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CHAPÏTRE  P'. 

Des  ét*bllisemens  qui  ont  pour  oljel  l'allaîtement  déf  enfans . 


ARTICLE  1". 

Considérations  préliminatres. 

De  tous  les  modes  de  bienfaisance,  celui  qui  prévient  rindi- 
gence  à  ses  sources  est  le  plus  fécond  et  le  plus  salutaire. 

Or,  la  bienfaisance  préventive  ne  peut  s'exerc'ër  d'une  ma- 
nière plus  certaine  et  plus  utile,  que  par  l'éducation  du  pau- 
vre. Les  deux  caractères  de  la  bienfaisance  se  réunissent 
même  ici  ;  car,  elle  aide  dans  le  présent,  en  créant  un  avenir. 
II.  1 


i  SBGOKD^  PARTIE,  |Jt&E   I.   CHAP.    I. 

^  Le  pauvre  ne  vit  que  de  sespropres ressources;  si  elles  lui 
manquent,  il  doit  recourir  à  Tassistance  d'autrui.  L'éducation 
le  dotera  des  fbrce$^  morales,  intellectuelies,  physiques,  qui 
sont  la  richesse  propre  de  l'homme,  qui  lui  procureront  Tin- 
dépendance,  et  le  mettront  en  état  de  lutter  contre  Tadversité. 

Nous  entendons  ici  Ve'dueation  dans  le  sens  le  plus  étendu  ; 
nous  y  comprenons  toutes  les  influences  qui  développent  dans 
la  créature  les  dons  du  créateur^  qui  donnent  à  l'homme  toute 
la  valeur  qu'il  est  susceptible  4'acqaérir ,  et  qui  agissent  sur 
lui  pour  le  perfectionner,  pendant  le  cours  entier  de  sa  vie. 

Prenons  d'abord  Tenfant  du  pauvre  au  berceau ,  pour  le 
suivre  d'année  en  année,  aux  diverses  périodes  qui  demande- 
ront tour-à-tour  de  nouveaux  soins.  Ceux  qu'il  réclamç  au  jour 
de  sa  naissance,  seront  un  bienfait  pour  ses  parens,  pour  sa 
m^re  surtout,  comme  pour  lui-même. 

Le  moment  qui  devait,  dans  les  desseins  de  la  naturç,^  porter 
au  sein  de  la  famiile  la  plus  douce  des  joies,  cominence  préci- 
sément l'embarras  du  pauvre  :  un  enfant  voit  le  jour  ;  de  nou- 
veaux devoirs  sont  imposés  à  ses  parens  ;  les  charges  de  la 
famille  aussi  sont  augmentées;  elles  s'accroîtront  à  chaque 
naissance  nouvelle.  Peut-être  au  sourire  du  nouveau-né  ré- 
pond un  regard  d'inquiétude.  Amis  de  l'humanité!  ce  moment 
éveillera  donc  aussi  votre  sollicitude.  Quoi  de  plus  propre  à 
exciter  votre  sympathie  que  la  vue  de  ce  berceau  où  semblaient 
éclore  de  douces  espérances,  et  que  déjà  un  sombre  nuagp. 
vient  entourer?  Les  remèdes  propres  à  soulager  l'embarras 
de  cette  famille  ne  seront-ils  pas  les  premiers  préservatifs 
contre  l'indigence?  Combien  de  parens  sont  hors  d'état  d'éle- 
ver leurs  enfans,  en  ignorent  les  moyens,  ne  savent  ou  ne  veu- 
lent pas  les  employer  ?  Combien  de  parens,  avec  un  égoïsme 
barbare,éhercbent  à  s'affranchir  de  la  charge,  en  violant  le  de- 
voir, et  outragent  la  nature  pour  éviter  la  misère?  Les  dé- 
tourner de  l'horrible  pensée  d'exposer  leurs  enfans,  c'est  pr^ 
venir  un  malheur  plus  grand  que  l'indigence  ;  c'est  prévenir 
le  crime. 
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£a  assistant  tine  famille  chargée  d'enfans  en  bas  âge,  dans 
l'éducation  de  ses  enfans,  on  ne  se  borne  pas  à  la  soulager; 
on  peut  la  réhabiliter  encore,  si  elle  était  tombée  dans  la  mi- 
sère ;  on  la  rendra  à  Findépendance.  Parvenez  à  faire  en  sorte 
que  Feiistence  de  Tenbnt  île  soit  plas  un  fardeau  qui  excède 
les  forces  des  parens,  sa  présence  deviendra  pour  eux  une 
aide  utik.  Les  deux  tiers  des  personnes  admises  à  TaumAne 
publique  ne  sont  inscrites  au^re|[lstre  des  indigens,  qu'à  rai- 
son du  nombre  de  leurs  enfiins  en  bas  âge.  En  attendant  qulh 
écoutent  les  conseils  de  ceux  qui  les  engagent  à  ne  pas  se  don- 
ner nue  tà  nombreuse  fiimille,  aidee-les  à  remplir  les  obliga- 
licma  qu'elle  leur  Impose.  Alors  ib  seront  préservés,  par  ces 
<^ligations  elles-mêmes,  de  cette  aveugle  insouciance  qui  les 
ekpoénit  k  ayoir  plus  d'enfsns  qu'ils  n'en  peuvent  entretenir. 

Dès  le  premier  jour,  il  faut  des  soins  à  la  mère;  une  layette, 
un  eouch^  à  Tenfont.  Si  la  mèreFallaite  elle-même,  elle  sera 
détournée  d'une  partie  m  ses  occupations;  elle  sera  même 
sonvMt  contrainte  de  suspendre  les  travaux  qu'elle  faisait  au 
deliârs.  Si  TenEsnt  est  placé  en  nourrice,  il  faut  payer  les  frais 
de  Toyage,  acquitter  les  mois  de  nourrice.  La  dépense  n'est 
pas  tout  ;  il  est  d'autres  intérêts  encore  pour  le  pauvre  comme 
ponr  le  riche.  L^nfant  au  berceau  demande  des  soins  assidus  ; 
l'allaitement  peut  exercer  une  influence  durable  sur  sa  con- 
slitntioq  physique  et  son  tempérament,  pendant  la  vie  entière. 
Gomment  s'assurer  du  choix  d^une  bonne  nourrice,  et  surveil- 
ler la  situation  de  l'enfent  qui  lui  est  confié,  lorsque  la  mère 
le  remet  à  des  mains  étrangères  ? 

Deux  sortes  de  moyens  peuvent  donc  être  employés  pouf 
prêter  au  pauvre  un  utile  appui,  lorsque  ses  enfans  sont  en- 
core au  berceau.  Le  premier  consiste  à  faciliter  l'allaitement 
de  l'enfuit  par  la  mère  elle-même  ;  le  second  à  faciliter  le 
placement  de  l'enfont  en  nourrice. 
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ARTICLE  n. 

De  V allaitement  des  enfcuts  paupres  par  leurs  mères,  et  des  moyens  de  l'en* 

courager. 

On  le  sait,  Tallaitanent  de  Fenfant  par  sa  mère  est  de 
beaucoup  préférable ,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible.  Vous 
encouragez  la  mère  à  remplir  un  devoir;  vous  le  lui  rendez 
plus  facile  ;  et  Taccomplissenjent  d'un  devoir  porte  toiiyours 
avec  lui  des  fruits  de  toute  espèce.  Les  liens  de  famille  sont 
resserrés)  les  affections  domestiques  entretenues,  p^r  la  pré- 
'  sence  du  nouveau-né;  la  vue  du  berceau  excite  l'activité,  enset-  ; 
gne  la  prévoyance,  récompense  la  modération.  L'enfant  reçoit 
des  soins  plus  tendres  et  s'attache  mieux  à  ses  parens,  coàûne 
ses  parens  s'attachent  mieux  à  lui.  G'estmi  avantage  pour  tous. 

Celle  qui  lui  donne  le  jour  redeviendra  mère  moins  promp- 
tement,  en  même  temps  qu'elle  connaîtra  mieux.^  toute  la  va- 
leur de  ce  titre. 

L'une  des  institutions  les  plus  dignes  d'être  citées  comme 
,  modèle,  parmi  celles  qui  tendent  à  ce  but,  est  la  Société  de 
charité  maternelle,  qui  fut  fondée,  à  Paris,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  sous  les  auspices  de  la  reine  Marie-Antoinette. 
Bétabliepar  un  décret  impérial,  du  5  mars  1810,  elle  est  régie 
par  un  règlement  qu'a  homologué  un  décret  du  25  juillet 
1811,  et  dont  les  principales  dispositions  sont  empruntées 
aux  statuts  primitifs.  Elle  est  exclusivement  administrée  et  di- 
rigée par  des  dames,  et  c'est  là  un  de  ses  principaux  mérites; 
il  ne  pouvait  être  confié  à  des  soins  plus  généreux  et  plus  éclai- 
rés, le  touchant  ministère  exercé  auprès  des  mères  de  fa- 
mille ,  pour  les  aider  à  remplir  les  devoirs  de  la  maternité. 

Un  tableau  fidèle,  quoique  succinct  des  services  que  rend 
une  institution  aussi  sagement  dirigée  qu'utilementconçue,  est 
à  nos  yeux  le  meilleur  enseignement  du  bien  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  dans  la  sphère  qu'elle  embrasse. 

Cette  institution  prend  sous  sa  protection  deux  classes  de 
mères. 
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La  première  classe  comprend  : 

l**'Les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant  leur 
grossesse,  auraient  au  moins  un  enfant  vivant  ; 

2°  Celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant  vivant,  auraient  un 
niari^tout*^à-fait  estropié,  ou  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui 
permettrait  pas  de  se  livrer  au  travail  nécessaire  à  la  subsis- 
tamee  de  sa  famille  ; 

S**  Celles  qui ,  étant  infirmes  elles-mêmes ,  auraient  deux 
enfans  vivans. 

La  seconde  classe  se  cpoipose  de  toutes  les  familles  char- 
gées an.moinà  de  deux  enfans  vivans  dont  Fatné  sera  en  bas 
Ige.  Mais,  on  commence  par  celles  qui  ont  un  plus  grand 
nombre  ,<f  énfkns  en  bas  âge. 

■ 

Les  mères  se  présentent  dans  le  dernier  mois  qui  précède 
leur  accouchement  ;  elles  justifient  de  leur  mariage,  de  leur 
bonne-conduite,  de  leur  pauvreté.  Elles  prennent  rengage- 
ment d'aljiS^iter  elles-mêmes  leurs  enfans,  ou  de  les  élever  au 
lait|8i,  par  Quelques  causes  extraordinaires,  elles  ne  pouvaient 
pas  les  nourrir.  Lorsque  d'après  une  vérification  scrupuleuse 
de  leurs  titres,  ellessont  admises  à  la  protection  de  la  société, 
celle-ci  pourvoit  aiix  trvàs  de  leurs  couches,  fournit  à  Tenfant 
une  layette;  àla  mère,  pendant  quatorze  mois,  une  petite  en- 
demnitéy  et  les  secours  que  les  circonstances  pourraient  ren- 
dre nécessaires  (i).  Les  mères,  qui  abuseraient  de  cette  assis- 
lance,  perdent  Tappui  de  la  société.  Mais  si  Tune  d'elles  vient 
à  mourir  pendant  le  temps  que  Tenfant  est  place  sous  l'adop- 
tion de  la  société,  cellè-:ci  continue  de  le  soigner  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  temps.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de 
plus  louable ,  c'est  que  les  dames  qui  font  partie  de  cette  gé- 
néreuse association,  visitent  elles-mêmes  assidûment  les  fa- 
milles, y  portent  leurs  encouragemens  et  leurs  bons  conseils, 

(1)  Cette  dépense  est  évaluée  comme  il  suit  : 

Layette , 26  f^. 

Frais  de  couches .^ . . . .  16  .  . 

14  mois  à  6  fr 84  '      138  tr. 

Pe|its  secours  suivant  les  circonstances. ...  13 


6  '     akCONDI  FAETII.  UYEI   I.  CÉAV.  I. 

en  même  temps  qu'elles  eiercent  une  sdrveiUance  éclairée  el 
bienveillante  <1).  Tout^  dans  les  effets  d'ane  telle  institution , 
(&vorise  les  bonnes  moefiirsi  améliore  h  caractère  et  la  con-^ 
duite  des  mères  de  famille;  c*est  répandit  sur  les  fimiiUes  en- 
tières de  salutaires  influences;  c'est  pr^rer  aux  rafus,  par 
la  suitCi  une  éducation  plus  flriictneuse. 

La  Société  de  charité  maternelle,  telle  qtt%1Ie  existe  eu 
France,  offre  encore  une  autr^  avantage  dans  ton  mode  d'or- 
ganisation. 

Les  associationslocalesi  dentelle  se  compose>aont  réunies  par 
un  lien  commua,  reçoivent  une  direction  commune  (2),  peuvent 
aussi  s'éclairer  mutudlement  par  leurs  commituicationil)  elles 
agissent  comme  autant  de  sœurs  etd'émulea.  hé  revenu  dTuiie 
dotation  accordée  par  Tétat,  et  les  dons  de  ia  fomille  royale,  se 
répartissent  proportionnellemait  entre  ellee  (Si).  Trenie-tàlL 
villes  y  participent  %n  ce  moment  ;  c'est  te  nombre  de  celtei  où 
se  sont  formées  les  associations  locales.  Lessiuiscriptionsindr* 
vidoelles  des  dames  de  l'association  elle-même,  les  offrandes 
des  personnes  généreuses  Qomplè<«nt  les  ressources  donteltes 
disj^oeent.  (h) 

En  étudiant  la  marcbe  de  cette  institution,  on  n'éprouve 
qu'un  seul  regret  :  c'est  qu'elle  soit  restreinte  dans  des  limites 

(1)  Toyez  les  articles  37»  38,  30,  40,  41,  42, 43,  du  règlement  annexé  au 
décret  du  25  juillet  1811. 

(2)  La  société  est  présidée  par  5.  M.  k  Evine  des  ïVan^is. 

(3)  La  subTeutiott  de  l^tat  an  fiiTmvde  celtainstitutian,  qui  avait  été 
£xéeè  600  mille  francs,  par  les  décrets  préciiétV  â  été  réduite  «  100  miUa 
sous  la  restauration ,  et  reste  aiyourdluii  fixée  à  ce  (aux,  Rc|)artie  entre 
trente-six  villes^  c'est  pour  diacune  d'elles  une  sorte  déprime  d'encourage> 
ment  pojir  la  formation  des  soàétés  locales.  Sur  cette  somme  sont  accordes 
ordinairement  à  Paris,  40,000  fr.;  i  Lyon,  3150  fr. 

<4)  A  Par»,  lèsdohset  ftoM«HtytiatB8*èlèTent  à  18,000 ^nnneiiTiroiaà 
En  1837,  la  Société  de  chanté  maternelle  a  admis ,  à  Parb ,  787  mères  et  a 
protégé  ainsi  718  enfans  mis  au  jour  pa]^  celles  des  mères  qui  sont  accoudiées 
la  même  année  ;  677  enfans  jouissaient ,  à  cette  époque ,  deâ  blén&its  de  son 
adoptiisn  ;  et  plus  de  70«600  francs  étaient  dépensés  par  la  Société  en  lacours 
de  tous  genres,  fpour  les  nièret  et  humftw  {V^oir  la  ODnyHtwrfa  da  .1637). 
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trop  étroites,  et  que  le  bien  qu'elle  opère  ne  puisse  ainsi  se 
répaii4re  sur  un  plus^  grand  nopibre  de  familles.  Le  nombre 
dee  mères  ijj^ises  ne  s'élève  guère  annuellement,  à  Paris, 
qu'à  7  <m  80Ô  ;  à  Lyon,  qu*à  150  environ,  et  dans  les  autres  vil-* 
les  à  proportimi.  L'insuffisance  des  ressources  ne  permet  pas 
d'étendre  davantage  les  bienfaits.  Par  sa  nature ,  d'alleurs , 
elle  a'^t  guère  app^cable  qu'aux  villes;  les  femmes  de  la 
campagne  sont  rarement  détournées  d'allaiter  leurs  enfans 
par  les  travaux  qui  les  occupent.  (1) 

U  se|*ait  facilÇf  au  reste,  d'agrandir  la  sphère  de  ce  genre 
de  bienfaisance.  Il  suffirait  d'ajouter  une  branche  au  système 
dta  secours  à  domicile.  On.  retrouverait  avec  usure,  dans  l'é- 
eonmpile  obtenue  sur  d'autres  modes  d'assistance,  le  suppléa 
mentile  dépense  que  celle-ci  pourrait  exiger.  C'est  ce  qui  se 
pratique  déjà  dai^  plusieurs  villes,  avec  succès.  Les  mères 
indigentes  reçoivent ,  sou&la  condition  de  nourrir  les  enfons 

Lt  société  de  charité  maternelle  de  Lyon  a  obtenu,  en  1837  : 

1«  Des  fonds  de  Fétat • .  •;• ■/.  4,160  \ 

2*  Du  dép.  de  la  ville  et  des  9  communes  dei  fiiubourgs. .     3,560  d  o  a^*  lu 

1*  Des  dons,  legs»  souscriptions,  quêtes,  etc. 10,470 1 

4**  Intérêts  des  capitaux < .  t  • .        802/ 

Elle  a  assisté  savoir  :  Mères  admises  ai  13^6 143  )  ,^^    . 

1428Dières 
^  enl837 286) 

Ce«  385  mères  ont  mis  au  monde  297  enfaos.  Sur  les  t97  enfans,  il  en  est 
mort  dans  rannée  40  (Voir  le  eompten^ndu  de  1887). 

(1)  Des  sociétés  de  charité  maternelle  existaient,  en  1837}  dans  les  trente-six 
villes  suivantes  : 

Angoulème.  Arles.  Âuxerre. 

Avignon.  Bordeaux.  Bourgs 

Bourges.  Carcassonne.  ^.  Ghàlons-sur-Marue. 

Chartres.  Cfaâleauroux.  Dijon. 

Dragoignan.  La  Kochelle.  Le  Mans. 

Lille.  Limoges.  Lyon. 

Marseille.  Metz.  Montauban. 

Montpellier.  Moulins.  Nantes. 

Narbonne.  *  Niort.  Orléans. 

Poitiers.        %  Reims.  Rennes. 

Rouen.  Strasbourg.  Toulon. 

Toulouse.  '  Tours.  Troyes. 
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auxquels  elles  ont  donné  le  jonr^  Une  layette,  un  berceau  et 
quelques  secours*  mensuels,  pendant  les  premières  années. 
'  Mais,  ce  ne  serait  point  assez.  Il  est  un  grand  nombre 
de  familles  malheureuses,  qui  ne  peuvent  remplir  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  portées  au  rdle  des  indigens.  On 
les  trouve  parmi  les  ouvrières,  dont  le  modique  gain  suflSsant 
à  peiue  aux  besoins  ordinaires  du  ménage,  ne  suffit  plus, 
lorsque  la  naissance  d'un  enfant,  les  couches  d'une  mère, . 
souvent  sa  maladie,  exigent  de  coûteux  sacrifices.  Les  fai- 
bles épargnes  du  travail  sont  absorbées;  ides  dettes  se  con- 
tractent ;  la  misère  en  est  la  suite. 

Le  désir  de  prévenir  ou  de  soulager  ces  infortunes  a  sug- 
géré, en  1836,  à  Paris,  la  création,  sous  le  nom  A' Association 
des  mires  de  famille^  d'une  institution  à  laquelle  on  ne  peut 
donner  assez  d'éloges. 

Les  dames  qui  la  composent  ont  joint  à  leurs  souscriptions 
des  dons  en  vêtemens,  en  layettes;  et  là  plupart  des  effets  par 
elles  distribués  sont  leur  ouvrage.  Des  chirurgiens  et  des 
sages-femmes  ont  concouru  avec  zèle  à  les  seconder. 

Cette  institution  a  déjà  secouru,  en  1836  :  133  familles  ;  en 
1837  :  353  :  en  tout  &86. 

L'association  s'est  imposé  la  loi  de  n'accorder  que  des  se- 
cours en  nature,  et  d'acquérir,  par  une  active  surveillance,  la 
certitude  que  les  familles  assistées  ont  des  besoins  réels. 

Elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  pu  en  retirer. quelques-unes  du 
désordre ,  et  les  préserver  des  suites  qu'il  entraîne.  Elle  a 
souvent  réussi  à  faire  réhabiliter  des  unions  illégitimes.  (1) 

Puisse  une  institution  que  nous  aimons  à  citer  ici  comme 
un  modèle,  se  propager  dans  notre  patrie  !  sauver  une  femme 
au  moment  où  elle  devient  mère,  c'est  soulager  à-la-fois  et 
prévenir  plusieurs  maux. 

(1)  Voyez  le  comple-rendu  publié  par  V Association  des  mères  dejamil/e, 
pour  1836  et  1837.  Nous  en  avons  presque  littéralement  extrait  les  détails 
qu*0Q  vient  de  lire. 
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Les  ëtablissefnens  de  ce  genre  sont  assez  multipliés  en 
Angleterre.  Londres  seul ,.  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs sociétés  de  charité  maternelle  (Lying-in  chariHei) , 
qui  y  sous  diverses,  dénominations,  en  même  .temps  qu'elles 
assistent  lès  feinmes^en  couche,  encouragent  les  femmes  ac- 
couchées à  ^lait^  elles-mêmes  leurs  enfans.  Ainsi  les  femmes 
qui  sont  ^imise&kf  Hôpital  de  la  maUmité  de  la  Reine^ 
fondé  en  175S,  ({ans  la  même  capitale,  sont  astreintes  à  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfans,  à  moins  que  le  médecin  n*en  ait 
autrement  ordonné.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  re- 
çues au  nouvel Hôpital'de  la  maternité  de  fFestmimter, 
fondé  eh  1769,  et  de  celles  que  ces  deux  établissemens  assis* 
tent  à  domicile,  lorsqu'elles  préfèrent  rester  au  sein  de  leurs 
familles.  Les  souscripteurs  peuvent,  moyennant  une  modique 
contribution  annuelle,  y  faire  recevoir  une  femme  enceinte, 
ou  la  faire  secourir  à  domicile.  Plus  de  cent  mille  femmes 
ont  recueilli  les  bienfaits  de  ces  associations  depuis  leur  insti* 
tutîon  (i).  L'Infirmerie  royale  et  Société'  de  charité  mor- 
temelle  de  FOueside  Londres,  fondée  en  1818,  fait  soigner 
encouchesles  femmes  indigentes,  à  leur  propre  demeure,  par 
des  sages-femmes  expérimentées,  leur  distribue  des  layettes 
pour  leurs  enfans;  favorise  la  propagation  de  la  vaccine;  et 
place  comme  nourrices  les  femmes  de  bonnes  mœurs,  qui , 
après  avoir  été  soignées  par  elle ,  s'offrent  pour  cet  emploi. 
L'expérience  a  prouvé  combien  celte  protection  bienveillante, 
assurée  aux  mères  et  aux  enfans,  devient  salutaire  pour  la 
conservation  de  la  vîé  de  ceux-ci.  Ainsi,  par  exemple,  la  mor- 
talité des  enfans  dont  les  mères  recueillent  les  bienfaits  de 
Y  Hôpital  britannique  pour  les  femn^es  mariées ,  fondé  en 
17ft9,  a  graduellement  diminué  de  1  sur  15,  à  1  sur  92.  (2) 

(1)  Moyennant  une  souscription  d'une  guinée  par  an,  on  peut  faire  assister 
deux  mères  à  domicile;  et  moyennant  une  souscription  4e  3  ou  de  6  guinées^ 
on  peut  faire  admettre  2  ou  6  femmes  enceintes,  pour  être  |accouchées  dans 
ITiôpilal.  V 

(2)  Voyex  le  Tableau  dês  Sociétés  et  des  Institutions  religieuses,  charitaèiet 


:\ 
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Daa$  quelques  villes  de  France  aussi ,  radmioistrâtiou  des 
hôpiiaux  a  institué  des  enoouràgemens  en  faveur  des  mères, 
qui|  après  avoir  fait  leurs  couches  dans  ces  asiles ,  consenti- 
raient à  conserver  leurs  en&nS|  à  les  nourrir  et  à  les  élever 
elles-mêmes  ;  dans  ce  but  ^  elles  accordent  àees  mères  noiir- 
rices  une  subvention  mensuelle  pendant  un  temps  détemin^,. 
Une  mesure  aussi  louable  prouve  des  avantages  marqués. 

L'administration  des  hospices  de  Paris  a»  depuis  quelque 
temps»  redoublé  d'efforts  pour  obtenir  le  même  succès  dans  la 
maison  de  la  maternité.  Les  femmes,  qui  se  présentent  pour 
faire  leurs  couches  dans  cet  établissement,  sont  averties  en  y 
entrant  qu'elles  devront  allaiter  leur  enfant;  on  leur  rappelle 
tous  les  motifs  qui  leur  en  font  un  devoir;  on  répète  les  ex- 
hortations, appuyées  par  la  présence  du  nouveau-né,  lorsque 
celui-ci  a  va  le  jour.  Il  s'en  trouvé  malheureusement  un  cer- 
tain  nombre  sur  lesquelles  ces  tentatives  restent  sans  effet  ;  il 
en  est  aussi  qui,  soit  par  des  raisons  de  santé,  soit  par  la  ^^ 
tuation  où  elles  sont  placées^  setçpuvent  dans  llmpossibilité 
réeUe  de  remplir  le  .rôle  de  nourrice  ;  înais,  il  en  est  aussi 
qu'on  alebonhe,ur  de  persuader,  et  qui  se  félicitent  ensuite 
d'avoir  obéi  à  de  sages  conseils  (1),  et  ^  la  voix  de  la  nature^ 

Ainsi  l'enfant  est  conservé  au  sein  de  là  famille,  et  croîi  sous 
les  yeux  de  ses  parens.  AinsH'on  prévient,  à  sa  source,  l'une  des 
causes  qui  multiplient  les  en&ns  trouvés  parmi  les  nouveau* 
nés.  En  effet,  la  plupart  des  enfans  trouvés  sont  abandonnés  par 
leurs  mères  au  premier  moment  de  leur  naissance,  et  avant 
que  celles-ci  leur  aient  donné  le  sein;  mais,  à  peine  là  mère  a- 
t-elle  commencé  à  remplir  les  devoirs  que  ce  titre  lui  impose , 
qu'elle  commence  à  en  mieux  comprendre  l'étendue  ;  elle  ne 
se  détache  plus  aussi  facilement  de  l'enfant  qu'elle  a  nourri 


ei  d$$  biens  publics  de  la  'viile  de  Londres ,  par  Bl  Gustave  de  Gérando  ; 
Bmm»  1624i  page  a8« 

(1)  Nous  aimoQS  à  rendre  ici  le  témoignage  d'estime  qui  leur  est  dû,  au  di^ 
rsciMur  dftcei  éuUisiaBMiit,et  an  dàmei  qniaoat  charséii  dt  n  sonretllanoe. 
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de  ion  lait  ;  la  voit  de  la  nature  éyeille  celle  de  la  eonacienc6f 
s'unit  à  elle  pour  empêcher  Tabandon.  Aussi ,  en  plosieora 
villes,  a*tHin  employé  ce  moyen  arec  succès,  pour  éviter  que 
les  enfâns  nés  à  lliApital  soient  déposés ,  et  restent  à  la 
Gharle  du  public  ;  eta  obtenant  de  la  mère  qu'elle  essaie  d'al- 
laiter le  nouveau-né  ^  od  obtient  bientôt  d'elle  aussi  qu'dle  ne 
âuirge  déflnttiTement  de  lui  ^  ou  pbitAc  c'est  elle-même  qui  ne 
veat  plus  s'en  séparer»  (i) 

AETtCLKin. 

Du  plaeement  des  enfant  paupres  en  nourrice. 

Toutefois,  il  est  des  mères  qui  ne  peurent  avouer  ce  titre , 
et  que  cette  circonstance  empêche  de  devenir  nourrices  ;  il  en 
est  d'autres  aussi,  qui  sont  tellement  indignes  de  ce  titre  qu'on 
doit  féliciter  leurs  enfâns  de  ne  pas  les  avoir  pour  nourrices ,  * 
et  d'être  élevés  loin  de  leurs  regards.  Ces  deux  classes  de  per- 
sonnes ne  sont  que  trop  nombreuses  dans  les  grandes  villes. 

n  est  aussi,  pour  iFautres  mères,  nous  l'avons  dit,  des  ob- 
stacles réels  :  pour  les  unes ,  la  faiblesse  de  leur  constitution  ; 
pour  les  autres ,  certaines  professions  dont  elles  ne  peuvent 
suspendre  l'exercice,  parce  qu'elles  en  tirent  leur  subsistance^ 
et  qui  ne  peuvrat  se  concilier  avec  les  soins  de  l'allaitement^ 
n  devient  utile  alors,  sinon  indispensable ,  de  confier  l'enfant 
à  tme  nourrice  étrangère.  L'allaitement  artificiel  réussit  peUi 
du  moins  en  France,  pour  les  enfans  des  conditions  pauvres. 
Il  e&tge,  d'ailleurs,  la  présence  assidue  de  la  mère  ou  d'une 
personne  qiâ  la  retkiplace.  Or,  le  choix  d'une  nourrice  n'est  %- 
pas  chose  fecite,  pour  ime  Saraille  pauvre  ;  elle  a  rarement  les 
meyeite  d'obtenir  les  garanties  qu'elle  doit  désirer  à  l'égard 

(1)  Ce  réstlttal  ittintrqmdjte  a  été  en  pntîetilierlréBUséeteoiiilaté  à  EimeSt . 
à1teideSBé^nr^Mer««te*  <HiMpetttiiBeB^éMBer<^rtmi)^aeioît|NS 
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Se  la  personne  à  laqaeile  elje  confie  le  dépôt  d'an  edfatit. 
*  Souvent  aussi  les  jressource*s  lui  manquent  ^our  faire  le6  frais 
açsez  élevés  du  voyage,  de  la  layette  ,4^  mdis  de  nourtice 
et  autres.  Aider  la  famille,  dans  une  ^itv^Uon; f  ussi  cri  Uqne , 
est  une  assistance > Mea  ^éntenduo  et  qtijfv,: cependant,  n'est 
pèfut-étre  pas  assez  connue,  ni  assez  généralement  pratiquée.^- 
Il  eiiste,  à  Paris,  un  établissement  où  depuis  plusieurs  sièr 
clés  cette  assistance  est  offerte  aux  famiùes  peu  idsées  :  c'est 

la  Direction  des  nourriee»i£&t  étàbha&emèni  À  pour  objet, 
d'un  côté,  de  procurer  atix  parens  déii(^nourrice8  choisies,  sai« 

^  nés,  honnéteé,  à.un  prix  modéré  ;  dés  moyens  de  transport 
't>our  les  enfans  ;  la  garantie  d'une  surveillance  habituelle  et 
éclaiirée,  pendant  le  temps  de  l'allaitement  ;  enfin^la  certitude 
que,  en  cas  de  maladie,  les  edfans -recevront  les  secours  de 
l'art.  Il  a  pour  objet,  d'un  autre  côté ,  de  garantir  aux  nour- 
rices le  paiement  régulier  des  indemnités  qui  leur  sont  pro-  ; 
:  mises,  condition  sans  laquelle  on  obtiendrait  difficilement  de 

■i  celles-ci ,  qu'elles  se  chargent  des  enfans,  dans  l'impossibilité 
où  elles  seraient  de  se  faire  payer  directement  par  les  familles. 
Cette  institution  fut  considérée  pendant  long-temps  comme 
étant  d'ordre  public,  et  à  ce  titre  investie  d'un  privilège  exr 
clusif  ;  on  estimait  que  le  placement  des  enfans  aux  mains  de  ; 
nourrices  inconnues  et  habitant  au  loin ,  dans  les  provinces , 
jfe  pouvant  être  fait  par  les  parens  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  familles  malaisées ,  l'intervention  des 
agens  qui  se  chargent  pour  eux  de  ce  placement,  avait  besoin 
d'être  autorisée,  reconnue,  et  soumise  à  des  conditions  dé- 
terminées. De  là  les  Lettres-patentes  de  février  1615,  lesDé- 

,  ii^  clarations  des  29  janvier  ,1715 ,  et  1*'  mars  1727, "qui  avaient 
rés^é  aux  U  recommanderessesj  le  droit  de  remplir  ce  mi- 
nistère ;  plus  tard  la  Déclaration  du  A  juillet  1769,  leur  substi- 
tua un  Bureau,  dirigé  par  une  administration  publique.  Cette 
dernière  déclaration  a  confié  au  bureau  ainsi  institué,  le  droit 
de  dresser  un  rôle  de  recouvrement  pour  les  mois  de  nourrices, 
et  a  voulu  que  ce  rôle  fût  rendu  exécutoire  psuç.  l'autorité , 
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comme  celui  des  contributions  paUiqnes.-  La  loi  du  25  mars 
1806  et  le  décret  impérial  du  30  juin  de  la  même  année ,  qui 
avaittit  remis  ces  dispositions  en  vigueur,  ont  en  même  temps 
confié  la  gestion  de  cet  établissement  au  conseil  général  des 
ho^ices  civils  de  la  capitale.  Des  facteurs  conduisaient  des 
convois  de  nourrices,  et  servaient  de  messagers  pour  les  re- 
lations des  femilles. 

En  octobre  1821,  des  préposés  ont  été  institués,  dans  cha*- 
con  des  arrondissemens 4o  placement;  ils  ont  eu  la  mission 
de  faire  le  choix  des  nourrices ,  de  présider  à  leur  départ,  à 
leur  retour,  de  visiter  les  enfans,  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois  ^  et  de  s'assurer  s'ils  sont  bien  soignés ,  en  même 
temps  que  d'acquitter  les  dépenses.  Des  médecins  et  chirur- 
giens sont  désignés,  dans  chaque  localité,  pour  traiter  les  en- 
Ikns,  en  cas  de  maladie  ou  d'accident.  Des  instructions  détail- 
lées tracient  leurs  devoirs  à  ces  deux  ordres  de  fonctionnai- 
res. Chaque  enfant  a  son  livret  qui  l'accompagne  toujours,  qui 
indique  sa  naissancéîsa  famille,  son  placement,  et  où  sont  con- 
signées toutes  les  circonstances  qu'il  est  dans  son  intérêt  de 
faire  constater;  le  prix  des  mois  de  nourrices  est  convenu  de 
gré  à  gré  entre  les  parens  et  les  nourrices  ;  mais  la  direction 
ne  garantit  celles-ci  qu'à  raison  de  10  fr.  par  mois. 

L'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  alloue  en- 
viron /iO  mille  francs  par  année ,  pour  faire  face  aux  frais  de 
cet  établissement ,  ou  pour  combler  les  non-valeurs  qui  ont 
inévitablement  lieu  dans  le  recouvrement  des  mois  de  nour- 
rices. (1) 

Le  bureau  des  nourrices,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier, 
plaçait  de  la  sorte  par  année ,  jusqu'à  10  ou  11  mille  enfans 
nouveau-nés ,  qui  étaient  disséminés  dans  seize  arrondisse- 
mens  à-peu-près.  Depuis  quelques  années,  la  sphère  d'ac- 
tivité de  cet  établissement  s'est  rapidement  et  sensiblement 

(l)  Toyez  le  Code  administratif  des  hôpitaux  civils  de  Paris,  et  les  Comptes 
moraux  annuels,  publiés  par  le  conseil  général^  elc. 
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restrelnfe  (I),  par  FeflBi  dedh^wi  eauset  i  la  oeMatton 
de  son  privilège ,  la  snppreKion  des  flicteiirg  (S),  Vlntifii 
des  sagea^-femmes ,  Factivité  des  «itrepriaes  privées.  C^ 
pendaDl^aa  inilieu  de  eette  oônciirrenoe,  Ntablissement  pu- 
blic Il  encore  ravantage  d'offrir  aux  cnâ^prises  ptrUciiUères 
BU  modale  à  suivre,  peodaui  qu'il  présente  ii  la  confiance  dus 
familles  d^es  garanties  qu'elles  ne  retrouveraient  nulle  parti 
il  serait  susceptible  de  quelques  améliorations  qui  acorotr 
traieni  son  succès,  en  augmentant  sott  utilité.  (S) 

lios  nw^valeurs  sur  le  recouvrement  des  mois  de  nourrices 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  20,000  francs  par  année,  «t  ce  Fé- 
snliat  indique  assea  que  la  direction  des  nourrices  de  Paris 
prête  en  grande  pqjptie  sesA^rvices  à  des  fiuniUèrvoistnes  dh9 
rindigoice.  y 

La  mortalité  moyotne  des  éliCuis  placés  m  nonmce  par  net 
établissement)  esl  d'environ  1  sur  47  ou  2t  sur  lOOAa 

(1)  n  ne  place  gaèM maintenint  que  i9e  1000  à 'ÏSSO  adu»  ptr  an;  et  Ito 
OTondiBseai^u  de  phmncat  tout  réduite  à  S,       ^■ 

(a)  Oiitettktiirtdetai,ea«géi|îflr  «a  18as,etéèe'IoftUtemspM|4«r 
leur  propre  cen^te, 

'  (S)  Il  est  digne  de  remarque  que,  de  1702  k  1700»  malgré  la  suspension  dn 
privilège,  le  bureau  des  nourrices  continua  à  placer  annuellement  de  5  à  9000 
énfims,  à  TcKoeption  de  170S  où  11  n*èn  plaça  que  1 1 SO. 

Le  nombre  des  enfitiis  eonSés  à  U  direetien  en  ISS?»  a  élédiLiaa4« 
Sur  ce  BeinbM,ofttétéen^jréf  àiieaQipsgp«...«««*««*a  ItlSt 

«-  ont  été  Bourrift  sur  lieu»  ..•  • ,«••«       sa 

— -  sont  morts  à  la  direction.  •  • 9 

—  ont  été  repris  par  les  parens  avant  le  départ.         S 

Total. t.  I,a04 

An  SI  décembre  183S  y  U  restait  à  la  campagne.  •*.« 1>424 

Les  enfims  placés  en  W7|  ont  été  de».  • 1,109 

Total  des  enfuis  minrdUéft  on  1897*  ifi^ 
A  déduire: 

Enfsns  morts  en  1SS7 SOS     I     ^  ^_ 

SÉAma  raidm  à  lem  fiwiiUea  ea  I8S7 SSO     f     ^"^^ 

Uenr^taittaoSldéoeflAitiaa? • *»  liSSO 


'ît, 
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Aa  reste,  les  entreprises  privées poor  le  placement  des  en» 
fine  en  nourrice ,  depuis  qii|etles  se  sont  formées  librement 
à  Paris ,  sont  demeurées  cependant  sous  la  surveillance  de  la 
police  locale,  (i) 

Quelques  autres  villes,  en  Franée,  ont  formé  des  établisse- 
mena  analogues  à  celui  de  la  capitale.  Des  lettres  patentes 
en  «raient  créé  un  à  Lyon  en  mai  1780.  Il  a  été  rétabli  soua 
radministration  de  M.  Bureau  de  Pusy,  en  Tan  xi  (2),  Mais 
il  a  en  même  temps  le  caractère  d'une  entreprise  individuelle^ 
sous  des  conditions  qui  assurent  la  responsabilité  du  direo- 
leur.  En  ISââ ,  un  second  bureau  d'indication  s'est  ouvert 
dana  la  même  ville  y  -avec  l'agrément  de  l'autorité.  On  voiti 
par  les  comptes  rendus  du  premier^  qu'il  place  environ  S09 
euEsns,  par  année,  dans  les  campicnes»  et  que  la  mortaUlé 
ne  s'y  élève  pas  à  1/7*.  (3)  ^  : 

lie  danger  dont  ces  divers  genres  de  mesures  préservent 
les  fiunilles ,  n'existe  guère  que  dans  les  villes  un  peu  con- 
sidérables ,  et  qui  renferment  un  grand  nombre  d'ouvrierf» 
Les  babitaos  des  petites  villes  peuvent  placer  leurs  enfant 
dans  les  environs ,  et  par  consé<^ent  connaître  eux-mêmes 
les  nourrices,  les  visite»,  les  surveiller.  Mais,  les  babitaos 
malaisés  des  grandes  villes  ne  peuvent  envoyer  leurs  enCsna 
en  nourrice  qu'à  de  grandes  distances  (&) }  ils  ne  peuvwc 
acquérir  par  eux-mêmes  aucune  notion  sur  les  npurrices  qjii 
viennent  s*oflrir ,  et  moins  encore  s'assurer  par  eux-mêmes 

(1)  lie  principe  de  cette  surreillance  est  écrit  daiit  rartide  S8  de  rtnM 
eoDsiiUdre  du  iS  messidor  aa  tui;  elle  t  été  orftniiée  par  ime  ordenntMeéa 
2f  aoAt  leae.  on  s*eii  proposé  du»  œ  règlement  de  prévenir  les  noadviM^ 
•Imu  tmqaeU  donnerait  lien  le  trafic  clandestin  dq  placement  des  enfiinit 

(!(}  Arrèlé  du  9  pluviôse  an  xi.  Une  ordonnance  muoicipalei  du  29  notep- 
bre  1824  »  renouveUe  les  interdictions  prononcées  contre  les  entreprises  (to- 
destines.  - 

(S)  De  1809  à  1814,  en  S  ans»  sur  saOS  eaini  ptaeés,  oa  s  eomplê 
174  décès. 

(4)  «sur  taîii  à  4e»  M  sa  W  iNMi. 
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que  leurs  enfans  sont  bien  traités ,  qu'on  ne  les  change  même 
pas,  qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  périr.  Les  sages-f^nmes,  les 
aubergistes ,  les  logeurs ,  les.  messagers  s'entremettent  à  l'envi 
pour  y  suppléer  ;  mais ,  où  est  la  responsabilité?  sur  quelles 
garanties  peut  reposer  la  confiance  des  familles?  comment 
sera  fait  le  choix  de  la  nourrice?  qui  veillera  sur  l'enfant? 
Que  l'autorité  publique  exigé  donc  de  la  part  de  ceux  qui 
veulent  remplir  un  semblable  office,  la  justification  des  con* 
ditions;  qu'elle  leur  impose  des  devoirs;  que  ses  regards  les 
suivent  dans  le  cours  de  leur  service!  elle  en  a  le  droit; 
elle  en  a  l'obligation.  L'expérience  cependant  contraint  à  le 
reconnaitre  :   les    mesures  de  l'ailtorité ,   quelque  sa^s 
qu'elles  soielit,  parviendront  difficilement  à  faire'disparsdtre 
tous  les  abus  auxquels  le  trafic  du  placement  des  enfans  peut 
"donner  lieu  sous  l'influence  delà  cupidité.  Il  est  utile ,  il  est 
honorable  que,  par  les  soins  d'une  administration  paternelle, 
des  éiablisâemens  publics  soient  ouverts,  sans  aucune  espèce 
de  spéculation  vénale,  où  les  familles  peu  fortunées,  que  leur 
gène  condamne  à  se  séparer  d'enfans  au  berceau ,  trouvent  du 
moins,  au  moment  de  cette  séparation ,  la  sécurité  dont  elles 
ont  besoin  dans  un  intérêt  qui  leur  est  si  cher ,  et  qu'elles 
puissent  déposer  le  nouveau-né  sous  l'abri  d'une  protection 
bienveillante.  Tel  est  le  caractère  que  doivent  offrir  les  bu- 
reaux d'indication  pour  les  nourrices.  Pour  qu'ils  répondent 
au  but  de  leur  institution ,  cinq  conditions  principales  sont 
nécessaires  :  1"  qu'ils  aient  le  moyen  de  faire  un  bon  choix 
de  nourrices  ;  2"  qu'ils  puissent  .assurer  à  ces  nourrices  un 
paiement  exact  des  sommes  promises,  et  le  remboursement 
des  frais  ;  3^  qu'ils  aient  un  service  de  transport  bien  disposé  ; 
ft^  que  le  service  de  santé  soit  convenablement  organisé 
dans  les  lieux  de  placement;  5**  enfin  qu'une  surveillance 
active,  habituelle,  soit  exercée  à  Tégard  des  nourrices,  des 
enfans  et  des  médecins  eux-mêmes.  Cette  dernière  condition 
ne  sera,  à  son  tour,  convenablement  remplie  qu'autant  que 
la  surveillance  sera  confiée  à  des  personnes  rapprochées  des 


PLACEMENT  DBS  SlCÏAirf  PAUYBBS  EN  BOITMllCB.  17 

• 

localités  y  animées  d'un  intérêt  généreux  pour  les  enfans ,  et 
pénétrées  de  cet  esprit  de  sollicitude  et  de  zèle  qui  vivifie  les 
ëtablissemens  inspirés  par  la  bienfaisance. 

Quelles  que  soient,  au  resle^  les  mains  auxquelles  est  confié 
Fenfaiit  nouveau-né,  soit  que  sa  propre  mère  Tallaite,  soit 
qu'une  étrangère  la  supplée,  il  est  à  désirer  que   celle 
qui  se  charge  de  ce  soin  en  comprenne  bien  toutes  les 
obligations  :  or  ces  obligations  sont  nombreuses  et  graves, 
anxyeiuL  de  ceux  qui  considèrent  l'époque  de  l'allaitement 
comme  étant  pour  le  nouveau-né  le  commencement  de  l'é-  ' 
ducation  physique  et  le  prélude  de  l'éducation  morale.  Com- 
bla de  conseils  utiles'  sont  à  donner  aux  femmes  qui ,  dans 
toutes  les  conditions,  acceptent  ce  ministère,  le  plus  souvent 
lans  en  soupçonner  toute  l'importance  !  combien  il  est  rare 
que  ces  conseils  parviennent  aux  femmes  qui  appartiennent  à 
la  classe  malaisée  de  la  société,  et  surtout  aux  nourrices  de 
campagne  !  L'instinct  est  presque  leur  seul  guide;  lorsque  l'ex- 
périence vient  à  leur  secours,  souvent  il  est  trop  tard.  On  ne 
peut,  dans  l'adolescence,  les  instruire  d'avance  de  la  conduite 
qu'elles  auront  à  tenir  un  jour  dans  cette  situation.  Comment 
donc  répandre  et  accréditer  parmi  ces  femmes  les  directions 
pratiques  dont  une  nourrice  a  besoin  pour  bien  s'acquitter 
de  cette  fonction?  Trois  moyens  s'ofirent  pour  leur  rendre  ce 
service ,  et  pour  veiller  ainsi  à  l'intérêt  des  enfans.  Le  pre^ 
mier  consiste  à  faire  entrer  cet  ordre  de  directions  dans  les 
^des  imposées  aux  sages-femmes  ;  le  second  à  initier  nussi 
à  ces   directions  les  maîtresses  d'école,  lorsqu'elles  sont 
dtes-mêmes  mères  de  famille  ;  le  troisième ,  à  mettre  entre 
les  mains  des  nourrices  un  manuel  qui  renferme  pour  elles 
le  recueil  des  conseils  dont   elles  ont  besoin,  mis  à   la 
portée  de  leur  intelligence,  et  présenté   en  même  temps 
de  manière  à  intéresser  leur  co^ur.  Un  ouvrage  si  néces- 
saire manquait,  jusqu'à  ce  jour,  aux  bibliothèques  popu- 
laires; il  vient  de  leur  être  donné,  et  l'auteur  qui,  le  pre^ 
mier  est  entré  daift  cette  carrière  Ta  dignement  remplie  : 
II.  3 
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aussi  est-ce  ime  femme  (!)•  Il  reste  à  dedrer  que,  parmi  nous^ 
les  nourrices  sachent  lire;  car^  un  grand  nombre  d'entre  elles 
sont  malheureusement  encore  privées  de  pouvoir  faire  usage 
d'un  livre  composé  pour  elles.  Elles  y  apprendront  à  re- 
connaîtra si  elles  sont  propres  à  bien  remplir  cet  office  ^ 
comment  elles  doivent  s!y  p'réparer  d'avance ,  les  soins 
qu'exige  l'allaitement,  les  précautions  qui  doivent  l'accom-*' 
pagnery  la  méthode  qui  sera  suivie  pour  le  sevrage,  les 
recommandations  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  maladie,  soit 
pour  les  petits  enfans ,  soit  pour  la  nourrice  elle-méme<« 
JEiled  apprendront  aussi  quelles  dispositions  morales  leur 
sont  nécessaires,  comment  elles  les  entretiendront;  conH 
ment  elles  ébaucheront  l'éducation  des  enfans  en  bas  âge* 
Les  nourrices  mercenaires  s'y  instruiront  des  devoirs  qui 
leur  sont  spéciaux,  et  y  apprendront  la  manière  d'ennoblir 
leurs  soins.  . 

II  reste  à  faciliter  aux  fiamilles  privées  de  ressources,  les 
moyens  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  placer  leurs  eiH- 
faina  en  nourrice.  Cette  assistance,  donnée  à  propos,, pré^- 
viendra  l'abandon  des  enfans,  si  les  parenâ  étaient  assez 
dénaturés  pour  recourir  à  cette  coupable  détermination  ;  elle 
préservera,  dans  le  cas  contraire,  et  les  parens  d'un  sacrifice 
qui  consommerait  leur  ruine,  et  les  enfans  des  suites  fft^ 
cbeuses  qu'aurait  pour  leur  santé  le  dénûment  de  leur  fomille^ 
en  les  privant  d'une  partie  des  soins  qu'exige  un  ftge  ausiri 
«tendre.  Mais,  un  semblable  genre  d#  secours  ne  doit  être  ap^ 
Ipliquéqu^àvec  beaucoup  de  réserva  qu'avec  le  discernement  le 
plus  attentif.  On  doit  craindre  d'e&citer  les  mères  à  renoncer 
trop  facilement  à  la  fonction  de  nourrices;  on  doit  éviter  de 
tirovoquer  4es  demandes  trop  diultipliées  qui  dégénéreraienfl 
^  abus ,  de  dégage  sans  liécessifé  lés  parens  des  dey(Nlm 
que  leur  impose  la  paternité,  d'eftcourager  leur  imprévoyance, 


■       '         ■■  •. ..« 


(1)  Mamtei  def  nourrices,  par  madame  Geinart,  Paris ,  Joies  Renooard , 


o 
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de  lenr  laisser  croire  qu'ils  peuvent  se  reposer  de  4'éducatioa 
de  leurs  enfans  sur  la  bienfisdsance  publique.  Souvent,  il  suffira 
de  contribuer  seulement  à  une  portion  de  la  dépense ,  en 
exigeant  de  la  famille  assistée  qu'elle  supporte  fe  reste  j  et 
cette  combinaison  aura  l'avantage  d'entretenir  dans  la  fa- 
mille elle-même,  lé  sentiment  de  ses  devoirs,  en  l'appelant 
à  les  pmiquer  autant  qu'il  dépend  d'elle. 

Par  Imte  des  dispositions  prises  pour  diminuer  le  nombre 
des  enfons%*ouvés ,  dispositions  que  nous  exposerons  avec 
les  développemens  convenables  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  appliqué  de- 
puis quelque  temps  ce  genre  d'assistance  avec  un  succès  qui 
mérite  d'exciter  l'intérêt  et  l'attention  des  amis  de  l'humanité, 
et  qui  fàK  pressentir  toute  l'utilité  qu'on  en  peut  attendre. 
Pendant  l'hiver  de  1837  à  1888,  et  dans  le  court  d'environ 
2 mois;  155  femmes  nouvellement  accouchées  (1)  ont  reçu, 
après  des  informations  exactes,  un  secours  suffisant  pour 
les  mettre  en  état  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans ,  ou 
de  les  placer  en  nourrice  ;  57  de  ces  enfans  ont  été  nourris 
par  leurs  mères;  97  ont  été  envoyés  en  nourrice  presque 
tous  par  les  soins  de  l'administration  ;  11  seulement  sont  dé-' 
cédés  dans  cet  intervalle.  Tous  ces  enfans  eussent  été  dé- 
laissés^ sans  l'assistance  donnée  si  à  propos  ;  elle  a  consisté  en 
67  layettes ,  et  en  une  dépense  d'environ  3000  f.,  pour  frais  de 
voyage,  mois  de  nourrices ,  ou  autres  emplois.  C'est  à  peine 
30  fr.  terme  moyen ,  pour  chaque  mère  ou  chaque  enfant. 
Peul>*cn  à  moins  de  firais  rendre  un  service  plus  réel?  On 
espère  qu'avec  une  soinme  de  68,000  fr.  par  année  on  a^ 
teindra  le  but  qu'on  se  proposé.  Plusieurs  sociétés,  étabUes 
en  Angleterre,  se  proposent  aussi  ce  genre]  d'assistance,  et 


(t)  Bans  la  nombre  »  20  étaient  mariées  ;  une  était  dei^anoa  Teave  pendant 
ta  grossesse;  135  étaient  céUbatairas.  Ces  dernières  »  ea  se  décidant  à  garder 
W«r  ea&nty  ont  co^U'acté  une  sorte  d'engagement  d'évitep  à  Tavenir  le  renou- 
vellement de  la  faute  qu'elles  avaient  commise. 
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en  obtiennent  un  résultat  non  moins  favorable. .  Celle  qui 
continue  à  Londres  l'œuvre  desenfans  trouvés ,  s'occupe  spé- 
cialement dé  pourvoir  aux  soins  des.  enfans  nouveau- 
nés  (1).  Les  sociétés  de  charité  maternelle  de  Londres,  en 
cherchant  à  encourage^  railaitement  des  enfans  par  leurs 
propres  mères,  aident  aussi  les  lùères/qui  né  peuvent  rem- 
plir ce  devoir,  à  élever  leurs  enfans  par  railaitement  arti- 
ficiel ou  par  otès  nourrices.  Elles  veillent  sur  c^premièr 
âge  delà  vie,  pour  rcètonrer  dé  la  protection  qui  lui  est  si 
nécessaire  et  que  les  parens  sont  trop  souvent  hors  d^ëtat  de 
leur  donner.  '       *      '  ' 

M.  le  comte  Petiti  de^^Roreto  a  tracé,  dans  une  formule 
aussi  exacte  que  concise,  les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
genre  de  bienfaits,  a  On  ne  doit,  dit-il ,  y  admettre  que  les 
:enfans  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  quatre  cas  snivans': . 
,     €c  1^  Que  des  obstacles  physiques  empêchent  la  mèJ^dB  les 
•.nourrir;  '  ^ 

i  (c  2^  Que  la  mère  soit  morte  à  la  suite  de  ses  couches,  iou 
pendant  railaitement  ; 

.'  ce  â^  Que  les  parens  soient  hors  d'état  de  payer  une  nourrice; 
(c  U^  Que  Tenfant  soit  resté  orphelin  et  sans  ressources.    "^ 
ce  Les  faits  doivent  être  convenablement  vérifiés  et  certiiiés. 

•  « 

ce  Lé  secours  ne  doit  pas  excéder  la  portion  des  frais  de  la 
nourriture,  que  les  parens  sont  hors  d'état  d'acquitter ,  ni  se 
prolonger  au-delà  des  nécessités  qui  l'ont  motivé. 

<c  Enfin,  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  abus,  parles  faveurs  accordées  aux  cliens  àe& 
administrateurs,  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  exer- 
cer à  leur  égard  une  sage  surveillance.  r>  (i) 
'    Kous  piensbns,  cependant,  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 

(1)  Voyez  Higlnnore  :  On  the  public  charities  in  end  near  London,  1810. 
k—  Ar!riTabene  :  Dinmrie  societd,  in  London,  1828»  page  6. 

(2)  Sa^^io  ml  btton  ^overno  délia  mendicità,  etc,;  juin,  1887,  tome  !•*, 
page  223* 
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restreindre  aHX  deux  premières  hypothèses,  les  cas  où  la  mère 
ne  peut  allaiter  elle-même.  Ainsi  ({oe  nous  l'avons  déjà  fait 
remarqueri  une  ouyrière,  unç  servante,  sont  souvent  empê- 
cha de  remplir  eet  office  par  les  circonstances  impérieuses 
de  leur,  situation.  Ce  serait  mal  assister  la  mère,  que  de  la 
forcer  à  po'dre  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  Une  fille  mère 
pent^iyD  être  empêchée  par  la.  nécessité  der  laisser  ignorer  sa 
fùte,  fst  c'est  encore  un  secours  bien  entendu  que  celui  qui 
raide  à  la  voiler,  s'il  Taide  en  même  temps  à  éviter  une 
nouvelle  séduction,  et  par  là  peut-^étre  les  plus  graves  désor-** 
dresL  avec  les  suites  qu'jyU  entraînent. 

* 

■ . 

'  '  CHAPITRE  II. 

]|efl  éfl>l6f  poor  les  petits  enfcuns ,  on  saUes  d'asUe  pour  Tenlanoe. 

».  - 

Parnpjîtes  crétiions  auxquelles  le  génie  de  la  charité  a  donné 
le  jour,  en  est-il  une  plus  ingénieuse  et  plus  aimable  que  celle 
de  ces  réunions,  où  se  trouvent  rassemblés  une  multitude  d'en- 
fans  en  bas  Age,  sou|]ine  surveillance  protectrice,  où  ftere*^ 
çoivent  en  se  jouant  lès  soins  les  plus  tendres,  et  se  préparent,- 
sans  le  savoir,  à  une 'éducation  sérieuse  !  Là,  jamais  le  regard 
n'est  affligé  par  le  tableau  du  malheur,  de  la  souffrance,  des 
manx  irréparables,  que  la  bienfaisance  doit  contempler  pai^ 
tout  ailleurs,  en  venant  soulager  ou  consoler.  Là,  jamais  le 
spectateur  n'est  consterné  par  ces  images  honteuses  du  yice, 
que  trop  souvent  On  rencontre  à  côté  de  la  misère.  Là,  il 
nevoit  pias  couler  les  pleurs,  il  n'entend  pas  les  gémissemens, 
les  cris  du  désespoir.  Là,  nul  doute,  nulle  appréhension  pour 
la  bienfaisance  ;  elle  ne  court  point  le  danger  d'être  trompée 
dans  l'emploi  de  ses  dons,  de  les  voir  dégénérer  en  abus,  ou 
d*en  être  payée  par  Fingratitude.  Visitez  ces  établissemens  : 
leur  aspect  seul  vous  fait  éprouver  une  agréable  surprise; 
tout  vous  y  sourit  ;^  la  présence  de  ces  enfans  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  le  spectacle  de  leur  allégresse  et  de  le^r  bonne  santé  ; 
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Tordre  et  la  propreté  qui  régnent  de  toutes  parts  ;  ces  exer* 
dces  accomplis  avec  tant  de  précision  et  d'ensemble,  où  déjà 
rinteiligence  et  la  sensibilité  de  ces  petits  êtres  prainent 
l'essor  sous  de  si  favorables  auspices^  Les  traces  de  la  misère 
disparaissent  pour  Caire  place  aux  images  du  bonheur  via  re- 
ligion et  la  morale  elle-même  apparaissent  au  sein  de  ces 
réunions  enfantines^  pour  y  faire  entendre  leur  voix  auguste 
dans  des  accens  attendrissans  et  pleins  de  cbarme.  On  dirait 
une  aurore  gracieuse  qui  répandsur  toutes  ces  vies  naissantes 
les  rayons  de  l'espérance;  on  dirait  un  parterre  émaillé de 
fleurs  qui  viennent  éclore  sous  les  pas  de  la  bienfaisance.  Si 
la  peinture  eût  retracé  l'histoire  des  œuvres  de  là  charité,  ce 
siget  eût  appartenu  à  l'Albane. 

ARTICLE  P'. 

\ 

Origine  et  premier  essor  de,  ces  établissemens. 

I  ■ 

Un  tel  établissement  doit  jiattre  et  vivre  sous  les  inspira-* 
tioni^  de  l'amour  maternel.  Il  fallait  qu'il  fût  l'ouvrage  des 
femiiies  ;  ce  sont-elles  en  effet  qui  l'ont  conçu  et  créé  \  ce  sont 
elles  essentiellement  qui  l'ont  dirigé^  propagé. 

Cependant,  on  doit  le  rappeler,  la  première  pensée  appar- 
tient au  vénérable  pasteur  du  Ban  de  la  Boche,  à  Oberlin, 
qui,  dès  le  siècle  dernier,  avait,  de  concert  avec  son  épouse, 
rassemblé  les  petits  enfans  sur  ce  sommet  des  Vosges,  sous 
la  direction  de  conductrices^  et  qui  fut  si  bien  secondé 
dans  cette  création  par  Louise  Scheppler,  sa  servante  (1), 
Cet  exemple  était  resté  presque  ignoré.  Plu»  tard,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  une  dame  bienfaisante  (2)  en  fit  un 
nouvel  essai  à  Paris.  Quelques  années  après,  il  se  forma  en  Ào- 
gleterre,  sous  le  nom  ôHnfunts  ichoolsj  un  certain  nombre  de 
créations  semblables,  auxquelles,  les  dameç  anglaises  prirent 
une  part  active.  Le  premier  exemple  fut  donpé  à  New-lA^ 

(1)  Voyez  la  notice  sur  Oberlin  dans  le  Recuefl  des  domines  utiles. 

(2)  Madaine  la  «ittNj(&^  déPiuft^Mte^  ;  pendant  plusieurs  fitmées,  «ficMmit 
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narek,  dans  le  célèbre  établissement  tenté  par  M.  Robert 
Buchanan,  vers  1819,  En  1820,  M.  Bùchanan  fut  appelé  It 

Londres  pour  ouvrir  une  infante  «&Aoo/,parune  réilnîon  de 

• 

dooze  sonscriptenrs,  à  la  tête  desquels  figuraient  M.  Brongham, 
le  marquis  de  Lansdowne,  etc.  (1).  Des  philantropes  français 
signalèrent  ces  heureux  essais  ;  une  dame  alla  visiter  les 
infuniê  êchools,  en  rapporta  le  modèle  au  milieu  de  la 
cqiilale,  en  le  perfectionnant  et  Tadàptant  à  nos  usages  (2)  f 
d'autres,  bientôt  après,  recommandèrent  à*la-fois  cette-créa^ 
tion,  et  par  leurs  propres  exemples,  et  par  des  écrits  où  Té- 
loquence  du  cœur  s'unît  aux  charmes  du  style  (3).  Un  co- 
mité de  dames  a  organisé  et  dirigé  le  premier  établissement 
formé  sur  ce  nouveau  type  à  Paris  (&/)  Il  a  continué  de  prési* 
der  à  la  direction  de  ceux  qui  chaque  jour  se  sont  multipliés, 
sous  ses  auspices,  pendant  dix  années,  sur  les  divers  points 
de  la  capitale,  sous  la  dénomination  de  salles  tPasile  pùwp_ 
t enfance  (5).  Elles  ont  trouvé  successivement  de  dignes  ému* 
les  dans  les  provinces.  On  doit  leur  ^n  rendre  des  actions  de 

au  Êiuboarg  Saint-Honoré  un  certain  nombre  de  petits  enfans  de  4  à  6  ans, 
soos  la  surveillance  de  sœurs  chargées  d*en  prendre  soin. 
^  Les  infants  schools  de  TAngleterre»  ont  été  décrites  dans  plusieurs  onfraqes 
parmi  lesquels  ont  cite  particulièrement  ceux  de  Wildertpin  et  Wilson. 

(1)  Les  intéressans  détails  de  cette  fondation  ont  été  donnés  par  Tua  dee 
membres  de  la  réunion.  M»  Zachary  Macaulay»  dam  VJlmiiie  l' enfance ^  Wir   . 
venibre  1836^  page  176.  ''  ••  , 

(2)  Madame  Millet ,  inspectrice  des  salles  d'asile. 

(3)  Qu*il  soit  permis  à  la  juste  gratitude  des  amis  de  l'humanité  de  lever 
id  le  voile  de  l'anonyme  dont  se  sont  couvertes  mesdames  Nau  de  Ghamplouis 
et  Julie  MaUet. 

Yoy^z  :  De  la  direction  mor^ale  des  salles  d'asile ,  et  des  comités  de  siaveU- 
lance  ,  ii\,-8°.  — -  L'instruction  élémentaire  p^ur  la  formation  et  la  tenue  des 
salles  d'asile,  in-8°.' —  Chants  pourries  slom  d'asile  avec  des  notes,  Paris» 
Hachette,  1833,  1834.  ^ 

(4)  Il  fut  formé  en  1826  dans  la  rue  du  Bac,  à  Taide  d'une  lousoriptioa  y  et 
a  été  depuis  transféré  rue  de  Yarennes^ 

(5)  £i&  actpiittant  ici  la  dette  de  reconnaisMnoe.  ^e  le  f^  de  oes  dames  m 
imposée  aux  amis  du  bien,  nous  devojDs  9§gm  expviiwr  teurgrÉtiUuieeiiveri 
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grâce  d*âutaDt  plm  vives,  qu'il  appartient  en  eSH  e$seBtiel» 
lement  aux  personnes  de  lenr  sexe  de  présider  ^  cette  insti* 
talion,  de  l'animer  de  son  véritable  esprit,  et  d*en  régir  avec 
8accès  les  détails  (i).  Les  dames,  -dans  toutes  les  contrées  de 
TEarope,  ont,  avec  mie  touchante  émulation,  saidi^  cette  nou* 
velle  .occasion  d'exercer  le  ministère  de  bonté  qui  leur  appar- 
tient à  tant  de  titres;  elles  s'en  sont  félicitées  conmie  d'une 
découverte  qui  étendait  l'empire  de /leur  zèlj^;  les  petits  en-* 
fans  se  sont  réjouis  à  leur  présence,  et  leur  sourire  semblait 
dire  :  a  Nous  sommes  heureux  de  vous  avoir,  pour  mères  adop- 
lives  ». 

.  L'Angleterre,  la  première,  comme  nous  venons  dé  le  dire, 
a  vu  cette  aimable  institution  obtenir  une  rapide  propagation, 
grâces  à  ce  fécond  esprit  d'association  qui,  chez  elle,  y  anime 
d'une  vie  si  merveilleuse  toutes, les  œuvres  de  bienfaisance. 
Deux  sociétés  se  formèrent  à  cet  effet  à  Londres,  en  182&;  et, 
dès  l'année  suivante,  plus  de  50  villes  ou  bourgs  en  Angleterre 
jouissaient  Recette  nouvelle  création. En  1837,  Londres possé- 
dait  plus  de  100  salles  d'^asile  que  fréquentaient  au  moins  20,000 
enfans  ;  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en  comptaient  plus 
de  1000.  Ces  institutions  se  soilé  ainsi  muljtipliées  de  toutes 
parts  dans  le  lloyaume  uni  ;  mais,  elles  n'y  ont  point  encore 
pris  le  caractère  d'établissemens  légalement  organisés  ;  l'ad- 
ministration publique  ne  s'est  point  occupée  de  les  organiser 
ou  de  les  diriger  :  on  sait,  d^ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  d'administration  publique  en  Angleterre.  Vinfanti 
êchool  modèle  de  Glascow,  fondée  par  la  société  d'éducation 
de  cette  ville,  depuis  sa  création  jusqu'en  1832,  a  formé  et 

M.  Cochia,  ancien  maire  du  ll^^arrondissement,  qui  a  fondé  à  Paris  une 
salle  d*as9e ,  dans  l'établissement  modèle  qu^il  a  forme,  pour  Téducation  popu* 
laire,  rue  Saint-Hippolyte. 

(1)  M.  Tabbé  Lambruschini  a  justement  réclamé  en  leur  faveur  cette  tou- 
chante  prérogative ,  en  faisant  sentir  toute  l'influence  qui  leur  appartient  snr 
la  direction  des  salles  d'asile ,  dans  son  discours  lu  à  l'académie  des  Georgo- 

phîlMde  FldreBoé',1e  8  •▼riil834*    • 


<miAtNS  DKS  SALLES  fi^ASILBi  2S 

t 

instmit  elle-même  pins  de  iOO 'mattres  pour'.dWerses  parties 
de  l'Ecosse  ;  elfe  en  a  envoyé  en  Irlande^  et  jusque  daifs  les 
'  Indes  occidentales^ 

Introduite  à  Paris,  en  1826  (1),  cette  institution  s'y  forma 
d'abord  aussi  par  les  l|Hipirations  d'une  société  charitable,  ec 
par  le  concours  de  souscriptions  spontanées.  Elle  fut  aussi 
presque  imméài^UMÊÈii^^  par  les  concours  de  Tadmi*  « 

nistratioii  des  hoi^eà^'-%s  bureaux  de  bienfaisance  et  de 
Fadminristration  municipale»  21  salles  d'aàlle  ont  ainsi  pris 
successivement  naissance,  au  sein  de  la  capitale.  (2) 


4 


(1)  L'auteur  du  présent  écrit  croit  pouToir  rappeler  ^ue,  eu  mai  1824 ,  il 
adressa  au  couseil  généjral  des  hospices  de  Paris  un  méiùoîre ,  où  il  proposait 
la  création  des  salles  d*asilè.  en  exposant  leurs  principaux  avantages.  Par  une 
délibération  du  1 S  du  même  mois,  Ifli  conseil  général  chargea  une  commission 
d^examiner  cette  proposition  et  le  travail  qui  en  développait  les  moti6. 

(2)  Aules  p!^r  les  enlkns  en  bas  âge^  existant  à  Paris,  le  81  décembre 
1S34;  par  les  adîns  du«omité  4m  dimes  et  de  Fadministration  des  hospices  ; 
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IKue  de  la  Bienfaisance.  •  « 
Eue  de  Ponlhieu. 

Rue  Neuve-Coquenard.  • . 
ipiue  des  Petits-Çôtels. . . . 
Kue  des  Yinaigners. .  •  .^  • 
Rue  des  Trois-Bornes. . .  « 
Rue  de  l'Homme  armé. . . 
Rue  de  Charonne,  23. .  • . 
Rue  de  Montreuil,  30. . . 
R.  Traversière  St. -Antoine 

Passage  Saint-Pierre 

I  Rue  de  'Yarennes,  0 

Rue  St.-Dominiqne  St.-G. 

Rue  Madame , . . . . 

Rue  St."-Uippol)^(e 


200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
160 
200 
200 
100 
160 
200 
100 
300 


O 


2,000 
2,400 
2,600 
2,000 
1,300 
1,600 
1,600 
1,300 
1,800 
1,800 
600 
1.200 
1600 
1,200 
2,000 


2,800  24,700 


H 


1,201) 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,^60 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 


18,000 


eu  r 


800 
800 
800 
800 
800 
800 
800 
810 
810 
800 
800 
800 
810 
800 
1,000 


< 
H 
O 
H 


4,000 

4,400 

4,600! 

4,000| 

3,300; 

3,600. 

3,600 

3,300, 

3,800: 

3,800 

2,600; 

8,200! 

3,600 

3,200 

4,200 


12,^30  64,000 
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Plusieurs  de  pos  grandes  villes,  Strasbourg.,  Lyon,  Bov-^ 
deaux ,  Nantes ,  Toulouse',  Rouen  ^  Arras,  Versailles,  Ângou-» 
léme,  Brest,  Nimes,  Angers,  éclairées  par  cet  exemple,  par* 
ticipèreni,  en  quelques  années,  au  même  bienfait.  L'impul- 
iion  y  fut  donnée  quelquefois  par  une  perspnne  charitable  et 
xélée;  quelquefois  par  des  réunions  «spontanément  formées  ; 

on  vit  de  simples  particuliers  fonÉ|F^||V^'^  ^^^^  ^^^  salles 
d'asile  dignes  de  servir  de  modèléSlie^RKorités  municipales 
applaudirent  à  ces  créations,  quelquefois  s'y  associèrent.  La 
clergé  en  plusieurs  lieux  les  seconda  avec  un  zèle  empressé» 
OnYit'àBbrdeaux,sous  les  auspices  d'un  prélat  vénéré,  et 
par  les  soins  d'un  ecclésiastique  infatigable  pour  les  bonnes 
œuvres,  douze  salles  d'asile  s'ouvrir  comme  par  enchante- 
ment (1).  En  1834,  cependant,  il  n'existait  encore  que  102  éta- 
blissemens  de  ce  genre,  répartis  entre  34  départemens.  Mais 
l'opinion  publique  s'instruisait  à  les  apprécier.  Le  ftiiffrage 
des  gens  de  bien  leur  était  acquis^  l'expérience  des  fruits  qu'ils 
produisaient  déjà ,  la  vue  seule  du  spectacle  qu'ils  offraient 
à  l'observateur,  leur  obtint  des  suffrages  unanimes.  Le  gou- 

C'était  eniriron  20  feuics  par  enfant  et  par  an ,  ou  un  demi-centime  par 
jour. 

En  1835 ,  le  nombre  de  ces  établissemeos  fut  porté  à  10;  en  1836  à  24. 

En  mars  1837,  on  ocnnpte,  savoir  : 

A  Paris 21  salles  d'asile  conten;  3)665  enf. 

Dana  les  anrond.  de  St-Deni&  et  de  Sceaux ,  6  salles  d'asile  conten.     440  enf. 

Total. . .  27  Total. . .  4,005 

(1)  M' l'abbé  Dupucb ,  dianoine  ordinaire ,  sous  le^  auspices  de  M.  de  Che- 
verus,  si  jostanent  regretté  par  les  amis  du  bien  comme  par  les  malheureux , 
et  dont  la  mémoire  sera  toiijours  bénie  partout  où  son  influence  a  pu  se  faire 
sentir. 

Nous  now  Msooa  en  même  temps  un  devoir  de  rappeler  que  le  premier 
exemple  a  été  donné  à  Bordeaux,  par  la  cjréation  de  la  salle  d'asile-modèle  éta- 
blie rue  Luckner.  Elle  a  été  fondée,  en  1883 ,  par  une  société  de  souscripteurs, 
avec  le  concours  de  dames  charitables,  et  l'appui  de  l'autorité  municipale. 
Dès  l'origine,  elle  a  réuni  près  de  100  enfans,  et  a  satisSût  à  tontes  les  con- 
ditions que  lui  in^osait  8<m  titre. 


'■*'»  ; 


1^' 


vernement  en  comprit  Timijortaiiee  t  c'était  à  une  époque  où 
sa  sollicitude  se  portait  aveo  une  louable  ardeur  sur  le  déve* 
l(^einent  de  rinstruction  primaire  eu  France  )  il  penaa^qm.» 
oette  institution  devait  se  rattacher  par  son  régime  au  aya- 
tème  entier  des  éc<Hes  primaire^,  puisqu'elle  en  était  ie  pré^ 
lide.  Les  salles  d'asile  formaient  trois  caiégories  distinctes  : 
quelques-unes  étaient  de  simples  établissemens  privés;  d'au- 
tres étaient  des  établissemens  pubUcs  ;  le  plus  grand  nombre, 
d'une  nature  lùixte,  participant  à-la-foia  de  ces'  deux  condi- 
tions.  Elles  appartenaient  aussi  tout  ensemble  et  aux  établis- 
semens de  charité  par  leur  origine,  et ^ aux  établissemens .  ^ 
d'instruction  par  leur  but.  En  1837,  elles  furent  placée^  par 
le  ministre  sous  l'itpplication  des^  lois  et  des  réglemens  qui 
régissent  ceux-ci,  et ,  bientôt  après,  une  ordonnance  royale 
rëgla  le  système  entier  de  cette  institution ,  détem^ina  son 
objet  précis,  son  caractère,  ses  limites,  la  distinction  des 
salles  d'asile  publiques  ou  privées,  le  mode  de  direction,  les 
attributions  des  autorités  préposées  à  leur  administration  ou     ^ 
à  leur  surveillance.  Il  a  été  sagement  établi  que  toute  salle, 
d'asile  aura  une  femme  pour  directrice  ou  surveillante,  quoi- 
que l'adjonction  d*un  directeur  ou  surveillant  soit  autorisée  en 
certains  cas;  que  l'examen  des  sujets  qui  se  présenteront  pour 
exercer  ces  fonctions  sera  confié  à  des  commissions  formées  * 
de  mères  de.famille  ;  que  des  dames  inspectrices  seront  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection  journalière  des 
salles  d'asile.  Du  reste,  les  salles  d'asile  ont  été  soumises  aux 
réglemens  généraux  relatifs  à  l'organisation  ^e  l'instruction 
primaire,  et  à  la  surveillance  des  fonctionnaires  institués  par  ^i^ 
le^  lois  pour  lea  écoles  élémentaire^.  (1)  y         ' 

(1)  Voir  Vordonnanœ  royale  du  22  déoembre  1837.  Les  quatre  premieni 
articles  définissent  comnft  il  suit  l«5sallesd*asile  :  ^  .^' 


-  Article  l". 

■    •  .  '. 

«  Les  sales  d'asile,  «m  iép\e^  du  pytmiev  Age,  so&t  des  M>Uiaiiiians.clMuri> 

tables,  oà  les  «nÊnsdes  neux  sexes  peuvent  èttû  admis  jusqu'à  fâge  40  «x 
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•<  • 


Par  smte  de  ces  dispositiiojpu^  les  inspeot^rs  des  écoles  i^^ 
i^jiires  ont  visité  les  'salleî^^^àsfle  existantes  esa  France  en 
fU7^  et  leur  visite  a  constaté  rexistence  de  328  salles  d'asile 
daiis62  départemens  et  192  villes.  28^080  petits  enfans  les 
ffliquâitaiéntf^es  Communes  contribnai^jt-  aux  dépénsea 
pour  «ne  somme  totale  de  16^&yi607  francs,  et  te  surplus  était 
fourni  par  des  dons  prîvés.Xl) 


il* 


:< 


»    . 


«  au  aoQomplis  /pour  réoeTOfP.les  soins  de  suryelUniGe  materneUe  et  de  pre- 
«  yière  éducation,  que  leur  âge  réclanK. 

«  Il  y  aura  ^(ans  Jb#  ndles  d'asile  des  e&ercîoes,  qui  comprendront  nécessai- 
«  renu^t  les  premiers  ^ndpes  de  rinstruction  religieuse,  et  les  notions  élé- 
«  mentâîres  de  bf  lecture,  de  récriture,  du  calcul  verbal.  (M  pourra  y  joindre 
«  des  cbants  instructifi  et  morauz,  des  travaux  d'aiguiliea,  et  tous  les  ourrages 
«t  oemain.  '*     « 

ArticU  2. 

m  Les  salles  d'asile  sont  on  publiques  ou  privées,  ' 

Article  3. 

4.«  Les  salles  d*asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent,  en  tout  ou  eu 
«  partie,  les  communes,  les  départemens  ou  Tétat. 

Article  4. 

«  'j{[ulle  salle  d'asile  ne  sera  considérée  comme  publique ,  qu'autant  qu'Un 

•t  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  à  la  personne 

«  chargée  de  tenir  rétablissement,  soit  par  des  fondations,' donations  ou  legs, 

-  «  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général,  ou^^  consdil  municipal  dâ-> 

«  ment  approuvées.  » 

(  1)  En  voici  le  tableau  tel  que  l'administration  de  rinstruction  publique  a 
bien  voulu  le  communiquer  à  l'auteur  :  ^ 


rt 


.i^ 


. .  f  St  QnentHi  .    .    2 

ïïî  •  *\Ver«iu  . 
AÉV  *  •  <  Moulins  . 
Alpei-Haal.  Gap  .  . 
Arrtège.  .  Foif  .  . 
Aub«»  •  .  Tni^s  . 
A^eyron.   .    EipâMon  . 

"•bm^.*"  }«""'"•• 

Caen  .  • 
Honfleur . 
Angoalême 

iBour^i  . 
St-Anmd. 
Sanoam  . 


CaUadoa 
Charente 


.  1 

.  2 

.  1 

*.  1 

.  2 

.  1 

.    S 

.    1 

;t 

.  3 

.  1 

.  1 

.  1 


liombr» 

d'enfatu. 

260 

170 

^2«) 

•   80 

150 

190 

94 

420 

267 

80 
220 
120 
150 

60 


Déparl4m$ni.     FUIt$, 
Côle-d*Or  .    Difon  . 


Creuae  . 

Doubi    • 
Drôme  . 
Eure.     • 
.    Enre-et< 
Loû> 

Finittére 


GMtl. 


2 

l  AobiuMm.    •     .1 
)  Bon^anenf .  <;•    1 

»    Besançon     •     .  1 

,    Houtiiimart.    .  1 

Louners..    .    «  1 

Chartres ...  1 

IlUeia.     ...  1 

Qaimpejjj^.    .    .  2 

Brest  .  -  .    .    •  2 

Landeman*  .    •  1 

.Nlaaes.    ...    4 

iBeMwaira    .     .    % 

'\VauTert  .     ...    1= 

'  f  Allia  ^   »    •    •  1% 


I9»mbre  de'JfiJfot>*ir9 
•allé»  d*aùU»  d**nfamu 


240 

24 

40 

125 

60 


(  Cha 
\IIUf 


150 

40 

6S 

544 

228 

375 

118 

60 

100 
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Dans  ce  relevé  n*e&l  pas  compris  le  département  de  Seine- 
et-Oise  qui  contenait  à  la  même  époque  13  salles  d'asile  ren- 


Garoan« 


Indn 


faare-M- 
Loirt. 


15 


Cher. 


Hsiac-M- 
Loire* 


•    • 


MWM    . 


Tonloate.  . 
.St-GMid«n*  • 
Soranoz*  • 
Laof on  .  . 
Cbiteauroni. 

iMOUdVD.      . 

Toiin.    .-    • 
Villedemcr  • 
Anboiie  • 
St-Deiût-Lon 
Loaeaiilt.    . 
MoMrenil     . 
Biné.    .    . 
I<9>rois   • 
Frauevcil.    • 
LafMMiuU   • 
Monnaie  .    . 
lfMMUy4eXieR« 
Clis|».*tinz>Nani. 
Biiôj.    .    . 
TnaoDte.    • 
AiaileRidMfl 
Briiaj     .     . 
Ile  Bouehard 
Ste-CMherine 
Sie-lfaure    . 
Matigny  •    • 
Bidieijea*    • 
Bcnaii.    .    • 
Bonrgueil     . 
Cinq-Man    • 
Les  Ewarda  . 
Langeais*    • 
Lehaie     .    • 
Ligueil    .    . 
Cbedignj.    • 
Lochef    •    . 
Moiiiréaor    . 
Yilleloin .     . 
Grand-Preaigny 
Chamlwo*    . 
VisiUe     .     . 

Bloii  .    .    . 

8^Bt*lenne  . 
Bantea  .  • 
CMteaubriant 
Aneenii  .  . 
OiMana  .  . 
Gieo  .    .    . 

Jigen  •    •    • 

■ende.  .  • 
Angara  .  . 
Saumur  •  • 
Villedieu.  . 
Gran  ville.  . 
Gavray  .  . 
LkHaye>du>Puilf. 
Briequebce  . 
Sl-Bilaire-dn 

Harcowt  . 
Sèae  -Ghampenoia. 
Damcry  .    . 
Fleurj-la-Biviére. 

^«    .-    •    . 
Y*n7'    ♦   • 


Ntmbr» 

Dé^ërttmm» 

SSft 

Kame   •    . 

Beima.    •     .    • 

i           to 

'     *^ 

Vitry-le  Franc  . 

î--          .97 

'•*Î2 

Heurtbt.'   . 

Nancy     .     •     . 

t     '■  .    '135 

ft6 

Luoétille.    .    .* 

l'f  •      120 

15S 

Meufe  •    . 

Y  aremea  •    •    • 

1 

176 

MorlMlian  . 

LoriiBt    .    •    . 

1              175 

44) 

Moaelle.     . 

Mets  .     ... 

6              900 

10 

Nièvre  .    . 

nevera.    ... 

2              800 

S5 

Clameey .    .    . 

%jj           89 

20 

LiUe  •  ^ .    .    . 

jjR         895 

17. 

Doosi.     .    M^fU 

0^         190 

40 

Noid*        ■ 

Yaleneiennef^!! 
Aobry     .    •    . 

n         188 

1                78 

57 

Dunkerqae .     . 

1              160 

20 

Bailleiri   .    .    . 

«              285 

10 

Oiie»    • 

BMOvaia  •    >     • 

1                60 

10 
8 

Breales     .    .    . 
Clerment.    •    . 

!               40 
2               24 

sa 

• 

Yerberie.      ,     . 

1              100 

26 

▲IfOÇOQ  .      .      . 

i              140 

16 

Altentan*     .     . 

1               49 

25 

Orne.    .    • 

Yimouik»  *    . 

1                #9 

S    1 

LafertéMM    . 

2                50 

16 

Morugne.    •    . 

2                 85 

6 

Laigle.  .... 

1                24 

24 

1  Arrat .    •     t     . 

/DainviJle.    .     . 

[  Pampoda .    .    • 

Sie^Cailieriue    . 

B              411 

6 

1                12 

79 

1                 80 

a 

1              .12 

20 

Brinvillen  •  an  • 

12  •" 

Byy.    .    .    . 

1               24 

7 

NékUMue  *. 

1        <      8f 

20 

Pai.    .... 

1       '       9t' 

w    , 

Brebiirca.    . 

2                92 

4» 

Bapaume.    •   . 

1               17 

10 

Havriiicoart .    . 

1  .              22 

49 

Mcuen-G«uture 

1                15 

8 

Bourluii   .    .    . 

l       S 

6 

Graincourt   .     . 

6 

Ecourt  •  Saint  • 

8 

QiMntin    .    . 

1          tso 

80 

Pat-de^.  , 

Marquion.    •    . 

1               10 

120 

Uia.        < 

Bêtbune  .     .    . 

1             144 

CarvM.     .     .    . 

4             121 

400 

CourrièTea    .    • 

8                50 

290 

Dourpea  .    .    . 

1               42 

100 

Ajign*     .    .    . 

1               18 

30 

i 

Rame*.   .     .    . 

1              40 

206 

Bonlegoe.    .    . 

2             40* 

79 

Marei.    .    ,    , 

4               St 

ÊLé^ 

Guinea     .    .    , 

5               9t 

'  40 

Marquife.     .    . 

1                45 

183 

SainiPol.     •    . 

1              120 

800 

Auxele-Cbltrau 

1              IM 

130 

Sl-Omer  (Nord). 

1            104 

211 

Oye.   .... 

1              12 

67 

Audruick     •    . 

2               89 

50 

i  Bumingbem.    . 

i               11 

60 

\Eeqaet    .     .    , 

1               10 

45 

Pjréntei 

Pau     .... 

1               15 

40 

PyrAnéea- 

(Uaatea;. 

Lourdea  ...    . 
Bagnèr«i.     .    . 

1               84 

1                69 

50 

Siraabourg  .     . 

10            1819 

50 

BiMshwiUer  .    . 

2              188 

80 

Baa*Bbln    . 

Bruniatb .    .     . 

1                50 

10 

.Winierahein   . 

1                80 

¥i 

- 

SaTeme  .    »    . 

%                ^ 
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kxïoaûii  &3&  gsurçonsi  M9  filles^  en  tout  1073  eiifans,  dont  831 
sont  élevés  gratuit^nent  p  et  2k%  paient  une  rétribution  (1). 


HyitRliiD.     Coimar   • 

'  St-l^auie  •    •    . 

■<:  I  l*-6eorgei  .     . 

'v  I  M  Grande'Cfite. 

Let  Cordelien  • 

Pomine<de-Pia  • 

Pem^e  •    .    . 

8t-Niuer .    .    . 

<•  Mans  .    •    • 


Nombrt  de 
i 


Rb&ie 


Saioe-Infér. 


iKlbenf  . 
I  Dieppe  • 
(^  Le  Uarre 


i 
t 
i 
i 

I 

i 

1 
I 
1 

17 
& 
1 

i 
t 


lame. 


Nomtrt 
d**nfan$, 

195 

100 
90 

tl5 
90 
80 
80 

115 

tso 

»0 

1/iO 
4005 

1M 
75 
72 

172 

180 


2W/Mrfcm«itt* 

Sflmme.     . 

Tarn.    . 

Tameet- 
Garonne. 

Var.    . 

Vanclase. 
V«pdée . 

^^•une.    , 

V««ges  . 
Tonne  *     . 


•  trttu.  Nombre  dt 

^"'***       Mlfet  d'oMtr 
Amiena    «    «    .    i 
Câstrea    •    •     •    2 
Rocque-CouilM.    | 


Montauban 
Verdun  « 
Graase  . 
Hyèrea  . 
àTignoH  • 
Orange  . 
Foqtenay, 
Poitiera 


•    it 


1 
1 
i 
1 
i 
i 
i 
t 


Mirabeau  •    •     » .% 

Mign^*     *    *     *    f 

Mirecourt    •     .    1  ' 


Vire  court 
Anxerre 


Notnbn 

tf  vflpBHta« 

lOO 

240 

80 

70 

m 

70 

180 

100 

75 

180 

70 

80 

140 

100 


ToTAi.  s  S28  mUm  d'MÎK  |8,080  eiifrnt. 


La  présidence  de  la  ftommission  et  la  haute  direction  des  saUès  d'asile  sont 
heureusemeut  confiées  dans  la  capitale  à  un  membre  du  conseil  royal,  qui 
porte  dans  ces  fonctions  les  intentions  les  plus  élevées ,  le  lète  le  plus  pari  et 
un  ezjifelleni  esprit  (M .  A. .  Â.endu)  • 

,  (1)  Le  département  de  Seine-et-Oise  n^est  pas  porté  dans  k  -nomenclatare 
qui  précède ,  quoiqu'il  renferme  un  assez  grand  nombre  de  salles  d'asile,  parce 
qifil  ja'a  pas  été  inspecté  par  les  fonctionnaires  de  rUniversîté.  ' 

'  Le  conseil  du  département  a  Toté  une  somme  de  ^000  francs»  ppur  encou- 
rager cette  institution.     ■ 

€e  département  9  à  la  fia  de  I8369  contenait  le  nombre  de  Salles  d*«sile 
ci-«près  : 


VILLES. 


SALLES. 


Versailles.  . .«••<*••.. 

Étampes 

Sannois • 

Sarcelles.  •  •- •  • .  • . 

Chapet.  •••.•.•»•*.•. 
Saint-C^rÉcôUr..  •  •  •  • . 

CorbeiU ••••.. 

Grespières.  •  • . , 

Sèvres.  '» •••••••• 


ENFANS. 


512 

129 
46 
40 
6Z 
40 

112 
16 

126 


POSOLAnOIf, 


a8,477 
8,100 
1,626 
l,6lft 
460 
*     » 

8,715 

936 

$,023 


Hoos  dtoiis  à  dessda  cet  exemple ,  d'itte  part,  pour  montrer  q[i|e  Tinstitu- 
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C'est  donc  en  tont  près  de  90,000  enfàns  qui,  grâces  à  la  créa- 
tion nouvelle,  commencent  en  France  à  sucer  le  lait  d'une 
tM)nne  éducation,  dès  Tàge  le  plus  tendre. 

21^  départemens  cependant  «l'avaient  point  encore  participé 
aux  fruits  de  cette  cilatibn,  à  l'époque  ci^-dessus  désignée. 

On  a  vu  quelquefois  sur  divers  points  de  la  France,  de  sini- 
pies  particuliers  élever  par  leurs  seuls  moyens,  un  asile  qUi 
ne  laissait  rien  à  désirer,  et  le  doter  de  manière  à  lui" assurer 
un  avenir  durable.  (1) 

La  Belgique  s'est  bientôt  appropriée  la  même  institutimii 
sous  le  nom  d!éeolei  gardiennes.  Une  société  pour  le  souU» 
et  la  propagation  de  ces  écoles,  formée'  à  Bruxelles,  appelai 
des  souscriptions  périodiques,  des  subventions  particulières^  ' 
des  dons  en  nature  pour  cette  bonne  œuvre,  publia  un  régle«- 
ment  pour  l'organisation,  le  régime,  la  discipline  de  l'école 
par  elle  fondée  dans  la  capitale. 

L'Allemagne,  si  riche  en  établissemens  philantropiques 
trop  petf  connus,  peut  revendiquer  l'un  des  premiers  rangs 
dans  oette  création.  Dès  1813,  la  princesse  de  Lippe-DetmoU 
fonda  à  Beriin,  un  amie  pour  les  enfans  en  bas-âge.  a  Je  vou** 
a  drais,  disait-elle ^  gagner  la  çonfiance^des  /nères  pauvres; 
«  que  de  malheureuses  femmes  fussent  débarrassées  de  soins 
«  et  de  peines  aQcablantea,  et  pussent  être  utiles  à  leurs  fi^ 
a  milles  par  leur  travail.  )>  Plus  tard  un  comité  composé  en 
partie  de  dames  bienfaisantes,  se  forma  dans  la  capitale  de 
la  Prusse,  pour  multiplier  les  établissemens  formés  sur  ce 
modèle,  et  leà  propager  dans  lé  royaume  3  en  1836,  ciq^ 
asiles  fprmés  par  se^  soins  y  prospéraient^  d'autreis  prenaient 

tioB  peut  âtrt  utile  eneoM  dalis.  de  ftis^pleft  odmmiflles  rtiraIeB$  dfui»  ftUtHi 
côté,  pour  indiquer  le  rli|^rt  quç  le  nondcrre  dei  mÉKbâ  qui  ed  profitent  petft 
oiFoir  alPM  te  p6pidati(m. 

(1)  Nom-mM  eu  oooasiott  ds  iriàil»«iitin  Mrtres/à  Tms»^  eu  ISSS^  aiA 
salle  d*anle  eofttenànt  150  eaftoas,  fondée  par  ttn  modesM  bieniaiieur  qui  dé^ 
fobeioBiioaiiàlanoçiiiaiBwnee  pablique.  ti'ètablisséttiéiit  est^  mm  tous  les 
rapports,  un  vrai  modèle.    .       t» 
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naissance  à  Louisenstadt,  à  Francfort*  sur-FOder  ^  des  rap*- 
ports  et  comptes*rendtts,  des  instructions,  des  modèles  de 
statuts,  publiés  par  ses  soins,  éclairaient  Topinion,  encoura* 
geaiént  les  fondations,  guidaient  Texéçution  (1).  Il  se  forma, 
en  même  temps,  des  sujets  capable»  polr  diriger  ces  écoles. 
L'impératrice  mère,  Carolina  Àugusta,  dota  à  son  tonr^  dès 
1830,  la  capitale  de  rAutriche ,  de  salles  d'asile  qui  s'ouvri- 
rent d'abord  au.nombre  de  5,  et  s'augmentent  de  jour  en 
jour  (2).  Weymar  fut  redevable  du  même  bienfait  à  l'impul- 
sion donnée  par  une  princesse,  qui  dévoue  sa  vie  aux  œuvres 
d'une  bienfaisance  éclairée  ^  la  Saxe  entière,  la  Bavière,  le 

Wurtemberg,  Bade,^us  les  états  de  l'Allemagne,  ont  en  peu 

■«'..  • 

de  temps  fait  jouir  la  première  enfance  .d'une  influence  aussi 
«aluiaire.  Nulle  part  op,  i^'était  mieux  disposé  à  en  apprécier 
l'utilité,  piarce  que  nuUë  part  l'éducation  élémentaire  n'a  été 
^  j(bbjet  de  soins  plus  éclairés.  (S) 

■.  Le  gouvernement  de  Danemark  avait,  le  premier  peut- 
£tre  en  Europe,  pressenti  l'utilité  que  pouvait  promettre  «  l'é* 
m.  tablissement  de  salles  particulières,  pour  les  ejafans  qui 
«  sont  au-dessous  de  5  ans,  et  dont  les  parens  sont  occupés 
«hors  de  la  maison,  péddant  toute  la  journée.  »  Il  avait 
conçu,,  annoncé,  dès  la  fin  du^  siècle  dernier,  le  projet  d'en 
établir  (4),  comme  un  élément  nécessaire  d'un  bon  système 


(1)  M.  Tdeler  Struekfuss,  Tua  des  membres  du  comité,  a  publié  ces  np« 
|K>rts.  On  en  trouve  un  extrait  dansF^mi  de  renfonce,  septembre  et  noTem- 
We  1837,  pag.  146  et  181. 

'  L'un  de  ces  asiles  est  placé  sons  la  protection  de  la  princesse  de  liegniû; 

(2)  Voyez  dans  VAmi  de  V enfance,  novembre  1837,  page  189 ,  une  lettre 
•4e  Tienne,  sous  la  date  du  16  juillet  1836.  ▲  cette  époque,  les  dons  des  sous- 
cripteurs avaient  doté  ces  établissemens  de  plus  de  26  mille  florins. 

(3)  Nous  avons  eu  occasion  de  visiter  un  certain  nombre  de  ces  asiles ,  imh- 
tamment  à  Weymar,  Stuttgart,  Nuremberg,  Francfort,  Manbeim,  etc.;  ils 
offrent  le  coup-d'oeil  le  plus  gracieux  et  les  résultats  les  plus  aatisfiùsans. 

(4;  Routent  du  ï*'  juillet  1790 ,  sur  les  secours  publics  à  Copenhague, 
paragraphe  76.  t 
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de  secours  publics.  En  181&y  il  en  fit  encore  mention,  sous 
le  nom  ai  Ecoles  gardiennes^  comme  appartenant  aussi  à  un 
bon  système  d*éducation  publique  (1).  Toutefois ,  en  Dane- 
mark aussi,  il  était  réservé  aux  mères  de  famille  de  réaliser 
cette  bonne  pensée.  La  société  des  dames  bienfaisantes,  qui 
existe  à  Q)penhague  depuis  1790,  fonda  la  première  salle 
d'asile;  la  seconde  eut  pour  fondatrice  la  princesse  de  Dane- 
mark, Caroline-Amélie  (2).  Un  comité  fût  institué;  les  exem- 
ples donnés  furent  suivis  à  Q)penhague  et  dans  les  autres 
villes.  Les  directions,  d'après  lesquelles  l'organisation  fut 
exécutée ,  furent  en  partie  empruntées  à  la  France. 

Genève  et  Lausanne  ont  donné  l'impulsion  à  la  Suisse.  Ici 
encore,  des  mères  de  famille,  réunies  en  comité,  avaient 
essentiellement  concouru  à  la  fondation  ;  leur  surveillance 
assidne  a  imprimé  à  la  direction  le  caractère  qui  en  assure  le 
succès.  Les  gouvememens  cantonnaux,  les  administrations 
municipales  applaudissant  aux  généreuses  associations  qui  ont 
àl'envi  créé  et  entretenu  les  écoles  des  petits  en  fans  ^  ont 
voulu  contribuer  aux  dépenses.  Ces  associations,  en  publiant 
annuellement  les  comptes-rendus  de  leurs  travaux,  ont  fourni 
de  précieuiç  documens  pour  l'histoire  de  la  bienfaisance,  et 
d'utiles  instructions  pour  la  pratique.  (3) 

L'institution,  en  passant  les  Alpes,  a  continué  d'exercer  les 
mêmes  influences  ;  elle  a  obtenu  aussi  des  promoteurs  qui  l'ont 
puissamment  accréditée  et  rapidement  propagée.  Le  zèle 
de  la  charité  religieuse  a  inspiré  les  respectables  ecclésiasti- 
ques qui  en  ont  provoqué  et  recommandé  l'adoption ,  les  gé- 


(1)  Règlement  da  20  jmllet  1814,  tnr  rinstnictîon  publique  de  U  vDIe  de 
Copenhague ,  paragraphes  42  et  (14. 

(S)  En  1898  et  1829. 

(S)  Noua  citerons  paitlealièranent,  dans  le  nombre,  la  IVotice  tw  réeoie 
des  ptitiê  aifmu  établie  à  Gtnhtt  publiée  en  1829,  par  M»  Monod,  Régent , 
fpi  renferme  de  fort  bonnes  Tues  sur  rédncation  morale  dans  ces  établis* 
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néreuses  mares  de  famille  qui  ont  concouru  à  la  réaliser  (1). 
M.  Fabbé  Ferrante  Aporti,  de  Crémone,  M.  Pietro  Zesi, 
curé  de  SantorMaria  Sécréta,  à  Milan ,  M.  Tabbé  Raphaël 
Ladibruschini,  de  Florence,  se  sont  dévoues  pour  faire  jouir 
l'Italie  d'une  bonne  œuvre,  lui  en  ont  révélé  le  mérite,  oc  L'idée 
«de  commencer  Tinstruction  des  enfans,  à  partir  du  mo*  . 
«  ment  où  on  les  sèvre  du  lait  maternel ,  frappa  le  premier  ;  il 
.  a  la  réalisa  d'abord  pour  les  enfans  des  familles  riches.  L'é^ 
f^  preuve  ^yant  réussi  au-^delà  de  tout  espoir ,  l'abbé  Aporti  et 
%  les  bienfaiteurs  qui  le  secondaient,  retendirent  aux  pauvres, 
(c  II  y  vit  la  base  de  l'édifice  de  l'éducation  publique  ;  il  plaça 
a  dans  ses  salles  d'asile  une  puissance  inconnue  qui  accrot- 
«c  trs^  (ielle  de  Tipsti^utiou  primaire.  Cet  homme  évangé-^ 
ei  Uque,  simple  avec  le  peuple,  enfaut  avec  les  enfans,  sage 
«  au  fuilieu  des  sages,  s'est  élevé  sur  ce  sujet  aux  plus  hautes 
ft  considératiooSy  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  sur  l'instruction 
(^  élé^lentaire  en  Lombardie  (^).  y>  Tel  est  le  témoignage  que 
loi  rend  son  digne  émule  (3).  Celui-ci,  à  son  tour,  invita  les 
fipiis  du  bien ,  en  l^oscane ,  à  appliquer  une  pensée  aussi  bevt- 
r^use,  et  bientôt  éclaira  l'Italie  entière  sur  les  avantages 
qu'on  en  doit  attendre ,  sur  l'esprit  dans  lequel  elle  doit  être 
,  mise  en  action  (4).  Déjà  M.  Louis  Rassi  avait  doté  la  ville  de 
Pise  d'une  école  enfantine  (jScuofa  infantile^  Qom  adopté , 
par  l'Italie,  D'après  c^  modèle,  une  réunion  de  souscrip<- 
teurs,.  sur  l'appel  du  comte  Gmceiardini,  fonda  celle  de 
Florence.  En  peu  de  temps,  Sienne,  Prato,  Livoume,  la 
Toscane  entière,  suivirent  ces  exemples.  Le  gouvernement 
avait  autorisé  les  essais  ;  frappé  des  heureux  effets  qui  déjà 

(1)  On  cit»  entre  autiw  b  conteisa  BeUini  à  Novarre,  la  eomtesse 
Tempi,  etc. 

(2)  La  création  de  Vabbé  Aporti  remonte  à  1829  ;  il  publia  en  même  temps 
«n  manuel  à  l'nsage  dei  fondateura ,  qui  a  été  traduit  en  français. 

(a)  Dans  son  rapport  sur  les  écoles  de  Crémone. 

(4)  Ses  premières  notices  furent  lues  en  1830  et  1833.  Son  Gaida  deletkh 
catore,  paraît  d^uis  1836. 
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en  étaient  le  ft*uit,  il  voulut  féconder  les  fondations,  concou- 
rir aux  dotations;  on  vit  le  Grand-nluc  et  la  Grande-duchesse - 
Tenir  eux-mêmes  visiter  inopinément  Técole  enfantine  de 
Pise,  assister  aux  exercices  des  enfans,  s'associer  à  l'admis 
ration  générale.  Le  curé  don  Pietro  Zesi,  de  Milan,  vint  à 
Crémone,  étudier  Tœnvre  de  Tabbé  Aporti,  et  c'est  dans 
son  presbytère  même  qu'il  ouvrit  Vécole  de  f  enfance  ei  de 
chfirite';  se  complaisant  à  être  ainsi  entouré  de  ces  inno- 
centes créatures,  et, dirigeant  lui-même  l'éducation  qui  leur 
était  donnée.  L'Archiduc  vice-roi,  le  Cardinal  archevq  ue 
de  Milan ,  les  principaux  citoyens  de  cette  grande  ville ,  en- 
couragèrent  la  fondation  et  voulurent  y  prendre  part.  Le  car- 
dinal légat  de  Bologne  environna  d'une  protection  bienveil- 
lante les  écoles  de  la  Providence,  fondées  par  des  dames  cha- 
ritables de  cette  ville.  La  Lombardie  entière,  le  Piémont (1), 
les  états  de  l'Église ,  le  royaume  de  Naples ,  presque  toutes 
les  villes  de  l'Italie  s'approprièrent  cette  institution,  avec  une 
louable  émulation.  Les  observateurs  ont  spécialement  remar- 
qué dans  les  salles  d'asile  de  cette  contrée  de  l'Europe,  des 
soins  particuliers  et  une  direction  bien  entendue  pour  les  pre- 
miers élémens  de  l'éducation  religieuse  et  morale.  (2) 

Pendant  ce  temps ,  l'institution  traversait  aussi  les  mers. 
Des  lies  Britanniques,  comme  d'un  foyer,  elles  se  répandaient 
aux  États-Unis  (3),  dans  les  colonies  anglaises. 

(1)  M.  le  comte  Petiti  de  Roreto,  nous  signale  les  3  salles  d*asile  existante^ 
dm  Turin,  dont  la  premières  été  fondée  en  1880,  par  le  marquis  Fallette  de 
Barrol»  et  les  deux  autres  par  des  bienfaitrices  particulières  (Saggio  sul  buon 
goptrmo  deilamenfUcUà,  ete^  tome  ii,  page  167.) 

(2)  On  peat  consulter  sur  les  salles  d'asile  de  Iltalie,  récrit  publié  en  1884 
pir  ieor  généreux  fondateur ,  sous  le  titre  Des  écoles  et  des  salles  tTsuUe 
étudie,  écrit  qui  été  traduit  en  français  (Paris ,  chez  Hachette)  ;  et  le  Gmide, 
d0M.  Fabbé  Lambruschini. 

(8)  Une  société  de  dames,  formée  à  Boston,  a  imprimé  le  mourement  à  cette 
création  bienfaisante ,  et  bientôt  à  sa  voix  les  infants  schools  se  sont  onfertes 
dans  plusieurs  quartiers  de  cette  grande  ville. 

La  même  marche  a  été  suivie  dans  les  autres  états  de  l'Union» 

3- 
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Un  vif  intérêt  s'attache  au  spectacle  qu'offre  Torigine  d'une 
institution  aussi  bienfaisante.  On  s'étonne  quelquefois  de  voir 
combien  une  pensée  sa! utaireii  tardé  à  éclore,  à  se  réaliser,  à 
se  transmettre.  On  aime  à  étudier  les  circonstances  qui  lui 
ont  donné  le  jour,  les  influences  qui  l'ont  fécondée ,  les 
moyens  qui  en  ont  favorisé  la  propagation  (1).  Cest  pour  ce 
motif  que  nous  avons  essayé  d'en  esquisser  l'hisloire. 

ARTICLE  n. 

De  l'esprit  qui  doit  présider  à  Vorganisaiion  et  à  la  érection  dèi  salles  d'asile. 

'  '  «^ 

Comment  se  fait-il  qu'une  institution  qui,  s'adressanl-au 
premier  &ge  et  préludant  ^  l'éducation  ,  semblait  devoir 
occuper  le  premier  rang  dans'l'or^re^  des  créatioiis^de-Ja 
bienfeisance,  soit  cependant  celle  dont  la  formation^ eal  la 
ptus  récente?  C'est  que  son  utilité^ne pouvait  être  bien  appré- 
ciée qu'à  la  suite  d'observations  et  de  réflexions  qui  ce  frap- 
peut  point  l'esprit  au  preniier  abord  ;  c'est  que,  en  oi^anisant 
les  diverses  branches  de  secours  publics,  on  s'est  avant  tout 
préoccupé  des  besoins  présens ,  des  maux  les  plus  sensibles. 
Long-temps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'éducation  du 
)[>remier  âge.  Par  une  heureuse  rencontre,  précisément  à  la 
même  époque  où  cette  institution  prenait  naissance , .  une 
nouvelle  et  abondante  lumière  était  versée  sur  ce  siqet  par 
le  bel  ouvrage  de  madame  Necker  de  Saussure;  et,  parmi  tant 
d'heureux  fî*uits  qu'il  a  portés ,  ce  n'est  pas  un  des  moindres , 

(1)  Un  observateur  exercé,  comparant  les  infants  schools  d*Angleterre  aux 
friles  d*asile  de  France  f  résume  ainsi  le  parallèle  :  «  Soùs  le  rapport  de  la  cha- 
«  rite,  les  salles  d'asile  sont  supérieures;  sous  le  rapport  de  la  direction  no* 
«  raie  eî  de  l'enseignement,  les  infants  sdiools  sont  à  leur  tour  fort  sopé- 
«  rieures  »  {JUAmi  de  F  enfance,  1837  y  page  374).  Ces  rapprochemens  sont 
fort  utiles  pour  enseigner  à  ceux  qui  déjà  font  bien,  le  moyen  de  mieux  faire 
.  encore. 

Nous  avons  emprunté  à  VA  mi  de  V enfance,  une  grande  partie  des  faits 
i|ttt  vienneDt  d*étre  rappelés. 


-■*Sfc 

OaaATIISATIOlf   BBS   SALLBS   D*ASILB.  37 

que  d'avoir  révélé  tout  le  bien  qui  se  trouvait  reofenné, 
comme  en  germe,  dans  l'éducation  donnée  par  l'institution 
des  salles  d'asile ,  et  de  lui  prêter  ainsi  à  son  origine  l'appui 
de  la  meilleure  recommandation. 

Les  avantages  qu'offrent  les  salles  d'asile  aux  familles  mal- 
aisées n'ont  rien  de  commun  avec  l'aumône  ;  elles  ne  sont 
point  utt  secours  direct  ;  ces  familles  peuvent  les  accepter 
sans  rougir  ;  dles  en  recueillent  une  plus  grande  liberté  pour 
leurs  travaux ,  une  plus  grande  sécurité  pour  leurs  enfans(l)  ; 
la  santé  des  enfans  s'en  améliore  d'une  manière  sensible; 
leur  constitution  se  fortifie  ;  les  affections  morbides  de  la  peau 
auxquelles  ils  sont  sujets  sont  prévenues  on  dissipées  ;  une 
transformatiofi  surprenante  s'opère  dans  l'existence  physique 
de  ces  petits  êtres,  par  le  régime  de  vie  qui  leur  est  donné  (2). 
liais,  les  bienfaits  moraux  qui  se  répandent  sur  les  familles, 
sont  plus  abondans  encore.  Les  enfans  dès  leurs  premières 
années  contractent,  sans  efforts,  des  habitudes  d'ordre  et  de 
propreté;  ils  acquièrent  le  sentiment  des  convenances,  se 
foraient  à  la  sociabilité  ;  leur  attention  se  fixe  ;  ils  s'accou- 
tament  à  observer,  commencent  à  remarquer  les  phénomènes 
de  la  nature  ;  leur  âme  s'ouvre  aux  affections  pures;  dqjà,  ils 
commencent  à  pressentir,  à  goûter  la  plus  noble  prérogative 
de  notre  nature,  le  sentiment  religieux.  La  gaité,  la  sérénité 
qu'ils  respirent,  contribuent  heureuisement  ellesrmémes  au 
développement  de  leurs  facultés.  De  la  sorte,  ils  arrivent 
bien  mieux  disposés  à  l'éducation  plus  sérieuse  qui  les  attend 
vers  la  sixième  ou  septième  année.  Leurs  parens,  les  voyant 

(1)  On  a  constaté  qm^à  Londres,  plas  de  100  jeunes  enfens  ont  péri  brAléi 
ca  1895»  pour  a^r  été  kissés  seuls  par  leurs  parens  et  renieniiés  dans  des 
f^unbres  avec  du  €ni  ;  les  4/6*  appartenaient  au  sexe  fénJnin,  ce  qui  s*eapU- 
ÇM  par  la  nature  des  Tétemens.  Nous  avons  eu  occasion  de  connaître  à  Paris  f 
un  certain  nombre  d^acddens  semblables  survenus  dans  les  familles  pauvres» 

(2)  La  ville  de  Rouen  s^est  aperçue  d'une  diminution  considérable  dans  la 
mortalité  des  enfans  de  sa  population ,  depuis  qu'elle  possède  des  salles  d'asîlt. 
n  sérail  intéressant  de  faire  la  mèoie  oomparaÎHNi  dans  les  autres  villes. 
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revenir  contens ,  dociles ,  bien  portans ,  remarquant  leurs 
plumiers  progrès,  sentent  redoubler  pour  eux  leur  ten- 
dresse >  et  peut-être  même,  édifiés  par  l'exemple  de  ces  pe- 
tits enfans,  en  deviennent  meilleurs  à  leur  tour. 
:  Grâce  à  cette  institution ,  on  yoits'étendre  aussi  le  patro- 
nage des  familles  aisées  sur  les  familles  pauvres.  £lle  donne 
à  ce  patronage  les  formes  les  plus  favorables  pour  exciter  et 
entretenir  la  bienveillance  réciproque.  Elle  devient  salutaire 
aux  personnes  riches  elles-mêmes,  en  les  conviant  par  un 
attrait  puissant  à  Texercice  de  la  bienfaisance.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  vu,  à  cette  occasion,  s'éveiller,  dans  des  cei^- 
cles  jusqu'alors  mondains  ou  frivoles ,  un  intérêt  vif  et  nou- 
veau pour  les  pratiques  d'une  charité  active,  pratiques  qu'on 
ne  saurait  essayer,  en  effet,  sans  les  goûter  bientôt,  jsans  s'y 
attacher  toujours  davantage? 

C'est  au  cœur  des  mères  qu'il  faut  demander  les  direciiolis 
liécessaires  aux  salles  d'asile.  Les  inspirations  de  la  tendresse 
maternelle  révèlent  l'esprit  qui  doit  y  présider.  Dans  un  âge 
si  faible  encore ,  la  voie  du  bonheur  est  celle  qui  doit  con- 
duire l'enfance  à  l'instruction.  L'art  de  la  plier  à  la  discipline 
tonMste  dans  l'art  de  la  faire  jouir.  Le^  leçons  seront  donc 
des  jeux  variés ,  animés,  mais  réguliers.  L'autorité  s'y  dégui- 
sera sous  les  formes  de  l'affection;  les  enfans  se  trouveront 
soumis,  en  se  sentant  protégés;  l'obéissance  elle-même  sera 
'Chez  eux  un  sourire. 

(*.  Gardons-nous  donc  ici  d'un  écueil  :  n'écoutons  pas  trop  le 
désir  de  donner  dans  ces  établissemens  à  l'instruction  une 
marche  rapide,  une  sphère  étendue.  Quoique  ces  aimables 
asiles  portent  souvent  le  nom  d'écoles,  ils  se  dénaturent 
s'ils  en  prennent  l'aspect  sérieux  et  grave,  si  l'enseignement  y 
est  prodigué  outre  mesure,  s'il  est  accompagné  d'un  appareil 
méthodique.  L'enseignement  ici  ne  doit  être  qu'une  récréation 
cpntinue.  La  joie  servira  de  maître.  Évitons  que  les  enfans 
ne  se  fatiguent;  évitons  même  que  leur  intelligence  ne  se 
développe  d'une  manière  trop  précoce.  Il  faut  le  dir^  ;  ces 
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maximea  soBt  souvent  méconnues  dans  des  établissemens  que 
Fou  s'est  trop  hâté  d'organiser,  et  où  l'ardeur  de  bien  faire  a 
conduit  à  dépasser  les  limites.  Là ,  on  retient  les  enfans  im- 
mobiles sur  des  bancs  dans  des  salles  sombres  et  tristes  ;  on 
les  exerce  sans  relâche  au  travail  j  on  les  tient  sous  un  régime 
aostère.  On  leur  fait  éprouver  par  anticipation  l'ennui  qui 
les  attend  un  jour  dans  les  classes,  (i) 

Les  petits  enfans  auxquels  ces  asiles  sont  destinés  se  par- 
tagent en  deux  classes,  dont  les  besoins  sont  distincts,  et  qui  de- 
mandent pour  ce  motif  à  être  rangées  aussi  dans  deux  divisions 
différentes.  La  première  comprend  ceux  qui  sont  en  sevrage, 
et  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  troisième  année  ;  la  se- 
conde comprend  ceux  de  trois  à  six  ans.  On  s'est,  jusqu'à  ce 
moment,  trop  peu  occupé  de  ceux  de  la  première  classe,  dans 
quelques-uns  des  établissemens  qui  ont  été  formés.  Le  ré- 
ipme  qu'elle  demande  est  plus  simple;  il  se  borne  presque  aux 
soins  physiques,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue,  à  quelques 
jeux  convenablement  choisis  et  réglés  ;  il  demande  surtout 
qu'une  tendre  bienveillance  respire  dans  tous  les  rapports 
qu'on  entretient  avec  les  enfans^  cependant ,  on  commencera 
déjà  à  y  introduire  quelques  entretiens  familiers  f  quelques 
conseils  afiectueux,  et  quelques  exercices  de  ihémoire. 

C'est  à  l'âge  de  â  ou  &  ans  que  débute  une  sorte  d'instruc- 
tion préliminaire  destinée  à  faire  éclore  l'intelligence  des  en- 
Êtfis<  Elle  comprend  essentiellement  deux  branches  i  les  cho- 
ses ,  et  les  signes  des  choses. 

(1)  Si  Ton  rencontre  quelques  exemples  de  celte  exagération  dans  les  éta- 
UisseineiB  nouveUfflnent  érigés  «  on  rencontre  aiwsi  dans  quelques  loctlités  de 
l'AlleBttgBe,  im  exemple  contraire.  Là,  on  a  tu  des  magisters  (Jiostituteurs  pri- 
fl^aireft.brewîtés),  se  prévaloir  de  leur  privilège»  pour  £ùre  interdire,  dans  les 
dfiolt*  pour  les  petite  &^anst  tout  exareiee  mèaie  prékùoinaire  de  lecturo  «t 
d'écriture,  comme  portant  atteinte  aux  droits  dont  ils  se  prétendent  pos- 


On  s'étonne  que  des  instituteurs  de  TenCEOice  puissent  être  aussi  mal  éolai- 
vés  iur  leur»  propres  iatérâtej  amsii  étrangers  au  véritable  esprit  de  leuip  mi- 
mslère.  ^  .  i.nf 
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Les  leçons  de  choses  roulent  principalement  sur  des  objets 
sensibles  y  déjà  connus  des  enfans  et  propres  à  les  intéresser; 
elles  ont  pour  objet  de  leur  en  faire  discerner  les  propriétés, 
les  formes^  les  dimensions^  les  usages.  On  emprunte  les  sijets 
ou  aux  œuvres  de  la  nature,  ou  aux  produits  de  Tindustrie. 
On  étend  cette  étude  familière  aux  phénomènes  les  plus  re* 
marquables  ,  aux  rapports  les  plus  simples  de  situation  oa 
de  causalité.  On  procède  par  dialogues ,  par  questions-,  en 
tâchant  d*exciter  la  curiosité  et  l'émulation,  en  évitant  de  fati- 
guer Fesprit.  On  s*aide  ou  de  la  présence  même  des  objets, 
ou  de  leur  image ,  ou  de  leur  description.  Pour  mettre  les 
objets-eux-mémes  sous  les  yeux  des  enfans,  on  les  apporte 
dans  la  salle ,  ou  bien  on  les  leur  montre  au  dehors  ;  heu- 
reux si  Ton  peut  joindre  à  l'établissement  un  jacdin  où  les  en- 
fans  voient  croître  les  plantes  ,  épanouir  les  fleurs ,  et  màrir 
les  fruits,  ou  si  la  situation  des  lieux  permet  de  leur  faire  faire 
quelquefois  des  promenades  dans  les  champs!  (i) 

Pour  montrer  aux  enfans  les  images  des  objets,  on  recourt 
à  des  estampes  :  la  comparaison  de  ces  images  avec  le  souve- 
nir que  les  enfans  conservent  des  objets  réels  exerce  leur  ju- 
gement et  leur  mémoire ,  et  les  divertit  agréablement.  Mais 
€es  estampes  doivent  être  exécutées  avec  fidélité.  Il  fout  aussi 
que  le  choix  des  sujets  qu'elles  reproduisent  soit  le  plus  con- 
venable; or  il  est  rare  qu'on  trouve  aujourd'hui  de  sembla- 
blés  collections  toutes  formées.  Il  devient  nécessaire  de  les 
approprier  aux  besoins  des  salles  d'asile.  (2) 

'  (1)  Les  éeoUt  pour  les  petits  enfans  ^  ouTerles  en  Snisse,  paraissent  être 
ceUes  où  ren^lot  de  ces  moyens  t  été  jusqu'à  oe  jour  le  mieux  oon^  «t  le 
plus  étendu.  Nous  avons  remarqué  à  Genève ,  une  salJe  d^asile  parisitemeat 
tenue,  où  ron  Êdsait  d'un  jardin  y  i^nexé  l'usage  le  plus  heureux  pour  les  ezei^ 
ciees  des  enfans. 

(2)  Cest  ce  qui  a  été  fi>rt  bien  compris  et  exécuté  à  Genève,  en  parti* 
culier. 

A  Paris,  un  chmx  de  gravures  a  été  publié  depub  peu ,  pouv  aeeon^pMr 
lea  premières  leçon»  données  dans  ces  é(ablis8çmeii|| 
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Les  leçoBs  des  signes  embrassent  les  prenilèiM)»  ëbanrhei 
delaleccnne ,  de. l'écriture ,  de  la  numération ,  du  destin,  de 
de  la  mnsique. 

Les  exercices  de  lecture  8*e)|:écutent  6  Taldo  de  la  plnnolie 
noire  ;  ils  ont  pour  but,  non  pas  seulement  d'apprendre  au& 
enfaiiB  à.  connaître  et  à  grouper  les  cuructAres  de  Talplinbat  i 
mais  aussi  à  prononc^iiïifiKgiblement ,  notieniunt  et  norreo* 
teniCTt.  i^^r.'ï;.  ^ 

L'ébaoehe  de  l'écriture  ou  du  tracé ,  dans  un  ftge  encore  si 

tendre ,  ne  pent  guère  être  essayée  que  sur  Tardolse ,  à  l'aide 

tfm  crayon  ;  elle  a  aussi  pour   but  do  former  li»  enflins  k 

naûcation  régulière. 

Les  Botions  élémentaires  de  la  namérotatlon  et  du  calevl 

i  Taide  d'un  instrument  qui  porte  le  nom  de 

,  et  qui  a  été  emprunté  à  des  nation»  demi 

i(i);  il  a  poor  bat  d'appliquer  à  eei  eesetgnemet 

fU  méihodede  Pesialoxd  et  le  principe  de  Vimmi^ 

tracées  sur  «oe  ptandie  noire  ^ 

elfels  réels,  €•  trtnemrtttf  les  hoUom 

4e  la  féofliéirie,  e«C  po«r  b«t  a«ssi  de  faire  ap^ 

àftaÊÊM  les  n  jmdcwi^  les  dîmenriot  et  les  ferme». 

e  daas  les  préeédcmies ,  r«t^ 
^éveUkmt;  la  rnéBuire  s'essaie  ^'mae 


UfÊmfmtét  ees  eiereiees,  m  se 

tts  en  reçféveat  penr  les  esinns  sm 

et  me  ioric  de  vie  tiinrelk.  Le  Aamfaniie 

MyniiriKet  kseapmes  deJavoHL  Llmnasaie^ 

afoeofés.  iak  semiir  « 
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fUk  chantant  qu'Us  lisent,  calculent  et  récitent  (1)<  De  mêmey 
que  tous  les  enfans  réunis  chantent  en  accord ,  leurs  divers 
exercices ,  leurs  mouvemens  même  s'exécutent  avec  un  eq- 
«emble  étonnant.  On  s'aide  ainsi  du  pouvoir  de  l'imitation  ; 
chaque  action  devint  plus  &cile  et  se  règle  mieux;  les  images 
de  Tordre  frappent  les  regards;  les  habitudes  de  l'ordre  f»e 
ooptractent,  la  sympathie  mutueijie  s'ratretient. 

A  Bordeaux ,  on  a  eu  l'idée  ingénieuse  de  placer  dans  U 
salle  un  petit  orgue  qui  module  le  thème  des  chants. 

Chaque  exercice  ne  doit  avoir  qu'une  durée  très  limitée. 
■Les  enfans  aiment  le  mouvement,  le  changement.  En  ûod- 
descendant  à  ce  penchant,  on  les  guide,  on  les  gouverne.  Les 
'«nfans  changent  de  place  et  d'occupation  )  les  petites  évo- 
lutions qu'occasionne  ce  passage  servent  ^core  à  les 
apnoser»  à  régler  leurs  pas  et  leur  maintien.  Une  sorte  de 
gymnastique  naturelle  résulte  de  ces  évolutions^  On  y  Joint 
des  jeux,  des  promenades ,  lorsqu'il  est  possible  de  les  faire 
faire;  on  y  joint  aussi  des  mouvemens  réguliers  des  Inras  et 
.  des  pieds  qui  s'exécutent  en  mesure^  déploie&t  les  membre», 
fortifient  les  muscles. 

Dans  quelques  villes  (2),  on  a  introduit  avec  succès  quelr 
ques  appareils  gymnastiques  fort  simples,  au  moyen  desquels 
les  enÊms  peuvent  se  balancer,  se  suspendre,  sans  être  exr 
posés  à  aucun  effet  trop  violent,  et  l'on  a  remarqué  que  ceis 
exercices  répétés  avec  modération,  dissipaient  certaines  af- 
iections  de  la  peau,  auxquels  sràt  fort  siy ets  les  enfans  des  £»* 
ItûUes  ^pauvres.  ^ 

>  Le  travaib  manuel  est  une  sorte  d'exercice  gymnastique;  il 
sert  à  former  les  organes,  à  fixer  l'attention!.  C'est  d^c 
avec  raison  (à  notre  avis  du  moins),  que  des  personnes  exp^ 

(1)  On  a  beaucoup  perfectionné  en  France,  Femploi  de  ces  chants  enfantins, 
grâce  aux  soins  de  madame  Millet«  On  peut  en  \oir  les  modèles  à  la  suite  du 
Manuel  des.  fondateurs  et  des  directeurs,  par  M«  Cochin. 

(2)  Odlfi  d^Ajnras,  «i  non»  ne  noiii  tromyoMf  en  a  dna&  h  psemier 
exemple. 
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rimentées  recommandent  son  introduction  dans  les  salles  dV 
sUe.  Toutefois,  dans  un  âge  aussi  tendre,  le  travail  doit  ôtre 
simple  et  facile;  il  ne  doit  pas  exiger  une  forte  application,  ni 
se  prolonger  long-temps.  Uest  utile  de  donner  de  bonne  heure 
aux  enfans  Thabitude  du  travail;  mais,  pour  cel^,  il  faut 
leur  en  inspirer  le  goùtXe  travail  aussi  peut  prendre  la  forme 
d'an  amusement  ;  avec  quels  transports  les  enCans  ne  s'occu- 
pent*ils  pas  à  la  culture  d'un  jardin!  Ce  sera  donc  comme  un 
prélude  à  l'apprentissage  :  ce  sera  encore  un  moyen  d*em^ 
pécher  la  dissipation,  la  mauvaise  tenue.  Le  comte  Guicciar- 
dini,  en  introduisant  le  travail  dans  t école  enfantine  de  Flo- 
renc6|  y  a  vu  justement  aussi  un  moyen  d'éducation  morale. 
La  branche  d'éducation  la  plus  importante  de  toutes ,  celle 
qui  forme  le  caractère  et  épure  le  cœur,  doit,  à  nos  yeux,  oc- 
cuper le  premier  rang  dans  les  salles  d'asile.  Sans  doute^  à 
cet  âge,  on  voit  à  peine  le  germe  des  nobles  facultés  qu'elle 
est  appelée  à  cultiver;  cependant,  déjà  l'on  peut  en  favoriser 
Tessor,  en  secondant  les  desseins  de  la  Providence  :  tâche 
délicate,  méritoire,  qui  exige  des  soins  intelligens  et  assidus, 
et  qui,  en  plusieurs  établissemens,  peut*-étre,  n'est  pas  en^ 
G4Mre  asséBE  bien  connue. 

Les  petits  enfans  sont  tourmentés  d'un  besoin  de  mobilité, 
d'activité ,  qui ,  s'il  est  contrarié  ou  abandonné  à  lui-même , 
dégénère  bientôt  en  impatience,  en  mauvaise  humeur,  en  penr 
chant  à  la  destruction,  et  qui,  par  la  suite,  deviendra  une 
fiouroe  de  désordres.  Les  exercices  de  la  salle  d'asile  vien- 
dront régler  ce  besoin,  en  même  temps  qu'y  satisfaire  ;  ils  lui 
dûuneiiont  une  direction  salutaire  ;  l'enfant  se  soumettra  saus 
le  savoir  $  il  sera  captivé,  sans  être  contraint. 

,L*tt«fant en  bas*àge  est  disposé  à  la  personnalité;  disposi- 
ikm  toiQOurs  naturelle  au  sentinrent  de  la  faiblesse.  La  com  - 
munauté  établie  au  sein  de  la  salie  d'asile,  entre  des  enfans 
qui,  mus  par  la  même  impulsion,  agissant  de  concert,  confon- 
dant leurs  petites  voix,  semblent  vivre  de  la  même  vie,  fera 
Battre  danàoes  jeunes  c^ieurs  9  de  douces  sympathies»  des 
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i- 

services  nHituellement  rendus  leur  feront  découvrir  le  prix 
des  affections. 

yenfant  en  bas-âge  connaît  la  crainte,  non  Tobéissance. 
L'autorité  qui  se  fait  sentir  à  lui  dans  la  salle  d'asile ,  est  em* 
preinte  d'une  bienveillance  qui  fait  voir  en  elle  une  protection 
plutôt  qu'un  joug.  £Ue  se  présente  à  ses  regards  sons  l'image 
de  Tordre  ;  elle  se  produit  ferme  et  paisible,  par  des  lois  gé- 
nérales et  constantes.L'enfantapprend  ainsi  àobéir  en  aimant. 
Le  respect  se  fortifie  en  lui  par  la  confiance  et  la  gratitude. 

L^enfant  en  i>as-âge  est, avide  de  bonheur  ;  il  ne  faut  pas 
s)Bn  étonner.  Le  bonheur  est  pour  lui  ce  que  la  rosée  est  aux 
germes  des  plantes.  Que  tout,  dans  la  salle  d'asile,  inspire  le 
contentement  avec  la  bienveillance.  Le  bonheur  de  ces  jeunes 
créatures  s'accrott  par  un  commerce  affectueux.  La  sérénité 
se  répand  dans  leurs  âmes,  et  y  féconde  toutes  les  semencfs 
du  bien. 

..    L'enfant  en  bas-âge  est  naturellement  esclave  des  impres- 

'  sions  sensibles  ;  cependant,  déjà  la  plus  vraie  bienfaitrice  de 
l'humanité,  la  religion,  peut  apparaître  à  son  cœur.  Dans  les 
exercices  de  la  salle  d'asile,  elle  empruntera,  pour  se  ren- 
dre accessible  à  ces  petits  êtres,  des  formes  aimables  et  tou- 
chantes. Les  voilà  qui  chantent  en  chœur,  qui  élèvent  à  Dieu 
leurs  invocations  ingénues  et  l'hymne  de  ^reconnaissance! 
Ces  prières,  ces  chants,  sont  pour  eux  aussi  un  enseignement; 
car,  la  religion  parle  au  cœur  des  enfans,  avant  de  se  faire 
concevoir  à  leur  intelligence.  Ne  conàprennent-ils  pas  la 
bonté,  entourés  comme  ils  le  sont  de  ses  soins?  ne  commencentr 

^jls  pas  à  savoir  aimer?  Or,  l'image  de  la  bonté  conduit  au  cé- 
leste bienfaiteur;  l'amour  introduit  au  culte  envers  Diev. 
N'est-ce  pas  d'eux  qu'il  a  été  dit  :  Laissez  venir  à  moi  les 

^  petUs  enfans?Yous  qui  dirigez  nos  modestes  asiles ,  péné- 
trez-vous de  cette  parole  sublime  dans  sa  simplicité. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  essentiellement  du  ca- 
ractère des  personnes  auxquelles  la  direction  en  est  remise. 
Il  faut  le  redire  :  ce  ministère  appartient  exclusivement  aax 
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femmes  i  c'est  un  ministère  de  patience,  de  douceur,  dlndul- 
gence,  de  bonté,  de  tendresse  même  $  11  se  compose  de  mille 
petits  soins;  il  embrasse  les  détails  les  plus  minutieux  et  les 
plus  fdgitife.  Il  exige  aussi,  par  <cela  même,  chez  les  femmes 
qui  en  sont  investies ,  une  réunion  assez  rare  dé  qualités  et 
quelque  expérience  dans  Tart  d'élever  les  enfans.  Ce  serait 
mie  erreur  de  croire  que  des  personnes  vulgaires  puissent 
se  trouver;  dans  ces  fonctions,  à  la  portée  des  petits  enfans 
de  la  classe  du  peuple.  Cette  mission,  obscure  en  ii^arence, 
demande,  au  contraire,  une  certaine  élévaffib  de  senti- 
Bens,  qui  en  comprenne  le  but;  une  chaleun  d*&me  qui  en 
anime  rexerctce;  une  certaine  dignité  de  manières,  qui  ob- 
tienne niàtarellement  le  respect;  une  certaine  culture  de  Tes- 
prit,ll  sïtftout  une  sagacité  de  jugement,  qui  mette  la  direc- 
trice en  état  de  présenter  les  notions  élémentaires,  avec  une 
clarté  et  u&e  exactitude  convenables.  On  voit  des  salles  d'a^ 
siles  conduites  par  des  veuves  qui  avaient  auparavant  joui 
d'une  certaine  aisance ,  occupé  un  rang  dans  la  société,  et  il 
n'en  est  pas  qui  aient  porté  des  fruits  plus  abondans. 

Afin  d'obtenir |bur  cette  direction  des  sujets  capables,  il 
est  bien  d'appeler  les  personnes  qui  s'y  destinent,  dans  un 
établissement  modèle ,  ou  elles  suivront  pendant  un  ou  'deux 
mois  les  exercices,  où  elles  se  pénétreront  de  l'esprit  qui  doit 
les'IËlimer;  il  convient  qu'elles  scd)issent  ensuite  un  examen 
accomiâgné  de  quelques  épreuves  pratiques. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  ensuite  de  la  surveil- 
lance à  faquelle  elle  est  soumise.  Cette  surveillance,  nous  ne 
cesserons  aussi  de  la  réclamer  en  faveur  des  femmes  ;  il  est 
peu  de  fonctions  qui  conviennent  mieux  aux  dames  de  la 
fdasse  supérieure  ;  elles  y  associeront  leurs  filles ,  lorsque  cel- 
ces-ci  seront  en  âge  de  les  seconder.  Cette  inspection  sera 
journalière  et  en  quelque  sorte  continue,  sans  être  jamais  in- 
quiète, tracassière  ou  capricieuse.  La  présence  des  dames  in- 
spectrices, les  témoignages  de  leur  intérêt  soutiendront  le 
yèle  de  la  directrice,  et  encouragero|M;  puissamment  /le9  en- 


i 


M  SBOOroS  PARTIB.  LIVRE  I.  GHAP.   II. 

fans.  Les  soins  de  la  surveillance  ne  se  borneront  pas  à  eia- 
mirier  la  tenue  des  enfans,  à  suivre  tes  exercices,  à  faire  rem* 
plir  exactement  les  prescriptions,  à  faire  tenir  les  registres  à 
Jour;  ils  s'étendront  plus  loin  encore  :  ils  accompagneront  les 
enfens  pauvres  au  sein  de  leurs  familles,  pour  s'informer  des 
besoins  que  celles-ci  pourraient  éprouver,  pour  leur  offrir  de 
sages  conseils,  leur  donner  au  besoin  des  preuves  de  bien* 
veillance. 

Qu'en  ië'  si]ccédant  tour-à-tour  dans  l'accomplissement  de 
ces  fonctiorisVles  personnes  qui  en  seront  chargées  se  réa- 
nissent  aussi  quelquefois  en  comité.  Elles  se  communique^ 
ront  leurs  observations,  elles  s'inspireront  de  plus  en  plus 
par  le  commerce  des  idées  généreuses  et  des  sentimens  éle- 
vés. L'expérience'a  prouvé  que  ces  réunions  ont  atiftant  d'ntî- 
lité  que  de  charmes. 


ARTICLE  m. 

V 

Conditions  matàielles  et  économiques  de  ces  ^ablissemens. 

m 

L^admission  entièrement  gratuite  des  enfans  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  des  salles  d'asile.  Il  est  même  utile  que 
les  familles  acquittent  une  légère  rétribution  (1),  comme  pomr 
l'envoi  de  leurs  enfans  aux  écoles  primaires,  lorsqu'elles  en 
ont  lès  moyens.  Mais,  il  est  essentiel  qu'une  fois  admis, 
toute  distinction  apparente  cesse  entre  eux.  Les  enfons  dés 
familles  indigentes,  pauvres  ou  aisées,  doivent  être  entière- 
ment confondus  sous  le  régime  d'une  égalité  parfaite;  il  fiiÉt 
qu'ils  ignorent  réciproquenîent  la  différence  de  leurs  situâ- 
tlwis  respectives.  (2) 

^  (1)  Cette  rétribution  peut  être  fixée  à  1  franc  par  mois ,  ou  25  centimes  par 
semaine  •  comme  on  le  £ût  à  Bordeaux. 
(3)  0]ivtttà8tutigardi|gp  Mes  d'asile,  où  ks  petits  enfans  sontMfBS 
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Lorsque  les  enduis,  au  lieu  de  retourner  dtner  dans  leurs  ùf^ 
I  milles,  vers  le  milieu  du  jour,  prennent  ce  repas  dans  Tétablit- 
ment,  rassimilation  que  nous  venons  de  recommander  est  plus 
difficile  à  maintenir  au  moment  où  chacun  d'eux  fait  usage 
des  petites  provisions  dont  il  a  été  muni.  On  y  remédie  quelr 
qnes  folsen  distribuant  les  enfans  en  groupes  séparés;  d'aor 
tt^  fois  et  mieux  encore,  en  offrant  à  tous  des  alimens  pré^- 
parésdans  rétablissement  même,  et  qui  sont  livrés  sur  la  prér 
sentatiou  d'un  Ullei  ou  bon.  Les  billetê  sont  achetés  par  le^ 
familles  aisées,  distribués  en  secret  aux  familles  indigentes* 

U  est  doux  de  penser  qu'une  institution  aussi  utile  pei^t 
bcilemeat  s'étendre.  Les  salles  d'asile  pour  Tenfance  peuvent 
s'établir  comme  annexes  auprès  des  écoles  primaires;  leur  di- 
reetîcm  se  trouvera  naturellement  confiée  à  réponse ,  à  lu 
sœur  ou  à  la  fille  de  l'instituteur •  De  la  sorte,  elles  se  multiplie- 
raient dans  les  communes  rurales  où  elles  sont  souvent  né*- 
cessaires  pendant  les  travaux  des  champs  i  elles  y  remplace- 
raient avec  un  notable  avantage  ces  espèces  de  dépâts  d'eo- 
fans,  confiés,  moyennant  une  rétribution,  à  des  personnes 
tout  au  plus  capables  de  leur  donner  des  soins  matériels. 

On  a  vu  que,  à  Paris,  la  moyenne  de  la  dépense  ne  s'élève 
qu'à  âO  fr  environ,  par  année,  et  pour  chaque  enfant.  Mais, 
dans  les  villes  des  départemens,  à  Arras,  à  Bordeaux,  àLyoQ, 
à  Strasbourg 9  elle  est  généralement  moins  forte;  elle  ne 
monte  guère  qu'à  15  ou  16  francs  pour  les  salles  qui  peuvent 
recevoir  au  moins  100  enfans.  Est-il  possible  de  faire  plus  da 
bien  à  moins  de  frais?  Toutefois  ici,  comme  dans  tous  les 
établissemens  de  bienfaisance,  on  ne  peut  trop  se  garantir 
des  exagérations  d'une  économie  mal  entendue.  Des  honorai- 
Ns  convenables  doivent  être  accordés  à  la  directrice,  pour 
obtenir  une  personne  digne  à  tous  égards  de  remplir  cet  eut 

BOjeiiiiant  une  rétributioB  muawifillu ,  dam  ruiiB,de  Mkreatiart;  dans  l'au- 
tre, de  48  kreutzers  (80  cenlimes,  et  1  franc  60  centimet);  ils  sont  destioés  i 
dMHi  d'flnfiMMy  sQÎvaiit  k  dagrè  tf aiianBa  dm  imillfti 
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ploi.  Rien  ne  doit  être  qëglîgé  pour  que  le  local  réunisse  cer- 
taines conditions  indispensables  :  un  accès  facile,  une  situa- 
tion salubre,  une  étendue  suÉsante.  Que  la  salle  d'asile  soit 
toujours  située  dans  un  rez-de-chaussée,  mais  en  évitant  l'hu- 
midité  ;  que  là  salle  proprement  dite,  où  s'exécutent  les  exer- 
cices,  soit  assez  vaste  pour  que  les  enfans  puissent  y  faire  libre- 
ment des  évolutions,  changer  déplace  de  temps  en  temps;  que 
des  gradins  distribués  en  amphithéâtre  en  occupent  le  fond  ; 
que  la  lumière  y  abonde;  que  l'air  s'y  renouvelle  facilement; 
qu'on  y  maintienne  la  propreté  la  plus  soignée  ;  qu'au  dehors 
des  portiques  couverts  servent  de  promenoirs  aux  enfons 
pendant  le  mauvais  temps;  qu'une  cour  spacieuse,  plantée 
d'arbres,  et  s'il  se  peut  un  jardin,  offrent  habituellement  à 
leurs  jeux  un  théâtre  riant  et  ombragé  ;  qu'une  cuisine  y  soit 
annexée  (1)  ;  qu'entfn  rien  ne  manque  au  mobilier,  et  que 
ce  mobilier  soit, convenablement  entretenu.  (2) 

Un  bienfait  ordinairement  est  fécond  ;  il  en  amène  d'autres. 
Dans  plusieurs  villes,  les  fondateurs  ont  imaginé  de  joindre 
aux  dépenses  de  la  salle  d'asile,  un  fonds  de  secours  pour  les 
enfans  indigens;ces  secours  sont  essentiellement  employés  en 
linge,  vétemens,  chaussures  et  objets  analogues.  De  sembla- 
bles distributions  réunissent  plusieurs  genres  d'avantages  (5). 
D'abordy  elles  fournissent  aux  enfons  indigens  le  moyen  de 
paraître  an  milieu  de  leurs  camarades  dans  une  tenue  décente, 

(1)  Nous  «Toni  Ta  avec  regret  en  plusieurs  Tilles ,  des  saUes  d*asiie  situées  à 
des  premiers  et  des  seconds  étages,  dans  des  pièces  étroites,  sombres,  sans 
anlidiambre ,  sans  ancune  dépendance  extérieure. 

(a)  On  trouve  chez  M.  Hachette ,  Ubraîre  à  Paris ,  des  collections  des  objets 
eomposant  le  matérid  des  salles  d'asile,  savoir  : 

1*  Pour  la  lecture,  Falphabet  en  caractères  romains ,  destiné  à  être  collé 
aur  le  mur; 

2®  Pour  la  numérotation ,  les  cbiffires  arabes  avec  même  destination  ; 

a**  Ses  collections  dlmages^  avec  le  texte  et  le  questionnaire  ; 

4*  Les  repstres  des  visites  des  dames  surveillantes; 

5*  Les  tableaux  des  absens. 

(3)  lia  société  des  souscripteurs  de  Bruxelles,  de  Strasbourg,  d'Arras,  aceep- 
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qui  voile  leur  iadigence,  qui  est  en  même  temps  fort  ulile  pour 
la  bonne  tenue,  la  propreté  et  Tordre  de  rétablissement.  En- 
suite, elles  conduisent  à  examiner  la  situation  des  familles 
auxquelles  ces  enfans  appartiennent,  et  à  leur  faire  du  bien 
sous  une  forme  qui  ne  saurait  entraîner  d*abus.  EuGn,  par  là 
on  intéresse  lesparens  au  succès  de  Tcducation  que  leurs  en- 
fans  reçoivent  et  dont  quelquefois  ils  sentent  trop  peu  le  prix. 
Alors  même  que  les  salles  d'asile  sont  fondées  et  entrete- 
nnes  aux  frais  de  l'administration  publique,  il  est  à  désirer 
que  des  souscriptions  vdontaires  soient  provoquées  pour  sub- 
venir à  une  portion  de  la  dépense.  L'économie  qui  en  résul- 
tera pour  les  fonds  publics  permettra  de  multiplier  ces  éta^ 
blissemens,  de  leur  donner  plus  d'étendue  et  de  perfection.  Le 
concours  des  souscripteurs  bénévoles  a,  de  plus,  l'avantage 
d'éclairerTopinion  sur  le  mérite  de  cette  bonne  œuvre,  d'y  in- 
téresser le  public;  d'appeler,  avec  la  coopération  des  bienfait, 
le  concoors  de  la  surveillance;  d'inspirer  ii  la  directrice  uu 
redoublement  de  zèle^  aux  enfans,  une  plus  vive  ardeur;  d'a- 
nimer ainsi  rétablisseitientd'une  nouvelle  vie  ;  de  procurer  des 
protecteurs  bienveillans  aux  familles  ;  enfin,  et  cet  avantage 
sans  dente  n'est  pas  le  moins  précieux,  de  propager  le  goùi  et 
lliabittide  de  la  bienfaisance.  Conduisez  à  une  salle  d'asile  les 
personnes  les  plus  étrangères  aux  œuvres  de  la  charité ,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  soient  pas  touchées  de  ce  spectacle, 
qu'elles  n'^rouvent  pas  le  désir  de  prendre  part  à  une  aussi 
bonne  œuvre  :  des  jeunes  personnes,  jusqu'alors  seulement 
occupées  de  choses  frivoles  et  de  plaisirs,  comprendront  qu'il 
ya  sur  la  terre  une  plus  noble  destinée,  et  que,  pom-  elles  aussi, 
il  y  a  des  vertus  à  exercer.  Douce  conquête  sur  l'égoîsme  et  la 
légèreté!  heureuse  séduction  qui,  en  acquérant  au  pauvre  de 
nouveaux  protecteurs,  étend  aussi  l'empire  de  la  vertu,  amé- 
liore les  mœurs  de  ladassela  plus  favorisée  de  la  fortune! 


lettl  lei  doarde  fftticrei  praneni,  et dliabHlaiieiu  offerts  par  Va  iM^n- 
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Noua  ne  retracerons  point  ici  les  dispositions  réglementaires 
qui  doivent  être  introduites  dans  les  salles  d'asile;  nous  pré^ 
ferons  renvoyer  aux  recueils  qui  les  ont  déjà  exposées  en  dé- 
tail^ et  aux  modèles  qui  ont  été  publiés  (1).  Nous  nous  borae«^ 
rons  à  insister  sur  quelques  recommandations  qui  ne  sont  pas 
toujours  indiquées  par  les  réglemcns.  Nous  conseillerons,  par 
exemple,  de  généraliser  la  pratique  essayée  avec  succès  dans 
quelques  établissemens,  et  qui  consiste  à  placer  chaque  en- 
fans  sous  la  tutelle  d'un  frère  ou  d'une  sœur  adoptifs  pris 
parmi  leurs  compagnons,  et  qui  doit  leur  servir  à-la-fois  de 


^1)  De  même  qu*il  appartenait  aux  mères  de  famille  de  fonder,  de  propager, 
de  diriger  les  salles  d^asiie;  c'était  encore  à  elles  qu'il  appartenait  de  donner  les 
meilleures  instructions  sur  ce  sujet,  comme  de  les  faire  goûter.  La  France, 
nous  Tavons  déjà  dit  «  a  cette  obligation  à  mesdames  Millet,  Nau  de  Cbam- 
plouis,  Mallet;  alors  même  qu'elles  ont  laissé  ignorer  leurs  noms,  on  a  re- 
connu dans  leurs  paroles  le  langage  maternel,  uni  aux  accens  d'une  charité  pieuse. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  spécialement  ici  quelques-unes  des  publica- 
tions les  plus  utiles  qui  ont  Vu  le  jour  en  France,  indépendanmient  de  ceUes 
qui  ont  été  indiquées  dans  ce  cl^apitre, 

l**  De  la  direction  morale  des  salles  d*asile  et  des  comtés  de  surveillance* 
Paris,  1834; 

2°  Manuel  des  écoles  de  petits  en/ans,  par  M.  Cochin  qui  t  eu  le  bon- 
heur d'unir  la  pratique  à  la  doctrine.  Paris,  in-4''; 

8**  Lettres  à  ma  femme,  etc,  par  M.  Joseph  Rey^  de  Grraoble,  conseiller 
à  la  Cour  royale  d'Àngeri.  Grenoble,  1836  ; 

4°  Li  médecin  des  salles  d'asik,  par  le  docteur  Cerise.  Paris,  1836. 

6°  Les  cliants pour  les  salles  d* asile.  S*'  édition.  Paris,  1836  ; 

0**  Le  système  pour  le  développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales 
des  enfans  d'un  à  sept  ans ,  par  M.  Wilderpin ,  en  anglais ,  2*  édition.  Lon- 
dres, 1884; 

,    V  Oiservaiions  sur  le  système  des  écoles  d'Angleterre,  pour  la  première 
enfance,  par  madame  Millet.  Paris,  18^6 i 

8°  Collections  d'images  pour  les  salles  d'asile.  Paris ,  1836  ; 

9°  Prémices  d'histoire,  naturelle,  à  l'usage  des  salles  d'asile,  par  M,  BateUe. 
Paris,  1836; 

10**  Un  écrit  fort  estimable  pi^lié  à  Turin,  eu  1832,  sous  le  titre  suivant . 
SuU^  educazione  délia  prima  infmzia  delkk  cImsc  indigenùt^  hrm  cenni 
cati  aile  anime  caritevoli,  , 
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guide  et  de  modète.  Nous  rappelerions  qu*il  convient  de  re- 
mettre aux parens  un  règlement  indiquant  lescondilionsaux- 
quelles  leurs  enfans  sont  admis  (1),  et  d'exiger  qu'ils  vien- 
nent eux-mêmes  les  conduire  et  les  chercher..  Nous  insiste- 
rons pour  que  les  exercices  variés  se  succèdent  de  demi- 
heure  en  demi-heure ,  pour  que  les  évolutions  aient  lieu  san« 
tumulte,  pour  que  la  discipline  ne  nuise  jamais  à  la  gatté, 
pour  que  les  chants  accompagnent  tous  les  exercices ,  pour 
qu'on  évite  les  cbâtimens  corporels.  Nous  aimerions  à  voir 
distribuer  aux  enfans  des  briques  de  bois  pour  construirci  à 
leur  faire  dessmer  des  figures  sur  le  sable.  Nous  désirerions 
que  les  enfans/  en  quittant  l'établissement  à  six  ans,  empor« 
tassent  un  certificat  constatant  la  conduite  qu'ils  y  ont  tenuet  ft 
les  fruits  qu'ils  en  ont  retirés. 

CHAPITRE  m. 
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De  l'obligation  Je  pourvoir  à  tétlutation  des  orphelins, 

Yoici  une  classe  d'infortunés  qui  ne  peuvent  évidemment 
se  suffire  à  eux-mêmes.  Voici  un  genre  de  malheur  que,  la 
plupart  du  temps,  aucune  puissance  humaine  ne  peut  prér 

(1)  Gomme  par  exemple  : 
1®  Les  soins  de  propreté; 
2^  L'asôdiiité  tta  heures  Sxéei. 
,lf  Les  précantums  rekthreB à  la lanté;  la  vaceination ; 
4^  Les  provisiona dont  chaque  en&nt  doit  être  muni; 
6*  Et  surtout  les  bons  exemples  qui  doivent  être  donnés  aux  enfisms  dans 
leurs  fomilles.  - 

6. 
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venir  ;  mais  auquel  la  société  ne  peut  rester  insensible.  Privé 
de  ceux  qui  lui  donnèrent  le  jour,  sans  asile,  sans  ressource, 
sans  guide,  sans  appui,  sans  avenir,  sevré  de  ces  affections  do- 
mestiques qui  sont  le  pain  du  cœur,  n'ayant  que  le  deuil  pour- 
patrimoine,  Tisolement  pour  perspective ,  le  faible  orphelin 
n'implorera  jamais  en  vain  la  pitié,  n'invoquera  jamais  en 
vain  la  bienfaisance. 

Si  l'on  reconnaît  unanimement  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours de  l'orphelin  indigent,  apprécie-t-on  aussi  bien  la  na- 
ture de  l'assistance  qui  lui  est  due? 

Le  premier  sentiment  qui  saisit  Tàme  à  la  vue  de  Forphe- 
lin,  est  le  désir  de  pourvoir  à  ses  besoins  présens ,  de  le  sous- 
traire au  dénùment,  à  la  faim ,  à  la  misère  ;  la  première  pen- 
sée qui  se  présente  à  l'esprit  est  celle  de  lui  procurer  une 
asûst^nce,  et  l'assistahce  est  conçue  d'abord  seulement  comme 
un  secours.  Souvent,  et  trop  souvent,  on  s'arrête  lài ,  on  croit 
avoir  accompli  l'œuvre.  Cet  enfant,  cependant,  a  toute  une  vie 
devant  lui  $  la  protection  qu'il  réclame  embrasse  surtout  son 
avenir ,  et  la  pensée  qui  doit  s'éveiller,  en  le  considérant,  est 
une  pensée  de  prévoyance  :  il  a  besoin  d'être  armé  contre 
l'adversité  qui  menace  le  cours  de  son  existence,  et  d'être  mis 
en  état  de  conquérir  par  ses  propres  ressources  une  situation 
indépendante.  Ce  n'est  pas  tout:  il  a  droit  d'être  doté  d'un 
plus  noble  patrimoine,  des  bienfaits  de  la  religion,  de  la  mo- 
rale, de  la  raison  ;  il  a  droit  d'être  mis  en  possession  des  lu- 
mières et  des  forces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa 
destination  comme  créature  intelligente.  S'il  doit  trouver  un 
père  dans  son  protecteur,  il  doit  en  obtenir  ce  que  ses  pa- 
rens  étaient  tenus  de  lui  procurer  avant  tout:  les  leçons  et  les 
exemples  qui  en  feront  un  homme  de  J)ien. 

Il  y  a  une  limite  au  secours  matériel  qui  doit  assurer  sa 
subsistance;  il  n'en  est  pas  à  l'influence  morale  qui  l'enrichira 
de  vertus.  La  première  peut  dégénérer  en  abus;  la  seconde 
ne  peut  avoir  que  des  effets  utiles.  Moins  il  est  possible  d'enri- 
chir lès  orphelins  des  biens  extérieurs,  plus  il  est  nécessaire 


\' 
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de  les  dëdommager  amplement  par  l'édocalion  la  plus  soignée, 
I  et  de  compenser  pour  eux  une  pauvreté  obligée ,  par  les  qua-^ 
lités  du  caractère  ;  c'est  un  avantage  qu'on  peut  leur  procurer 
à  peu  de  frais;  Et,  d'ailleurs,  cependant  j  combien  de  fois  ce 
grand  intérêt  n'est-il  pas  oublié,  sacriâé  même  dans  les  dis- 
positions  prises  pour  ces  enfans!  Trop  souvent ,  avouons-Ie|. 
on  s'inquiète  moins  de  les  rendre  bons  que  de  les  faire  vivre. 

Oh!  la  belle  et  touchante  mission  de  servir  de  père  adop- 
tir  à  l'orphelin  !  Quelle  douceur  de  réchauffer  dans  son 
sein  la  jeune  créature,  de  lui  donner  une  seconde  vie, 
de  lui  rendre  une  destinée!  Mais,  aussi,  quels  devoirs 
cette  mission  i^ipose  !  Il  faut  pourvoir  à  toutes  les  né- 
cessitési  écarter  les  dangers,  veiller  avec  une  active  sol- 
licitude, préparer  le  bien-être,  servir  à-la-fois  de  guide 
et  d'appui ,  mettre  son  pupille  en  état  de  se  diriger  lui-  * 
même.  Ces  devoirs  sont  bien  plus  graves  que  ceux  de  la 
rimple  tutelle  ordinaire  et  légale;  la  tutelle  conserve  seule- 
ment la  personne  et  les  biens  du  mineur;  l'orphelin  pauvre, 
hélas  !  n'a  aucun  héritage  qui  demande  à  être  géré  ;  il  est  ra- 
rement dans'le  cas  d'être  représenté  pour  les  actes  civils  ;  ce 
qu'il  attend  de  son  bienfaiteur,  c'est  la  création  même  de  son 
existence.  Tel  est  le  point  de  vue  où  il  faut  se  placer  pour 
étudier  les  établissemens  formés  en  faveur  des  orphelins ,  jet 
pour  en  apprécier  le  mérite. 

La  loi  civile  a  considéré  comme  l'un  de  ses  devoirs  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  l'orphelin,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  droits  civils.  Elle  lui  a  donné  un  tuteur  dans  la  personne 
du  père,  de  la  mère  ou  de  l'ascendant  ;  à  leur  défaut,  dans 
la  personne  désignée  à  cet  efifet  par  eux  ou  par  le  conseil  de 
famille.  Elle  a  voulu  que  le  conseil  de  famille  fut  convoqué, 
an  besoin,  pour  celte  désignation ,  à  la  diligence  des  parens , 
des  créanciers,  de  toutes  parties  intéressées ,  ou  même  d'of- 
iice  par  le  magistrat  (1).  Cette  sollicitude  est  louable  ;  mais 

(1)  Code  civ.,  art.  300,  307»  402»  403,  405,  406  et  siiiv. 
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elle  est  à-peu-près  sans  influence  sur  la  destinée  de  Tindigent 
pauvre,  qui  cependant  demande. une  protection  plus  jBffl- 
cace.En  vain  la  loi  a-t-elle  imposé  au  tuteur  Tobligation  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  l'orphelin  (1)  ;  Tobligàtion 
qu'elle  impose  ne  comprend  pas  la  charge  des  frais  néces- 
saires à  l'éducation  de  l'enfant.  D'ailleurs,  dans  le  fait,  l'or- 
phelin indigent  reste  presque  toujours  sans  tuteur  civil. 
Le  conseil  de  fomille  n'est  pas  même  convoqué*  Comment  i 
subviendrait-on  aux  frais  qu'exigent  ces  formalités?  La  so-  ï 
clété  a  donc  assumé  en  quelque  sorte  sur  elle-même  l'obli-  a 
gation  que,  dans  ce  cas,  elle  n'impose  à  personne  :  elle  a  s 
conservé  vîs-à-vis  de  l'indigent  une  sorte  de  tutelle,  et  c'est 
par  les  mesures  administratives  de  la  bienfaisance  publique, 
qu'elle  doit  suppléer  aux  lacunes  de  la  loi  civile.  Eh  !  quoi  ! 
rétat  s^emparerait  des  terres  vaines  et  vagues,  des  biens  vâ-^ 
cans  et  sans  màttre ,  des  lais  et  relais  de  la  mer ,  des  épaves, 
etc.,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  n'est  pas  dans  le  domaine  delà 
propriété  privée;  et  en  acceptant  les  avantages,  il  ne  se 
croirait  pas  tenu  de  subvenir  aux  nécessités  que  des  moyens 
privés  ne  peuvent  satisfaire?  Singulier  contraste!  Il  veillerait 
aux  besoins  de  l'orphelin  riche,  négligerait  ceux  de  l'orphelin 
dénué  de  tout!  Les  lois  protègent  l'absent,  l'aliéné;  elles 
veulent  que  l'administration  prenne  soin  de  faire  faire  la  ré- 
colte du  propriétaire  qui  en  est  empêché  par  des  infirmités  et 
d'autres  causes  ;  l'orphelin  seul  resterait  oublié ,  et  cela  pré- 
cisément parce  qu'il  est  privé  de  tous  biens  !  non  !  L'humanité 
'  elle-même  réporfd  :  l'orphelin  indigent  devient  l'enfant  adop- 
tif  de  la  société  elle-même.  C'est  un  bien  vacant,  si  Ton  veut, 
dont  elle  s'empare. 

Et,  en  effet,  il  y  a  pour  la  société  un  intérêt  grave,  manifeste, 
à  ce  que  les  orphelins  indigçns  reçoivent  l'éducation  conve- 
nable. Restant  sans  guide  et  sans  appui,  .ils  pourraient  dever 
nirdes  sujets  dangereux.  Protégés,  élevés  avec  soin,  ils 

(1)  Gode  dvii ,  art.  4fi>0. 
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détiendront  des  siyets  utiles.  Ils  s'affectionneront  plus  vive- 
ment à  la  patrie  de  laquelle  ils  auront  obtenu  un  semblable 
bienfait.  Ils  formeront  une  pépinière  précieuse  pour  divers 
services  publics. 

Disposant  de  ces  enfans  d'adoption  avec  un  pouvoir  plus 
étendu,  plus  absolu,  que  ceFui  qui  lui  ajppartient  sur  les  enfans 
de  fomille,  Tétat  peut  réaliser  plus  librement  à  leur  égard  les 
vues  du  meilleur  régime  d'éducation.  Un  institut  d'orphelins 
deviendra  le  type  des  établissemens  destinés  à  l'éducation 
populaire.  N'est-ce  pas  une  bonne  fortune,  pour  le  gouver- 
nement, que  d'avoir  ainsi  entre  ses  mains  des  institutions  oA 
il  peut  réaliser  pleinement  toutes  les  conditions  exigées  pour 
un  genre  d'éducation  aussi  important?  Dans  les  écoles  ordi- 
naires ,  ses  vues  ne  peuvent  être  accomplies  que  d'une  ma- 
nière incomplète  ;  les  enfans  échappent,  une  portion  du  jour, 
à  ses  établissemens,  subissent  d'autres  influences.  Les  insti- 
tuts d^orphelins  livrent  à  ses  soins  des  enfans  dont  il  dispose 
sans  réserve ,  et  par  les  succès  qu'obtiendront  les  soins  qu'il 
leur  donne  y  H  agira  puissamment  sur  lès  mœurs  populaires. 

ARTICLE  II. 
Ongîne  des  institutions  relatipts  à  téducmtian  des  orpheUns. 

Aussi,  une  émulation  générale  a-t-elle,  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  contrées,  multiplié  les  fondations  pour 
ouvrir  un  asile  aux  entons  atteints  par  une  si  grande  Infor-  ; 
tune.  Quelquefois  l'état  les  a  adoptés.  Les  principales  cités  de 
l'Europe  montrent  avec  un  noble  orgueil  les  édifices  érigés 
pour  les  recevoir.  La  charité  privée  a  disputé  à  la  bienfai- 
sance publique  Thonneur  de  les  protéger. 

Voyez  aussi  quelle  tendre  et  constante  sollicitude  pour  la 
destinée  de  Forphelin  a  témoigné  la  religion,  qui  possède  si 
bien  le  secret  des  besoins  de  l'humanité  (1)  !  Elle  ne  s*est  pas' 

(1)  FtftoM  rEeritnre  aninté  ftâsocie  V orphelin  et  It  veuHp  et  les  pUne  Ums 
dfot  an  premier  rang  de»  infortonés  qui  sout  Fobjet  de  la  prédileefioB  4h 
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bornée  à  le  recommander  aux  soi;is  de  1a  charité  humaine  ; 
elle  Ta  placée  sous  la  sauvegarde  de  Dieu  même  (i).  Aussi , 
'  le  christranisme,  dès  sa  naissance ,  institua-t-il  pour  les  or- 
phelins une  paternité  adoptive,  leur  ouvrit-il  un  asile  dans 
les  premiers  étal)lissemcns  hospitaliers  formés  sous  ses  au- 
spices, Dotés  et  entretenus  par  les  offrandes  des  fidèles ,  les 
orphanotropions  étaient  dirigés  et  surveillés  par  les  ministres 
du  culte  ;  les  premiers  empereurs  chrétiens' les  investirent  de 
prérogatives  légale.  , 

IJn  décret  des  empereurs  Léon  et  Anthémius^  adressé  au 
préfet-de  Cohstantinople,  au  v®  siècle,  caractérise  ces^établis- 
semens  comme  inspirés  par  le  sentiment  religieux  «  destinés  à 
a  élever  avec  une  affection  paternelle  les  enfans  privés  à-la- 
ii  fois  de  parens  et  de  ressources  ;  ministère  pieux,  disent-ils, 
c(  dont  les  organes  remplissent  les  fonctions  de  tuteur  vis-à-vis 
<c  des  pupilles,  de  curateurs  vis-à-vis  des  adoleSi.cens.  »  Ils  veu- 
lent donc  que  les  établissemens  érigés  dans  ce  but  soient  dis- 
pensés des  frais,  des  formalités  judiciaires,  et  qu'ils  soient 
'Protégés  par  les  tribunaux  (2;.  Les  canons  de  1  église  confient 

prême  bienfaiteur;  voyez  entre  autres  Exodç,  chap.  22,  v.  22. — Deutéronome, 
ehap.  16,  v.  14;  chap.  24,  t.  17  ;  chap.  19,  v.  26  ;  chap.  26,  v.  12  ;  chap.  27, 
▼.  10.  —  Ecclésiastique,  chap,  4,  v.  10,  etc.,  etc. 

iX)  Et  orphdino  tu  eris  adjutor, 

(^)  Dioscoro  prœfect.  Prœt, 

Orphanotrophos  hujus  inclytœ  urbis  {nulla  subtiUtate  jurls  obsistente)  qui  qui^ 
dem  pupUlorum  sunt  quasi  tutores,  adolescentium  vero  quasi  curatores,  sine  ullo 
fidejussionis  gra^amine  in  emergemibus  causis  tant  in  judfclo,  quant  e^àrajudi» 
cium,{ut  opus  exegerit)  ad  similitudinem  tutoris  et  curatoris,  personas  et  nego- 
iia  corum  (si  quapossint  habere)  de/endereac  vindicare jtdfemus : ita  videlicet, 
ut prœsentibus  publiais  personis,  idest  tabulariis,  aut  intervenientibus  gestis  in 
hac  quidem  incfyta  urbe  apudmrum  perfectissimum  magistrum  census,  in  pro^ 
vinciis  vero  apud  moderatores  earum,  vel  defensores  locorum,  res  eorum  cis 
iradantur,  à  quibus^unt  cwtodiendœ:  ut  si  quas  earundem  renan,propter  fasnui 
forsitan,  vel  aliam  urgentem  causam  re/  èo  quod  servari  nonpossunt,  alienarulas 
esseperspexerintfprius  luibita  œstimatione ,  liceat  eis  alienationis  more  contractum 
ut pretia  eorum,  quœinde  coUiguntur,  ab  eisdem  personis  custodiaxUur, 

^uj^§  mqdi  a^tem  piunt.  atquç  religiosum  officiun^  pro  ten^pofe  orph^f^tirg" 
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expressément  les  orphelins  anx  soins  des  prêtres  (1)  ;  les 
capitulaires  leur  donnent  les  évéques  eux-mêmes  pour  dé- 
fenseurs (^);  ils  yeulent  que  les  comtes j  les  Misêidominiei 
concourent  avec  les  évéques  pour  leur  prêter  le  nécessaire  (3). 
Ils  assimilent  les  intérêts  des  orphelins  à  ceiix  des  églises 
elles-mêmes  (4)  ;  ils  recommandent  qu^on  assiste  ceux  qui 
auraient  été  dépouillés  de  leur  héritage  (5)  ; .  ceux  dont  les 
droits  auraient  été  méconnus  (6)  ;  ils  leur  donnent  des  tuteurs 
institués  d'oilBce  (7)  ;  ils  assignent  un  rang  de  faveiu*  aux  cau- 
ses qui  intére^ent  ces  malheureux  devant  les  tribunaux  (8). 
Le  prince,  en  rappelant  que  Dieu  même  les  a  marqués  du 
sceau  de  sa  prédilection ,  s'honore  d'être  leur  protecteur  et 
leur  défenseur  (^).  La  loi  d^s  Lombards  renferme  des  dispo- 
sitions analogues,  (10) 

r 

phos  lia  peragere  convenît,  ut  minime  ratiociniis  tutetarihus  scu  cwratîomout 
obnoxii  suit:  grave  enim  atque  iniquwn  est,  callidis  quorumdam  {si  itacontigent) 
machinationibus  eos  vexari,  quipropter  timorem  Dei^  parentibiis  atque  substan^ 
dis  destîtutos  minores  sustentare,  atque  velut  affectione  paterna  educare  festin 
nani  (Godids,  lib.  1  «  tit*  iii,  c  32).  Voyez  aussi  au  code,  Ut.  1,  tit.  1,  ch.  17t 
$  a,  22,  23  ;  tit.  3,  chap.  33  ;  %  ?/ 

Voyez  également  la  Novelle  131,  chap.  16,  vers  la  fin. 

On  trouvera  daiù  la  3*  et  la  4*  partie  de  cet  ouvrage  les  principales  disposi- 
tions des- lois  romaines  sur  les  établissemens  hospitaliers,  dans  lesquels  figurent 
toujours  les  Orphanotropions, 

(1)  Voyez  la  collection  d*Hérard,  archevêque  de  Tours,  ch.  1,  art.  18,  etc. 

(2)  Capittd,  Hv.  v,  cap.  182. 

(3)  Capiùd,  de  Charles4e»Chau9e,  de  l'an  857;  tit.  xxiv,  chap.  2. 

(4)  Capital»  de  dtarlemagne,  année  788,  chap.  2,'^Idemt  dit  des  Saxons, 
année  797,  chap.  1. — Idem;  année  801,  chap.  2. — 2«  Capital,  de  Tannée 800, 
chap.  2.— 3*  de  Tannée  806.  chap.  2. — Capital,  liv.  vi,  chap.  247. 

(6)  iBid,  liv.  XI,  chap.  31. 

(6)  C^iiul.  lib.  VI,  cap.  288.   Collection  de  Bainze,  t.  1,  p.  620. 

(7)  Capital,  de  793,  chap.  8*  - 

(8)  Capital,  de  Tannée  866,  chap.  23.— -C^/».  de  Tannée, 801,  chap.  26  > 
Uv.  Uy  dasf,  33. 

(6)  Id,  liv.  vx,  chap.  247,  etc. 

(10)  Tit.  V,  chap.  27.— Tit.  XLVUJ^chap.  1.— -Vovev  le  Recueil  de  Baluze, 
t.  ),  pag.  387. 


K8  SECOKDB  l^AETIB.  LIVRE  I.  QHAP.  III. 

Où  est  frappé  de  voir  cependant  qaè ,  dans  toutes  ces  dis- 
positions ,  le  légîslate\ir  n*est  guère  occupé  que  de  préserver 
liii  infortuné  sans  défense  des  périls, de  tout  genre  qui  le  mé-' 
naçent,  de  lui  porter  des  secours  pour  assurer  sa  subsistance 
et  de  lui  faire  rendre  Justice.  Il  était  réservé  aux  temps  moder" 
nés  de  concevoir  sous  un  point  de  vue  plus  étendu  l'exercice 
de  la  bienfaisance  dont  les  orphelins  sont  l'objet,  en  prenant 
un  soin  particulier  de  leur  éducation.  Cette  nouvelle  direction 
de^a  charité  religieuse  s'est  produite  dès  le  xv^siècle. 

■ 

ARTICLE  IL 

I 
f  Institutions  érigées  dans  les  temps  modernes,  pour  ^éducation  des  orphelins. 


Italie. 


Lesétablissemens  d'éducation  pour  les  orphelins  se  sont  ra- 
pidement multipliés  en  Italie,  avec  un  zèle  très  remarquable. 
Dès  le  XVI*  siècle  il  s'en  est  formé  deux  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien.  L'hospice  des  Or/a^^//^' fut  fondé  à  Rome, 
par  les  curés  dé  cette  ville  (1),  et  d'après  les  conseils  de  saint 
Ignace  de  Loyola  :  SOO  orphelins  y  trouvèrent  non-seulement 
un  asile,  mais  les. bienfaits  d'Une  éducation  libérale.  Les 
.  enfans  y  étaient  destinés  et  préparés  à  des  professions  utiles. 
Mais,  comme  on  renvarquait  chez  quelques-uns  d'entre  eux 
un  degré  de  capacité  qui  pouvait  les  faire  réussir  dans  des 
carrières  plus  relevées ,  le  cardinal  Salviati ,  peu  de  temps 
après,  y  adjoignit  un  collège  par  une  dotation  spéciale,  afin 

(1)  A  Santa  Maria  in  aquiro. 
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cpi'à  l'àge  de  12  ans,  les  enfans  qni  montreraient  de  Tapti- 
tude  pussent  passer  du  premier  établissement  dans  le  second, 
et  y  recevoir  l'instruction  littéraire.  La  plus  grande  partie  des- 
élèves profite  en  effet  de  cet  avantage  ,  et  l'expérience  n% 
point  donné  lieu  de  regretter  l'étendue  qu'a  ainsi  reçue  ft  bien** 
fait  (1).  300  autres  orphelins  (2)  furent  encore  recueillis,  peu 
après,  au  grand  Hospice  Apostolique  de  Saint-Michel  par  les 
soins  et  les  libéralités  d'Innocent  ^11.  Ils  y  composèrent  laT 
première  des  quatre  classes  d'infortunés  qui  peuplent  cet  im*' 
mense  établissement  hospitalier.  On  n'y  admet  que  des  orphe^ 
lins  nés  à  Rome,  ou  au  moins  dans  l'état  Romain,  et  d'un  &ge 
quine  dépasse  pas  11  ans.  tJne-partie  d'entre  eut  y  est  élevée 
gratuitement;  une  autre  paie  une  très  modique  pension  (3). 
Us  sont  distribués,  suivant  leur  âge,  en  6  classes  dont  chacune 
est  dirigée  par  un  ecclésiastique  préfet ,  et  par  deux  sous* 
préfets  appelés  de'curionsy  choisis  parmi  ceux  des  élèves,  qui 
montrent  le  plus  de  sagesse  et  de  maturité.  Une  partie  d'en-^ 
tre  eux  est  instruite  dans  les  arts  mécaniques;  une  antre,  dans 
les  arts  libéraux.  Les  arts  mécaniques  qu'on  leur  enseigne 
sont  très  variés:  depuis  les  plus  humbles,  comme  ceux  de 
tailleur  et  de  cordonnier,  jusqu'an  plus  relevés,  comme  ceux 
d'ébéniste,  d'imprimeur,  de  relieur.  Les  beaux-arts  comprend 
nent  la  peinture,  la  scnlptqre,  la  gravure  sur  bois  et  métaux, 
Fomement ,  les  camées^  les  médailles ,  les  arazti  en  figures 
et  en  ornement  (&).  Des  maîtres  d'élite  dirigent  leur  appren-^ 

(1)  n  est  Vnd  que  dans  les  derniers  temps  le  nombre  des  aères  s'est' tromré 
rédnit  à  SO'»  p«r  re&t  de  la  diminution  qne  rétablissement  a  éprou? é  dans  ses 


Cet  élabGssemem  fdt  d'abord  dirigé  par  ime  oimfivrie  spéeia^  qm  poil^ 
titre  âeOm  WwimzUam  A  Mmriû  Vtrgime  tUgT  orfmU,  U  a  été  casnite  confié 
anx  PP.  Somasqnes. 

(2)  Leur  nombre  actod  est  d'eoTÎron  200,  saToir  :  ISO  gratuitement  reços, 

9)  Aé/omt[ltmÊBmpÊatiA.UiÉmîkmu»àmi€mm%9iâx'va^^ 


(4)  Cette  fafanqae  est  la  senk  dngoireqai  existe  jusqu'à  œ  jov  mk  Italie. 


.60  SSCOIÏDE  PAJ&TIB.   LIV&B  I.   CHA.P.  III. 

tissage  ;  aucun  ino][en  n^est  négligé  pour  les  perfeclionner 
dans  Texercice  des  arts  auxquels  ils  s'appliquent.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  /occupés  à  la  tenue  des  registres,  à  la  comp- 
tfi)Uité,  à  la  correspondance,  dans  les  bureaux  de  Tadminis- 
f ration j  y  font  rapprentîssàgè  de  ce  genre  de  service,  et  de- 
viennent une  pépinière  d'excellens  employés  pour  les  servi- 
ces publics ,  comme  pour  les  particuliers  ;  cette  institution 
est  complétée  par  les  études  littéraires  convenables  pour  les 
professions  respectives.  Les  jeunes  artistes  sont  conduits  à  l'é- 
cole du  nu ,  qui  existé  au  Capitolé  ;  ils  reçoivent  des  notions 
d'anatomie,  de  mythologie,  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les 
Jeunes  ouvriers  suivent  des  cours  de  géométrie  et  de  mécani- 
que et,  depuis  peu,  un  cours  de  chimie,  appliquées  aux  arts. 
La  musique  elle-même  leur  est  enseignée,  et  ils  y  acquièrent 
un  certain  degré  d'habileté.  Cet  établissement  réunit  ainsi  les 
caractères  d'une  sorte  d'école  des  arts  et  métiers,  d'une  in- 
stitution polytechnique  (1);  c'est  ainsi  qu'on  a  compris  à  Rome 
l'adoption  des  orphelins  par  la  société ,  et  les  devoir^  qu'elle 
impose. 

Dans  les  deux  établîssemens  qui  viennent  d'être  indiqués , 
loin  d'interdire  les  communication^  des  orphelins  avec  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  liés  par  des  relations  de  parenté, 
on  favorise  au  contraire  ces  relations;  on  va  jusqu'à  permet- 
tre aux. élèves  d'aller  quelquefois  chez  elles:  on  considère 
qu'il  est  utile  à  leur  caractère  et  à  leur  moralité  d'entretenir 
dans  ces  jeunes  cœurs,  par  de  semblables  rapports,  les  affec* 
lions  de  famille. 

Les  orphelines  sont  admises  à  l'Hospice  Apostolique  de 
Saint-Michel,sur  les  bords  du  Tibre,  avec  d'autres  jeunes 
filles  délaissées ,  à  des  conditions  analogues ,  et  elles  y  re* 


(1)  Nous  empruntons  ces  détails  peu  connus  à  Fintéressant  écrit  pubUé  dè« 
puis  peu  à  Rome,  par  Monsignor  Blorichini,  sous  le  titre  de  Degl'  Istiuai  di 
publica  carità  e  d*  mstruzhne  primaria  in  Roma,  un  vol.  in-8. 1Q35  ;  3*^  paf -* 
tie^  chap.  %      , 
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çoivent  une  éducation  très  soignée ,  mais  appropriée  à  leur 
sexe.  D'autres  encore  sont  recueillies  dans  quelques-uns  do 
ces  nombreux  Conservatoires  que  Rome  renferme  pour  les 
jeunes  personnes  malheureuses  ou  en  péril ,  spécialement . 
dans  ceux  des  Quatre- Saints(\  ),  de  SaifU-  ClemefUni  do  Suini- 
Creseentin  (2),  des  Trinitaires  et  de  SaitUe-Euphemie  (3). 
Les  mêmes  bienfaits  que  nous  avons  signalés  par  les  orphe- 
lins sont  répandus  sur  elles;  il  y  a  plu^  :  des  dots  sont  insli* 
tuées  en  leur  faveur ,  pour  Tépoque  où  elles  trouveraient  & 
s'établir,  et  celles  d'entre  elles  qui  préféreraient  passer  leur 
vie  dans  la  paix  de  la  retraite,  peuvent  facilement  aussi 
obtenir  une  semblable  destinée  dans  quelques-uns  de  ces 
a^es. 

Les  orphelins  des  deux  sexes  sont  presque  toujours  admis 
dans  les  nombreux  hospices  qui  s'élèvent  de  toutim  paris 
dans  les  villes  d'Italie  j  alors  même  que  des  établissi;- 
mens  spéciaux  ne  leur  sont  pas  réservés  ;  mais,  lorsque  des 
maisons  leur  sont  particulièrement  affectées ,  ils  y  reçoi- 
vent une  éducation  plus  complète.  Milan  dans  Mtn  deax 
orfatuOropi^  l'un  pour  les  garçons,  appelé  JUariineiii^  da 
nom  du  CDndaienr;  l'antre,  pour  les  filli^s  (\ei  Siellineê) ^ 
fandaiion  d'm  cardinal  Borromée ,  rivalise  pres^fue  av#;c 
200  orphelins  sont  élevés  dans  le  premier;  il  hrmi:  dt% 
poor  les  professions  indnscrielles,  et  les  répartit  cba* 
joor  à  œt  effet  dans  divers  ateliers  de  la  vilk.  424  v/ot 
daosle  second,  et  y  obtiennent  une édocaii//u  ir^  v^ 
B  les  nqiports  religieax  et  moraiix ,  cjomau:  à  V^ptré 
dm  travd  ;  ausi  les  élèves  de  c«r  deniii^  éiabiiMi»!^  %fM' 
cOaiccfecichées  en  mariage  pcr  ks  artisans  hwa^l^;  ^ika^ 


1S0S,  f8r  fi»  IT.  fmtr  iSk^v  k»  trft^fawn  ffff^émmmê 
.  Inde  k<sBMM^rWir«e»4«>  OrlNMOv^.'//, 

tXIL  U^  il^  «QU^.  !«., 
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peuvent  d'ailleurs  se  retirer,  pour  leur  vie  entière,  à  Tlios- 
pice  de  Sccnta-Maria  de  Loreto.  Pàvie  ,  Bergame,  Lodi, 
dans  ie  royaume  lombard- vénitien  j  possèdent  chacune  deu^ 
orfanotropi ,  pour  les  orphelins  des  deux  sexes,  dirigés  dans 
le  même  esprit.  Dans  celui  de  Parme,  les  enfans  sont  élevés 
pour  les  arts  mécaniques, 

L'établissement  des  pauvres  orphelines  de  Turin  prit  nais«- 
sance  vers  le  milieu  du  xvi**  siècle,  fut  placé  squs  la  protection 
royale  par  Charles-Emmanuel  V"" ,  en  1583 ,  et  devint  en  J586 
une  sorte  de  monastère.  11  mérite,  par  la  forme  de  son  organi- 
sation, une  attention  spéciale.  11  subsistait  uniquement  dans 
l'origine  par  le  produit  du  travail  des  élèves,  et  par  les  dons 
des  fidèles  ;  il  a  reçu  depuis  une  subvention  de  Fétat.  Les 
orpheline^  y  sont  reçues  en  nombre  indéterminé ,  à  l'âge  de 
8  à  12  ans  I  elles  y  apportent  une  petite  dot  (1).  Elles  sont  di- 
visées en  2  classes  ;  les  novices^  et  celles  qui,  après  6  ans,  sont 
admises  dan  s  la  communauté.  Les  premières  reçoivent  l'in* 
struction  élémentaire  dans  toutes  ses  branches  ;  le  produit  de 
leur  travail  appartient  à  l'établissement.  Les  secondes  spntoo- 
cupées  à  divers  offices,  à  divers  travaux  \  le  ^^  de  la  valem*  de 
leur  ouvrage  leur  est  réservé;  les  plus  diligentes  ont,  en  outre, 
des  rémunérations  proportionnées  à  leur  mérite.  A  25  ans,  elles 
ont  la  faculté  de  quitter  la  maison  pour  se  marier ,  on  pour 
prendre  le  voilé.  Celles  qui  rentrent  dans  le  monde  doivent 
être  cautionnées  par  des  personnes  honnêtes  qui  répondent 
de  leur  subsistance ,  qui  les  protègent  et  les  surveillent.  On 
leur  rend  cette  justice,  qu'elles  reçoivent  une  excellente  éda- 
cation:  elles  aiment  le  travail;  elles  sont  bonnes  ouvrières, 
modestes ,  sobres ,  d'une  excellente  conduite  ;  aussi ,  en  sor- 
tant, sont-elles  recherchées  par  les  familles  les  plus  estima- 
bles. ^ 

Turin  possède  aussi  un  orfanotropio  pour  les  garçons. 

(1)  Un  trousseau  et  200  fir*  Cependant,  quelqu6-unes  sont  admises  gratui- 
tement. '^ 
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Cette  ville,  û  remarquable  par  ses  établi ftsemena  de  charité} 
offre  Texemple  d'une  institution  récente,  unique  dan^  son  es- 
pèce, 80U8  te  titre  de  Petite  maison  de  la  divine  Providence  Qt 
qui  est  l'ouvrage  d'un  seul  bomme  assisté  par  le&  dons  des  gens 
de  bien  (1).  Là,  parmi  Un  grand  nombre  d'autres  infortunéSi 
se  trouvent  également  des  orphelins  des  deux  sexes.  LogéSi 
vécus,  nourris,  instruits ,  formés  aux  professions  utiles,  ils  y 
sont  encore  exercés  à  un  noviciat  spécial ,  celui  de  la  noble 
vocation  qui  appelle  à  servir  les  pauvres  2  les  orphelines  ajy- 
prennent  à  soigner  les  maladei^,  et  quelques-unes  se  prépa- 
rent à  devenir  sœurs  de  charité  ^  une  partie  des  orphelins  se 
dispose  aux  fonctions  d'infirmiers  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
employés  à  instruire  et  à  soigner  de  petits  enfans  indigens, 
qui  viennent  du  deïiors  passer  la  journée  dans  rétablisse- 
ment (2).  Heureuse  et  louable  combinaison  qui,  de  l'éducation 
donnée  par  la  charité,  faitnattre  pour  la  charité  de  nouvelles 
générations  de  ministres  ! 

Les  orphelines  élevées  dans  les  orfanotropios  de  Na- 
yare  (3) ,  Pîgneroles ,  Chieri ,  tiennent  aussi  l'école  pour  les 
petites  filles  de  ces  villes.  La  plupart  des  villes  du  Piémont , 
'  Acqui ,  Alexandrie ,  Asti ,  Bielle ,  Casai ,  Cuneo ,  Fossano , 
Mondovi ,  Nice ,  Novi ,  Pigneroles ,.  Saluces ,  Sommariva  di 
Bosco,  yerceii,etc.,  ont  ouvert  à  l'envi  des  asiles  où  les  jeu- 
nes orphelines  sont  élevées  chrétiennement ,  instruites ,  utile- 
ment occupées ,  formées  aux  travaux  de  leur  sexe,  quelque- 
foi^  même  à  certains  arts ,  comme  la  fabrication  des  fleurs  ar- 
tificielles, et  souvent  encore  aidées  pour  obtenir  une  situa- 
tion convenable.  Gènes,  indépendamment  des  ressources 
qu'offrent  ses  nombreux  Conservatoires  pour  le  placement 


(1)  Le  ckanoné  GoColiof^  Q  •  fiut  emwdtrfi  ca  leil  k  «toatîoii  éeoQ»- 

r 

■ûqae  de  eette  maison. 

(2)  Y9^rmtére«a«teraUti<mpiibliée«iil8dff,àMUM,parlL 
Saiwhii  lOMtfe  titve (k  hudtuti di btn^/kouuB àTorma, Pag.  SO  et 47* 

(3)  Wovaree  «Mâimeia<ritwrto<réi«it»pswrréilMiitîy  diiaT||hiiliM, 

'"        # 


é 
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des  orphelines,  a  consacré  an  établissement  spécial  pour  60 
orphelins,  à  qui  y  font  Tappreniissage  .des  arts  mécani- 
ques (1).  On  voit  à  Lomelline,  à  Verceil ,  deux  maisons  sépa- 
rées pour  les  orphelins  des  deux  sexes.  A  Busca,  ils  sont  élevés 
dans  le  même  collège.  Dans  le  bourg  d'Âvona ,  le  riche  orfa* 
notropio  Pctrossi  élève  des  orphelins  sous  la  direction  des 
PP.  Somasques.  Partout,  l'apprentissage  du  travail  est  joint 
à  l'instniclion  élémentaire  et  aux  influences  de  la  morale  re- 
ligieuse. Dans  quelques-unes  de  ces  maisons ,  comme  dans 
celles  de  Nice ,  on  élève  aussi  les  orphelines  pour  en  faire  de 
b onnes  filles  de  service. 

S  2.  : 

AHemagne. 

Quoique  les  nombreuses  institutions,  que  Tltalie  renferme 
pour  l'éducation  des  orphelins,  aient  pour  là  plupart  une  date 
déjà  assez  ancienne,  leur  histoire  n'a  point  été  encore  publiée; 
un  petit  nombre'  seulement  ont  été  décrites  et  le^docuniens 
qui  peuvent  en  donner  quelques  notions  n'ont  vu  le  jour  que 
danscesdernierstemps(2).  En  Allemagne,  au  contraire,  ces  pu- 
blications sont  très  multipliées  :  elles  remontent  déjà  à  un  temps  * 
assez  reculé.  Dès  le  milieu  du  xv!!*"  siècle,  les  réglemens  rela- 
tifs à  la  maison  des  orphelins  de  Francfort-sur-le-Mein  furent 
imprimés  par  le  gouvernement  de  cette  ville  libre  impériale. 
Au  commencement  du  siècle  suivant ,  Herm  traçait  le  tableau 
de  la  maison  des  orphelins  deGlaucha ,  et  des  heureux  fruits 
quelle  portait  sous  les  rapports  religieux,  moraux  et  indus- 
triels (3)  ;  Frank ,  celui  de  la  Maison  de  Halle ,  en  la  jusii-' 

(1)  En  1788,ktOr&Ui. 

(2)  Saggto  tul  buon  govemo  délia  mendlcita,  etc.,  par  le  comte  Petilti  de 
Eorelo,  t.  u,pag.  171>  176, 178, 180,  182, 186, 10i;i98,  108,  205,  207 
2204K74. 

(3)  Voyes  les  trois  écrils  intitulés,  le  premier  OEffentlfches  Zeugnus,  èt&  , 
le  secQfnd  Nachricht^  etc.  ;  le  troisième  SegensvoUe  FuuUffen,  etc.,  publiés  à 
la  maiioii  des  orplielias  eUe-mème,  en  1706»  1707  et  1800, 

é  ^  ' 


OB»HSLI88  Wam  UB  KOIB  M  L%8T  M  I.*IUmOPB.        65 

faBt  coBtre  les  critiques  dont  die  avait  été  l'objet  (1)  ;  Gran- 
waldy  celui  de  la  maison  de  Zittauet  de  Halle  (2);  Steinhart  ec 
Sieinbart,  celai  de  la  maison  de  Zollichau  (5).  Les  institaiions 
de  SieUin,  de  Bayremh ,  de  Dresde,  étaient  décrites  en  dé- 
tail dans  des  comptes  rendus  au  public  (&).  Plus  tard  des 
paUications  successives  firent  également  connaître  celles  de 
Tn^u,  de  Yiaine,  de  Prague ,  de  Géra,  de  Weymar  ,  de 
Wwtsbowrg,  de  Nuremberg,  de  Laubau ,  de  Waldheim ,  de 
Banitni|q>,  de  Magdebourg,  de  Nordhausen ,  de  Stuttgard, 
iAlUMMif  de  Kœnisberg,  de  Carmin^  de  Langendorff,  de 
Granan ,  de  Gefle  en  Suède ,  de  Hambourg ,  de  Langhenners 
près  de  Freiberg,  de  Berlin ,  de  Potsdam,  du  pays  de  Nassau, 
de  la  principauté  d'Halberstadt,  de  TAutriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe  etc.  (5).  Heymann ,  Brekmann ,  Kroeger ,  écri- 
i  Talent  des  histoires  spéciales  des  élablissemens  pour  les  or- 
phelins et  les  enfans  trouvés  (6),  Gerstiacher  réunissait  les 
itatnta  de  ceux  du  grand-duché  de  Bade  (7).  Le  pasteur 
Wagemann  (8),  Bergius  (9)  9  le  D.  Julius<10),  rassemblaient 

(1)  yaehiehi,  elc  HaUe,  180a«  Voyez  aussi  sur  le  même  établlssemeiitlet 
(bcriptioBS  données  par  Kœbler  en  1794,  par  Niemeyer  eu  1790,  elc. 

(3)  Begehmbumg,  elc.  Leipa^;,  1810. 

(S)  Nûcknebt,  etc.  ZuUichau,  1723,  1731. 

(40  Sieltni,  1932.— Baireuth,  1786,  par  SiedimuUer»— Dresde,  1737.     - 

(S)  Yojes  le  fFegweiser  zur  luteratur  der  Waitef^flege^  par  Ristelhueber. 
Golope»  1831, 1'"*  paztie. 

(g)  Heymann,  Nacltrîcht^  etc.  Gœrliu,  1764,  1767.  — Beckmann,  Ge- 
tthîektt  îer  WmdeU  und  fValtmhœuaer,  dans  son  recueil  publié  à  Leipsig, 

iTsa^ises. 

KrSgnTy  dans  ses  Archives  aiUmamles  sur  VéducalUm  des  orpheUns  et  des 
femme,  reeneil  fort  estimé  en  Allemagne.  1825—1828. 

(7)  SeammbmgaUer  Baden^Durlachischen  AnstaUen  und  Verordnungem^  ele.i 
l.  a.  AsBcfort  et  Leipaig,  1774. 

(8)  Dnaa  le  reeneîl  publié  par  lui  à  GoettinguCy  sous  le  titra  de  Jfo^iuM 
fm  MmimMine  wU  Jrmei^fiege,  1788  à  1806. 

(I)  Ikmwmi  P^lÎMeiuiui  Camegtd-Meigaxmf  publiéà  FhncftirfyeB  1774. 
(10)  Dam  wm  tM/ttSLaX  recueil  périoduine ,  publié  à  Kerlin,  de  1823  à 
1S33,  iMtt  le  lilic  #  JeMmdter,  etc. 

U.  h 
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des  notices  pour  continuer  l'histoire  de  cette  branche  d'ëta^ 
blissemens. 

En  même  temps  que  rAUemagne  par  la  publication  des  fàilt 
venait  ofirir  à  la  science  le  flambeau  de  Texpérience  comparée, 
la  science  mettait  en  valeur  les  faits  recueillis,  leur  appliquait 
1^  théories,  appelait  à  son  aide  les  lumières  de  la  philosophie^ 
,  de  réconomie  publique,  et  les  enseignemens  de  la  morateé 
Goldbeek(i),  Wagner  (2),  Hcrgang(S),  invoquaîentenfaveuf 
des  institutions  destinées  aux  orphelins ,  la  piété  des  chré^ 
tiens ,  la  bienveillance  des  amis  de  Thumanité ,  la  protection 
des  princes.  Beyner  (A),  Kuster  (5),  Bergius  (6);  Rulfib  (7), 
Schutz  (6).,  Rezewitz  (9),  Kroeger,  le  docteur  Julius,  MM. 
de  Turk|  Schmîdlin,  etc. ,  déterminaient  le  but  de  ces  établi»^ 
semens ,  les  règles  de  leur  administration,  recherchaient  leâ 
moyens  de  les  améliorer.  Golbeek  (10),  Haun  (11),  de  Hom- 
bourg  (12)  Rezewitz,  Zarnack  (13),  s'attachaient  spéciale 
ment  à  les  diriger  vers  Féducation  des  orphelins,  à  poser  le* 
bases  de  cette  éducation,  à  montrer  que  les  maisons  d'orpho* 
lins  doivent  être  à-la-fois  les  établissemens  d'éducation  les 
plus  parfaits  et  les  plus  utiles  à  l'état.  Langner(l&),  Neur 


(1)  Ueber  die  Erziehungder  ffaisen- Kinder,  etc.  Hambourg,  1781.. 

(2)  Ente  Nachricht  von  der  Versorgung  der  TFaisen,  etc.  Preiberg. 
(8)  Sermon  prêché  à  Bddissin.  Leipzig,  1815. 

(4)  Abhandlung  zur  Ferbesserung,  etc.  Gotha,  1768. 

(6)  fFttwtn  und  Wo-isen-Versorget,  Leipzig,  1772. 
(0)  Voyez  TouTrtge  ci-dessus  cité. 

(7)  Versuch,  etc.  Wie  sind  fTaisenJueuser  anzidegen,  Gœttingue,  1*366» 

(8)  Gutachten,  etc.  Weymàry  1785, 

(0)  Dans  le  3°  toI.  de  son  recueil,  intitulé  :  Gedanken,  etc.  Wreimar, 
1786. 

(10)  Dans  son  ouvrage  ci-dessus  cité. 

(11}  Ueber  die  Erziehung  der  JF(ùsenkînder,  etc.,  ouvrage  couronné  à 
Hambourg  en  1780. 

(12)  Entwurf  zur  Erziehung  der  ïf^aisen,  ^\^,  Vienne,  1786. 

fis)  Dos  zweckmœssîg  errichiete  W'aîsenhœuser,  etc.  Berlin,  1819. 

(14)  Entwwfzur  Anlegung,  etc.  Stettin,  1775-1777. 
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manil  (l),  Gernrath  (2),Luce  (8),  proposaient  des  plans,  éta- 
blissaient dès  calcula,  pour  assurer  le  sort  des  orphelins,  en 
même  temps  que  celui  des  yeuves,  par  des  associations,  par  de» 
caisses  de  prévoyance,  par  des  dispensations  administratives. 
Sdilàeger  offrait  à  la  jeunesse  allemande  le  modèle  d'un  pèté 
dès  orphelins  (&).  Une  publication  périodique  embrassait 
tout  l'ensemble  dé  ce  vaste  sujet ,  sous  le  titre  (fàmi  Aeé  vivh 
teiêt  dei  orpheline,  (fi) 

*0a  fofinerait  une  bibliothèque  entière  des  ouvrages  àtit* 
tpj^  TAllemagne  a  donné  le  jour  dans  Tintérét  de  la  classe  dei 
«phellns  (6).  Une  seule  question ,  la  plus  importante ,  11  e^l 
tral^  «t  la  plus  difficile ,  celle  de  savoir  slls  doivent  être  éle^ 
Tes  dans  une  maison  d'éducation ,  ou  s'il  est  préférable  dé 
tes  placef  dans  des  familles  particulières,  question  que  nodil 
traiterons  dans  un  instant  ^  à  foit  éclore  un  grand  nombre 
d'écrits. 

LeBétablisseméhs  publics  d'éducation  pour  les  orphelins,  etf 
AUeAiagnê,  sont  à-^eu-près  contemporains  de  ceux  de  l'Italie;' 
ctf  ^  tioQS  trouvons  déjà  une  maison  de  ce  genre  à  Augsbourg, 
dès  le  XI*  siècle.  AùjouM'hui,  ils  y  sont  généralement  répan- 
dus^ comme  on  peut  le  voir  par  les  indications  qui  précèdent. 
La  Prusse  en  comptait,  à  elle  seule,  91  en  1826  (7) ,  et  3826 

(1)  Û€êe^  ffUmn  und  WàisBlt'P'êiffiegUnp'Geidldmftm^  etc.  ^Madd  ^• 

ITMk 

(SQ  Aifgmmemô  U^emcht  ûb$r  die  Griindung,  etc.  BnuiDf  1824. 

(8)   Vorschlaege  zur  Versorgung  der  Wîtwen  und  Waîsen,  Eiga,  1824* 

(4)  Christophe  Kttlhhen  der  W^cdsenvater,  etc.  Heiligenstadt,  1323. 

(i)  Munkh»  1823  à  1826. 

(0)  Parmi  ce  grand  nombre  d'éorits^  nous  pciuonf  deroir  pli»  lyéwMlM 
mmk  tmsùtawÊiaàer  à  Fattention  det  amb  dn  bien  cens  de  &ul6y  de  Aasa* 
niliy  du  ILToegelp,  de  >M.  deXurck,  la  description  de  la  maison  des  orplMliai 
àê  HMBboargrpar  Kiito,  en  1821^  llÛBloire  des  établitsemens  d*orp]idàii 
du»  le  gnuMMoché  ds  8ax»*Vl^eimar,  par  M.  Guntker,  1825;  les  recueils  dm 
pittear  Wagemann  et  de  M.  le  docteur  Juîias. 

(7)  Toyei  VJtuug^  dâê  écola  populaires  w  Prussê^  t;  5,  2*  et  8*  seet./ 
nuiéelSlO. 

5. 
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orphelins  y  recevaient  les  bienfaits  de  Tédacation  la  plus  soi* 
gnée.  Noos  nous  bornerons  à  signaler  quelqaes-nns  de  ces  in- 
.stîtuts  qni  nous  ont  paru  mériter  une  attention  spéciale,  (i) 
L'histoire  des  établissemens  formés  en  faveur  des  orphelins, 
dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weymar ,  se  divise  en  époques 
qni  marquent  les  diverses  transformations  que  cette  instita- 
tion  a  reçues,  suivant  que  la  réforme  et  le  perfectionnement 
de  l'éducation  populaire  se  sont  étendus  jusqu'aux  infortunés 
qu'elle  recueillCi  suivantquelemode  d'administration,  de  di- 
rection et  dediscipline  s'y  est  modifié.  Fondé  en  1715,aux  frais 
et  par  les  soins  du  grand-duc  Guillaume-Ernest,  le  premier  de 
ces  établissemens  Ait  uniquement  considéré  comme  une  maison 
de  secours,  destinée  à  nourrir,  vêtir  et  loger  les  enfàns  (2)  i 
iMissi,  pendant  le  cours  de  60  ans,  cm  n'eut  pais  liea  de 
s'applaudir  de  ses  résultats ,  du  moins  quant  à  la  eonduUe 
et  au  caractère  des  élèves.  En  1777,  le  ducCharies-Au- 
piste  reconnut  la  nécessité  de  régénérer  cette  maison ,  dans 
le  but  de  procurer  aux  orphelins  des  soins  mieux  eatem" 
dus,  une  meilleure  éducation,  et  de  donner  à  l'établisseinrat 
lui-même  une  direction  plus  utile  pour  l'état  :  il  invoqua,  dans 
ce  but,  le  concours  des  lumières  qui  pouvaient  le  seconder. 
Le  Consistoire  suprême  se  mit  en  corre^ndance  avec,  les 
administi*ations  de  plusieurs  autres  états  de  l'Allemagne ,  re* 
cueillit  les  enseignemens  de  l'expérience.  Sur  sa  propositi(m , 
le  grand-duc,  en  178&,  adopta  le  plan  proposé  par  le  coih 
seiller  Scbulze  ;  il  ordonna  de  rendre  les  enfans  à  la  veove,  daaa 


(1)  Noitt  MMDinea  loin  de  prétendre  leur  assigner  (»ar  là  n&e  préimiaeaee 
«baoliie,  encore  moins  une  prééminence  ezdosive.  Un  parallèle  approfondi  de 
ces  Bombrenx  établissemens  serait  une  oBovre  gigantesque;  nous  n*^«rion 
pli  méase  songé  à  rentrepiendre.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ceux  de  «s 
élablisseniens  que  nous  avons  pu  connaître  avec  qudque  détail ,  spédalcmènt 
eaux  que  nous  avons  eu  occasion  de  visiter,  et  dans  lesquek  nous  avons 
contré  des  exemples  utiles. 

(a)  Yoyex  rfaistoi|«  publiée^  Guntber.  Weymar,  182j[^  secr.  1'*,  par.  1, 


i  ■»■ 


% 


le  ott  oà  Os  avaient  encore  le«r  nèi^  diBS  le  CM  eo^ 
de  les  eonfier  à  des  particnliers  bonnéies  qui  deviendraient 
leurs  paonens  adq>ti6  ;  il  fixa  nne  pension  convenable  pour 
Fenlr^ien  de  chacun  d*enx,  et,  à  cet  effMt  augmenta  la  doia- 
^  tkm  de  rétablissement.  Peu  de  temps  après  il  appliqua  les 
mAmes  mesures  à  TinsUtut  dléna.  U  exigea  des  veuves  ot  des 
parons  adoplife  {PfUge-AelUrn)  la  garantie  d^une  ëdttca<* 
lion  dirétienne,  pour  les  enfans  dont  ils  consendraieni  à  se 
chargier  ;  il  ordonna  que  les  enfans  suivraient  les  écoles  Jus- 
qu'à répoque  delà  cpnfirmation  (1),  puis  seraient  mis  en  ap- 
praitissage,  ou  entreraient  au  service.  Il  proscrivit  une  in* 
•pection  fréquente,  pour  veiller  à  ce  que  lèsenfiins  reguMont 
les  soins  convenables.  Les  résultats  de  cette  nouvelle  orgnni- 
snUoii  furent,  par  ses  ordres,  mis  périodiquement  sous  les  yeux 
"tfnpoblié.  D'une  part,  le  nombre  des  orphelins  élevés  aux  frais 
de  rétat  ftit  presque  doublé  ;  d*un  autre  côté  ,  les  dous  des 
particnliers,  spontanânent  offerts,  s'accrurent  do  Jour  en 
|oar  (2).  UadministraUon  prit  des  précautions  pour  éviter 
qne  les  esÊms  délaissés  n'usurpassent  le  titre  d*orphclins  et  les 
STMitages  réservés  à  ceuxH^i.  De  nouveaux  pcrfectionnemens 

its  en  iSOl  :  on  régla  que  les  orphelins  placés 
les  particuliers  seraient  réunis,  une  fois  par  semaine, 
dans  nne  église  commime  ;  qu'une  solennité  annuelle ,  celé* 
biée  pnr  eux  et  pour  enx,  les  rassemblerait  dans  des  exer* 
cieesrelq^ienx;  on  révisa  les  mod^es  de  contrats  pour  le  pis* 
;  on  fixa  à  iH  tluders,  environ  61  francs,  le  prix  de  la 
annneile,  qni  jusqu'alors  avait  varié  de  1*  &  Ift^etf 

deseeons  pdUics ,  dreonstance  bonorabie  pMr  ThmamM^ 
celle  léinction  Cttopéréedans  respob  qnelespSTMS  iés^^ 

wW0B/BÊtB9ÊtBÊH  pMs  invenMBSSsxescanSf  wMwffê^  F  sw^psiiMif 


(1)  Ob  mk^m^  êtmU  oÊÊtéth  i wfcisiw  #j|<npiiw»|; ♦« »K» S 
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loin  de  leur  offrir  un  gain,  leur  demanderait  un  sacrifice*  Cet 
eipoir  fut  pleinement  confirmé  parle  fait.  De  salutaires  régie- 
mens  pourvurent  à  la  discipline,  I^  nombre  des  orphelins  as- 
sistés s'accrut  encore,  pendant  qu'on  réforma  les  abus  nés  de 
l^ours  trop  facilement  accordés.  Les  orphelins  élevés  aux  frais 
4es  communes  furent  soumis  au  même  régime.  Tant  de  zèle  et' 
de  persévérance  de  la  part  de  l'administration  grand-fducale  fu-^ 
rçnt  récompensés  :  il  fut  constaté  que  tous  les  orphelins  sui- 
vaient les  écoles  avec  exactitude;  qu'ils  étaient  bien  nourris, 
bien  vétus;  qu'ils  jouissaient  d'une  bonne  santé,  qu'ils  acqué- 
raient l'aptitude  convenable  pour  les  professions  utiles  ;  que 
leur  conduite  morale  était  fort  bonne,  que  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  déjà  contracté  des  vices  antérieurement  se  trouvaient 
réformés  (i).  Depuis  cette  époque,  ces  succès  se  sont  mainte- 
nus; les  rapports  annuellement  publiés  en  font  foi.  Plus  de  SOO 

(1)  Sur  572  orphdins,  admis  de  1801  à  1815, 87  éudeiit  décades  en  1818; 
\m  mitres  étaient  situés  comme  il  suit  : 
8  maîtres  d*école; 
8  aux  universités  ou  gymnases; 
3  commis-négodans; 
20  maitres-ouTriers  en  divers  métiers; 
75  mariés  et  établis  ; 
•     111  oompagnons  de  métiers; 

160  en  service  chea(  des  particuliero  dont  37  garçons  et  122  filles; 
158  autres  étaient  employés  connue  journaliers,  ou  continuaient  de  demeu- 
rer soit  auprès  de  leurs  mères  soit  auprès  de  leurs  parens  adopti£s. 

Quant  à  la  conduite  morale,  elle  était  digne  d*éloges  chez  le  plus  grand 
nombre. 

16  orph^ins  n'avaient  point  mérité  d'éloges  ; 
6  avamt  dégénéré  ; 

14  jeu4Q«  fiUe^  s'étaient  manées  trop  jeunes ,  ou  s'étaient  dérangées  ;  mais 
ces  4ernières  revenaient  à  une  conduite  meilleure. 

Pendant  les  neuf  années  suivantes ,  les  résultats  ont.  été  plus  fevorables  en- 
core. Sur  723  élèves  sortis ,  dont  367  jeunes  filles^  14  seulement  sont  déoé- 
dé»;  4  ont  eu  une  mauvaise  ooi|4uite  ,  3  filles  ont  été  séduites. 

La  mortalité  des  orphelins^  dans  la  maison  où  ils  étaient  d'abord  tous  réuBis^ 
était  de  1  sur  3^,  p^r  i^. , 
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orpheUns  recevaient  les  bienfaits  de  cet  institut,  en  i8M  (!)• 
En  même  temps  qnele  nombre  de  ceux  c[ui  y  participent  s*est 
étenc(a ,  que  le  bienfait  pour  chacun  d'eux  a  acquis  des  effets 
beaucoup  plus  salutaires,  une  économie  considérable  a  été  ' 
^tenue. 

Noos  Y^ons  devoir  ce  qu'a  opéré  l'un  des  gouvernemensde 
la  Saxe.  L'institut  des  orphelins  de  Glaucha,  près  de  Halle, 
montre  ce  que  peut  produire  le  zèle  d'un  particulier  animé 
par  des  inspirations  religieuses.  Fondé  par  le  célèbre  pasteur 
Franke,  vers  1695,  cet  établissement  se  rattachait  à  un  système 
complet,  composé  de  10  instituts  charitables,  tous  créés  par 
cet  homme  de  bien,  dirigés  vers  un  même  but,  l'amélioration 
des  mœurs,  le  soulagement  de  l'indigence.  Pendant  le  cours 
é*iin  siècle,  UZUb  orphelins  ont  été  -  sauvés  par  cet  établis* 
cernent,  de  Tabandon  et  de  la  misère.  Il  en  a  renfermé  jusqu'à 
SOO  à-la-fois.  Plus  de  la  moitié  des  garçons  étaient  appliqués  à 
rétude  des  sciences  ;  les  autres  étaient  exercés  aux  profes- 
sions mécaniques.  Une  piété  fervente  régnait  dans  celte  mai* 
son  :  on  a  reproché  au  fondateur  de  Favoir  exaltée  au-delà 
des  bornes;  mais,  les  heureux  effets  de  cette  création  n'ont  pas 
été  eootestés  sous  les  autres  rapports  (i).  Il  prospère  encore 
BqoBrdlrai;  il  a  doté  la  société  d'un  grand  nombre  de 
profesaoïrB,  d'instituteurs,  de  savans,  et  mémp  d'homme» 
d'état,  (i) 

La  Puisse  n'a  pas  montré  moins  de  MdHcHade  qoe  la  Saxe 

Ilk  ne  te  pami  eenx  phcci  chez  des  particiilicn,<|at 
lie   1  sor  116,  de  1784  à  1794^ 
^  1  sar  lan,  de  1794  à  1804  , 

—  rsar  13«l;2,  de  1804  à  1814, 

—  1  «r  256  1/4,  de  1814  i  1834.  T.  Gantier.  86,  136, 169. 
(1)  To]pez  le  rapport  de  Bf .  le  docteur  Koeliler,  publié  en  1866. 

f3)  Xft  cuHJBLfioB  y  fanoéB  pur  Dwiiienoy,  sipfès  ks  direct imi  dé  Wm/jotê 
de  j9ienftliàteui,ren£enii»iiiie  notice  détullée  sur  cet  hMChat;  eUe  teranne 
Il  t^  se  et  Iwol.  16  AH|iiel  b  euDecHon  s'est  srfélée. 

(3)  Vojes  B  imice  snr  nMlihrt  des  erpheliBs  de  FtoCsden,  pwMnés  ék 
IBKMf  par  m.  deTM^  pBgB  1^ 
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poar  la  deslinée  des  orphelins.  Déjà»  nous  avons  vn  combien  les 
établissemens  érigés  en  leur  faveur  y  sont  moIUplîés.  La  seule 
ville  de  Berlin  renferme  cinq  hospices,  réservés  à  cette  classe 
'  d'enfans  :  le  plus  considérable  est  celui  qui  porte  le  nom  du 
grand  Frédéric,  mais  dont  l'origine  remcmte  à  1712,  ou  plutAt 
à  1696,  parce  qu'à  cette  seconde  époque  le  roi  Guillaume  I^ 
fonda  l'hospice  des  orphelins  de  Lindow,  qui,  plus  tard,  eu 
1726,  fut  réuni  à  celui  de  Berlin.  Une  nouvelle  fondation  y  fut 
jointe  ensuite  par  l'administration  municipale  en  faveur  de  la 
classe  spéciale  des  orphelins  de  la  bourgeoisie.  Cet  hospice 
cditretient  de  1100  à  1500enfans,  dont  l/S,  environ,  élevé  dans 
rétablissement  même;  les  deux  autres  tiers  sont  placés  au 
dehors.  L'établissement  n'admet  que  les  en&ns  de  familles 
chrétiennes;  il  reçoit  les  orphelins  de  père,  «t  même,,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  quelques  enfans  dont  les 
parens  vivent  encore,  mais  sont  dans  l'impossibilité  de  les 
élever  ;  enfin,  il  reçoit  quelques  enfans  trouvés.  Jusqu'à  7 
ans,  les  enfans  sont  confiés  exclusivement  aux  soins  des  fem- 
mes; ils  reçoivent  une  instruction  élémentaire  très  avan- 
cée (1) ,  apprennent  même  le  chant.  L'administration  prus- 
sienne, cherchant  à  s'écluirer  sur  le  choix  à  faire  entre  l'é- 
ducation intérieure  à  l'hospice  et  le  placement  au  dehors 
ches  des  particuliers,  n'a  rien  négligé  pour  rassembler  des 
informations  sur  les  essais  tentés  dans  d'antres  états;  elle  a 
fait  cet  essai  elle-même  ;  les  résultats  de  cette  enquête  et  de 
cette  expérience  paraissent  avoir  été  peu  favorables  au  se- 
cond système  (2).  La  dépense  annuelle  pour  l'entretien  de 
chaque  enfant  est,  savoir  : 

(1)  Les  garçons  de  la  1'*  classe  tnvaillent  à  Técole  28  heures  par  aanaiiie; 
ceux  de  la  2%  25;  ceux  delà  8%  18;  lesfiUes,  28« 

Les  enfiou  des  deux  sexes  reçoiveiit,  en  ouU«|  ipart,  rinstmcUcMi  relisiMse, 
lorsqu*ib  se  préparent  k  la  ooofirmatioii. 

(2)  Voyez  M.  Rîstdlioeber  :  WegwtUer,   etc.,  page  24.  Voyet  aussi  dm 
Oeffmtllàie  ArmenpJUge  in  Berlia^  1828|  page  128* 

Parmi  les  enftns  plaoés  au  dehors,  on  en  comptait  80  mu*  1080»  ou  t  s^ 


é 
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Poiur  ceux  qui  sont  élevés  daus  l'hospice»  d'environ  51  rlx* 
dalers,  o«  189  francs. 

Pour  eenx  qd  sont  placés  an  dehors,  de  IS  rix.  ou  43  f .  S3  c. 

PioS)  la  part  de  chacune  des  deux  classes  dans  les  frais 
généraux  d'administration,  5  rix.  ou  18  fr.  55. 

Mais  l'administration  n'exige  que  40  rixdalers  (1&8  francs 
M  c.)pour  la  pension  d'un  orphelin  élevé  dans  l'hospice,  de 
la  psMt  des  corporations  qui  en  font  les  frais. 

La  nortaliié  moyenne  est  pour  les  enfans  élevés  à  l'hospice 
d'eBYÎron  1  et  1/6  sur  cent;  pour  ceux  placés  au-dehors,  de 
près  de  S  et  1/5*  sur  cent  :  mais,  comme  les  pretniers  sont  en 
général  dans  un  âge  moins  tendre,  on  estime  que,  proportion 
gardée,  la  mortalité  est  à-peu-près  égale  (1).  Les  sommes  qui 
peuvent  échoir  aux  orphelins  sont  placées  à  la  caisse  d'é- 
pargnes (S).  La  seule  critique,  dont  ce  bel  établissement  ait 
été  l'objet,  est  relative  à  Tencombrement  que  le  nombre  des 
aères  y  occasionne  parfois.  (5) 

L'imtitot  des  orphelins  de  Postdam  ne  remonte  pas  au-delà 
de  1830  ;  et  déjà  il  porte  d'heureux  fruits.  Il  admet  de  préfé- 
rence les  enfans  nés  des  actionnaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
versent  à  cet  effet  une  somme  de  50  thalers  courans  (envi- 
ron 200  fr.)  ou  une  souscription  annuelle  de  5  thalers.  Sa 
création  est  due  au  zèle  de  M.  de  Turk,  qui  le  dirige  avec  le 
pins  grand  succès,  et  auquel  on  est  redevable  d'un  écrit  Ibrt 
utile  sur  ce  genre  d'institution  ;  les  statuts  ont  été  homologués 
par  le  roi  régnant,  en  1823.  Le  fondateur  s'est  proposé  de  réu^ 


ao»  qui  devenaient  de  maoYab  sujets  ;  on  les  ramenait  &  rétablissement  pour  y 
avB  rauTHm* 

(1)  Id.  Aid,  page  ISS. 

(3}  A  la  fin  de  182e,  ik  possédaient  20e  livreU  delà  caisse  d'épargnes,  re* 
piétentant  ensemble  une  somme  totale  d'environ  2060  riid.,  ou  7420  fr. 

(I)  Les  autres  bospîces  d'orphelins  de  BerKn  sont  ceux  des  fondations 
lombep  Sekimdler,  Kormesser,  et  rhospîce  des  orphelins  fran^îs;  œ  dernier 
estrétwé  aux  enians  de  la  nation  française  qui ,  pour  ce  motif,  ne  sont  pas 
oaBf  les  aubes. 
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nir  dans  rétablissement  un  petit  nombre  â^enfans,  afin  qu'ils 
pussent  y  retrouver  en  quelque  sorte  la  vie  de  famille,  et  aussi 
dans  la  Yue  de  procurer  à  chacun  d'eux  le  plus  haut  degré  de 
culture  intellectuelle.  Trois  carrières  leur  sont  destinées  sui- 
vant la  capacité  dont  ils  se  montrent  doués:  l'une  scientifique  ; 
la  seconde,  celle  d'instituteurs  ;  la  troisième ,  industrielle.  On 
^'efforce  de  former  pour  chacune  des  sujets  d'élite.  Us  sont 
partagés  en  trois  classes  :  les  uns  suivent  la  haute  école  $ 
fl'autres,  le  gymnase  ;  d'autres,  l'école  industrielle.  On  leur 
«nseigne,  en  outre,  les  langues  anciennes,  le  français,  la  mur 
aique;  ils  apprennent  à  nager,  et  font  des  exercices  gymnaa- 
tiques.  Les  orphelines  sont  placées  chez  leurs  mères  veuves» 
on,  à  défaut,  chez  une  mère  adoptive.  La  dépense  annuelle 

^  s'élève  à  environ  160  nxdalers  (près  de  690  francs)  par  enfàm 
élevé  dans  l'institut,  et  à  AO  rixdalers  (près  de  150  fir.)  pour 
les  filles  placées  au-dehors.  (1) 

L'institut  des  orphelins  de  Francfort^snr-le-Mein ,  l'un  des 
plus  anciens  de  l'Allemagne  (2),  est  aussi  l'un  des  plus  re- 
marquables, par  la  beauté,  la  distribution  ^  l'heureuse  situa- 
tion de  l'édifice  qui  lui  est  aujourd'hui  affecté  ;  par  le  déve* 
loppement  de  l'éducation  que  les  énfans  y  reçoivent  ;  par  le 
bon  régime  auquel  ils  sont  soumis.  Une  loi,  rendue  par 
le  sénat  le  3  décembre  18S3 ,  détermine  le  but  de  l'institut» 
les  conditions  d'admission,  les  bases  de  l'éducation  ^  elle  est 
essentiellement  destinée  à  former  des  ouvriers  et  des  filles  de 
service.  Cependant  on  consulte  j  on  éprouve  la  capacité  des 
enfans,  et  tous  ceux  qu'on  reconnaît  aptes  à  réussir  dans  les 
arts  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  les  cultiver.  L'en- 

'  seignement  comprend  les  élémens  du  calcul,  de  la  géogra- 
phie, de  l'histoire,  des  sciences  naturelles  et  des  notions  toch- 
Bologiqnes  (3).  Il  ^t  divisé  en  trois  classes  successives  : 

(1)  Voyez  les  nolioea  publiées  à  Potsdam»  par  M.  de  Turk,  en  1827  et 
18Sâ,  et  les  documeos  qui  y  sont  annexés.  ' 
(a)  Fondé  en  1647. 
(3)  On  y  admet  les  enGems  des  trois  confessions  chrétiennes,  privés  de  Ifuas 
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élémentaire  moyenne  et  supérieure.  Les  élèves  employés 
comme  moniteurs  assistent  les  maîtres  dans  la  surveillance; 
les  exei>[îices  sont  bien  entendus.  L'éducation  religieuse 
est  le  but  essentiel  de  l'institut  (1).  Uue  maison  de  cor^ 
rection  lui  était  jadis  unie  :  on  a  eu  le  bon  esprit  de  l'en 
•séparer  (2).  Il  n'est  pas  d'établissement  plus  salubre  y  ni 
qui  offire  l'image  d'un  ordre ,  d*une  propreté  plus  remar- 
quables. 

Les  établissemens  d'orphelins,  dans  le  duché  de  Nassau, 
doivent  leur  origine  à  la  princesse  Henriette- Dorothée  (S), 
qui  pensa  que  ce  le  devoir  de  la  mère  d'un  prince  était  (ce  sont 
c  ses  propres  expressions)  de  servir  de  mère  aux  oi^hC' 
clins.  DElle  fonda,  en  1721,  Finstitut  de  Wiesbaden.  En 
1M7 ,  l'administration  des  établissemens  d'orphelins  du  du- 
ché fût  centralisée.  Les  enftins,  à  l'exemple  de  la  Saxe,  furent 
placés  chez  des  particuliers;  et,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a 
obtenu  de  ce  système  que  des  résultats  favorables.  121ft  or- 
phelins sont  ainsi  élevés,  distribués  en  4  classes,  répartis  dans 
28  conununes ,  et  pour  une  dépense  totale  d'environ  25,000 
florins  (&),  non  compris  les  firais  d'administration.  Il  estpourvn 

pneus  et  sans  reÂouroes.  Les  enfms  naturels  et  ceax  qui  sont  nés  dans  toi 
eilte  seulement  toléré  ne  sont  admis  que  par  ezeeption.  Les  enfims  trouvés  et 
^MiK  q«i  sont  atteints  de  maladies  contagienses  n'y  sont  pas  re^.  Les  orpbe- 
)bs  bfJHtent  l'Iiosptoe  jusqu'à  16  ans ,  et  sont  encore  asûsté^  et  protégés  par 
lui  après  leur  placement.  , 

(1}  Les  enflons  re^vent  Finstruction  religieuse,  selon  le  culte  auquel  ils 
appartiennent. 

L'un  des  orphelins  élQ?és  dans  oet  institut  a  été  admis  à  Téoole  de  pein- 
ture de  Dusseldorf.  - 

Çi^  L'auteur  du  présent  écrit  a  eu  la  jouissanca  de  visiter  deux  fois  ce  bel 
^tabUssepent»  et  il  a  éprouvé  en  la  visitant  une  sincère  admiration.  Les  di- 
recteurs ont  eu  la  bonté  de  lui  remettre  une  notice  manuscrite,  dont  il  re- 
|ratt^  dç  nc(  pouvoir  ofùrir  ici  la  traduction ,  à  cause  de  son  étendue, 

(3)  £1]b  était  veuve  d^  prince  George-Auguste  de  Nassau»  avec  lequel 
^  axait  pasié  as^ans  dan*  un  heureux  byméné^ 

(4)  Environ  62,600  fr.  (^  qui  revient  s^peu-près  à  2Q  florin*  et  36  kr. 
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à  environ  la  moitié  de  cette  dépense  par  des  dons  volon- 
taires. (1) 

L*édncation  des  orphelins  est ,  dit-on ,  moins  avancée  dans . 
leH  états  du  sud  de  l'AUemagne.  Cependant  elle  y  a  obtenu  des 
progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Elle  tend  à  se  per- 
fectionner de  jour  en  jour.  Le  royaume  de  Wurtemberg, 
dans  les  deux  instituts  qu1i  possède,  Fun  à  Stuttgard,  Tau* 
tre  à  Weingarten  (2),  offre  même  des  exemples  dignes  d*ètre 
étudiés  et  imités.  Un  certain  nombre  d'orphelins  est  anssi 
placé  chez  des  particuliers  aux  frais  de  ces  instituts.  Les 
Instituts  d'orphelins  ont  reçu,  depuis  peu,  dans  ce  royau- 
me, une  nouvelle  organisation.  Leur  direction  suprême  est  con- 
fiée à  la  commission  des  établissemens  d'éducation  publique. 
Deux  décrets  royaux,  l'un  du  11  juillet  1811,  Tautrc  du  29  dé- 
cembre 1826,  règlent,daos  tous  ses  détails,  le  régime  intérieur  : 
la  nourriture,  qui  est  simple  et  frugale,  l'uniforme,  les  exer- 
cices, les  jeux  mêmes,  le  service  sanitaire,  l'apprentissage  in- 
dustriel, l'enseignement,  les  lectures,  l'éducation  religieuse  et 
morale,  la  discipline  ;  il  prescritque  les  orphelins  de  rho^pice, 
pour  se  former  à  la  vie  sociale,  soient  mis  en  rapport  avec 
des  enfans  d'élite  dans  les  familles.  Ces  réglemens  orga- 
niques méritent  d'être  cités  pour  modèles  ;  ils  ont  trouvé  dans 
M.  le  recteur  KoUer  un  digne  exécuteur;  ils  ont  reçu.dan^ 
l'institut  de  Stuttgard  une  fidèle  et  fructueuse  application  (5). 
Cette  maison  admet  également  les  enfans  légitimes  et  illégî- 

(environ  43  fr.)  par  tète  et  par  an ,  pour  le  montant  de  la  pension  seulemenl* 
Les  frais  d^administration  montent  i-peu-près  à  2,700  florins. 

(1)  Toyez  le  compte-renda,  publié  en  1837»  à  Weisbaden. 
Toyes  anssi  Ristelhueber  :  Wegweiser,  etc.,  page  19. 

(2)  Llnstitnt  de  Louisbotu^  a  été  réuni  depuis  peu  à  celui  de  SUittfMrd-; 
ils  ont  été  fondés  :  le  premier  en  17129  le  deuxième  en  17369  edM  ée 
Weingarten,  en  1825. 

L'institut  de  SuUgard  renferme  175  orphelins ,  celui  de  WeingarUii  IV^ 
Le  premier  paie  en  outre  la  pension  pour  160  enfims  placés  an  dehors; 

(3)  Voyez  les  comptes-rendus  annuels,  publiés  à  Stnttgard»  U  «a  a 
para  174.  Les  derniers  sent  rédigés  par  M.  ZoUêr.     . 
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times.  Gdtti  de  Weingaiten ,  organisé  aussi  par  un  décret 
royaI|  est  placé  à  la  campagne.  Il  admet  deux  classes  d'en- 
fans  :  les  orphelins,  lesenfans  délaissés;  mais  ces  deax  classes 
sont  distinctes  et  séparées.  Indépendamment  de  Tinstruction 
é^mentaire,  les  eofans  y  reçoivent  des  notions  de  géométrie, 
4e  géographie ,  de  gramn^iire,  d'histoire  naturelle.  Sans  en 
fiure  des  savans  ou  des  érudits,  on  leur  donne  cependant  des 
connaissances  solides  et  utiles  :  ils  apprennent  la  musique;  ib 
se  forment  par  des  exercices  bien  entendus,  entre  autres,  par 
ceux  que  Von  appelle  en  Allemagne  le»  exercices  de  la  peméè 
(Denk-Uebungen)  (1).  Des  dispositions  législatives prot^enC 
aossi  les  orphelins  pauvres  dans  le  duché  de  Bade  (2).  La 
plupart  des  villes  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  ont  des  asiles 
pour  les  orphelins. 

L'hospice  royal  qui  leur  a  été  ouvert  à  Wurzbourg  est  le 
pins  ridie  peut-être  de  FEurope  entière.  Fondé  en  16U ,  il 
aève  80  orphelins,  est  doté  de  2&0,000ilorins.  Celui  de  Bam- 
ber;;  en  élève  60,  pour  la  modique  somme  de  200  florins  par 
léle  et  par  an.  Celui  de  Nuremberg  reçoit  les  enfans  trouvés 
avssi  bien  que  les  orphelins;  mais,  les  premiers  ne  sont  que 
de  rares  exceptions  ;  du  reste,  les  enfàns  (â)  y  sont  très  bien 
élevés,  y  jouissent  d'une  santé  parfaite  (&).  Sur  la  rive  gauche 
dtt  Rhin,  l'hospice  de  Mayence  élève  80  enfans  pour  la  mo- 
iffiqne  dépende  de  80  florins  (168  fr.) ,  par  an  et  par  tête,  ei 
cependant  la  nourriture  y  est  saine  et  suffisante  ;  aucun  soin , 
aucun  enseignement  ne  leur  manque  (5).  L'institut  de  Co- 
logne renferme  plus  de  230  élèves,  dont  l'éducation  et  l'en* 
tretien  coûtent  environ  68  thalers  par  tête  et  par  an  (envircMi 

(1)  ▼«3r«  Im  comptcMoidiis  annocisi  publiés  à  BatiihflBag^  ftof 
MM*  nieek  et  Golther.  Il  en  a  déjà  paru  la. 

(1)  Toytt  Reldg.  die  PoUziy  Gesetzgtbuag  det  GroskerMOgthumi.  fimdm^ 
GMiindM,1828,S44e. 

(a}A«  BonlMrede84.  Ea  116«Bs,à  peiiies'egi*il|Mréseiilé7à8eiiflnistrovxéi; 

(4)  Leur  tsamm  cit  fort  bftme  ;  ils  exécutent  en  choeur  des  chants  délîeîeux. 
.    (Hg)  I«localiio«t  a  paru  senlemoit  beaucoup  tropétioit,  à  l'époque  ou  août 


18  BBCKHmB  VABTfl.  UtBB  I.  CttA».  Itt. 

265  èrO-  D  a  reçn^  depuis  I8269  tous  les  perfectionnement 
désirés  par  les  bons  esprits.  Il  fournit  aux  familles  des  ser* 
'vantes fidèles;  à  Tindustrie,  de  bons  ouvriers;  il  laissée 
chaque  élève  le  dhoix  de  sa.  profession  (1).  On  cite  avec  éloga- 
l'institut  d'Aix-la*<3bapelle.  La  plupart  de  ces  établissemendr 
font  imprimer  des  programmes  offrant  le  tableau  des  études  el 
des  exercices.  Les  gouvememens  ont  pris,  comme  on  le  voity 
la  part  principale,  non-  seulement  à  Torigine,  dans  leur  fon*^ 
dation,  dans  leur  dotation,  mais  aussi  dans  la  réforme  de  leur 
organisation  et  dans  les  salutaires  améliorations  qu'ils  ont  ré$** 
Usées.  Les  gouvememens  ont  été,  du  reste,  efficacement  secoA- 
dés  par  le  concours  des  souscriptions  et  des  dons  pHvés.  Plus 
d'une  fois,  en  Allemagne,  de  simples  particuliers  ont  érigé, 
par  leurs  seules  forces,  en  faveur  des  orphelins,  des  instituts 
considérables»  C'est  ainsi  que  Jean  Falk,  à  Waymar,  ajrànt 
perdu  ses  quatre  fils  dans  la  guerre  contre  la  France,  se  dé-* 
voua  pour  élever  les  enfans  des  soldats  qui  avaient  péri  à  lA 
même  époque^  déjà,  en  1822,  plus  de  500  avaient  joui  de  06 
bienfait.  On  pourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  non' 
moins  remarquables.  Noble  et  touchante  émulation  desol^' 
licitndeen  faveur  de  la  classe  d'infortunés  qui  ont  le  plue  > 
besoin  d'appui  !  (2) 

L'histoire  des  institutions  des  orphelins  es  Allemagne^ 
semble  pouvofar  se  résumer  en  quatre  périodes  distinctes  s 
La  première,  qui  comprend  le  xtu**  siècle,  les  voit  naître  f^ 
La  deuxième,  qui  comprend  la  première  partie  dttxvm^ 
sièdd,  les  voit  se  multiplier  dé  toutes  parts  ^ 

Tavons  visité.  L'instructioii  est  fort  sapérieure  à  celle  des  écoles  primaires  de 
ptemier  degré  en  France}  le  diant  j  est  fort  ecthiré;  les  élèves  «ubent  les 
exercices  gymnastiques;  nous  en  icfùùs  remrqaé  un  qui  possédait  pluaie#l 
laDguea  et  «tait  uS  talent  Inarqué  pouf  iedessid, 

(1)  Le  prince  hérédilaire  de  Prusse  Fa  visité  plusieurs  foi^  Avèo  stttitfiH» 
tMio«yoye«  fJmamn^  publié  à  Beriin,  par  le  docteur  JulhiSy  odolMe 
I8889  pige  â71. 

(S)  yoj«t  I»  J»ii%rViiri#  MdflAovfif^  . 


> 
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^,  qui  commence  vers  1780,  estmarcpiéepâr  VM 
étude  plus  approfondie  de  la  direction  qui  doit  leur  être  dos- 
née,  pardesdiscnssions  sur  le  choix  da  meilleur  mode  àsuiTre 
relativement  à  l'éducation  des  orphelins;  recherches  et  contro^ 
yerses  qui  amènent  quelques incertitudeset  plusieurs  réformes.' 
tttABj  de  1816  à  ce  jour,  améliorations  générales,  régie- 
nens  organiques  :  l'éducation  des  orphelins  obtient  son  plus 
haot  degré  de  perfectionnement ,  prend  rang  parmi  les  inté- 
rêts de  l'état,  occupe  la  sollicitude  des  goovememens  lei 
plus  éclairés. 

§3. 

Suisse,  Hollande  et  Russie. 

Les  lois  des  cantons  suisses  ont  compris  généralement  les 

orphelins  an  premier  rang  des  indigens  qui  ont  droit  à  être 

secooms;  elles  ont  même ,  dans  plusieurs  cantons,  institué 

une  eomfnisnon  de  tutelle  des  orpheline  :  cette  commissioii 

a  le  droit  d'assimiler  aux  orphelins  les  enfans  indigens  qu'elto* 

jiige  nécessaires  d'éloigner  de.  leurs  parens.  Depuis  un  temps 

immémorial,  on  était  dans  l'usage  d'ouTrir,  une  fois  par  an,  des 

enchères  publiques  pour  placer  ces  enfâns  chez  les  personnes 

qui  offiraient  les  conditions  les  moins  onéreuses;  cet  usage 

cependant  a  été  depuis  peu  aboli  dans  quelques  cantons.  Os 

y  a  substitué  un  mode  de  placement  chez  des  particidiers  qui 

offirent  les  garanties  sufiBsantes  pour  la  bonne  éducation  de 

ces  enfans  (1).  Plusieurs  vUles  helvétiques  ont  aussi  érigé 

des  asOes,  oà  un  certain  nombre  d'orphelins  sont  élevés  avec 

soin.  La  plupart  de  ces  créations  sont  dues  à  des  dons  col' 

lectifty  fiuts  par  de  généreux  particuliers.  Quelquefois,  comme 

à  Sdiftffouse,  les  orphelihs  y  sont  réunis  avec  d'autres  enfenS 

pauvres.  A  Zurich,  ils  occupent  un  des  édifices  les  plus  élégans 

de  la  ville,  placé  dans  une  situation  délicieuse.  A  Bàle,  on  a  eit 

l'heureuse  idée  d'annexer  à  l'hospice  un  jardin  et  une  petits 

(1)  B)èiolnti«i  au  petit  cMMcfl  dé  Lucame,  dk  tS  (IftmlÊt  181S. 
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fenne  rurale,  OÙ  les  enfanssont  exercés  aux  travaux  des 
cbamps;  lès  orphelins  au-dessous  de  6  ans  sont  placés  dans 
des  familles  particulières  avant  d'être  admis  à  Thospice  de 
cette  dernière  ville;  à  Thospicei  on  a  joint  pour  eux  des  exer- 
^       cices  militaires  aux  exercices  gymnastiques. 

L'hospice  des  orphelins  de  Berne  est  fort  bien  tenu  ;  il  est 
réservé  aux  enfans  des  bourgeois;  une  partie  d*entre  eux  y 
'  est  entretenue  ùioyennant  un  prix  de  pension.  Par  une  com- 
binaison fort  bien  entenduci  une  maison  d'orphelins  est  an- 
nexée aux  écoles  de  charité  fondées  dans  cette  ville,  en  1726, 
par  des  dons  particuliers.  Les  familles  contribuent  pour  une 
très  modique  somme'aux  fk*ais  de  l'éducation  de  ces  enfans. 
L'établissement,  où  respirent  l'ordre,  le  bien-être,  la  paix, 
qu'animent  le  travail  et  l'étude ,  ne  laisse  rien  à  désirer.  (1) 
L'hôpital  de  Genève  admet  les  orphelins,  comme  les  enfans 
trouvés  ou  délaissés  à  un  titre  quelconque,  On  ne  peut  visiter 
sans  une  vive  satisfaction  deux[écoIes  d'orphelines  ouvertes  et 
entretenues  dans  la  même  ville  par  des  associations  de  dames 
genevoises.  Les  dames  fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  fiûrè 
•  jouir  ces  jeunes  filles  d'une  excellente  éducation,  à  leur 
donner  le  goût  et  la' capacité  du  travail;  elles  les  dotent 
>  à  leur  sortie  d'un  petit  trousseau;  elles  leur  procurent  une 
situation,  et  leur  continuent  même  leur  patronage,  leurs 
conseils  et  leur  bienveillance  ;  elles  visitent  assidûment  les 
asiles  qu'elles  ont  créés,  et  coopèrent  elles-mêmes  à  l'instfuc- 
tiott  religieuse.  ^ 

La  Suisse  a  vb  éclore  dans  son  sein,  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  institution  toute  nouvelle  eo 
faveur  des  orphelins,  institution  éminemment  salutaire  : 
ce  sont  les  e'coles  rurales.  Hofwyl,  dont  l'illustre  phi- 

(1)  Toyex  nus  notice  très  intéreMante,  publiée  sur  œt  établissement,  dans 

le  n*  49  de  la  fieuîUe  da  canton  de  Taud  (iai6)  »  par  M.  CbaTannes  Eens, 

piopriéuire  à  Lausanne,  justeount  honoré  pour  son  zèle  en  faveur  des  éta-» 

"^     blissemenf  d'humanité.  L'étalmssement  conserve  les  orphelins  de  5  à  13 

«M.  Il  ea  venfarme  plus  dé  lao. 
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lantrope  M.  de  Fellenberg  a  été  le  créateur,  est  leur  berceau 
et  leur  mûdèle^  Nous  aurons  bientôt  occasion  d'apprécier  le 
mérite  de  ces  établissemens ,  sous  le  rapport  de  réducation 
morale  et  industrielle.  Il  suffit  de  les  signaler  ici  comme  des 
asiles  dont  les  orphelins  des  deux  sexes  partagent  les  bien- 
faits avec  les  autres  catégories  d'enfans  pauvres.  Des  écoles 
rurales  fondées  sur  ce  modèle  par  de  généreux  souscripteurs 
ont  obtenu  le  même  succès  ;  dans  le  canton  de  Genève ,  à 
Carra  et  à  la  Y illette  ;  dans  le  canton  de  Yaud ,  à  Eclichen 
et  à  Nyoi|.  (1) 

La  Hollande  passe  pour  avoir  donné  à  rAllemagne  le  pre- 
mier exemple  d*établissemens  destinés  à  élever  en  commun 
les  orphelins. 

Péter&bourg  renferme  deux  maisons  d'orphelins,  Tune 
pour  les  enftns  de  soldats,  l'autre,  poun  ceux  qui  appartien- 
œnt  à  des  iamilles  de  Tordre  civil.  On  leur  enseigne  indé- 
p^Didamment  de  la  lecture  et  de  récriture,  le  calcul,  la 
géographie,  l'histoire,  le  dessin  et  le  latin.  Les  orphelins 
sont  adtaiis  également  dans  les  vastes  hospices  d'enfans  trou- 
tésy  qui  s'élèvent  dans  les  deux  capitales  de  Fempire  mosco- 
Tite,  comme  de  magnifiques  monumens  de  la  bienfaisance  des 
princes  qui  le  gouvernent. 

§4. 

Institut  des  orphelins  de  Hambourg 

Llnstitttt  de  Hambourg  est  renommé  à-la-fois  pour  l'antiquité 
de  sa  fondation,  qui  remonte  à  plus  de  deux  siècles  et  pour  son 
étendue  :  il  peut  contenir  de  600  à  1000  orphelins.  Vers  là 
fin  da  siècle  dernier,  plusieurs  imperfections  lui  étaient  re- 
prochées ;  des  doutes  graves  s'élevaient  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  vaut  pas  mieux  placer  les  enfans  au  dehors,  chez 
des  particuliers,  que  de  les  réunir  et  de  les  élever  dans  un 


(1)  Voyez  sur  ks  éldblisseiDeiis  d^orphelios  en  Suisse,  des  notices  publiées 
êÊKifl,  le  Builetin  de  la  société  des  étabVutemens  charUables ,  tome  ler ,  n^^  3  et 
4|  pcr  Vauteor  dn  présent  onYrage. 

II.  6 
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étabiissement  public.  L'administration  hésita  long-temps, 
examina  avec  maturité,  prit  des  informations,  et  se  décida 
pour  le  second  système-,  mais,  elle  fit  construire  un  nouvel 
édifice  mieux  approprié  à  cette  destination.  Depuis  lors,  Tio- 
stitut  a'a  mérité  que  des  éloges.  Il  passe  aujourd'hui  pour  le 
modèle  de  ce  genre  d'établissemens  dans  le  nord  de  TEurope. 
Il  peut  donc  être  intéressant  d'en  tracer  le  tableau  avec  quel^ 
ques  détails. 

Les  orphelins  entretenus  par  ripstitut  de  Hambourg  for- 
ment deux  classes.  La  première  comprend  les  enfans  en  baa 
âge  :  ceux-ci ,  jusqu'à  l'âge  de  6  ou  7  ans ,  sont  placés  en  pen- 
sion à  la  campagne  chez  des  cultivateurs  ;  les  paysans  aux* 
quels  on  les  confie  les  traitent  fort  bien  ;  la  présence  de  Top" 
phelin  est  considérée  par  eux  comme  la  bénédiction  d'une 
chaumière  ;  pendant  ce  séjour  aux  champs ,  les  enfans  suivent 
d^à  les  écoles  de  leur  village  ;  ils  sont  régulièrement  visitéi 
parles  directeurs  de  l'institut.  La  seconde  classe  compren4 
les  enfans  de  l'âge  de  6  ou  7  ans,  jusqu'à  lA,  15  ou  16  :  ceux-ci 
sont  rappelés  de  pension,  et  résident  dans  la  maison  qui  a  été 
construite  pour  eux  à  Hambourg,  â/12^  à-peu-près  compo-* 
sent  la  première  classe.  7/12*"  la  seconde.  Voici  leur  moiH 
vement  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  : 


ES. 

NOMBRE    ] 

d'snfaxs. 

DÉCÉPÉS. 

*« 

TOTAL. 

dans  la 

en 

à  la 

en 

TOTAL. 

< 

maison. 

pension. 

maison. 

pension. 

sur  cent. 

sur  cent. 

sur  cent, 

180Ô 

548 

320 

228 

13,12 

22,37 

16,97 

1805 

595 

840 

265 

19,88 

20,80 

15»18 

1810 

794 

383 

411 

6  30 

18,73 

12,97 

1814 

1151 

512 

649 

17,24 

20,81 

18,82 

181ft 

1410 

798 

617 

7,70 

10,37 

8,87 

1820 

1048 

616 

432. 

6>33 

6,80 

6,11 

1826 

631 

476 

166 

0,42 

6,16 

1,58 

1830 

671 

406 

166 

1,48 

6,66 

2,12 

1835 

363 

411 

142 

1,97 

7,68 

8,25 

1836 

538 

404 

134 

1,21 

7,60 

2,80 

1837 

236 

400 

132 

1,30. 

6,67 

2,97 

^ 
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En  1838,  rinstitut  compte  550  orphelins. 

Au  mois  de  décembre  1812,  rhospice  des  orphelins  Ait  con- 
Terti  en  hôpital  par  l'autorité  militaire  française  ^  les  orphe- 
lins furent  renvoyés  hors  de  la  ville. 

Lorsque  Thospice  leur  fut  de  nouveau  ouvert ,  sa  popu- 
lation se  trouva  accrue  de  576  orphelins  dont  les  parens 
avaient  succombé  au  typhus ,  pendant  le  siège,  et  il  put  suf- 
tre  à  les  élever. 

Les  exercices  gymnastiques,  les  exercices  militaires,  la  na«- 
lation,  des  bains  fréquens,  la  promenade;  tme  nourriture  saine 
et  snfBsante ,  un  soin  parfait  des  malades  forment  Féduca- 
im  physique. 

Des  ateliers  de  divers  genres  (1),  compatibles  avec  les  soins 
hygiéniques,  pour  les  garçons  ;  les  ouvrages  domestiques  et 
ks  tniYaox  de  Taiguille,  pour  les  filles,  composent  Téduca- 
ion  professionnelle.  On  consulte,  pour  le  choix  de  la  pro^ 
bsioo  f  la  capacité  individuelle  et  le  penchant  de  chaque 

L'institut  embrasse,  outre  la  lecture  et  la  calligraphie,  la  r&> 
ligkMi  et  l'écriture  sainte ,  l'arithmétique  et  la  géométrie ,  la 
luigae  adlemande ,  la  géogic^phie ,  la  physique,  l'histoire  na* 
turelle  »  Thistoire  générale  et  celle  de  FAllemagne  en  parti- 
eili^.   . 

L'éducation  morale  est  l'objet  d'une  attention  toute  spé- 
eUe.  La  discipline  est  régullèrei  la  sunreillance,  assidue.  Del 
ottretiens  particuliers  sont  joints  aux  leçons  religieuses  ;  des 
eecouragemens  bien  entendus,  aux  punitions  nécessaires. 

A  rage  de  lA ,  15  ou  16  ans ,  les  enfans  sont  mis  en  appren- 
tissage,  mais  restent  sous  la  surveillance  et  le  patronage  des 
dôecteors  de  l'institut;  ils  reçoivent  alors  un  trousseau.  Ils 

(1)  Lo  prftfnlions  exdnsÎTes,  nées  des  jurandes  et  des  maitrisci  qui 
icore  k  UaBiboorg ,  ont  mis  pendant  long-temps  obstacle  an  dé' 
de  ces  atelîcrs.  On  Tient  récemment  d*en  triompher,  et  d'acqoé- 
de  pntcr  rédncation  industrielle  des  orphelins  à  h  perfection 

6. 
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possèdent  de  plus  un  petit  pécule  formé  pendant  leur  séjour 
dans  rétablissement,  et  placé  pour  leur  compte  à  la  caisse  d'é- 
pargnes. La  somme  ainsi  mise  en  réserve ,  et  qui  s'élève 
.quelquefois  presqu'à  200  thalers  (environ  900  fr.),  leur  est 
remise  à  la  fin  de  leur  apprentissage,  et  sert  alors  à  les  établir. 
Quelques-uns  dècesenfàns  entrent  dans  la  marine.  Les  plus  - 

m 

distingués  deviennent,  commis  chez  des  négocians  ou  desmar-  - 
chauds ,  sont  appelés  aux  fonctions  d*instituteurs,  ou  suivent 
la  carrière  des  études  littéraires  et  scientifiques. 

Le  respectable  M.  Kroeger,  Fauteur  de  l'histoire  des  insti- 
tutions relatives  aux  orphelins,  que  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  citer ,  est  lui-même  l'un  des  élèves  de  cet  institut.  Il  le 
dirige,  depuis  25  ans ,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  en  i 
qualité  d'instituteur  en  chef . 

Cette  institution  jouit  au  plus  haut  degré ,  à  Hambourg  de 
la  faveur  publique,  faveur  fondée  sur  l'appréciation  des 
services  qu'elle  rend.  La  ville  ne  contribue  à  ses  dépenses  que 
pour  une  somme  de  20  à  30  mille  fr.  Le  surplus  est  fourni  par 
l'es  revenus  de  la  dotation  de  l'établissement ,  par  des  dons 
spontanés,  par  des  legs,  par  des  collectes  qui  ont  lieu  tous  les 
6  mois.  Les  enfans  font,  chaque  année,  dans  la  ville  une  proceé* 
sion  solennelle ,  et  sont  très  fêtés  des  habitans.  Les  citoyens 
les  plus  distingués  de  Hambourg  aspirent  à  l'honneur  d'exer- 
cer les  fonctions  de  directeur ,  fonctions  qui  ne  sont  pas  sen-  '■ 
lement  gratuites,  mais  coûteuses,  et  qui  demandent  beaucoup  a 
de  temps  et  de  fatigue  à  ceux  qui  les  remplissent,  (i)  i> 

(1)  L*anteiir  est  redevable  de  ces  informations  à  Tamitié  de  rillustre  doe- 
teur  Jnlius,  qui  lui-même  les  a  recueillis  sur  les  lieux  de  là  boudie  de 
H*  Krot|per.  S 

)3 
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S  5. 

InsUtuHoru  en  faveur  des  orphelins  en  An^terre  et  aux  Etats-Unis, 

Les  orphelins  indigens  sont  placés,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  sous  un  système  dont  les  principes  diffèrent  entiè- 
rement de  ceux  que  nous  venons  de  voir  adoptés,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe. 

La  législation  anglaise  a  placé  les  orphelins  indigens  au 
lombre  des  personnes  qui  ont  droit  à  être  assistées  et  entre- 
tenues  sur  le  fonds  de  la  taxe  des  pauvres,  sans  d'ailleurs  s'oc- 
oiper  d'eux  d'une  manière  spéciale.  Ils  sont  ordinairement 
mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  paroisse,  lorsqu'ils  ont 
aueints  l'âge  convenable.  Avantcette  époque,  s'ils  ne  sont  pas 
recueillis,  par  un  membre  ou  un  ami  de  leurs  familles,  ils  sont 
placés  dans  la  maison  de  travail^  genre  d'établissement  mul- 
liplié  dans  toutes  les  localités,  qui  devrait  plutôt  porter  le  titre 
de  maison  de  secours.  Là,  ils  sont  réunis  avec  des  vieillards, 
des  infirmes^  des  cnfans  illégilimes,  souvent  avec  les  mères 
de  ceux-ci,  et  il  est  reconnu  que  ce  commerce  est  loin  de 
leur  être  profitable  (1)  ;  ils  reçoivent  l'instruction  à  l'école 
commune.  Voilà  la  seule  protection  qu'ils  obtiennent  de  la 
bienfaisance  publique;  à  son  défaut,  la  charité  privée  s'est  oc-^ 
copée  de  leur  destinée  avec  une  vive  et  généreuse  sollicitude. 
De  nombreuses  et  puissantes  associations  se  sont  formées, 
an  sein  des  villes,  pour  remplacer  envers  eux  les  soins 
paternels  et  maternels;  en  outre  ils  trouvent  appui,  sous 
divers  rapports,  dans  ces  innombrables  institutions  que  la 
bienfaisance  collective  a  semées  siur  la  surface  de  l'empire 
Britannique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  V École  de  travail 

(1)  Heportfram  lus  Majesty's comnùssioners  for^  etc.,  thepoor  laws^  1834^ 
pages  166  et  suiv.  Voyez  aussi  le  nouveau  biU  passé  eQ  1834  >  portant  le 
titre  de  Statuts  é  et  H  de  Guiliai(me  IF,  cliap,  7Q. 
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pour  les  orphelim,  érigée  à  Londyes,  en  1 760 ,  élève  des  enfans  ' 
des  deux  sexes ,  pris  dans  cette  classe ,  les  entretient  et  leur 
donne  l'apprentissage  de  professions  avantageuses  (i)  ;  que 
Vigile  des  orphelins,  de  la  même  ville ,  ouvert  en  1816  sous 
la  protection  royale,  a  reçu,  dès  son  origine,  130  enfans,  choi- 
sis de  préférence  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles 
respectables ,  et  tend  à  s'étendre  encore  ;  il  les  dote  à  leur 
sortie  d*un  petit  capital  de  10  liv.  sterL  (S).  Un  établissement 
semblable  a  été  érigé  en  faveur  des  filles  ,  dès  1800  ,  sous  la 
protection  du  duc  de  Cambridge  (3)  ;  d'autres  ont  été  réservés 
spécialement  pour  certaines  catégoriesd'orphelins,  dont  les  pa- 
rens  avaient  exercé  des  professions  déterminées,  comme  les  en- 
fens  d'ecclésiastiques,  de  ministres  des  cultes  dissidens  (4), 
de  médecins  (5),  d'avocats  (6),  de  marins  (7),  et  de  gens  de 
lettres  (8).  Une  dame  anglaise  a  fondé,  en  1820,  un  asile  spé- 
cial pour  des  orphelines  adultes,  choisies  de  préférence  dans 
des  familles  du  clei^é  ou  de  l'armée  :  elle  s'est  proposé  de 


(1)  Les  dépenses  ammeDe»  de  VOrphm»  Worhing  StJiool^  atoA  de  1500 
Ht,  st.  Il  contient  eniriron  100  enfons. 

(a)  lies  enfans  ne  sont  admis  dans  le  London  arphan  asjhan  »  qpe  lor»» 
qu^ils  ont  7  ans  au  moins  et  pas  plus  de  10. 

(3)  Elles  sont  admises  de  9  ans  à  12  ;  à  15  ans  elles  sont  placées  en  ap^ 
prentissage  ou  en  service. 

(4)  fions  of  ekrgj,  ekrgy  erpham  corporation  sont  deux  sociétés  fomées, 
dans  la  première  moitié  du  dcniier  aiède  y  en  iiaveur  des  eoÊms  indigeos  des 
niaistres  de  l'église  anglicane  ;  une  troisième  assiste  spécialement  les  veuves 
et  les  enfans  de  ces  ministres  dans  Londres  et  le  comté  de  Middlesex. 

La  société,  qui  porte  le  titre  de  Protestant  dissenting  ministers^  remd  les  mê- 
mes services  au  clergé  des  communautés  dissidentes. 

(ft)  Fondée  en  1787»  sous  1k  protectioB  du  duc  de  Snssex. 

(•>  Uv^ttss9€$aiian,  «te.,  fM»dée  cd  1817.  CetI  une  ciiti  iraiinMiHiM 
de  secours  mutuels, 

(7)  n  en  est  de  même  des  deux  sociétés  formées,  dans  le  siècle  dernier,  en 
livenr  des  marins ,  rune  sous  le  nom  de  London  marine  instittaion,  Fautie  de 
Society  for  the  relief  of  seûmèn. 

(8)  'Utteraryfond  societjr^  fimdée,  en  1788,  soos  la  protection  royale. 
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dire  jonir  ces  jeunes  personnes  de  Féducation  qu'elles  au- 
raient pu  recevoir  chez  leurs  parens,  et  de  leur  donner  ensuite 
une  situation  convenable.  Par  une  heureuse  combinaison^ 
analc^e  à  celle  que  nous  avons  déjà  vue  réussir  en  Italie,  les  ^ 
jeuites  orphelines  donnent  elles-mêmes  des  leçons  de  dessin,  de 
musique,  à  des  élèves  externes  (1).  Une  louable  émulation  a 
propagé  les  établissemens  de  ce  genre,  sous  diverses  formes, 
et  avec  une  sorte  de  luxe,  dans  les  trois  royaumes. 

Les  divers  états  de  TUnion,  dans  TAmérique  du  nord, 
ayant  conservé  les  traditions  de  la  législation  anglaise  sur 
les  pauvres ,  n'ont  assuré ,  comme  celle-ci ,  aux  indigens  or- 
phelins que  les  secours  ordinaires  destinés  aux  indigens  et 
fournie  par  les  paroisses  respectives.  Aux  Etats-Unis,  Q  s*est 
aussi  formé  spontanément  des  sociétés,  pour  ouvrir  ttn 
asile  à  cette  classe  d'infortunés.  Un  sentiment  profondément 
religieux  a  présidé  à  cette  œuvre,  et  lui  a  imprimé  son  carac- 
tère ;  les  fondateurs  se  sont  proposé  de  soustraire  les  orphe- 
lins aux  dangers  de  la  contagion  des  mauvais  exemples,  de 
former  leurs  mœurs,  de  leur  inculquer  de  bons  principes,  en 
leur  enseignant  des  connaissances  utiles.  Il  suffira  de  citer  la 
société  des  orphelins  de  Philadelphie,  qui  existe  depuis  23  ans, 
et  qui  élève  100  jeunes  enfans.  La  dépense  annuelle  pour  la 
nourriture ,  l'entretien  et  l'instruction  de  chacun  d'eux  ne 
revient  guère  qu'à  environ  ZU  dollars  (2).  Indépendamment 
des  souscripteurs ,  des  actionnaires  concourent  à  soutenir 


(1)  Cet  établissement  est  dû  à  madame  Sophie  fVUUanu,  Les  orphelines  y 
sont  admises  de  14 à  20  ans,  en  sortent  à  22,  y  rentrent  lorsqu'elles  ont 
perdu  la  place  qu'elles  occupaient  jusqu^à  ce  qu'elles  soient  placées  de  nou- 
teau.  EUes  s'entretiennent  en  partie  par  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs 
ieçoB«.£ii  lS24,VéUbli8aenient  même  a  dépensé  1300  liv.  tt«,  pour  27  orphe- 
lines qui  y  étaient  entretenues  (environ  60  liv.  st.  *par  tète}.  Voyez  la  notiee, 
publiée  à  Londres,  sous  le  titre  de  An  account  of  the  aduU  oFphan  imii- 
Uitian,  ete» 

'  (2)  Voyez  les  Armual  nptnru  of  the  Philadelphian  orphan  êoeieiyf  at  ihê 
anmvermry  nmtings ,  eto» ,  publiég  k  Philadelphie. 
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ces  établissemens ,  et  acquièrent  par  là  le  droit  d'y  placer  des 
orphelins.  Des  solennités  religieuses  accompagnent  les  réu- 
nions annuelles,  dans  lesquelles,  en  rendant  compte  du  pro- 
grèS'dcs  établissemens,  on  provoque  la  continuation  des  libé- 
ralités qui  les  alimentent. 


S  6. 


Des  institutions  pour  les  orphelins,  en  France,  et  des  modifications  quelles 

ont  subies. 


Dès  1362 ,  il  existait,  à  Paris,  une  confiserie  ayant  pour  but 
de  secourir  les  enfans  pauvres ,  et  spécialement  les  orphelins; 
ses  membres  les  recueillaient  dans  leurs  maisons ,  ou  les  pla- 
çaient dans  une  maison  commune.  (1) 

Vers  la  même  époque,  il  existait  aussi  à  Toulouse  un  hos- 
pice d'orphelins,  dont  Texistence  nous  est  révélée  par  un  mo- 
nument de  la  législation  française,  Fordonnance  de  Charles  Y, 
qui  investit  cet  établissement  des  privilèges  accordés  aux 
autres  hôpitaux.  On  voit,  par  cette  ordonnance,  sous  Ja 
date  du  mois  d*août  1379 ,  que  cet  asile  ce  recueillait  de  pau- 
ce  vres  enfans  orphelins ,  leur  fournissait  des  nourrices ,  les 
a  préparait  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  pour  les  professions  méca- 
a  niques  (2)  ».  Dès  le  milieu  du  xiv®  siècle,  Thospice  du  Saint- 
Esprit  de  Paris  se  chargeait  aussi  des  orphelins  indigens , 
pourvu  qu'ils  fussent  légitimes ,  pour  les  faire  instruire ,  leur 
donner  des  métiers,  les  établir  ensuite  et  même  les  iparier  (3). 

(1)  Celte   confrérie  fut  approuvée  par  une  ordonnance  de  l*évèque  de 
Paris,  et  confirmée  par  le  roi ,  en  mars  1362.  Yoyez  le  Code  de  V hôpital  gi» 
néral  de  Paris  ^  1786,  ppge  378. 
•       (2)  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tome  6  »  page  430. 

(3)  On  lit,  dans  les  lettres-patentes  du  4  août  1446,  que  cet  hospice  vmt 
été  fondé  00  ou  100  ans  auparavant,  pour  y  recevoir  des  femmes  et  des 
filles ,  et  aussi  des  pauvres  orphelins  de  père  et  de  mère  ifés  en  loyal  mariage  €t 
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Chartes  YII  lui  conféra  quelques  prîTilèges  par  lettres  paten- 
tes de  mai  i&SS  (1),  et*  en  confirmant,  par  celles  du  h  août 
\hkh ,  la  fondation  et  confirérie  du  Saint-Esprit ,  rappela 
que  ce  les  pauvres  enfans  orphelins  et  orphelines  sont  audit 
ce  hôpital  couchés ,  levés ,  vêtus  et  chaussés ,  alimentés  et 
a  gouvernés  de  toutes  choses  à  eux  nécessaires ,  introduits 
ce  et  appris  à  l'école,  tant  de  l'art  de  musique  que  autrement, 
ce  et  après  mis  à  aucun  métier  pour  savoir  gagner  leur  vie 
ce  honnêtement  ;  et  encore  quand  lesdites  filles  orphelines 
ce  sont  en  âge  de  marier ,  on  les  marie  du  mieux  que  Ton  peut 
ce  selon  leur  état,  aux  dépens  dudit  hôpital ,  il  reconnaît  que 
ce  ladite  règle  a  été  bien  maintenue  et  gardée  ;  il  en  donne 
a  pour  preuve  que  plusieurs  bons  valets  et  compagnons  de  mé- 
ce  tier  sont  venus  audit  hôpital  pour  demander  les  filles  or- 
«  phelines  dudit  lieu,  et  quant  aux  orphelins  mâles ,  que , 
ce  quand  ils  ont  âge  d'avoir  la  tonsure,  on  les  mène  par  devant 
<  Tévéque  de  Paris  qui  la  leur  baille  et  les  tonsure  pour  la- 
ce  dite  eauséy*.  Cependant  on  tentait,  par  divers  moyens,  d'in* 
troduirè  dans  cet  hospice  des  enfans  illégitimes  et  des  enfans 
trouvés?  Charles  YII,  en  déterminant  l'expresse  destination 
de  l'hôpital  Saint-Esprit ,  interdit  formellement  le  mélange 
et  la  confusion  de  ces  deux  classes  d'enfaus,  ce  qui  serait  di- 
rectement contraire,  dit-il,  à  la  volonté  des  fondateurs,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu^au  grand  grief  et  pr^udice  desdits 
pauvres  orphelins  et  orphelines  nés  en  loyal  mariage  (2). 
Un  siècle  plus  tard,  la  reine  de  Navarre,  sœur  de  François  P'', 
érigea  à  Paris  l'hospice  desEnfans-Dieu.  Destiné  d'abord  aux  ' 
orphelins  des  malades  étrangers  décédés  â  FHôtel-Dieu,  ses 
ressources  permettant  d'en  étendre  le  bienfait ,  on  y  admit  peu 

mon  ajrant  aueunsparens  ou  amis  qui  Us  pussent  ou  eussent  de  quoi  les  nour-^ 
rir,  (Code  de  rhopital  générai  d&  Paris,  page  381.) 

(1)  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tome  6,  page  264.  Voyez  aussi 
ÎBisioire  de  Paris,  par  D.  Felibien ,  tome  i  ^  page  648. 

(a)  JiSttres-patentes  du  4  août  1445  ;  Code  de  l'hôpital  général  de  Paris  , 
ptgcs  881-aS!l. 
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après  les  orphelins  de  la  ville,  de  la  banlieue ,  et  de  tout  le 
«  diocèse  de  Paris  jusqu'à  Tâge  de  10  ou  12  ans.  Le  roi  joignit 

quelques  dons  personnels  à  ceux  de  sa  sœur,  et  permit  de 
foire  au  besoin  certaines  quêtes  aux  églises  des  villages  deê- 
quels  il  y  aurait  des  en  fans  orphelins  nourris  audit  hôpital, 
afin  de  contribuer  à  ses  dépenses.  (1) 

Quelques  autres  créations,  telles  par  exemple  que  Vhopital 
de  la  Trinité,  fondé  en  1545;  celui  des  Orphelins  de  lanUsé- 
rieorde  (â)  ou  des  100  filles,  fondés  en  1623;  les  orphelines 
de  la  me  du  Vieux  Colombier,  fondés  en  1678;  la  filature 
de  la  paroisse  de  SainP-Sulpiee  j  les  orphelins  de  l'im- 
pasie  des  Vignes,  en  1700/  thospiee  Beaujon,  en  1734/ 
F  Enfant  Jésus  de  la  rue  de  Sèvres ,  en  1751/  t  école  d'or^ 
phelins,  du  comte  Pawlet,  réservée  aux  orphelins  militaires, 
en  1773,  achevèrent  de  procurer  de  nombreux  asiles  aux  or^ 
phelins  dans  la  capitale;  des  institutions  semblables  se  repro- 
duisirent à  Tenvi  dans  les  principales  villes  de  France*  Mais 
l'administration  publique  n'était  intervenue  que  pour  donner 
à  ces  établissemens  une  existence  légale  ^  et  pour  soumettre 
leur  régime  à  certaines  règles* 

(1)  Les  lettres-palentes  données  à  Chantilly,  en  janvier  1636  ;  la  déclara- 
tion datée  de  Fontainebleau ,  18  janvier  1640 ,  Tédit  de  Cbàtellerault  du  27 
mai  1641 ,  la  déclaration  de  Brienne  du  20  mal  1642  «  confirment  la  fonda- 
tian  de  la  reioe  Marguerite  de  Navarre»  «t  portent  des  réglemens  pour  radmi- 
niftration.et  lerégimede  cet  botpioe. 

Cette  institution,   dit  Fédit  de  Chàtellerault ,  était  destinée  à  soigner  les 

•  orphelins  étrangers  «  et  leur  faire  apprendi:e  la  loi  de  Dieu ,  bonnes  mœurs  et 

«  conditions ,  afin  qu^ils  soient  gens  de  bien  pour  Tàvenir^  et  que  Dienpre- 

«  mièrement  ,  nous  (le  roi)  et  la  chose  publique,  en  puissions  être  servis  ai 

••  plusieurs  manières  d-tprès * 

On  lit  dans  le  même  édit,  «  que  les  bons  bourgeois  et  bourgeoises  de  Paris 
*  en  tiraient  beaucoup  de  sujets»  tant  pour  s'en  servir  que  pour  leur  appreo» 
«  dre  leur  métier,  et  quelquefois  en  don  quand  ils  nWt  point  d'enfans»  pour 
.  «  les  nourrir  pour  l'amour  de  Dieu.  » 

(2)  La  déclaration  da  81  mars  1656  accorde  aux  compagnons^  qui  épou^ 
«              tenmt  des  orphelines  de  l'k^Ual  de  la  Miséricorde,  le  privUège  d*étre  reçus 

.   maîtres  de  leurs  métiers  à  Paris» 
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Le  célèbre  édit  de  juin  1662  vint,  pour  ia  première  fois, 
créer  en  faveur  des  orphelins  indigens  au  nom  de  l'état,  une 
institution  légale  ;  cette  institution  fut  en  même  temps  univer- 
seUe.  Elle  se  lia  à  la  création  des  hôpitaux  généraux,  dans  les- 
quels Louis  XIV  réunit  toutes  les  branches  de  Thospitalité  pu- 
blique en  faveur  des  pauvres,  et  à  l'aide  desquels  il  espéra 
éteindre  en  France  la  mendicité  (i).  Mais  les  orphelins  y  fu- 
rent réunis  et  confondus  avec  les  enfans  des  mendians  et  les 
autres  classes  d'infortunés.  Aucun  moyen  d'instruction  n'y 
fut  organisé  pour  eux.  L'asile  qui  semblait  leur  être  oflertleur 
fut  plus  dangereux  que  profitable.  Les  hospices  spéciaux 
,  destinés  aux  orphelins  continuèrent  donc  à  subsister  ;  toute- 
fois ,  ils  ne  parurent  plus  jouir  d'une  aussi  grande  faveur.  Les 
hospices  d'enfans  trouvés,  nouvellement  érigés  et  qui  pre- 
naient chaque  jour  un  plus  grand  essor,  attiraient  davantage 
l'attention  publique.  Les  soins  donnés  à  l'éducation  des  orphe- 
lins se  ralentirent  dans  quelques  établissemens ,  et  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  constituante  ûgnale  des  imperfections  dans 
leur  régime. 

La  condition  des  orphelins  subit  un  changement  considéra- 
ble, par  la  loi  du  28  juin  1793.  En  leur  faisant  des  promesses 
libérales  qui  ne  purent  être  accomplies,  elle  les  plaça  dans 
Que  situation  lEàcheuse,  dont  ils  ressentent  encore  aujourd'hui 
les  effets.  Par  cette  loi,  l'état  prit  à  sa  charge  tous  les  en- 
ians,  qui  et  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père , 
<  si  leur  p^e  vient  à  mourir  ou  devient  infirme  de  manière  à 
tt  ne  pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils  pour* 
«  ront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail.  S'il^  ont  un  domicile , 
«  ces  enfans  jouiront  d'une  pension  réglée  sur  le  prix  de  la 
<c  journée  de  travail  ,'mais  qui  ne  pourra  excéder  80  liv.  par 
«  an  ;  s'ils  n*ont  pas  de  domicile ,  ils  seront  reçus  dans  un 

(1)  Edit  rendu  à  Saint-Gennain  >  en  juin  1662y  ^portant  qu'il  sent  étabU 
lut  hâpitai  est  chaque  vilk  et  bourg  du  royaume  pour  les  pawre*  malades , 
i^fndians  et  orphelins,  • 
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«  hospice.  A  Tage  de  12  ans,  ceux  qui  aaront  montré  du  goût 
À  ou  de  Faptitude  pour  une  profession  mécanique  seront  mis 
«  en  apprentissage  aux  frais  deTétat.  Ceux  qui  préféreront  se 
ce  livrer  à  Tagrictilture  recevront  un  capital  de  200  fr*  (1).  t» 
Mais,  en  même  temps,  la  qualification  d*orphelms  leur  est  re- 
tirée ;  elle  est  transportée  aux  enfans  abandonnés.  Ceux-ci 
sont  mis  en  nourrice,  aux  frais  de  Tétat,  et  jouissent  ensuite 
des  avantages  promis  aux  précédens,sans  aucune  distinc- 
tion (2).  Dès-lors,  ces  deux  classes  d'infortunés  demeurèrent 
entièrement  confondues  dans  le  régime  des  secours  publics. 
Les  orphelins  retrouvèrent  leur  titre  par  le  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811  ;  ils  formèrent  de  nouveau  une  caté- 
gorie à  part ,  distincte  de  celles  des  enfans  trouvés  et  des  en- 
fians  abandonnés.  Mais  leur  destinée,  loin  d'en  être  amélio-' 
i*ée,  en  ressentit  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Ce  décret, 
sous  une  apparence  de  sollicitude  philantropique,  avait  es- 
sentiellement pour  objet  de  régler  une  branche  de  dépenses 
publiques,  et  de  lui  assigner  des  limites,  à  une  époque  où  elle 
devenait  toiyours  croissante.  Quoiqu'il  établisse  quelques 
règles  communes  pour  le  placement  des  enfans  indigens  des 
trois  catégories,  il  n'assigne  de  fonds  qu'en  faveur  des  enfans 
trouves  et  abandonnés.  Il  garde  un  silence  absolu  sur  les  res- 
sources qui  devront  servir  à  acquitter  les  dépenses  relatives 
aux  orphelins  (1).  Il  est  résulté  de  là  que,  tandis  que  les  frais 
de  l'éducation  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont  restés  à 
la  charge  de  l'état  et  des  départemens ,  on  n'a  pu,  dans  le 
silence  du  texte,  recourir  pour  l'éducation  des  orphelins, 
qu'aux  ressources  propres  des  hospices  et  aux  subventions  des 
commîmes.  Mais  les  hospices  n'ont  pu  prendre  à  leur  compte 


(1)  Loi  du  28  juin  1793,  tilre  1*',  sect.  1",  art.  11,  14, 16, 16, 17   18, 
19,  21,  22,  24. 

(2)  Même  loi,  tit.  1«%  sect.  2,  art.  2,  9  à  24. 

(8)  Décret  du  19  janvier  1811 ,  tit.  1 ,  art.  1;  tit.  3^  art  6;   tit/4  , 
art.  7  à  10  ;  tit.  6,  art.  12 ,  page  1 .     .  ^ 
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rédacation  des  orphelins ,  que  dans  le  cas  où  les  fondations 
leur  ai  imposaient  le  devoir,  où  leurs  revenus  leur  en  lais- 
saient les  moyens.  La  plupart  des  communes  et  leurs  bu* 
reaox  de  bienfaisance  n'ont  pas  de  ressources  suflBsantes«  pour 
bire  élever  les  orphelins  qui  leur  appartiennent.  Les  admi- 
■istrations  locales  se  sont  trouvées  dans  un  extrême  embairas, 
pour  venir  an  secours  d'une  infortune  si  digne  d'intérêt,  et 
se  sont  vues  souvent  réduites  à  faire  délaisser  les  orphelins, 
pour  les  Caire  recueillir  ensuite  au  titre  ÔLohandonnéM  (1). 
Gq[iendaut,  on  n'avait  point  à  redouter,  pour  ceux-là,  de  voir  le 
nombre  des  individus  assistés  s'accroître  indéfiniment  comme 
pour  les  enfans  trouvés.  (2) 

Lorsque,  au  conunencement  de  ce  siècle,  le  vaste  système 
des  établissemenS  hospitaliers  de  la  capitale  fut  réorganisé  sur 
de  nouvelles  bases ,  les  9  ou  10  asiles,  qui  existaient  en  1789 
en  faveur  des  orphelins,  furent  réduits  à  deux,  dont  l'un  fut 
affèctéauxgarçons,  l'autre  aux  filles.  On  donna  à  tous  deux  une 
étendue  assez  c<msidérable  pour  recevoir  un  nombre  à-pQu- 
prèft  égal  d'enfans ,  en  simplifiant  la  gestion  et  obtenant  plus 
d'économie.  Plus  tard,  on  les  a  réunis  en  un  seul,  où  les  deux 
sexes  sont  séparés  (3).  D'après  un  réj^emeut  du  18  vendé- 
miaire an  X,  on  destinait  cet  établissement  aux  orphelins  de 
père  et  de  mère,  et  aux  enfans  délaissés ,  sans  les  séparer, 
sans  les  distinguer,  sans  fixer  entre  eux  aucune  proportion. 
Qa'est-ilancivé?  L'administration  de  la  ville  de  Paris  en- 


(1)  Ces  administrateurs  éclairés  nons  ont  soorent  confié  leur  incertitude  et 
leur  douleur  à  ce  sujet,  dans  le  cours  des  visites  que  nous  avons  fiiltes  pour 

•  explorer  les  établissemens  charitables  de  Fhmoe. 

(2)  C'est  précisément  pour  ce  motif  que  le  décret  du  19  janvier  1811  ne 
s^est  occupé  des  orphelins  que  pour  les  nommer.  Il  n'avait  pas  besoin  de  clier- 
dier  des  garanties  pour  en  limiter  la  dépense. 

(8)  Les  enfens  y  étaient  re^s  de  Tàge  de  4  à  12  ans. 

L*hospice  de  la  rue  Saint-Antoine ,  où  les  établissemens  furent  réunis , 
diange  en  ce  moment  de  destination,  et  Fhospice  appelé  des  OrphUns  passe 
dans  un  nouvel  édifice  annexé  à  celui  des  Enfans-Tronvés» 
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voyait  à  cet  hospice,  gui  portait  encore  alors  le  titre  d^élèûei 
de  la  patrie,  tous  les  enfàns  pris  vaguant  dans  la  capitale,  sans 
qu'on  leur  connût  de  domicile  :  les  parens,  qui  voulaient  faire 
de  leur  enfont  im  élève  de  la  pairie ,  l'envoyaient  vaguer 
autour  de  la  maison  d'un  commissaire  de  police  pour  le  faire 
arrêter ,  et  169  enfans  furent  admis  par  cette  voie  dans  le . 
cours  de  la  même  année  (1).  Âiyourd'hui  encore ,  quoique 
l'hospice  des  orphelins  soit  ce  principalement  destiné  aux  en- 
ce  fans  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère,  quoiqu'on  y  ad* 
ce  mette  même  ceux  qui  n'ont  perdu  qu'un  de  leurs  deux  pa*- 
«  rens,  les  enfans  délaissés  par  des  parens  inconnus  y  ont 
a  toujours  un,  refuge  ouvert  (2)  ».  L'administration  de  la 
police  ne  néglige  rien  pour  retrouver  leurs  familles  ;  mais, 
très  souvent  elle  n'y  réussit  pas.  Aussi,  ce  genre  d'admissions 
6urpasse-t*il  de  beaucoup  en  nombre  celui  des  orphelins  véri^ 
tables,  et  ce  dernier  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  exception. 
Les  orphelins  eux-mêmes,  amenés  à  l'hospice  des  orphelins 
au-<dessous  de  2  ans,  sont  conduits  à  celui  des  enfans  trou* 
vés ,  pour  y  être  placés  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
cette  dernière  catégorie;  les  enfans  trouvés,  devenus  infirmes 
à  la  campagne  et  ramenés  à  Paris ,  sont  reçus  pour  être  soi-^ 
gnés  aux  orphelins. 

Dès  la  fin  du  siècle  dernier ,  l'administration  avait  préféré 
placer  les  oq[>helins  de  Paris,  soit  à  la  campagne,  soit  chez  des; 
manufacturiers  ou  des  artisans.  A  l'époque  de  là  réorganisation 
des  établissemens  hospitaliers  de  la  capitale  ,  cette  règle  est- 
devenué  absolue.  L'hospice  n'est,  pour  les  enfans,  qu'un  lieu 
de  passage  où  Us  sont  déposés  jusqu'à  leur.eijivoi  au  dehors, 
ou  un  lieu  de  séjour  momentané ,  lorsqu'ils  sont  ramenés  pour 
être  traités  de  quelque  infirmité;  ils  ne  sont  reçus,  que  jus- 
qu'à rage  de  12  ans. 

(1)  Voyez  le  BappoH  au  conseil  générak  des  hàqtieeÊ,  par  M.  Gmos. 
(F^Gtidttr  an  u),  pages  121  à  124. 

(2)  Toyez  le  RappcH  au  cooêàl  général  de*  hfupiees,  par  M.  Pastoret,  «i 
18ie  f  pages  130 ,  191. 
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Les  enfans,  qui  séjournent  dans  Thospice  et  qui  sont  en  âge 
de  suivre  les  écoles,  y  reçoivent  rinstruction  élémentaire,  telle 
qu'elle  se  donne  dans  les  écoles  primaires  (1).  Des  traités  ré- 
guliers sont  passés  avec  les  personnes  qui  se  chargent  de  ceux 
qui  sont  placés  au-debors.  Des  inspections  périodiques  sont 
établies  pour  constater  leur  conduite  et  les  soins  qu'ils  re- 
çoivent. Quelques  encouragemens  sont  accordés  aux  sujets 
adultes  placés  à  Paris,  et  sur  lesquels  on  obtient  les  résultats 
les  plus  satisfaisans. 

A  l'époque  où  le  duc  de  Liancourt  visita  Tbospice  de  la 
Pitié,  en  1790,  il  y  trouva  1396  enfans. 

En  l'an  x  (1802),  lé  nombre  de  ces  enfans  était  encore  de 
1220,  dont  136  malades.  La  mortalité  cependant  i^'était  pas 
très  élevée  à  cette  dernière  époque  ;  elle  variait  entre  1/60  et 
1/120"-  Le  régime  de  l'entreprise  était  adopté  pour  les  four- 

■ 

nîtures,  et  pour  les  ateliers  qui  existaient  alors  dans  cette 
maison.  La  dépense  totale  annuelle  s'élevait  à  près  de 
300,000  fr.,  ,dont  275,000  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
des  enfans  ;  c'est-à-dire  227  fr.  par  tête  et  par  an.  A  la  même 
époque,  la  maison  des  orphelines  renfermait  327  filles,  dont 
16  malades.  La  mortalité  y  roulait  entre  1  sur  38  et  1  sur  70. 
La  dépense  annuelle  s'élevait  à  environ  90,000  fkr.  dont  73,000 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  orphelines  (environ  138  f. 
par  tête  et  par  an)  (2).  Aujourd'hui  ?te  grand  établissement 
entretient  plus  de  1300  enfans,  distribués  comme  il  suit  : 


A  l'hospice 

A  la  campagne  ou  en  apprentiss. 


OAKÇOm. 

FILLES. 

TOTAL. 

141 

175 

316 

626 

302 

1018 

767         667        1334 


(1)  Elles  sont  dirigées ,  ceUè  des  fiUes,  par  les  sœurs  de  SaiDt-TiiMent-d&- 
Paule;  celle  des  garçons ,  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 

(2)  Rapport  précité  à&  M.  Camus,  pages  123  et  suivantes. 


• 
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■ 

La  morlalité  est,  à  Thospice,  d'environ  un  sur  cent  ^  à  la 

campagne  ou  en  apprentissage,  de  i  sur  70. 
La  dépense  s'élève,  par  tête  et  par  an,  savoir  : 
Pour  les  enfans  habitant  Thospice ,  à  environ  420  fr. 
'     Pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  à  environ  100  francs,  par 

an  (1).  Un  tiers  environ  de  ces  derniers  est  placé  chez  des 

(1)  Voyez  les  comptes-rendus  publiés  par  le  conseil  général  des  hospices. 

Yoici  la  décomposition  de  la  dépense,  pour  les  orphelins  qui  habitent 
rhospice  et  pour  ceux  qui  sont  placés  au  dehors. 

lo  L'hospice  des  orphelins  de  la  rue  Saint- Antoine  de  Paris  réunit 
ordinairement  300  orphelins  environ.  La  dépense  annuelle ,  de  l'établisse- 
ment s'élève  à  plus  de  lOOfOOO  fr. 

Le  prix  de  la  journée  se  compose  comme  il  suit  :      »■.      e. 

Réparations •       »        7     52 

Administration »      13    81 

trouaarrvRB,  savoir: 

Pain.' 23    69     ] 

Vin •*«!«!  ^R 

Viande , 16     63      (     ^*  "^^ 

Comestible 6     61      / 

Traitement  de  maladie.  • .  « 1  80 

*  Chauf&ge ,  éclairage 8  00 

SftOBZUXR«  ' 

Habillemens  et  couchers.     12    23     ) 

Meubles  et  ustensiles.  ••  •       4     18     }     18    00 

Buanderie 2    68     ) 

Culte. « I »  »  66 

»  2  80 

Dépenses  diverse »  6  03 

Mois  de  nourrices •••••••..       »  6  06 

fi*  L'orphelin  est  placé  à  la  campagne  moyennant  une  modique  pension  de 
6  fr.  par  mois«  On  y  joint  une  véture,  pendant  l'intervalle  de  2  à  7  ans^   et 
une  pension  de  4  fr.  seulement,  de  7  ans  à  12.  A  l'âge  de  12  ans,  on  trouve 
à  le  placer  gratuitement,  moyennant  la  fourniture  d'un  trousseau. 
*^*  Cest  à  ces  conditions  que  l'administration  des  hospices  de  Paris  place  ses 

enfsns  orphelins  au  dehors;  elle  y  joint  une  somme  de  60  fr,,  payée  lorsque 
l'enfant  atteint  l'âge  de  12  ans. 

*  La  dépense  totale  de  l'éducation  de  l'orphelin,  amsi  placé,  ne  s'^ève  pas  à 
700  fr.  ;  son  séjour  à  l'hospice,  pendant  2  ans  seulement,  eût  coûté,  comme  on 
vient  de  le  vcnr,'  840  fr. 
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paysans  oa  chez  des  artisans,  de  manière  à  ne  pas  être  à 
charge  i  rétablissement. 

Ud  grand  nombre  d'hospices,  dans  les  villes  des  départe* 
mens,  ont  contihaé  à  recneillîr  des  orphelins,  suivant  la  des- 
tination que  lemr  assignaient  la  volonté  de  leurs  fondateurs 
00  leurs  propres  traditions.  Quelquefois,  ces  intéressantes 
créatures  sont  élevées  dans  la  maison  même  ;  quelquefois  elles 
lont  disséminées  au  dehors.  Il  est  des  hospices  où  Ton  con- 
lenre  qaetqnes-uns  des  sujets  après  leur  éducation ,  pour  les 
occuper  aux  services  intérieurs,  ou  dans  des  ateliers.  Du  reste, 
on  a  peu  d'informations  officielles  sur  l'assistance  que  reçoivent 
les  orphelins  :  c'est  seulement  en  visitant  les  établissemens 
hospitaliers  qu'on  découvre  ce  qui  est  fait  en  faveur  de  ces 
infortunés.  En  général,  les  enfans  recueillis  à  ce  titre  sont  en 
fort  petit  nombre.  L'hospice  de  charité  de  Lyon,  par  exemple, 
en  a  ftO  tout  au  plus  à  sa  charge.  Celui  de  Rouen  en  admet , 
terme  moyen ,  5  par  année,  en  place  &  au  dehors  ;  car,  la  morta- 
lité est  d'un  sur  5  ;  il  en  conserve  15  dans  la  maison.  L'hospice, 
de  St-Brice  près  Chartres  en  élève  20.  On  ne  reçoit  guère  dans 
ces  maisons  que  les  orphelins  qui  appartiennent  aux  villes  dans 
lesquelles  elles  sont  situées  ;  on  place  au  dehors  tous  ceux 
que  l'état  de  leur  santé  permet  de  laisser  chez  des  particuliers, 
et  on  pourvoit  à  leurs  besoinÉfnsqu'à  leur  msyorité.  Cepen- 
dant ,  on  voit  avec  un  vif  intérêt  à  Nancy  le  bel  hospice  d'or- 
phelins fondé  par  le  roi  Stanislas  :  il  renferme  101  orphelins  des 
deux  sexes;  il  est  aiyourd'hui  pour  la  France  un  établissement 
modèle  qui  serait  digne  d'être  imité.  Les  garçons  y  sont  éle- 
Tës  jusqu'à  quatorze  ans,  et  sont  ensuite  mis  en  apprentissage. 
Les  filles  y  restent  jusqu'à  18  ans.  Des  primes  de  150  fr.,  don- 
nées en  récompense,  sont  comprises  dans  la  fondation  du  gé- 
néreux prince.  Des  prix  sont  distribués  aux  élèves.  Marseille 
aussi  possède  un  établissement  considérable  qui  reçoit  plus 
de  cent  orphelins  par  an,  et  en  contient  près  de  200. 

Il  n'existe  pas,  en  France,  un  seul  règlement  qui  détermine 
sous  quelles  conditions  les  orphelins  seront  admis  et  conser- 
II.  7 
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vés,  ni  qui  prescrive  le  mode  de  lenr  éducation  ;  il  n'existe  non 
plus  ni  instructions  parties  du  centre  de  Tadministration  pu- 
blique, qui  donnent  à  cet  égard  quelques  directions  utiles  ;  ni 
relevés  généraux  qui  fassent  connaître  le  nombre  des  enfans 
de  cette  classe  recueillis  dans  les  maisons  hospitalières ,  le 
régime  auquel  ils  sont  soumis,  la  mortalité  qui  règne  parmi   ; 
eux,  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Un  sujet  aussi  intéres-  i 
sant  n'a  fourni  la  matière  d'aucun  écrit  livré  au  public,  qui  e 
pût,  soit  rappeler  les  titres  d'une  telle  infortune  auprès  de  la  ii 
bienfaisance  publique,  soit  porter  des  lumières  dmis  les  quet-  k 
lions  qui  la  touchent,  soit  enfin  guider  la  charité  dans  le  k 
choix  des  moyens  les  plus  convenables  pour  la  soulager  (t).  « 
Funestes  conséquences  d'une  erreur  de  la  législation  i  elles  « 
se  prolongent  alors  même  que  la  loi  est  abrogée,  que  son  texte 
est  oublié  !  L'orphelin  ne  sait  à  qui  recourir)  ceux  même  que 
touche  son  sort  ne  savent  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  lé  servir.    ' 
£t  pendant  ce  temps-là,  l'enfant  qui  conserve  encore  son  père    * 
et  sa  mère  est  adopté,  élevé  par  Tétat ,  pourvu  que  ses  parens 
aient  voulu  s'en  débarrasser  :  il  ne  reste  à  l'orphelin  que  de  se    . 
glisser  k  la  suite  de  celut'-oi  ^  afin  d'en  partager  les  privt^ 
lèges.  Ci) 

A  début  de  dispensations  générales  et  prévoyantes,  fixées 
par  l'administration  publiquoip  des  associations  charitables 
ont,  dans  plusieurs  villes  de  France ,  conçu  et  exécuté  plu- 
sieurs modes  d'assistance  en  faveur  des  orphelins. 

A  Paris  seulement,  quatre  établissemens  principaux  sont 
en  ce  moment  destinés  aux  garçons  de  cette  classe  ; 


(1)  Du  mm»$  nP9  r^Aarcbems  nom  «n  ont  £ût  découvrir  aucui  ja«i«*A 
00  jour, 

(2)  L'auteur  du  prêtent  écrit  était  un  jour  au  moment  d'adresser  quelques 
oonseik  et  quelques  paroles  de  consolation  aux  enfans  de  l'hospice  des  or- 
phelins, à  Paris,  en  leur  distribuant  de  petits  encoivagemens ,  Jorsqu*il  fut 
•▼erti  par  les  che&  de  rétablissement  d'éviter  de  leur  donner  le  nom  à'orphe- 
iim,  dont  ils  m  tiomieat  humiliés. 
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Celui  de  Sain^Nieolas(}.),  celui  des  ^miê  de  F  en  fanée  Qï') 
élèvent,  nourrissent  et  entretiennent  nn  certain  nombre  d'oiv 
phelins,  moyennant  une  très  modique  fiension,  et  à  Taide  de 
flonscriptions. 

La  maison  tenue  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  (ft) 
les  place  à  Paris  même  ou  à  la  campagne^  pour  leur  assu- 
rer un  état,  en  donnant  d'ailleurs  à  leur  éducation  les  soins 
convenables. 

Le  comité  des  orphelins,  affilié  à  la  eoeiété  de  Ut  morale 
ikréêienne,  qui  publie  chaque  année  le  résultat  de  ses 
lonaUes  travaux,  exerce  vi&-à-vis  des  enfens  qu'il  adopte  un 
patronage  fort  bien  entendu,  joint  une  surveillance  active  dt 
éclairée  aux  soins  qu'il  prend  pour  leur  procurer  un  appren- 


(1)  M.  le  YÎcomte  de  Noailles,  qui  a^ait  dévoué  «on  oiirtenre  cotiin  an^ 
ojphdiTO  de  Samt^Nicolas,  qui  s*éuit  établi  au  milieu  d'eux^  Tient  de  leur  être 
dderé  ;  mais  sa  mémoire  sera  toujours  conservée  et  bénie  dans  Tétabliasement. 
Ia  maison  peqt  contenir  100  encans.  Il  y  sont  reçus  de  8  ans  jusqu'à  l2. 
Os  apiarciiiient  la  lecture,  l'écriture ,  le  calcul  ;  ils  sont  occupés^  0  heures  par 
Jour^  à  des  travaux  manuels.  L'instruction  religieuse  leur  est  donnée  avee  on 
soin  particulier. 

A  nge  de  12  ans,  ils  sont  rendus  à  leurs  femilles ;  mais Tadministration 
coDooiirt  avec  elles  pour  leur  procurer  des  placemens  avantageux ,  et  ses  rda- 
lioBs  svec  des  chefe  d'ateliers  chobis ,  lui  offre  les  moyens  d'obtenir  pour  ses 
ptvtégés  les  garanties  désirables. 

Les  en£uis  sont  reçus  moyennant  une  pension  de  225  fr.,  payée  par  les 
fc«»«n^  ou  par  les  bienfidteurs.  Iftaôs  cette  somme  ne  représente  que  les  2/S 
environ  de  la  dépense  à  laquelle  ils  donnent  lieu. 

(2)  «  Le  but  de  ta  société  eUs  amis  de  renfonce  est  de  procurer  aux  jeunes 
«  girçons  pauvres  (orpbellns  on  non)  le  moyen  d'apprendre  un  métier,  m^ 
«  les  reçoit  dès  rage  de  8  ans,  leur  ^t  donner  gratuitement  rinstroction  n^ 
«  c— siTfi  anx  professions  industrielles ,  ei,  lorsqu'ils  sont  en  état  d^enfrer  en 
•  «  apprentissage,  les  place  chez  des  maîtres  choisis  par  elle ,  où  ils  sont  entiv- 
«  tenos  à  ses  dépens  et  surveillés  par  les  membres  du  conseiL 
«  La  société  entretient  aujourd'hui  86  enfims  en  pension  on  en  apprentfs- 


«  La  soasaîption  ordinaire  est  de  60  e.par  mois  on  fifir.  par  armée. 
(S)  Ette  est  shnée  me  dn  Fanboarg-Saint-Bfartin. 
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lissage  (1).  II  est  heureusement  secondé  par  une  associatUm 
auxiliaire  d'ouvriers  qui  s'unit  à  ses  vues,  en  contribuant 
à  ses  dépenses.  (2) 

Les  orphelines  aussi  ont  été ,  dans  la  capitale ,  l'objet  de 
plusieurs  fondations,  ou  ont  obtenu  la  protection  de  plusieurs 
sociétés  composées  de  dames  charitables.  On  remarque,  dans 
le  nombre ,  la  maison  d'orphelines  située  au  passage  Saint- 
Paul  (3);  celle  du  passage  Saint-Roch  ;  celle  de  la  rue  de  Vau- 
girard;  celle  dite  des  orpheline  de  la  Croix;  l'établissement 
de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare^  celui  de  SainUFinceni-d»- 
Paule;  celui  de  la  rue  des  Brodeurs  (Jx).  La  société  des  jeunes 
économes  et  celle  de  Sainte- Anne,  placent  chez  des  ouvrières 
ou  dans  des  maisons  particulières  de  jeunes  orphelines,  en 
même  temps  que  de  petites  filles  indigentes.  Quelques-unes 
de  ces  institutions  sont  spécialement  formées  pom*  l'une  des 
|Miroisses  delà  capitale  (5),  etc.,  etc. 

La  plupart  des  établissemens  charitablesfondés  etentretenos 
^  Lyon ,  sous  le  nom  de  Providences,  par  dès  associations  de 

(1)  Il  entretient  de  la^  sorte  89  en£Euis;  la  dépense  moyenne  annuefle  est 
d^environ  60  fi*. 

(2)  L'association  auiiliaire  a  recueilli  en  1837^  de  686  souscripteurs; 
9620  fr.  20  centimes. 

(3)  Elle  contient  48  élèves,  les  reçoit  de  6  à  17  ans;  le  prix  de  la  paision 
est  de  160  fr.  pour  12  d*entre elles;  de  300  fr.  pour  12  autres.  24  sont  éle- 
vées gratuitement. 

{A)  Maison  de  la  Providence^  rue  des  Brodeurs,  fondée  par  M.  Desgenettet, 
ancien  curé  des  Missions  étrangères,  en  1820  ^  a  prospéré  d'une  manière  re- 
marquable; il  est  parfidtement  dirigé;  il  élève  207  internes, et  reçoit  en  outre, 
pendant  le  jour  60  jeunes  filles  externes.  La  dépense  ne  s'élève  qu'à  36  ou 
40,000  fir.,  c'est-à-dire  seulement  à  41  fir.  par  tête  et  par  an.  On  n'y  emploie 
aucun  domestique  ;  il  n'y  a  pas  de  firais  d'administration.  Les  dons  des  bien- 
faiteurs et  le  produit  du  travail  des  élèves,  suffisent  pour  entretenir  cet  asile. 
Sur  613  jeunes  personnes  qtii  y  ont  été  élevées  jusqu'à  ce  jour,  0  se  sont  en- 
gagées dans  les  communautés  religieuses,  les  autres  ont  été  employées  comme 
sous-maîtresses  dans  des  institutions  d'orphelines,  ou  out  été  placées  comme 
ouvrières,  ou  se  sont  mariées  et  sont  devenues  de  bonnes  mères  de  famille. 

(6)  Celle  de  la  paroisse  Satnt-Rocli  est  située  rue  Travetsière  Su^Honoré, 
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touscripteurs  ou  par  des  fondations  privées  ^  donnent  rëda«- 
calion  gratuite  à  des  enfans  orplielins  des  deux  sexes ,  en 
même  temps  qu'à  des  enfans  de  familles  pauvres  qui  conser- 
vent encore  leurs  parens.  Dans  le  nombre  on  aime  à  citer  la 
Providence  de  Saint-Josepb  (1) ,  qui  présente  un  caractère 
spécial  :  elle  est  entretenue  en  grande  partie  par  le  produit 
du  travail  des  enfans  ;  le  fondateur  a  voulu  leur  donner  pour 
mobile  un  sentiment  de  charité  envers  leurs  compagnons 
d'infortune,  le  désir  d'associer  ceux-ci  à  leur  destinée;  mo- 
bile d'one  haute  moralité,  qui  exerce,  en  effet,  sur  ces  jeunes 
cœors  un  singulier  pouvoir:  faire  du  bien  à  leurs  camarades 
devient  leur  récompense. 

Des  institutions  semblables  ont  été  formées  dans  un  grand 
nombre  de  cités,  par  le  zèle  et  les  soins  de  dames  charitables 
qui  se  dévouent  pour  les  diriger.  Il  suffit  de  citer  ici,  comme 
exemple,  celle  de  Grenoble  qui  est  en  effet  bien  digne  de  ser- 
vir de  modèle.  La  maison  fondée  dans  cette  ville  entretient 
environ  70  orphelins  ;  on  les  reçoit  de  8  à  10  ans  ;  on  les  con- 
serve  jusqu'à  18.  On  leur  apprend  la  lecture,  récriture,  le 
calcul,  et  tous  les  ouvrages  de  lingerie  dans  une  rare  perfec- 
tion. Les  dames  fondatrices  ne  peuvent  jamais  répondre  à 
toutes  les  demandes  de  sujets  qui  leur  sont  adressées  ;  rien  ne 
prouve  mieux  le  mérite  de  l'éducation  qu'elles  donnent  aux 
orphelines.  (2) 

La  même  ville  possède  aussi ,  pour  les  orphelins ,  VinstihU 
Sami'Joieph,  également  soutenu  par  les  dons  de  la  charité 

(1)  £Ue  est  éublie  à  la  Croix-Kousae  et  doit  son  existeuco  à  M.  Tablié 
CoUet;  elle  est  destinée  à  recevoir  100  enfiuis. 

(2)  La  dépense  pour  chaque  élève  est,  savoir  : 

Nourriture,  par  jour,  33  centimes  4/10  ;  par  an.  f.  121 

Yètemens,  linge  et  chaussure 68 

Dépenses  générales 71 

f.  260 
Oes  jeunes  filles  assistent  aux  convois  funéraires  des  personnes  aisées,  et 
revivent  à  cette  occasion  de  petites  gratifications. 
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privée.  U  place  les  orphelins  en  apprentissage^  veille  surtout 
à  leur  donner  et  à  leur  conserver  de  bonnes  mœurs,  les  assista 
dans  leurs  besoins,  leur  assure  un  bienfaisant  patronage. 

Ces  établissemens  ont,  par  leurs,  résultats,  dépassé  les  es- 
pérances qu'ils  avaient  fait  naître. 

La  France  entière  a  connu  les  touchantes  circonstances  du 
secojurs  porté ,  en  1855 ,  aux  orphelins  de  la  Teste ,  sous  rim- 
pulsion  du  cardinal  de  Cheverus  et  par  les  soins  de  son  digne 
organe  (1),  l'entrée  de  ces  jeunes  enfans  à  Bordeaux,  la  créa- 
tion spontanée  des  asiles  qui  les  recueillirent;  elle  y  a  ai>- 
plaudi,'et  ce  souvenir  appartient  aux  annales  de  la  bienfai- 
sance. D'autres  orphelins  de  la  ville  même  ont ,  à  cette  oc- 
casion, excité  la  sollicitude  des  généreux  fondateurs,  et  par- 
tagé le  bienfait.  Le  désastre  qui  avait  frappé  les  familles  de 
pécheurs  ^  dans  un  port  voisin , .  est  devenu  ainsi  pour  cette 
grande  ville  l'occasion  de  joindre  deux  nouvelles  institutions 
à  celles  dont  une  charité  éclairée  l'avait  déjà  dotée. 

Parmi  le  grand  nombre  d'institutions  érigées,  en  France, 
par  des  fondations  privées,  pour  des  orphelines,  la  maison 
Sainte-Ânne ,  de  D^on ,  mérite  une  mention  spéciale.  Fondée 
par  le  président  Odebert ,  elle  admet  140  jeunes  orphe- 
lines, de  l'âge  de  11  à  17  ans  :  sous  ce  rapport  elle  a  un  but 
éminemment  moral.  Grâces  à  l'excdlent  esprit  qui  préside  à 
sa  direction,  au  régime  de  vie  qu'on  y  suit,  cet  établissement 
produit  des  fruits  qui  en  font  le  meilleur  éloge  5  les  ouvrières 
et  les  filles  de  service  qu'il  forme  sont  généralement  recber-^ 
chées.  (2) 

Dans  d'autres  villes,  à  Avignon,  à  Rennes,  par  exemple,  il 

(1)  M.  Tabbé  Dupuch  alla  lui-même  chercher  cette  colonie^  la  conduisit  à 
réglise  métropolitaine,  recueillit  les  dons,  organisa  les  deux  établissemens. 

(  2)  Cette  maison  est  dirigée  par  une  congrégation  religieuse;  eUe  jouit  d^un 
revenu  de  60,000  &.,  qui  est  accru  de  4000  fr.  environ  par  le  produit  du 
travail  des  élèves.  L^auteur,  qui  a  eu  occasion  de  la  visiter,  a  inséré  une  no«« 
ttee  à  son  sujet  dans  le  BuHêtm  de  la  socyké  des  établusemens  charitables, 
tome  1«',  n**  2 ,  page  226. 
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s'est  formé  des  associations  de  jeunes  donoiaelles^  qni  s'oo^ 
capent  d'élerer  de  jeunes  orphelines  ^  de  pounroir  à  leur 
entretien ,  et  qui  les  munissent  encore  d'une  petite  dot  quand 
elles  se  marient. 

On  aime  à  voir  que  ces  instilutions  se  propagent  depuis 
quelques  années.  En  1837,  une  association  de  300  dames  a 
ouvert,  dans  la  ville  de  Glermont,  un  asile  pour  les  or- 
phelines sous  la  direction  des  dames  de  la  Providence  (1). 
Récemment  encore,  une  demoiselle  de  Saint-Amand  a  légué  à 
cette  ville  une  somme  de  plus  de  200,000  fr.,  pour  ériger  un 
hospice  d'orphelins  qui  doit  être  confié  aux  soins  des  Sœurs 
de  la  charité.  (2) 

Nulle  circonstance  peut-être ,  dans  les  temps  récens ,  n'a 
mieuic  fait  éclater  toute  la  puissance  et  l'héroïsme  de  la  cha- 
rité que  l'invasion  du  choléra.  Les  orphelins ,  que  le  fléau 
n'avait  épargnés  que  pour  les  laisser  dans  l'abandon ,  ont  eu 
aussi  leur  part  dans  les  bienfaits  qui  sont  venus  lutter  contre 
les  désastres.  Paris ,  frappé  d'abord ,  Paris  si  cruellement 
décimé,  a  encore  donné  l'exemple  à  cet  égard}  une  asso- 
ciation spontanée,  sous  le  titre  dœuvre  de  Saint-Vincent-de* 
Paule,  a  réuni  rapidement  un  grand  nombre  de  souscripteursy- 
et  recueilli  des  dons  assez  abondans  pour  soutenir  plus  de 
400  en£ans  des  deux  sexes.  Une  grande  partie,  les  filles  prin- 
cipalement, a  été  placée  dans  des  pensionnats  choisis;  une 
autre  a  été  mise  en  apprentissage  ;  un  certain  nombre  d*en- 
Êmsy  conservés  au  sein  de  leurs  familles,  ont  été  assistée  à 
domicile,  en  attendant  leur  placement.  L'assistance  est  conti- 
nuée aux  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux* 
mêmes.  On  évalue  à  200  fr.  par  an ,  terme  moyen ,  la  dépense 
qu'occasionne  chacun  d'eux.  Cette  institution  n*est  que  tem- 


(1)  L'antear  a  eu  occasion  de  la  Tisiter  4  mois  après  ;  elle  contenait  déjà 
14  orphelines. 

(X  fliademoiflélle  Renique  Delatour  est  la  fondatrice.  tTne  ordonnance 
royale  du  24  mars  1838 ,  a  autorisé  Fàteeptation  du  legs  évalué  à  220)000  fr. 
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porâire  ;  mais ,  on  suppose  qu'elle  devra  subsister  dix  années 
pour  accomplir  la  belle  mission  qu'elle  s*est  donnée.  (1) 

§  7. 
Des  rcglemens  relatifs  aux  orphelins  en  Belgique. 

Les  hospices  des  Pays-Bas ,  comme  ceux  de  France ,  étaient 
dotés  de  diverses  fondations  en  faveur  des  orphelins.  Ces  pro- 
vinces possédaient  aussi ,  comme  TÂUemagne ,  des  caisses 
spéciales  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins;  on  en  comp* 
tait  26  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  au  moment  de  la  sépa* 
ration  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Les  orphelins  devaient  être  assistés  à  leur  domicile  de  se- 
cours. Ceux  dont  le  domicile  de  secours  ne  pouvait  être  déter- 
miné ,  ont  été ,  par  arrêté  royal  du  6  novembre  1822 ,  assimi- 
lés aux  enfans  trouvés.  En  vertu  du  même  arrêté,  les  orphe- 
lins ont  été  admis  dans  les  colonies  de  la  société  de  biipfai- 
sance ,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  dans  la  sdite  , 
aux  frais  des  hospices,  des  communes  ou  des  provinces; 
les  conditions  de  Tadmission  ont  été  réglées ,  par  le  même 
acte. 

Depuis  que  la  Belgique  est  séparée  de  la  Hollande,  la  situa- 

(1)  L'œuvre  de  Saint-Vincent-de-PauIe  de  Paris  a  été  formée  sur  rinvila- 
lion  de  M.  TarcheTéque  de  Paris  ;  des  daines  y  sont  attachées  en  qualité  de 
trésorières  et  de  quêteuses.  La  distribution  des  secours  fournis  à  domicile  est 
confiée  aux  sœurs  de  Charité;  les  enfiins  n'y  sont  admis  qu'autant  qu'ils  sui- 
vent les  exercices  des  salles  d'asile  ou  des  écoles ,  suivant  leur  âge. 

En  mars  1833 ,  année  qui  a  suivi  l'invasion  du  choléra ,  on  comptait  423 
enfans  admis;  savoir  : 

GARCOirS.        viLLKS.  TOTAL. 

En  pension 12  203  218    ' 

En  apprentissage il  17  28 

Secoures  à  domicile 160  17  177 

183  230  423 

Voyez  une  notice  sur  cette  oeuvre ,  dans  le  Bulletin  de  la  société  des  éta* 
hltssefMns  çharitahUs ,  tome  11 ,  n*  4 ,  pape  340. 
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tion  des  orphelins,  dans  le  premier  de  ces  deux  royaumes  a 
été  définilivemenl  fixée  par  Tarlicle  3  de  la  loi  du  50  juillet 
185A.  Les  Irais  de  cette  classe  d'indigens  ont  continué  d'être 
mis  à  la  chaîne  des  <c  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
c  du  domicile  de  secours ,  sans  préjudice  du  concours  des 
«  communes  (1)  x>.  Aucune  règle  d'ailleurs  n'a  institué  pour 
les  orphelins  un  régime  d'éducation. 

CHAPITRE  IV. 

Hes  eonditîoDS  q«e  doivent  remplir,  et  des  amélîoratîoiis 
^«e  peuvenl  reoeToir  let  élablîsseineiis  dettiiiéf  à  réduoatîoii  def 

orphelins» 

Si,  maintenant  éclairés  par  les  exemples  des  diffëreus  peu- 
pleS|  nous  étudions  l'organisation  la  plus  convenable  pour  la 
classe  d'établissemens  qui  nous  occupe,  quelques  points  de 
me  principaux  appelleront  notre  attention. 

A  quelles  conditions  les  enfans  orphelins  peuvent-ils  être 
placés  et  conservés  sous  la  protection  de  la  bienfaisance 
publique  ? 

Leur  éducation  exige-t-elle  des  établissemens  spéciaux 
et  distincts ,  ou  doivent-ils  être  confondus  avec  d'autres  en- 
fans  pauvres  pour  recevoir  une  éducation  commune  ? 

Lequel  des  deux  systèmes  est  préférable  ,  de  celui  qui  leur 
procure  ^éducation  dans  l'intérieur  d'une  maison  hospitalière, 
ou  de  celui  qui  a  pour  objet  de  les  disséminer,  en  les  plaçant 
chez  des  particuliers  ? 

Enfin ,  quel  est  le  régime  d'éducation  le  plus  convenable 
pour  eux  ? 

Essayons  de  traiter  rapidement  ces  questions,  qui ,  à  notre 
connaissance  du  moins ,  n'ont  pas  été  pleinement  et  définiti- 
vement résolues. 

(1)  Yoyef  le  Code  adminittratij  des  établtssemens  de  bienfaisance  en 
B^uê,  l«édit.  1837,  pages  198,  20«,  426. 
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ARTICLE  !•*. 


Des  conditions  de  l'admission. 


Les  orphelins  indigens^  privés  à-la-fois  et  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  ont  les  premiers  titres,  sans  doute,  à  jouir  d'une 
protection  généreuse  :  si,  cependant,  ils  conservent  encore  ou 
des  ascendans  ou  des  proches ,  que  les  liens  du  sang  obligent 
à  en  prendre  soin ,  et  qui  possèdent  les  moyens  de  satisfaire  à 
cette  obligation ,  on  aurait  tort  non-seulement  de  mettre  à  la 
charge  du  public  une  dépense  et  une  responsabilité  qui  au- 
raient pu  lui  être  évitées,  mais  aussi,  et  plus  encore,  de  rom- 
pre les  relations  de  famille  y  d'encourager  l'indifférence  et 
régoïsme  des  parens ,  en  les  soulageant  de  l'accomplissement 
d'un  devoir  moral.  De  là,  une  première  vérification  à  faire  » 
pour  s'assurer  de  la  situation  de  la  famille  à  laquelle  l'orphe- 
lin appartient  :  dans  le  cas  où  le  résultat  de  cette  vérifica- 
tion ferait  connaître  que  la  famille  peut  offrir  au  jeune  infor- 
tuné un  asile  et  l'éducation  convenable ,  une  bienfaisance 
éclairée  n'ouvrira  pas  immédiatement  à  l'orphelin  l'entrée 
de  l'hospice  ;  le  véritable  service  à  lui  rendre  consiste  alors 
dans  des  démarches  opportunes  pour  lui  faire  trouver  auprès 
des  siens  la  protection  qui  lui  est  due.  Dans  l'état  de  notre 
législation,  l'administration  publique  ne  peut  faire  à  cet  é^rd 
que  des  démarches  officieuses.  Peut-être  devrait-elle  étendre 
aux  ascendans,  aux  parens  les  plus  proches,  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  de  l'éducation  de  l'orphelin,  suivant 
leurs  moyens  respectifs.  Divisée  entre  eux ,  l'obligation  se- 
rait moins  onéreuse.  Que  si  aucun  parent ,  aucun  ami ,  ne 
se  laisse  toucher  par  le  malheur  de  l'enfant ,  abandonnerons- 
nous  cette  victime  innocente  à  son  triste  sort?  sera-t-elle  pu- 
nie de  n'avoir  pu  obtenir  aucune  affection  ?  Ah  !  sa  destinée 
n'en  est  que  plus  digne  de  pilié  ! 
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Les  droits  de  l'orphelin,  qui  est  privé  seulement  de  sod 
père  ou  de  sa  mère ,  sont  subordonnés  aux  circonstances. 

Des  auteurs  de  ses  jours,  celui  qui  survit,  gémit-il  à- 
la-fois  sous  le  poids  des  infirmités  et  sous  les  privations  de 
rindigence  ?  Il  ne  peut  offrir  alors  au  jeune  orphelin  qu'une 

affection  stérile  ^  cet  enfant  rentre  à-peu-près  dans  la  situa-- 
tion  de  ceux  qui. composent  la  classe  précédente.  Le  père 
est-il  absent,  marin,  soldat,  employé  à  des  transports  loin* 
tains  ou  dans  des  ateliers  qui  réclament  sa  présence  du  ma- 
tin au  sohr?  est-il  ainsi  empêché  de  soigner  lui-même  l'or- 
phelin en  bas  âge  ?  La  mère  est-elle  au  service  dans  une 
maison  étrangère,  on  bien  retenue  hors  de  chez  elle  par 
le  genre  de  travail  auquel  elle  est  engagée?  Il  restera,  dans 
ces  deux  cas ,  à  vérifier  si  ce  père  ou  cette  mère  ne  peuvent 
obtenir  ou  d'un  parent,  ou  d'un  ami,  ou  même  d'un  étranger, 
moyennant  une  rétribution ,  les  soins  nécessaires  à  leur  en- 
fiint  et  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner  eux-mêmes.  L'admission 
des  orphelins  placés  dans  cette  catégorie  ne  saurait  donc 
être  qu'une  exception;  elle  ne  doit  être  autorisée  qu'avec 
une  extrême  réserve. 

On  conçoit  que  les  orphelins  en  bas  |ge  sont  bien  plus  à 
plaindre,  lorsqu'ils  sont  privés  de  leur  mère  $  dans  un  âge 
moins  tendre,  la  perte  de  leur  père  devient  ordinairement  po  ur 
eax  d'une  plus  funeste  conséquence.  Ces  circonstances  veulent 
donc  aussi  être  appréciées ,  en  prononçant  sur  l'admission. 

Dans  la  plupart  des  hospices  destinés  à  cette  classé  de  mal- 
heureux, les  enfans  ne  sont  reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
doose  ans.  A  l'hospice  de  Paris ,  par  exemple ,  on  ne  les  reçoit 
point  avant  deux  ans  ni  au-dessiis  de  dix  (1).  Mais  quoi  ?  en 
sont-ils  donc  moins  orphelins,  pour  être  dans  un  âge  plus 
tendre?  méritent- ils  donc  moins  de  pitié  parce  que,  plus 
fidbles  encore ,  ils  ne  peuvent  même  marcher  ?  quelle  serait 


(1)  Règlement  du  18  vendémiaire  an  x,  tit.  4^  art.  7.—  Les  orphelins 
fèmoiis  de  i9M  âge  sont  portés  au  Ei^un-Trouvék 
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la  raison  de  cette  différence  ,  ou  plutôt  quelle  serait  Texcuse 
de  cette  sévérité  ?  On  a  coutume  aussi  de  fermer  l'entrée  de 
rhospice  aux  orphelins,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  10  ou  13 
.  ans.  Cette  règle  se  comprend,  si  Ton  croit  ne  leur  devoir  qu'ua 
secours  matériel,  s'il  suffit  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
Car,  il  est  vrai  qu'à  cet  ùgé  ils  peuvent  être  placés  en  appren- 
tissage ou  à  la  campagne ,  sans  payer  un  prix  de  pension  , 
sous  condition  d'engager  d'avance  quelques  années  de  tra- 
vail dans  l'avenir.  Mais,  est-ce  donc  là  tout  ce  que  nous  de* 
vous  à  l'orphelin  ?  cette  époque  de  12  ans  est  précisémeni 
celle  ou  le  bienfait  de  l'éducation  est  le  plus  nécessaire  à  Ven* 
faut ,  celle  où  elle  a  pour  lui  le  plus  d'importance.  N'est-ce 
pas  ici  lapremière  dette  qui  nous  est  imposée  envers  lui?  parce 
qu'il  n'a  plus  besoin  de  soins  physiques,  lui  refuserons*nou8 
la  protection  d'une  paternité  adoptive,  alors  qu'il  a  un  si 
grand  besoin  de  soins  moraux  ?  Le  pain  ne  lui  manque  plus  ; 
soit  :  mais  il  lui  manque  un  guide.  D'ailleurs ,  quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  dans  l'assistance  que  nous  lui  donnerons? 
elle  n'occasionnera  aucune  dépense  :  à  cet  âge ,  nos  hos- 
pices placent  leurs  orpheliiis  sans  frais.  Mais  nous  choisirons 
pour  lui  un  placement,  qui ,  en  le  préparant  à  exercer  une 
profession  salubre  et  lucrative,  lui  assurera  les  avantages  des 
bonnes  instructions  et  des  bons  exemples.  Que  deviendra 
l'enfant  de  12  ans,  s'il  ne  lui  reste  aucun  parent,  aucun  ami, 
disposés  à  lui  chercher,  capables  de  lui  choisir  cette  situation? 
Ne  sera-t-ilpas  exposé  à  de  nouveaux  et  graves  dangers?  pour- 
quoi ne  le  protégerions-nous  pas  au  moins  de  nos  conseils  el 
de  notre  bienveillante  intervention?  pourquoi  nos  hospices 
d'orphelins  ne  deviendraient-ils  pas  aussi  une  sorte  de  bureau 
de  placement  où  viendraient  s'inscrire  les  ouvriers  qui  von*- 
draient  prendre  des  orphelins  de  12  ans,  et  où  ceux-ci  pouiv- 
ront  recourir  avec   cpnfiance  (1)  ?  quelques  associations 


(I)  L'administration  àtà  ho^icei  4s  Paiis  a  depuis  peu  établi^  à  nMâh- 
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bienfaisantes  ont  élé  pins  loin  ;  elles  ont  pleinement  adopté 
des  orphelins  an-dessus  de  douze  ans,  tantôt  ponr  les  re- 
codUir  dans  des  établissemens  d'éducation ,  tantôt  pour  les 
emfier  à  des  personnes  choisies,  moyennant  une  rétributicm. 

Autre  question  :  admettrons-nous  les  orphelios  dont  la 
aaissance  est  illégitime  ? 

Une  partie  des  administratioin  hospitalières  reçoit  ces 
orplidins  an  même  titre  que  ceux  qui  sont  nés  en  mariagei 
f  antres  les  repoussent.  Pourquoi,  s'ils  sont  indigens,  leur 
teftiierions-nous  un  asile  ?  Sont -ils  coupables  de  la  faute  ^ 
qii  lenr  donna  le  jour?  leur  malheur  n'en  est-il  pas  plus 
§rand?  ne  sont-ils  pas  plus  que  tous  autres  privés  d'appui? 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  de  plus  grands  périls?  seule- 
lient,  il  y  aura  lieu  à  une  investigation  plus  sérieuse  en- 
core,  afin  de  s'assurer  qu'il  ne  leur  reste  aucun  parent  en 
sesore  de  concourir  à  leur  éducation.  Il  y  aura  lieu  aussi 
d'examiné  si,  dans  le  cas  où  ils  seraient  d^à  parvenus  à 
la  Age  où  ils  peuvent  ressentir  la  contagion  des  mauvais 
exemptes,  ils  n'ont  pas  vécu  dans  un  commerce  pernicieux 
qui  a  commencé  à  les  dépraver;  alors,  ils  rentreront  dans 
•■e  catégorie  qui  va  bientôt  nous  occuper  :  ils  seront  assis-^ 
lés,  maiss^rés  des  orphelins  proprementdits. 

Dans  la  plupart  des  hospices  de  France,  on  a  imposé  pour 
condition  à  l'admission  des  orphelins,  que  leurs  parens  et 
leurs  anris  devront  absolument  renoncer  à  les  visiter,  à  con*  ^  • 

serrer  quelque  relation  avec  eux,  même  à  recevoir  de  leurs 
■ovrelles.  Cette  règle  a  été  la  suite  de  la  confusion  déplorable 
fie  la  législation  a  introduite  entre  la  destinée  de  l'orphelin 
et  celle  de  l'enfiuit  trouvé  ;  on  a  étendu  à  celui-là  une  probi- 
bitioo  étaUiepour  celui-ci.  On  s'est  imaginé,  d'ailleurs,  que, 
par  me  semblable  sévérité,  on  rendait  plus  difficile  à  ces 
maliiemrenx  l'accès  de  l'hospice,  et  on  a  fait  ainsi  de  cette 

findciorplidim,  rnnbaretiide  plaeemciil  de  ce  goure,  et  Ta  mène éteada 
àlMH  kt  cafaM  do  fimiU»  paoYrei. 
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rigneor  lin  moyen  d'économie.  En  Allemagne,  au  contraire,' 
on  a  conservé  avec  soin  les  liens  de  famille  et  d'affection  qui 
restent  encore  à  l'orphelin,  et  qui  coinposent,  hélas!  son  unique 
bien.  Nonnseulemient  on  lui  permet  de  voir  ses  parens  et  ses 
amis,  mais  on  l'envoie  auprès  de  ceux  qui  s'intéressent  encore 
à  lui  et  dont  le  commerce  peut  lui  être  utile.  Cette  dernière 
manière  de  procéder  no^  paraît  plus  équitable  et  plus  «bu* 
maîne.  Elle  a  l'inappréciable  avantage  de  faire  goûter  à  l'or*- 
phelin  les  consolations  dont  il  a  le  plus  besoin,  de  nourrir 
dans  son  àme  des  sentiment  purs,  de  lui  préparer  d'utiltiiB 
appuis  pour  l'avenir. 

Nous  pressentons  les  objections  qui  vont  s'élever  contre  i^^ 
propositions  que  nous  venons  d'émettre,  a  Vous  voulez  QonCf 
ce  s'écriera-t-on,  nous  attirer  indéfiniment  tous  les  («pheUna, 
«c  et  exposer  le  public  à  se  charger  des  frais  de  leur  entr&- 
«  tien?  quelles  seront  les  limites  à  l'admission?  quels  ser 
€c  ront  les  moyens  de  subvenir  à  une  telle  dépense?  » 

Nous  répondrons  sans  détour:  oui,  nous  acceptons  les  con- 
séquences des  principes  qui  viennent  d'être  posés.  Oui,  nous 
pensons  que  tout  orphelin  dans  le  dénûment^  et  qui  ne  peut 
obtenir  l'appui  d'aucun  parent  ou  ami,  doit  être  recueilli, 
adopté;  mais,  sons  la  condition  expresse  que  le  dénûment, 
que  l'impossibilité  d'obtenir  le  concours  de  la  famille  ou  de 
ses  amis  sera  constaté  avec  les  soins  convenables.  Cette  as- 
sistance est  juste,  nécessaire.  Elle  n'est  que  l'application  des 
deux  principes  qui  régissent  le  système  entiet*  des  secours 
publics  à  celle  des  infortunes  qui  a  le  premier  droit  à  être 
secourue.  L'abus  ne  saurait  être  dans  l'admission  des  orph^ 
lins  privés  de  toutes  ressources,  mais  seulement  dans  Finsuf*, 
fisance  des  informations  qui  seraient  prises  sur  la.  situatiw 
et  sur  les  dispositions  de  sa  famille.  Les  fonds  ne  manqueront 
point,  les  frais  ne  seront  point  à  regretter,  dès  que  i'as^ûi^  ^ 
tance  sera  réservée  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
réellement  indispensable.  Quelle  serait  donc  cette  invasion 
d'orphelins  dont  on  s'efiraierait?  Yerra-t-on  des  parens  se 
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suicider  ponr  procnrer  à  leurs  enfans  les  bienfhits  d^ane  Md- 
cadon  gratuite?  Heureusement,  la  nature  elle-m^me  a  fixé 
one  limite,  pour  les  temps  ordinaires.  Le  nombre  des  ôrphe*- 
lins  de  familles  pauvres  est  ordinairement  assez  restreint. 
Cependant,  il  survient  quelquefois  des  circonstances  extraoïv 
dinaires,  qui  multiplient  les  orphelins  d*une  manière  inatten- 
due. Dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  une 
partie  de  Farmée  se  compose  de  pères  de  famille,  une  ba  • 
taille  sanglante  (i)  suffît  pour  laisser  tout-à-coup  sans  appui 
m  certain  nombre  d'enfans.  Les  maladies  épidémiques  et 
contagieuses ,  en  portant  le  deuil  dans  les  familles ,  créent 
subitement  des  classes  nouvelles  d'orphelins.  L'invasion  du 
dioléra ,  dans  les  contrées  où  il  a  exercé  ses  ravages ,  a 
laissé  sans  appui  une  foule  d'enfans,  invoquant  la  pitié  pu^ 
bliqne.  On  a  vu  rarement  des  circonstances  plus  malheu- 
reuses solliciter  le  ministère  de  la  bienfaisance:  mais  la  bien- 
faisance a  dignement  répondu  à  cet  appel ,  et  les  soins  qui 
ont  été  donnés  au  placement,  à  rinstruction  des  orphelins  du  • 
dioIéra  n'ont  pas  eu  moins  de  prix  que  les  généreuses  sub- 
ventions qui  ont  servi  à  les  mettre  à  Tabri  de  la  misère. 

■ 

ARTICLE  n. 

Ifis  mstitutions  destinées  à  l'éducation  des  orpheUns  doipent-^lles  admettre 

aussi  d'autres  enfans  indîgens? 

Plusieurs  établissemens  hospitaliers  sont  dans  l'usage,  ainsi 
que  nous  Favons  vu,  d'accueillir  et  d'éleVer,  dans  les  mêmes 
adies,  des  orphelins,  et  des  enfans  indigens  appartenant  à 
dTantres  catégories,  pour  n'en  former  qu'une  seule  et  même 
bndne  adoptive.  Cette  réunion  serait  sans  inconvénient,  si  les 

(1)  Ea  1760-1761 ,  la  corporation  qui  dirige  et  foutie&t  rb^Hal  de  la 
cWilé  i  Londres,  oo^rit  les  portes  de  ces  étaMîssemens  aux  enfcns  des  sot» 
datsfBannâent  péri  dans  la  ginnre  d'Allemagne:  leptof  gnmd  nombre fl^ 
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enfans  indigens,  mais  non  orphelins,  qui  se  trouvent  ainsi  réu- 
nis ,  appartenaient  à  dés  familles  estimables  et  étaient  nés  en 
mariage  légitime.  Mais  il  est  rare  que  des  enfans  qui  réunis- 
sent cette  double  condition  soient  dans  le  cas  d*étre  présentés 
à  un  hospice  et  aient  besoin  d*y  être  admis.  Ils  sont  toujours 
beaucoup  mieux  auprès  de  leurs  parens:  les  écoles  publiques 
leur  sont  ouvertes,  et  ils  peuvent  les  suivre  gratuitement  ;  à 
l'aide  de  secours  distribués  à  domicile,  leurs  parens  seront 
soulagés  des  frais  de  leur  entretien;  de  cette  façon,  les, liens 
de  famille  seront  conservés  $  une  économie  considérable  sera 
obtenue.  Il  n'y  a  de  motifs  pour  recevoir  dans  les  asiles  pu-, 
blics  les  enfans  dont  il  s'agit,  que  dans  deux  circonstances 
rares  et  passagères  :  le  cas  où  les  parens  se  trouveraient  tous 
deux  absens,  et  celui  où  ils  seraient  malades  dans  les  hôpitaux. 

Mais  il  est  quelques  autres  catégories  d'enfans  non  or- 
phelins, qui  se  présentent  aux  hospices  d'orphelins  et  qui 
souvent  obtiennent  d'y  être  admis,  et  ce  mélange  a  des  in- 
convéniens  fort  graves. 

Déjà,  nous  avons  reconnu  que  le  mélange  des  orphelins  nés 
hors  mariage  avec  ceux  dont  la  naissance  est  légitime, 
peut  faire  exposer  cejix-ci  à  quelques  dangers.  Ces  dangers 
seraient  presque  inévitables ,  si  l'on  admettait  parmi  les  or- 
phelins, des  enfans  illégitimes  qui  conservent  encore  leur  père 
€l  mère.  Car  si  les  parens,  ou  du  moins  l'un  d'eux,  est  hon- 
nête, ils  élèveront  eux-mêmes  leurs  enfans  ;  ils  devront  même 
les  reconnaître.  Il  n'y  aura  donc  de  motifs  pour  se  charger 
de  l'enfant,  dans  les  établissemens  de  bienfaisance ,  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  intérêt  à  l'éloigner  des  père  et  mère , 
pour  le  soustraire  à  des  influences  pernicieuses  ;  mais  l'ad- 
mission dans  les  asiles  d'orphelins  de  cette  classe  d'enfans 
changerait  la  nature  des  établissemens;  leur  commerce 


rent  des  orphelins  de  soldats  tués  à  la  bataille  de  Minden.  D*abord^  ils  fiirent 
reçus  dans  les  limites  de  Fâge  de  4  à  f  2  ans  ;  mais  bientôt  on  ne  put  les  ad- 
mettre ttt-dflMiUL  de  5  ans,  à  raison  de  leur  grand  nombre. 
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ne  serait  ni  utile  ni  honorable  pour  les  véritables  orphelins. 
.  Une  seconde  considération  décisive  se  présente  ici  à  la  pen- 
sée, et  s'oppose  à  ce  premier  genre  de  mélange.  Le  nom  d'or- 
'  pkeUn  est  un  litre  non-seulement  à  l'intérêt,  mais  au  respect; 
les  sentimens  qu'il  commande  sont  pour  lui  une  recomman- 
dation générale  et  efficace,  auprès  de  tous  les  gens  de  bien  :  ils 
lai  assurent  la  protection,  la  considération,  à  raison  même 
de  son  infortune  :  il  n'y  a  j[)as  pour  lui  de  biens  plus  précieux; 
il  y  puisera  de  douces  consolations,  une  noble  fierté,  un  cou- 
rage salutaire.  Le  confondez-vous  avec  des  enfans  illégitimes? 
leccHidanuiez-vousà  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  famille? 
TOUS  affaiblissez  cette  dignité  morale  dont  il  était  revêtu; 
TOUS  faites  peser  sur  lui  la  défaveur  qui,  dans  l'opinion  pu- 
blique, s'attache  aux  enfans  nés  du  désordre  des  mœurs;  il 
sera  rabaissé  à  ses  propres  yeux  ;  il  ne  recevra  plus  le  même 
accueiL  Les  préventions  qu'il  rencontrcKa  seront  injustes 
sans  doute,  mais  elles  seront  réelles;  elles  refiroidiront  l'in- 
térêt qui  lui  est  dû,  et  dont  il  a  tant  besoin. . 

Ces  réflexions  prennent  une  nouvelle  force,  s'il  s'agit  de  mé- 
langer avec  les  orphelins  les  enfans  des  prévenus  et  des 
condamnés  détenus  dans  les  prisons  :  le  danger  d'un  com- 
merce qui  expose  la  moralité  de  l'orphelin  deviendra  plus 
grave;  la  défaveur  sera  plus  sensible.  S'agit-il  d'enfans  vaga- 
bonds, sans  aveu,  ramassés  par  la  police?  ici  les  inconvéniens 
s'accroissent  encore.  Que  penser  des  familles  qui  ont  ainsi 
délaissé  Içurs  enfans  dans  un  âge  tendre?  quel  commence- 
ment d'éducation  ces  malheureux  auront-ils  reçu?  quels 
vices  n'auront-ils  pas  déjà  contractés,  peut-être,  dans  leur 
vie  errante,  dissipée,  oisive?  Au  lieu  d'un  bienfait,  ne  serait- 
ce  pas  une  sorte  de  cruauté,  que  de  condamner  les  orphelins 
à  vivre  en  mauvaise  compagnie?  L'asile  où  ils  sont  recueillis 
est  une  sorte  de  sanctuaire  ;  il  est  et  doit  être  consacré  à 
l'innocence.  En  ouvrir  la  porte  à  de  tels  sujets,  n'est-ce  pas  y 
appeler  la  corruption  et  la  honte? 
Best^t  les  enfkus  trouvés,  dont  l'origine  est.  entîùremcnt 
u.  8 
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inconnue.  Exposés  en  bas  âge,  $n  premier  jour  de  la  vie  peni*  [ 
être,  ils  ne  sauraient  apporter  dans  nos  hospices  aucun  germe  'n 
de  corruption  morale  ;  sous  ce  rapport ,  les  orphelins  ne  ^ 
courent  aucun  péril  à  se  voir  confondus  avec  e^ux.  Mais  cette  £ 
confusion  en  est-elle  moins  sujette  à  d'autres  inconvéniens?  r 
Est-il  indifférent  pour  Torphelin  de  passer  aux  yeux  du  pu*  e 
blic  pour  un  enfant  trouvé?  Par  cela  même  que  la  naissance  r 
de  ce  dernier  est  couverte  d'un  voile ,  qu'il  n'est  avoué  i- 
par  aucune  famille,  il  est  présumé  enfant  illégitime;  il  « 
ressent  ainsi  tous  les  effets  des  préventions  qui  s'atta*  ^ 
chentàune  semblable  origine  ;  on  craint  qu'il  n'appartienne  ^ 
à  des  parens  dégradés  ^  quelque  innocent ^u'il  soit  des  fautes  jg 
de  sa  famille,  une  tache  reste  imprimée  sur  lui  ;  il  se  place  et  ^ 
t'établit  difficilement.  Voilà  le  sort  que  vous  feriez  partager  j^ 
à  l'orphelin  i  il  ne  recueillerait  que  la  honte,  au  lieu  du  re»-* 
pect  qui  est  dû  à  son  malheur. 

La  bienfaisance  publique  n'a  pas,  d'ailleurs,  à  l'égard  l 
des  enfans  des  criminels,  ou  des  enfans  vagabonds,  délaissée 
et  exposés,  la  même  étendue  d'obligations  qu'à  l'égard  des 
(Nfphelins.  Elle  ne  doit  à  ceux-là  ni  une  existence  aus^  douce^ 
ni  une  culture  aussi  développée  ;  elle  ne  leur  doit  que  le  ri- 
goureux nécessaire.  A  ceux-ci,  elle  doit  bienveillance  et  fat* 
veiir  I  ils  sont  un  otyet  de  prédilection  h  ses  yeux.  Si  elle  ré-* 
duit  l'oiphelin  aux  sévères  conditions  qui  régissent  le  traite-» 
ment  des  enfans  délaissés ,  elle  ^  montre  trop  rigoureuse  à 
son  égard  ;  si  c'est  au  contraire  les  enfans  délaissés  qu'elle 
fteit  jouir  du  sort  de  l'cNri^elin,  elle  prodigue  à  ceux-ci  des 
libéralités  qui  neyîjSont  pas  sans  danger.  £n  accordant  trq[» 
aux  enfans  vagabonds  et  délaissés,  elle  s'expose  à  encourager 
le  vagabondage  et  l'abandon  des  en£sns)  elle  n'a  rien  de  aem* 
blable  à  redouter  relativement  aux  orphelins. 

La  charité  privée  se  sent  plus  naturellement  attirée  vers 
l'orphelin  que  vers  les  enfans  des  autrei  catégories  i  die 
s'exerce  à  l'égard  du  premier  avep  plus  de  douceur  et  de  s^ 
euritéy  et  par  conséquent  aussi  avec  plus  d'abondance.  Gon- 
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iMidre  Forpheliii  avec  les  enfans  des*  aatres  catégories ,  c'est 
dMic  oa  exposer  le  premier  à  voir  refroidir  FiDlérêt  qu'il 
inspirait,  restreindre  la  source  des  libéralités  qui  se  fussent 
répandus  sur  lui,  ou  le  contraindre  de  partager  avec  d'autres 
une  partie  des  biaifaits  qui  lui  étaient  destinés.  Si  la  maison 
hospitalière  où  il  est  recueilli  a  reçu  des  fondations,  dans  le 
Imt  explicite  d'assister  les  orphelins,  en  admettant  d'autres 
caftns  à  jouir  avec  lui  du  Aruit  de  ces  fondations,  on  commet 
à  son  égaurd  une  véritable  injustice. 

Frappés  decesinconvéniens,  quelques  établissemens  ont 
naginé  de  séparer  les  enfons  qu'ils  admettent  en  plusieurs 
eatëgcMies  distinctes,  qui  restent  séparées^  et  n'ont  aucune 
communication.  C'est  ainsi  que  l'hospice  des  orphelins  de 
Berlin  renferme  à  part  dans  deux  divisions  appelées,  l'une  la 
quarantaine,  l'autre  le 'lazaret,  les  enfansdont  la  moralité 
est  douteuse.  G*est  ainsi  qu'à  Weingarten,  dans  le  royaume 
de  lWI«urtemberg,  l'hospice  est  divisé  en  deux  parties,  dont 
Tane  reçoit  seulement  les  orphelins,  l'autre  tous  les  genres 
d'enfans délaissés  ou  arrêtés  par  la  police.  D'autres  établisse- 
mais  se  contentent  de  reléguer  les  enfans  de  cette  dernière 
classe  dans  des  salles  séparées;  cette  précaution  avait  été 
(Htlonnée,  par  exemple,  pour  l'hospice  des  orphelins  de  Pa- 
ris, par  le  règlement  de  l'an  x.  Mais,  si  ces  dispositions  pré- 
Tiennent  jusqu'à  un  certain  point  une  contagion  dangereuse 
pour  la  moralité  des  orphelins,  si  les  premières  permettent 
d'adopter  un  régime  différent  pour  les  différentes  catégories 
d'enfans,  elles  laissent  subsister  le  grave  préjudice  que  fait 
éprouver  à  la  considération  de  Torphelin  son  assimilation  à 
des  classes  d'enfans  sortis  de  la  lie  et  du  rebut  de  la  société. 
Car  le  public  ne  connaît  guère  que  Tensetnble  de  l'établisse* 
ment;  il  ignore  les  divisions  intérieures  que  l'administration 
joge  à  propos  d'établir  dans  le  service  ;  il  ignore  les  classifi- 
cations qui  sont  formées,  le  nom  des  enfans  qui  appartiennent 
i  chacune.  La  séparation  est,  d'ailleurs,  à-peu-près  illusoire, 
lorsqu'on  se  borne  à  établir  des  salles  distinctes.  Enfin ,  ces 

8. 
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combinaisons  donnent  lieu  à  un  inconvénient  d'un  autre  ordre  : 
elles  humilient  et  découlent  sans  nécessité  les  enfans  des 
catégories  inférieures,  qui  se  voient  ainsi  séparés  d'enfans  , 
du  même  âge.  et  qui.  moins  fayorablement  traités,  comparent  . 
continuellement  leur  sort  avec  celui  des  orphelins . 

Ces  réflexions  nous  dispensent  de  faire  remarquer  combien 
serait  videuse  une  combinaison  qui,  comme  à  Géra,  par^ 
exemple ,  réunirait  un  asile  pour  les  orphelins  à  une  maison   > 
de  répression.  Aussi  a4-elle  été  généralement  réprouvée,  et,    i 
cependant,  on  en  cite  encore  quelques  exemples.  (1)  s 

C'est  une  heureuse  idée  que  celle  d'admettre  dans  les  insti-   i 
tuts  d'orphelins,  tles  pensionnaires  moyennant  une  rétribu-   i 
tion  modique;  il  est  même  bien  d'avoir  deux  ou  trois  degrés   i 
de  pensions.  Par  là,  on  prête  à  des  familles  malaisées,  qui    ( 
ne  peuvent  se  charger  elles-mêmes  de  la  personne  de  Torphe-    i 
Kn,4e  moyen  de  contribuer  du  moins  aux  frais  de  son  éduca*    i 
tien  ;  on  entretient  en  elles  le  sentiment  des  devoirs  (fàk  la    \ 
parenté  leur  impose;  on  les  associe  à  la  bonne  œuvre.  Parla,    \ 
aussi,  on  offre  à  des  personnes  généreuses  l'occasion  de 
venir  au  secours  d'un  orphelin  qui  les  intéresse,  dans  la  me- 
sure des  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire  ;  on  les  initie  à  la 
connaissance  de  ces  belles  institutions;  on  leur  en  &it  parta^ 
ger  le  mérite.  Par  là ,  encore,  on  ménage  la  dignité  de  Tor- 
phelin  lui-même,  en  lui  évitant  d'être  rangé  parmi  ceux  qui 
vivent  aux  frais  du  public.  Par  là  enfin ,  on  réserve  le  se^ 
cours  pécuniaire  aux  enfians  placés  dans  une  position  qui  le 
rend  absolument  indispensable. 

(1)  Voyez  Ristdhueber:  fFeg^eiser,  etc.  ^  page  12. —  Lummer    Noike 
sur  la  maison  des  orphelins  de  Géra, 
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Du  régime  hospitalier  et  da  régime  de  placement  extérieur^pour  les  en/ans 

orplœlins» 


Deux  systèmes  différens  se  présentent,  nous  Tavonsdéjà 
dit,  pour  rédiication  des  orphelins  :  l'un  consiste  à  les  réunir 
et  à  les  élever  dans  des  établissemens  où  ils  sont  nourris ,  en- 
tretenus,  instruits  en  commun,  et  où  ils  trouvent  tout  en- 
semble renseignement  de  Técole  et  Tapprentissage  des  mé- 
tiers.  L'autre  consiste,  au  contraire,  à  les  placer  au  dehors, 
en  les  eonfiant,  soit  à  des  cultivateurs,  soit  à  des  ouvriers  qui 
te  chai^nt  de  pourvoir  à  leurs  nécessités  de  tous  genres. 
Llioqiiice  n'est  plus  alors  qu'un  lieu  de  dépôt  momentané,  de 
passage,  où  les  orphelins  sont  reçus  seulement  jusqu'à  leur 
départ  pour  la  campagne,  ou  à  leur  retour,  pour  être  rendus 
à  leurs  fiunilles  ou  placés  ailleurs.  L'hospice  est  encore  quel- 
quefois un  asile  réservé  pour  le  traitement  des  maladies 
chroniques;  il  contient  les  orphelins  ramenés  à  raison  de 
leurs  infirmités. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  premier  de  ces 
deux  systènies  régnait,  sans  contradiction  et  môme  sans  exa- 
men. A  cette  époque ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  doutes 
s'éierèrent,  des  essais  furent  tentés,  différens  modes  de  pro- 
cédés forent  adoptés. 

Cependant,  en  quelques  lieux,  comme  à  Berlin,  à  Stuttgard, 
par  exemple,  on  combine  les  deux  régimes,  en  plaçant  un  cer- 
tain nombre  d'orphelins  à  la  campagne,  et  en  conservant  les 
antres  dans  la  maison  d'éducation.  On  réserve,  pour  être 
élevés  suivant  ce  dernier  mode,  ceux  qui  annoncent  le  plus 
d'aptitude  à  en  recueillir  les  fruits.  En  d'autres  villes,  à 
Milan,  par  exemple,  à  la  maison  des  orphelins  qui  porte 
le  i!om  de  MarHneUi,  les  enfans  couchent  dans  rétablisse- 
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ment,  mais  ils  sont  pendant  le  jour  distribués  dans  divers  ate-  i 
liers  extérieurs  pu  ils  portent  leur  nourriture.  •  « 

L'ancien  système  a  été  long-temps  Suivi,  à  Paris,  dans  les  ili 
hospices  de  Ja  rue  de  Sèvres ,  de  la  rue  Saint-Victor  et  de  i 
rue  Saint-Antoine.  Le  premier  rece^it  les  orphelins  des  ë 
deux  sexes,  au-dessous  de  sept  ans  ;  le  second  les  garçons,  et  iip 
le  troisième  les  filles  au-dessus  de  cet  âge.  La  plupart  des  « 
villes  du  royaume  en  usaient  de  même.  Ce  système  est  ëga-  se 
lement  préféré  dans  un  grand  nombre  d'hospices  d'Italie^  8 
d'Allemagne  et  d'autres  contrées  de  l'Europe.  Depuis  1808,  h 
le  système  contraire  a  été  adopté  dans  la  capitale  de  la  France,  t 
et  dans  quelques  autres  cités .  Mais,  dans  le  plus  grand  nombre  « 
de  nos  établissemens ,  on  a  combiné  les  deux  systèmes  à4a^  !|k 
foiSv:  on  place  les  enfans  à  la  campagne,  chez  des  cultiva*^  i| 
teurs,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  $  lorsqu'ils  approchent  de  ijii 
cet  &ge ,  on  les  rappelle  à  l'hospice,  pour  y  recevoir  rinstrac^  iIi 
tlon  religieuse,  être  préparés  et  admis  à  la  plénitude  de  l'ini-  i\ 
tiation  chrétienne,  par  la  participation  aux  sacremens.  On  j^ 
les'  occupe  ensuite  à  divers  travaux  dans  des  ateliers  inité-  i^ 
rieurs,  ou  bien  on  leur  procure  de  nouveau  une  situation  ^ 
an-dehors,  chez  des  ouvriers  ou  dans  des  exploitations  agri*-  ^ 
coles.  \\ 

Ainsi  s^est  formé  un  troisième  régime  qu'on  pourrait  appe-  k 
lertnùptey  et  qui  occupe  le  milieu  entre  ceux  qui  se  sont  ^ 
partagé  les  opmions. 

A  l'époque  où  s'éleva  la  question  qui  a  donné  lien  à  ce  par-  i 
tage,  les  hospices  d'orphelins  avaient  dégénéré  sensiblement.  <! 
L'état  d'imperfection  ou  était  tombé  leur  régime,  les  préju-  ' 
dices  qu'en  éprouvait  la  santé  des  enfans,  l'excès  des  dépenses 
auxquelles  il  donnait  lieu,  avaient  attiré  l'attention.  Dès  1766,  , 
des  doutes  graves  furent  exprimés  sur  l'utilité  de  ces  établis-  ; 
semens  dans  le  Magasin  de  Hanonre  (f  ).  La  Sooiété  pour    \ 

(1)  Voyez  les  Pensées  de  Walsk  sur  ce  sujet  (année  1766 ,  page  140),  et 
les  remarques  auxquelles  die»  donnèrent  lieu  (année  1 767>  page  437). 
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FemMuragemeni  dei  arti  ei  de  PinduêÉrie,  à  Ham^Miiirg,  en 
fit  l'objet  d'un  concours  solennel  ;  les  écrits  de  Haun  et  de 
Stiffl^  furent  tous  deux  couronnés  (1)  ;  de  tous  les  points  de 
fAllenaagne,  les  écrivains  amis  de  l'humanité  prirent  part  à 
cette  discussion.  Parmi  les  adversaires  du  régime  hospitalier, 
86  sont  principalement  signalés  Goldbeck  (â)  et  Gunther  (3)  : 
le  second  a  rassemblé  les  résultats  d'une  expérience  comparée 
nir  les  effets  produits  par  le  régime  de  l'éducation  privée  au 
sein  des  familles,  pendant  le  cours  de  quarante  années ,  en 
Saxe.  Parmi  les  apologistes  du  régime  hospitalier,  on  re«- 
marque  :  Rulffs(&),  qui  invoque  à  son  tour  les  témoignages  de 
rexpérience,  et  qui,  en  justifiant  les  hospices  d'orphelins,  in- 
dique les  moyens  de  les  perfectionner,  et  de  les  rendre  plus 
utiles;  Riecke,  qui  a  su  fortifier  la  même  apologie  par 
l'exemple  des  succès  qu'il  a  lui-même  obtenus  à  Stuttgard  (5); 
M.  de  Turk,  qui  a  fondé  et  dirigé  d'une  manière  si  remar^ 
quable  l'institut  de  Postdam  (6);  Pfeufiler  qui  a  démontré  la 
nécessité  de  ce  genre  d'hospices  dans  l'intérêt  de  l'état.  Des 
suffrages  d'une  grande  autorité  se  sont,  d'ailleurs,  prononcés 
en  fisivenr  des  deux  causes. 

Cette  question  acquiert  un  plus  haut  degré  de  gravité, 
lorsqu'on  considère  qu'elle  se  lie  à  une  suite  de  questions 
analogues,  relatives  aux  divers  établissemens  hospitaliers,  et 
que  les  principes  qui  doivent  la  résoudre  recevront  une  ap* 

(1)  lU  ont  été  imprimés  à  Hambourg,  en  1780« 

(a)  C/«^  die  Erzidiung  der  ff^aisenkinder,  etc.  Hambourg,  1781. 

(3)  Geschîchte  der  Versorgungs-Anstalt  der  Waù^  durch  Privat-Ersiih 
hitn^  in  Familien,  Weimar,  1825. 

(4)  Wersuch  zur  Beantwortunff  der  Frage  :  fVîe  sîrîd  Waisen  haeuser  anzU' 
kgen  P  Gœttingue ,  1786. 

(5)  Betmiworîung  der  Wichtigen  Frage,  etc.,  etc.  Stuttgard,  1806. 
(0)  Toyez  «m  écrit  ci-dessus  cité,  page  74. 

(7)   Ueher  oeffentliche  Erziehungs-und  WaisenJweuier,  etc.  Kun2,1816. 

M.Bistelbueber^  après  avoir  comparé  les  plaidoyers  en  feveur  des  deux 
causes,  s'est  prononcé  également  pour  la  préférence  à- donner  au  régime  bos- 
pîldier. 
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plicattioi}  tr^  étendue  dans  le  système  entier  des  secours  pu-  & 

blics.  s 

Cinq  motifs  principaux  sont  ou  peuvent  être  allégués  pour  g 
accorder  la  préférence  au  régime  de  placement  qui  fait  éle-  » 
ver  les  orphelins  dans  des  familles  privées.  * 

Ce  système  d*abord  est  naturellement  suggéré  par  des  vues  li 
d'économie.  Il  promet  une  diminution  des  deux  tiers,  au  moins,  ^ 
sur  les  dépenses.  Indépendamment  des  considérations  gêné-  s 
raies  qui  rendent  si  nécessaire  Téconomie  des  deniers  publics,  t. 
en  elle-même,  elle  offre  dans  ce  cas  Ts^vantage  de  pouvoir  & 
étendre  Tassistance  à  un  plus  grand  nombre  d'infortunés  ;  elle  ^ 
devient  elle-même  une  source  de  nouveaux  bienfaits.  ir 

Ce  régime  se  recommande,  en  même  temps,  par  une  extrême  il 
simplicité  dans  le  mode  d'administration  et  dans  l'organisa-  \\ 
tion  du  service.  Il  dispense  des  soins  compliqués  qu'exige  la  i; 
construction  et  l'entretien  de  vastes  édifices,^  la  direction  t 
d'une  communauté  très  nombreuse,  l'approvisionnement  des  i| 
objets  qu'elle  consomme,  la  création  et  la  tenue  des  écoles,   ^ 
la  discipline  et  les  directions  morales,  l'entreprise  indus-  ^ 
irielle  qui  alimente  les  ateliers,  etc.;  il  n'exige  qu'une  | 
simple  inspection,  une  correspondance,  le  transport  des  en-  y 
£ans,  l'envoi  des  fonds,  la  tenue  des  registres.  Il  faut  à  une 
maison  d'orphelins  des  administrateurs  non-seulement  plus  i 
zélés,  mais  aussi  plus  actifs,  plus  habiles;  il  leur  faut  des 
agens  plus  nombreux;  et  ces  ageus  doivent  offrir  divers 
genres  de  capacité,  des  garanties  d'une  moralité  éprouvée. 
Ces  difficultés  s'aggravent  en  raison  de  l'étendue  de  l'éta- 
blissement. 

On  invoque  l'intérêt  de  la  santé  des  enfans ,  les  inconvé- 
njens  qu'elle  éprouve  sous  le  régime  d'un  hospice,  par  une 
vie  sédentaire,  par  le  séjour  des  ateliers,  par  l'agglomération, 
par  le  danger  des  maladies  contagieuses  ;  les  avantages  qu'elle 
recueille,  au  contraire,  de  l'air  salubre  des  champs,  et  des 
exercices  de  )a  vie  agricole. 

On  fait  valoir  les  intérêts  de  l'avenir  pour  l'orphelin.  L'en- 
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fant,  dit-<Hi,  fait  peu  de  progrès  dans  Tappreuiissagc  des  mé- 
tiers, lorsqu'il  se  borne  à  exécuter  péniblement  sa  t&che  dans 
l'atelier  de  Thospiee  :  rien  là  n*excUe  son  ardeur  :  à  peine 
peutron  obtenir  de  lui  l'application  indispensable.  Dans  ces 
ateliers,  d'ailleurs ,  on  ne  peut  introduire  qu'un  très  petit 
nombre  de  professions  simples,  faciles ,  et  par  là  môme  pou 
Incraiives  ;  les  élèves  se  trouvent,  de  la  sorte,  privés  de  tout 
accès  aux  professions  plus  relevées ,  à  celles  peut-être  dont 
ils  seraient  le  plus  capables.  En  les  conOant  à  des  parti- 
culiers, on  les  dissémine  dans  toutes  les  professions,  on  leur 
donne  des  maîtres  personnellement  et  vivement  intéressés  à 
en  faire  de  bons  travailleurs  ;  eux-mêmes  comprennent  mieux 
à  quel  point  ce  succès  leur  importe;  ils  entrent  pleinement 
dans  le  mouvement  général  et  naturel  de  l'industrie. 

On  attache  enfin ,  sous  le  rapport  moral ,  une  Juste  et  haute 
importance  et  aux  avantages  que  goûtera  l'orphelin  en  retrou- 
vant la  vie  de  feimille,  en  respirant  les  sentimensqui  l'animent^ 
ef  au. nouveaux  liens  qu'il  contractera,  aux  appuis  qull  y 
trouvera  dans  la  suite.  Rendu  ainsi  à  la  société,  il  sera  mieux 
consolé  de  l'isolement  auquel  il  semblait  condamné;  son  àme 
s'ouvrira  plus  naturellement  aux  affections  sociales. 

De  nombreuses  réponses  sont  opposées  à  ces  motifs  par  les 
IHUtisaiis  du  régime  hospitalier. 

Il  n'y  a ,  répond-on,  d'économie  réelle  que  celle  qui  ob- 
tient, avec  de  moindres  dépenses,  des  résultats  aussi  utiles  $ 
ce  n*esl  pas  me  économie  que  de  sacrifier  les  résultats  pour 
alEdbiir  les  dépenses.  On  tait  toujours  trop  de  /rais  pour  des 
choses  inutiles.  Regarderait-on  comme  une  économie  de  re- 
finer  toate  assistance  aux  orphelins?  Examinons  donc,  avant 
tOBt,  le  régime  qui  leur  est  le  plus  utile.  L'évaluation  des  dé^ 
exigées  par  les  hospices  d'orphelins  a  été  d'ailleurs 
ée  ;  elle  peut  recevoir  une  réduction  considérable. 

La  même  (riKervation  s'applique  à  la  prétendue  simplidlé 
desnMKifesadminisirati&.  Sans  doute,  ily  a  moins  de  peine 
à  prem&ff  povobiaiir  muim  de  résuUais;  nuis,  po«r  faire 
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fructifier  convenablement  le  mode  de  placement  dans  les 
familles  privées,  une  organisation  beaucoup  plus  com- 
pliquée deviendrait  nécessaire.  De  ce  qu'il  faut  des  hommes 
habiles  et  zélés  pour  diriger  un  hospice  d'orphelins,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  fermer  l'hospice,  mais,  seule- 
ment, pour  faire  de  bons  choix  d'administrateurs  et  d'à- 
gens. 

Si  la  santé  des  enfans,  ajoutent  les  apologistes  des  hospices, 
a  souffert  quelque  préjudice  du  séjour  dans  quelques  hos- 
pices, si  leur  éducation  industrielle  est  quelquefois  demeu- 
rée incomplète,  la  faute  en  est  à  la  négligence  ou  aux  erreurs 
des  administrateurs  qui  président  à  ces  établissemens  :  ce 
n'est  point  une  condition  inhérente  à  tout  hospice  ;  et  ils  ci« 
tent  à  l'appui  Texeniple  d'établissemens  où  les  élèves  jouis- 
sent d'une  santé  parfaite,  et  qui  forment  d'excellens  sujets 
pour  des  carrières  distinguées  et  difficiles.  Voyez  les  instituts 
de  Hambourg,  de  Francfort,  dePotsdam,  de  Stuttgard,  etc.; 
voyez  l'institut  de  Hofwyl,  et  ceux  qui  ont  été  formés  sur  ce 
modèle! 

Enfin,  on  répond  ou  l'on  peut  répondre  que  le  motif  tiré  de 
l'heureuse  influence  que  peuvent  exercer  sur  le  caractère  des 
enfans  les  habitudes  de  famille,  serait  aussi  bien  dirigé  contre 
tout  établissement  d'éducation  publique  et  commune.  Au  surr 
plus,  pour  attendre  quelque  influence  favorable  de  la  vie  de 
famille,  encore  faut-il  savoir  dans  quelles  familles  les  orphe- 
lins seront  placés ,  quels  liens  ils  y  contracteront ,  quelle  af- 
fection ils  pourront  y  espérer?  Où  sont-ils  placés?  chez  des 
cultivateurs,  chez  des  ouvriers  ordinairement  très  peu  fortu- 
nés :  ils  y  partagent  quelquefois  une  condition  voisine  de  la 
misère,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  ils  y  partagent  l'édu- 
cation que  donnent  à  leurs  propres  enfans  des  parens  peu 
vertueux,  peu  éclairés.  Peut-être  même  les  orphelins 
sont-ils  traités  moins  'favorablement  encore  :  négligés  sous 
divers  rapports,  maltraités  même,  livrés  de>  bonne  heure 
à  des  travaux  excessib ,  peut-être  deviennent-ils  l'objet  de 
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et  ayides  spécnlatioDS.  Peot-étre  contrtcteDt* 
Us  des  mangés  fanesles,  de  mauvaises  habitudes.  Peat-étre 
(ne  Fa-t-on  pas  vu  plus  d'une  fois?)  seront-ils  lirrés,  dès 
TenikDce,  aux  habitudes  de  la  mendicité  ;  peut-être  reçoivent- 
ils  les  exemples  et  les  traditions  du  vice.  Quelles  garanties 
oppose-t-on  à  ces  dangers?  Envoyés  au  loin,  dissémina,  les 
orphelins  seront  difficilement  protégés  par  une  surveillance 
habitaelle.  «. 

Et  maintenant  y  quels  puissans  motifs  viennent  recomman- 
der le  régime  hospitalier,  si  les  établissemens  sont  orga- 
nisés et  dirigés  d*ime  manière  convenable  !  Ici  se  reprodui- 
sent toutes  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'édu- 
cation commune.  Ces  considérations  acquièrent  encore  plus 
de  force,  en  s'applîquant  à  des  enfans  qui,  comme  les  orphe- 
lins, ne  sont  point  arrachés  à  leur  propre  famille,  et  qui  ne 
recevraient  dans  leurs  foyers  aucun  des  soins  nécessaires. 
lÀj  ils  sont  soumis  à  un  régime  régulier,  à  ime  discipline  sa- 
lutaire; ils  apprennent  à  distribuer  et  à  employer  leur  temps, 
à  respecter  l'autorité;  ils  contractent  des  habitudes  d'ordre, 
de  propreté  ;  une  heureuse  émulation  s'établit  entre  eux  ; 
fls  recueillent  les  directions  morales  et  religieuses  les  plus 
sages  et  les  plus  pures  ;  ils  ont  pour  guides,  dans  l'étude,  dans 
l'apprentissage  des  arts  utiles,  des  instituteurs  et  des  maîtres 
d*nn  mérite  supérieur;  ils  peuvent  même,  s'ils  annoncent  des 
dispositions  fevorables,  voir  s'ouvrir  devant  eux  les  perspec- 
tives les  plus  élevées.  En  im  mot,  ils  sont  appelés  à  devenir 
des  sujets  d'élite.  La  création  des  instituts  d'orphelins  a  pour 
but  de  les  foire  jouir  de  l'éducation  la  plus  parfaite;  ce  but 
les  justifie  assez ,  pourvu  que  les  conditions  en  soient  rem- 
plies. 

Pourraltron,  du  moins,  se  refuser  à  faire  jouir,  pendant 
quelques  années ,  les  orphelins  d'une  éducation  commune , 
dans  des  établissemens  bien  conçus  et  bien  dirigés,  lors- 
qu'ils  arrivent  à  cette  époque  de  la  vie  qui  sert  de  passage 
de  l'enfonce  à  radolescence?'Il  est  si  important  alors  d'éclai- 


4 

126  SKCOJCDB  PAATIS.   UVRB  I.   CHAF.   IV.  t 

rer  leur  raison  naissante ,  de  fortifier  lear  caraclère^  d'im-  v 
primer  profondément,  dans  leur  âme,  les  préceptes  de  la  ii 
vertu,  de  les  mettre  pleinement  en  possession  %e  Théri-  v 
tage  des  consolations  religieuses  I  Pourquoi  hésiterait-on  à  :! 
les  doter  au  moins  abondamment  de  ces  trésors,  en  dédom-  i 
magement  de  tant  de  privations  auxquelles  ils  sont  condam-  n 
nés?  Est-K^e  bien  en  se  déchargeant  sur  d'autres  des  soins  et  i 
de  la  responsabilité,  à  l'aide  d'une  modique  rétribution  men-  i 
suelie,  que  ta  société  accomplirait  les  devoirs  d'une  paternité  i 
adoptive?  Cette  méthode  paraît  plus  simple,  sans  doute,  et  ■ 
plus  commode;  mais,  n'a-t-elle  pas  été  adoptée  pour  se  débar-  (  i 
rasser,  aux  moindres  frais  possibles,  du  fardeau  des  dépenses  i 
relatives  aux  orphelins,  bien  plus  que  pour  satisfaire  aux  in^  - 
téréts  des  orphelins  eux-mêmes? 

Si  maintenant,  en  nous  rendant  un  compte  impartial  de 
celte  grande  controverse,  nous  nous  demandons  d'où  pro- 
vient la  dissidence  des  systèmes  et  la  contrariété  des  opi- 
nions, nous  reconnaîtrons  qu'elles  résultent  de  la  différence 
des  points  de  vue  dans  lesquels  se  sont  placés  les  partisans 
des  deux  régimes. 

Se  propose-t-on  uniquement,  en  effet,  d'assister  L'orphelin 
dans  ses  besoins  actuels  les  plus  pressans,  de  lui  procurer  la 
subsistance  et  un  asile,  aux  moindres  frais  possibles?  La  socié- 
té, en  l'arrachant  ainsi  aux  périls  dont  il  est  entouré,  croit-elle 
avoir  acquitté  sa  propre  dette?  Desire-t-elle  échapper  à  tous 
les  embarras  d'une  paternité  adoptive  ?  Rien  de  plus  simple 
et  de  plus  expéditif  alors  que  de  chercher  des  familles  privées 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  prendront  l'enfant  en  pensi<m 
et  se  chargeront  de  remplir,  vis-à-vis  de  lui,  la  tâche,  sinon 
la  fonction,  du  père  de  famille.  Les  cantons  suisses,  qui  cha- 
que année,  à  l'époque  de  Pâques,  adjugent  les  orphelins  aux 
rabais  dans  une  enchère  publique,  tirent  la  conséquence  la 
plus  logique  de  ce  point  de  vue. 

Pense-t-on,  au  contraire,  que  la  société  a,  vis-à-vis  de  l'or^ 
phelin,  des  devoirs  plus  étendus?  Considère-t-on,  surtcrut  ici. 
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V^nir  de  ces  enfans  ?  Consulte-i-on ,  rintéi^t  des  mœnrs , 
celai'  de  l'industrie  ?  cherche-t-on ,  dans  l'assistance  donnée 
à  Forpbelin ,  un  moyen  de  préparer  à  Tétat  les  sujets  les  plus 
miles?  Applique-t*on ,  en  un  mot,  à  cette  classe  d'enfans, 
plntAt  les  vues  d'une  bienfaisance  préventive,  que  celle  d'une 
eompassion  qui  soulage?  Alors,  c'est  trop  peu  faire  que  d'a- 
bandonner l'orphelin  à  de  simples  particuliers,  qui,  pauvres 
énx-Diémes,  manquant  de  lumières,  n'ayant  qu'une  moralité 
incomplète  ou  douteuse,  en  disposeront  à  leur  gré.  La  so- 
ciéléy  en  employant  pour  eux  les  moyens  dont  elle  dispose, 
donnerai  ces  jeunes  plantes  une  culture  favorable  ;  instituera 
pour  les^orphclins  de  vrais  gymnases,  des  écoles,  où  ils  pour- 
ront «e  former  au  noviciat  des  professions  utiles  ;  elle  rem- 
plira ellennéme  envers  eux  les  soins  d'une  paternité  éclairée, 
HU)rale  et  bienveillante. 
Entre  ces  deux  points  de  vue,  nous  ne  saurions  hésiter. 
Toutefois,  plusieurs  circonstances  peuvent  modifier  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

D'une  part,  les  inconvéniens  et  les  dangers,  que  peut  faire 
nature  le  placement  des  orphelins  dans  les  familles  privées , 
dépendront  essentiellement  du  caractère  général  des  mœurs  ' 
populaires,  dans  les  contrées  oA  l'on  se  propose  de  disséminer 
ces  enfens.  Si  le  pays  est  insalubre  et  pauvre ,  si  les  mœurs 
des  derniers  rangs  de  la  société  y  sont  encore  incultes  et 
grotsièreSf  si  les  moyens  d'instruction  y  manquent,  si  l'indus- 
trie y  est  dans  l'enfance,  s'il  y  règne  peu  d'activité  pour  le 
travail,  on  condamnera  l'orphelin  à  subir  des  influences  très 
jEkdieuses  pour  son  avenir.  On  pourra,  au  contraire,  le  confier 
anec  plasde  sécurité  aux  habitans  d'un  pays  où  régnent  géné- 
ralement des  mœurs  honnêtes,  un  degré  suffisant  de  culture, 
des  habitudes  laborieuses.  Ainsi  s'expliquent  les  résultats 
opposés  que  l'expérience  a  paru  fournir  sur  les  conséquences 
que  ressentent  de  ce  régime,  les  enfans  placés,  au  dehors, 
dans  des  pays  différons;  lorsqu'on  remarque  que  le  placement 
n*y  rencontrait  pas  les  mêmes  conditions. 
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D'un  autre  côté,  les  avantages  qu'on  peut  se  promettre  dtl 
régime  hospitalier  dépendent  aussi  de  retendue  des  ressour- 
ceS|  qui  peuvent  être  appliquées  à  la  création  et  à  l'entretien 
d'un  bon  établissement  i  ils  sont  subordonnés  à  la  possibilité 
de  lui  donner  des  chefs  et  des  maîtres  d'un  mérite  distinguée 
Car»  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  régime  hospitalier,  pour 
atteindre  son  but,  demande  beaucoup  plus  que  tout  autre | 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  lui  donner  la  perfection  qui  en 
fait  le  prix.  S'il  est  mal  conduit,  il  peut  devenir  funeste  danë 
ses  suites.  H  né  lui  est  pas  permis  de  réussir  sans  de  grands 
efforts. 

Cherchons  à  obtenir  ce  qui  est  mieux }  mais  ne  tentons 
que  ce  qui  est  possible.  Si  les  moyens  d'exécution  lui  maiH 
quenty  que  la  bienfaisance  publique  se  résigna  à  accepter  le 
régime  qui  lui  permettra  encore  de  rendre  à  l'orphelin  des 
services  réels  ^  quoique  incomplets. 

Le  régime  mixte,  qui  consiste  à  placer  les  enfans  au  debol^, 
pendant  les  premières  années,  à  les  rappeler  ensuite  à  l'hos** 
pice  pour  y  achever  leur  éducation,  combine  à  quelques  égards 
les  effets  des  deux  systèmes  $  cependant ,  cet  avantage  est  plus 
apparent  que  réel.  Les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  ne  s'ob- 
tiennent  pas  ainsi  par  quelques  soins  donnés  seulement  ai^  pas- 
sage de  l'enfance  à  l'adolescence  ;  ils  demandent  plusdesnjite  | 
ils  veulent  être  commencés  de  meilleure  heure.  Les  enfans  ^ 
rassemblés  à  11  ou  12  ans,  apporteront  déjà,  chacun  de  leur 
côté  y  des  habitudes  contractées  aux  lieux  de  leurs  placemetB 
respectifs  $  ces  habitudes  ne  seront  pas  toigours  louables^  et 
alors  on  pourra  craindre  que,  parmi  ces  enfans  réunis ,  ne  sa 
répande  quelque  contagion  qui  leur  soit  funeste.  D'ailleai% 
cette  combinaison  fait  disparaître  l'un  des  fruits  ipk'on  se  piHH 
mettait  du  placement  extérieur;  elle  nnnpt  les  nouteami 
liens  que  l'orphelin  avait  contractés  dans  sa  JEamiUe  adopti?f« 
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ARTICLE  nr. 

JM  fudquet  régies  généraiês  relaiives  à  l'éducalion  det  orpbeiiiu. 

Quel  que  soit,  au  reste,  celui  des  divers  régimes  qui  sera 
adopté,  appliquons-nous  du  moins  à  éviter,  autant  qu*ii  se 
peuty  les  inconvéniens  auxquels  il  est  sujet,  et  à  tirer  le  plus 
grand  parti  possible  des  avantages  qu'il  fait  espérer. 

Se  décide-t-on  à  envoyer  les  orphelins  au  dehors,  à  les  dis* 
tribaer  chez  des  particuliers  ?  que  ce  soit  du  moins,  en  pre- 
nant toutes  les  mesures  propres  à  garantir  les  bons  .effets  de 
cette  disposition,  par  le  choix  des  lieux  qu'ils  iront  habiteri 
des  personnes  auxquelles  ils  seront  confiés!  Qu'on  ne  les  re« 
mette  qi^  d^  mains  sûres  !  Ce  n'est  pas  assez  d'exiger  de 
la  part  de  leurs  parens  adoptifs  une  probité  éprouvée.  Nous 
Tenions  plus  :  nous  exigeons  que  ces  jeunes  infortunés  trou- 
vent^ dans  les  familles  ou  ils  sont  reçus,  les  égards  qui  leur 
soDt  dus^  l'affection  qui  est  leur  premier  besoin,  lesexeoH 
^es  H  les  leçons  qui  les  dirigeront  vers  le  bien ,  les  moyens 
d'instruction,  l'apprentissage  du  travail.  Nous  réclamons  poar 
eux,  comme  la  première  de  toutes  les  conditions,  celle  qui 
garantit  la  santé  de  Tàme  avec  la  sauté  du  corps  :  qu'à  défaut 
d'autres  avantages,  ils  recueillent  les  salutaires  influences 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quelles  que  soient  les  garajn* 
ties  qœ  puisse  offrir  la  famille  où  il  est  reçu,  que  l'orphe^ 
lin  ne  soit  point  abandonné;  qu'il  soit  visité  soiivent  par 
des  inspecteurs  attentifs  à  observer  comment  il  est  traité  f 
qn'wi  patronage  bienveillant  soit  institué  pour  protéger  le 
jesne  enfant  ainsi  placé,  pour  diriger,  avertir  ^  encourager 
Max  qui  en  prennent  soin  ;  et  qu'il  supplée  à  ee  qui  man*» 
qwrait  à  ceux-ci  en  zèle,  en  prudence  ou  en  lumière.  Que 
des  instructions  prévoyantes  dirigent  ceux  auxquels  sera 
.  ooniée  cette  mission  ;  que  des  comptes  réguliers  et  périodi*  - 
qnes  soient  rendus.  Que,  delà  sorte,  l'enflmt  placé  an  delMm 


128  SBCONDB'PAÈTIS.  LIVKB   I.   CHAP.' |T. 

ressente  encore  chaque  jour  les  effets  de  notre  vigilance; 
que  notre  regard  le  suive  et  le  protège  à  quelque  distance 
qu'il  se  trouve  ! 

En  effets  ainsi  placés  chez  des  particuliers,  loin  des  regards 
des  administrations  hospitalières^  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes, les  pauvres  orphelins ,  dans  le  premier  âge  surtout , 
seraient-Us  assurés  de  recevoir  tous  les  soins  que  demande 
leur  situation  ?  Sans  doute,  les  administrations  hospitalières 
ne  négligeront  pas  de  les  faire  visiter  de  temps  en  temps,  de 
fjaiire  exercer  une  inspection  régulière?  Mais  une  telle  surveil- 
lance  générale  est-elle  suffisante  pour  procurer  à  ces  infor- 
tunés toute  rétendue  de  protection  dont  nous  devons  vou- 
loir les  entourer?.  Invoquons  donc  encore  ici  le  concours 
,  de  la  charité  privée.  Demandons-lui  les  élémens  du  patro- 
nage individuel  et  local ,  qui  doit  sans  cesse  enPtironner  Ten- 
fant.  Choisissons,  dans  la  commune  où  l'orphelin  est  placé, 
une  personne  qui  ait  le  zèle  du  bien,  qui  veille  sur  lui,  qui 
représente  Fadministration  hospitalière.  Pour  les  enfans  au- 
dessous  de  7  ans,  confions  cette  fonction  à  des  dames;  car 
elles  sont  plus  capables  d'en  comprendre  l'esprit,  d'en  ac- 
complir les  détails. 

Un  règlement  adopté  à  Berlin^  le  19  juillet  1832,  par  la 
commission  des  pauvres,  pour  les  orphelins  pauvres  de 
cette  viUe,  offre  le  modèle  d'un  semblable  patronage.  On 
aime  à  trouver,  dans  des  exemples'  déjà  justifiés  par  l'expé- 
rience,  les  règles  que  conseillait  la  théorie.  Le  patronage  des 
dames  prussiennes  est  entièrement  libre,  et  s'exei*ce  sur  les 
orphelins  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  peut  être  confié  qu'à 
des  dames  mariées.  Il  embrasse  les  soins  du  corps  et  les  soins 
moraux.  Sous  le  premier  rapport,  il  a  pour  but  de  veiller  au 
logement,  au  coucher,  au  vêtement,  à  la  nourriture,  à  la 
santé  des  enfans;  sous  le  second,  d^écarter  d'eux  la  con- 
tagion des  mauvais  exemples,  de  les  faire  jouir  des  bienfaits 
de  la  religion  et  de  toutes  les  bonnes  influences,  de  faire  en 
aorte  qu'ils 'fréquentent  exactement  l'école;  d'empêcher  que, 
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dans  les  momens  où  ils  sont  absoDS,  ils  ne  restent  livrés  à  ta 
dissipation;  qa*ils  ne  soient  maltraités  ou  accablés  de  tra- 
vaux fati^çans.  Les  dames  patronesses  dirigent  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  avertissemens  les  particuliers  chez  lesquelles 
les  orphelins  sont  mis  en  pension;  et,  si  leurs  avis  ne  sont 
pas  écoutés,  elles  provoquent  ih;  changement.  Elles  con- 
courent aussi  à  éclairer  Tadministration  dans  le  choix  des 
placemens. 

Préfère-t-on ,  au  contraire,  conserver  les  orphelins  réunis 
en  confiliunauté?  Qu^alors  ces  établissemens  réalisent,  dans 
toutes  ses  condUions,  le  meilleur  régime  d'éducation  pour 
les  enfans  pauvres. 

Ayant  tout ,  ayons  constamment  en  vue  l'avenir  qui  les  at- 
tend,  la  destination  qui  leur  est  propre.  Ici,  des  réflexions 
sérieuses  se  présentent.  Convient-il  de  diriger  de  préférence 
les  orphdins  indîgens  vers  les  conditions  libérales?  Faut-il, 
à  cet  eflét,  leur  faire  suivre ,.  comme  dans  quelques  instituts 
de  TAUemagne ,  des  études  classiques  ?  nous  ne  saurions  le 
croire.  Ce  serait  leur  faire  un  funeste  présent,  que  de  les 
élever  pour  une  autre  condition  que  celle  dans  laquelle  ils 
étaient  nés,  et  de  leur  inspirer  d'avance  des  espérances  qui 
ne  pourront  être  satisfaites.  Nous  leur  devons  une  situation 
indépendante,  une  profession  utile;  nous  devons  leur  ap- 
prendre à  en  être  contens,  et  non  leur  inspirer  des  ambitions 
vagues  et  inquiètes.  L'accès  des  professions  dites  libérales 
est«déjà  obstrué,  dans  la  plupart  de  nos  sociétés  modernes, 
par  un  nombre  trop  considérable  d'aspirans.  Elles  exigent 
ordinairement  un  certain  degré  d'aisance.  Celui  qui  y  entre, 
sans  le  posséder,  est  exposé  à  ne  pas  les  remplir  avec  la'  di- 
gnité convenable.  Ne  donnons  pas  au  pauvre  des  prétentions 
qui  ne  se  concilient  qu'avec  les  avantages  de  la  fortune. 

Il  y  a  quelque  chose  de  mieux ,  de  plus  utile  à  lEiire  pour 

Forphelin  lui-même.  Qu'il  devienne  un  modèle  pour  les  sujets 

.  qui  suivent  les  {professions  laborieuses  !  Tel  est  le  degré  de  per^ 

isction  qoe  nous  desirons  dans  l'éducation  qui  lui  ^^  j|ponée. 

II.  9     ' 
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li  n'y  aura  jamais  trop  de  êujeU  modèUê  dans  cette  classe 
nombreuse  de  la  société  ;  en  disséminant  au  milieu  d'elle  les 
orphelins  formés  dans  cette  vue,  on  y  entretiendra  de  bonnes 
dispositions ,  on  contribuera  puissamment  à  Tamélioration 
des  mœurs  populaires.  La  société  comptera,  dans  les  rangs 
de  cette  immense  partie  de  la  population ,  un  certain  nom- 
bre d'individus  qui  auront  été  élevés  dans  l'esprit  de  ses 
institutions ,  qui  lui  seront  liés  par  une  reconnaissance  &pé» 
cîale. 

L'asile  où  sont  recueillis  les  orphelins,  deviendra  ainsi  une 
école  normale  d'une  espèce  nouvelle  et  équinemment  utile. 

Si,  toutefois,  pendant  le  cours  de  ce  noviciat,  un  orphelin 
annonce  des  dispositions  marquées  pour  les  beaux'^rts,  pour 
les  sciences,  pour  les  lettres,  nous  ne  négligerons  pas  de  les 
cultiver.  Mais  ce  sera  une  exception  :  là  encore ,  l'orphelin 
deviendra  un  siy  et  distingué  $  lui  en  fournir  les  moyens ,  sera 
rendre  un  service  à  la  société. 

Ce  discernement  sera  fecile  à  flaire ,  si  les  orphelins  re- 
çoivent, dans  l'insUtut,  le  degré  d'instruction  convenable. 
Car,  en  les  destinant,  en  générai,  aut  professions  laborieu«- 
se8,Jious  entendons  qu'ils  reçoivent  toute  la  culture  intellect 
tuelle  qu'elles  comportent  \  ils  serviront  de  modèles,  sous  ce 
rapport,  comme  sous  celui  de  la  conduite.  Us  suivront  donc 
rinstruotion  élémentaire  dans  son  plus  complet  développe* 
ment  :  ils  acquerront  quelques  notions  simples  de  géogra- 
phie ,  d'histoire ,  surtout  de  l'histoire  de  leur  pays ,  de  géo- 
métrie ,  de  mécanique ,  d'histoire  naturelle ,  d'hygiène ,  d'é- 
conomie domestique;  ils  seront  exercés  au  calcul  de  tête,  au 
dessin,  an  chant.  Les  exercices  gymnastiques  feront,  pour 
eux,  d'une  utilité  toute  spéciale;  en  fortifiant  leur  constitu- 
tion et  leut  santé ,  ils  les  rendront  plus  adroits,  plus  agiles. 
On  leur  ini^îrèra  le  goftt  du  travail ,  en  le  rendant  intéressant 
pôtir  eux  "par  les  formée  qui  l'accompagneront.  Une  extrême 
fhigâllté  présidera  à  îcur  nourriture  ;  on  les  fortifiera  contre 
^iiitétbb^iKé  itfe^'^ialsdhis  ;  on  leiir'aî^rèndra  'à  sd)|!iporter  la 
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le ,  la  souffrance  ;  on  les  accoutumera  à  une  vie  aimpley 
modeste,  réglée  ;  t)n  les  munira  de  ces  connaissances  usuelles 
et  solides,  qui  sont  d*une  application  continuelle  dans  une  vie 
laborieuse.  MM.  Zoller,  Riecke,  Schliff,  de  Turk,  ont  tracé 
sur  ce  sujet  des  programmes  qu'on  peut  consulter  avec  fruit  et 
dont  le  mérite  a  été  confirmé  par  Texpérience. 

Les  instituts  d'éducation  pour  les  orphelins  pourraient, 
«vec  un  extrême  avantage,  servir  d'écoles  préparatoires,  pour 
former  de  bons  instituteurs  primaires.  Telle  est  4a  direction 
qu'on  leur  a  donnée  avec  autant  de  succès  que  de  sagesse,  h 
Hoflwyl  et  dans  les^  établissemens  formés  sur  ce  modèle.  Le 
noviciat  de  cette  importante  carrière  commencerait  ainsi  dès 
les  plus  Jeunes  années;  Userait  suivi  avec  persévérance  et  mé- 
thode; il  pourrait  atteindre  un  plus  haut  degré  de  perfection. 
On  ne  se  bornerait  pas,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  dans  les 
écoles  normales  de  maîtres  d'école,  à  leur  faire  suivre  quel^ 
qaes  cours:  on  formerait  d'avance  leur  caractère;  on  leur 
Inspirerait  des  habitudes  d'ordre,  de  frugalité,  d'application, 
et  une  moralité  profonde;  on  préviendrait  la  tendance  qu'ont 
trop  souvent  les  maîtres  d'école  à  des  prétentions  exagérées. 
T  aurait-il  surtout  de  meilleurs  instituteurs  pour  les  hos* 
piees  d'orphelins,  que  les  orphelins  eux-mêmes  qui  y  auraient 
été  élevés  ?  Quels  maîtres,  en  effet,  auraient  mieux  l'intelli- 
gence des  besoins  de  leurs  élèves?  Quels  maîtres  sympt*^ 
thiseraient  mieux  avec  ceux  qu'ils  doivent  savoir  aimer  pour 

les  savoir  conduire  ?  (1) 

Les  instituts  d'orphelins  peuvent  aussi  servir  utilement  de 
pépinières  pour  les  diverses  classes  d'agens  nécessaires  an 
service  des  établissemens  d'humanité.  On  y  formera  des  in** 
iirmiers,  des  infirmières,  des  commis^  des  surveillans.  Qaaum, 
alors,  en  eux  des  auxiliaires  dévoués;  pauvres  eux-mêmes,  ik 

(1)  Cest  un  témoignage  que  Fauleur  aime  à  rendre  ici  à  plusieurs  instibt- 
tam  quil  a  ^Qt  diriez  aiwc  looeès  dM  institutiûitf  d*(npli^^ 

9. 
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apprendront  à  de  venir  les  serviteurs  des  pauvres;  ils  acquer- 
ront les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions;  on  cultivera 
dans  leur  âme  les  sentimebs  qui  doii^nt  les  ennoblir. 

Pourquoi  les  établîssemens  formés  pour  Tçducation  des 
orphelins  sont-ils,  presque  universellement,  érigés  au  sein  des 
villes,  et  de  préférence  lïiême  dans  les  grandes  villes?  Pour- 
quoi y  construire  de  vastes  édifices,  y  entretenir  à  grands  frais 
tous  les  services  nécessaires,  au  lieu  de  transporter  ces  asiles 
dans  les  campagnes,  où,  sous  une  forme  plus  simple,  avec 
bien  moins  de  dépense,  ils  porteraient  des  fruits  plus  abon- 
dans?  La  supériorité  de  cette  dernière  combinaison  est 
suffisamment  établie  par  les  modèles  qu'ont  créés  le  res- 
pectable Fellenberg,  et  les  instituts  formés  d'après  ses  exem- 
ples. Là,  les  orphelins  respirent  un  air  plus  pur,  acquiè- 
rent nne  constitution  plus  robuste,  deviennent  meilleurs  en 
se  trouvant  plus  heureux  ;  le  spectacle  du  luxe  et  des  vices 
ne  se  déroule  point  sous  leurs  yeux  ;  la  vie  des  champs  leur 
conserve  les  trésors  de  l'innocence  et  cette  joie  de  Tàme 
qui  l'accompagne  ;  les  scènes  de  la  nature  nourrissent  dans 
leurs  jeunes  cœurs  les  sentimens  religieux.  Les  travaux  ma- 
nuels,  dans  les  occupations  champêtres,  ont  pour  eux  plus  de 
charmes;  l'étude  même  leur  offre  plus  d'attraits.  On  économise 
au  moins  la  moitié  sur  les  dépenses  de  logement  et  de  nour- 
riture ;  et,  si  l'exploitation  rurale  à  laquelle  ces  enfans  sont 
attachés  est  habilement  conduite,  une  portion  notable  des 
dépenses  sera  couverte  par  les  produits  (i).  Alors,  on  peut 
les  conserver  dans  l'établissement  à  l'âge  de  l'adolescence,  et 
leur  continuer  ainsi,  de  12  à  20  ans,  les  soins  d'une  bonne 
direction  morale;  car,  à  cet  âge,  ils  ne  sont  plus  une  charge 
sensible.  Nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  revenir  plu- 
sieurs fois  sur  ce  si^et,  et  d'autres  considérations  nous  amè- 
neront à  renouveler  le  même  vœu.    ' 


(1)  M.  de  FéUenberg  assure  que  les  frais  de  son  école  des  pauwes  à  Hofwyl, 
.•ont  couverts  par  le  produit  du  travail  des  élèves,  dans  son  exploitation  agri* 
cole. 
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Ua  tel  genre  d'établissementréclaiiie,  il  est  vrai,  dans  ceux 
qui  le  dirigent,  beaucoup  d'habileté,  de  sagesse  et  une  rare 
activité.  Mais  il  faut  se  persuader  que  le  bien  se  fait  toujours 
difficilement  :  plus  il  est  complet,  et  plus  il  devient  difScile;  pré- 
tendre créer  et  conduire  des  institutions  utiles,  sans  effortSi 
est  une  chimère.  On  ne  peut  avoir  les  honneurs  du  zèle,  sans 
en  subir  les  fatigues.  Signalons  le  but,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance qui  nous  en  .sépare ,  et  espérons  des  amis  du  bien  le 
courage  nécessaire  pour  le  poursuivre  et  l'atteindre! 

En  considérant,  ainsi  qu'on  doit  le  faire,  les  instituts  d'or- 
phelins, bien  moins  comme  des  maisons  de  secours,  ouvertes 
à  des  nécessités  présentes,  que  comme  des  établissemens  de 
noviciat  et  de  préparation  pour  l'avenir;  en  consultant  les 
intérêts  de  l'orphelin,  pendant  le  cours  entier  de  la  vie,  on 
ne  peut  assez  applaudir  aux  mesures  qui  ont  pour  objet'  de 
munir  les  orphelins  adultes,  à  leur  sortie,  d'un  petit  pécule 
qui  les  aide  à  acheter  un  métier,  à  s*établir  avec  quelque  in- 
dépendance. Fournir  aux  jeunes  orphelines  une  dot  au  moyen 
de  laquelle  elles  puissent  contracter  un  mariage,  ou  bien  s'en- 
gager dans  une  congrégation  religieuse,  où  leur  destinée  est 
fixée  pour  toute  la  vie,  est  un  bienfait  plus  grand  encore.  Les 
orphelines  pourront  ainsi  faire  choix  d'un  genre  d'existence  et 
d'une  situation  durables  et  honorables;  ce  choix  les  garantira 
de  plus  d'un  danger.  Les  établissemens  qui  sont  en  mesure 
de  compléter  ainsi.leur  bonne  œuvre,  doivent  seulement  s'ar- 
mer d'une  plus  grande  vigilance  contre  l'abus  des  admissions 
trop  faciles;  car,  l'appât  des  avantages  offerts  pourrait  exciter 
l'avidité  de  plus  d'une  famUl^,  et  la  détourner  de  prêter  aux 
orphelins  qui  lui  appartiennent  Tappui  qu'ils  avaient  Idroit 
d'en  attendre. 

A  défaut  de  dots  constituées  par  les  fondations,  on  doit  for- 
mer aux  orphelins  des  deux  sexes,  pendant  le  tempsi  qu'ils 
passent  aux  ateliers  d'apprentissage,  une  petite  épargne,  pro- 
portionnée au  mérite  de  leur  travail,  et  qui  leur  est  remise 
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à  leur  sortie.  C'est  un  puissant  encouragement  ;  c'est  aussi 
une  manière  de  les  mettre  en  état  de  se  placer  avec  plus  de 
âicilité  et  d'avantage  :  c'est  enfin  une  bonne  habitude  à  leur 
feire  contracter.  (1) 

En  général  9  il  est  deux  choses  dont  on  ne  saurait  être  trop 
libéral  envers  les  jeunes  orphelins  adoptés  par  la  bienfaisance 
publique  :  ce  sont  les  bons  conseils,  et  les  encouragemens. 
Lorsqu'un  certain  nombre  d'orphelins  a  été  disséminé  en  pla-^ 
cément  chez  des  ouvricfrs  dans  une  même  ville,  il  est  bien  de 
les  convoquer  de  temps  en  temps,  comme  dans  une  réunion  de 
flunille,  pour  s'entretenir  avec  eux ,  et  leur  donner  de  sages 
directions  ;  des  primes  et  des  récompenses  graduées^  seront 
décernées  à  ceux  qui  tiennent  la  meilleure  conduite.  On  pré« 
tiendra  ainsi  l'abattement  auquel  ils  sont  exposés  ;  on  exci- 
tersL  entre  eux  une  louable  émulatioh  i  on  leur  donnera  an 
gage  de  l'affection  qui  continue  à  veiller  sur  eux. 

Un  manuel  de  Tarphelin  a  été  dernièrement  composé  et 
publié  en  Angleterre.  Il  renferme  d'excellens  conseils  à  l'u- 
sage de  cette  classe  d'infortunés  ;  c'est  un  guide,  un  ami, 
pour  la  vie  entière;  des  exercices  religieux,  des  hymnes,  ap- 
propriés aux  besoins  du  lecteur  y  sont  joints.  Un  pareil  ou- 
vrage manque  à  la  France  $  à  défaut,  on  devrait  remettre  à 
chaque  orphelin,  un  bon  choix  de  livres  à  son  uçage  ;  espèce 
de  dot  qui  suppléerait  à  ce  qui  lui  manque  sous  tant  d'autres 
rapports,  qui  prolongerait  pour  lui  les  effets  d'ane  bienveil- 
lance éclairée,  et  qui  consoliderait  les  résultats  de  l'éducation 
qu'il  a  reçue. 

(I)  (Test  ce  qu^on  pratique ,  par  exemple,  à  rétablissement  des  martînetti 
de  Milan  ;  dès  que  les  enfens  sont  en  état  de  gagner  quelque  chose  par  leur 
tnirail  y  on  résenw  une  parti*  des  produits  popr  aider  à  les  établv  ^uaiid  la 
datée da  laur  sc^ur ,  qui  «st  de  8  «a»,  dans  cet  anle»  eit  expirée. 


ncsTiTVTions  bblathnis  aux  bhfabb  noovis,      lS|i 
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I  V         « 

imMhOiaù»  rolalîvef  «us  enfaas  tromrés.— *Apeff«iliîftoffîqi 
pal  rorîgîiie  et  le  déreloppement  de  ces  îmtitutient. 


Le»  Institutions  relàtlTéS  aux  enfans  trouvés  peuvent  ^ 
comme  celles  qui  concernent  les  orphelins,  être  considérées 
sous  un  double  point  de  vue.  On  peut  voir  en  eux,  ou  un  éta- 
blissement de  secours,  ou  uft  mode  de  la  bienfaisance  préven- 
tive. Ils  ont  été  généralement  envisagés  jusqu'à  ce  jour  sous 
.  le  premier  aspeet.  Les  mêmes  motifs  qnf  nous  ont  déterminé 
à  examiner  plutôt,  sous  le  second  rapport,  les  instituts  d'or- 
phelins, nous  portent  à  suivre  la  même  méthode  à  Tégard 
des  institutions  d'enfans  trouvés.  L'avenir  de  ôes  enfàns  nous 
paraît,  plus  encore  que  leurs  besoins  présens ,  d'un .  très 
grand  intérêt  pour  la  société,  comme  pour  eux-mêmes.  Les 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  genre  d'institutions  se 
présenteront  ainsi  sous  une  face  nouvelle.  Il  y  a  même 
plusieurs  motifs  spéciaux,  pour  ranger  les  étabUssemens 
d*enfo|is  trouvés  dans  le-  domaine  de  la  bienfaisance  pré- 
ve^tivê.  En  opposanf,  autant  qu'il  se  peut,  aux  causes  qui 
produisent  les  expositions  d'enfans,  les  préservatifs  les  plus 
efficaces,  une  administration  prévoyante  réduira  l'étendue 
(Tune  classe  entière  d'infortunés  qui  invoquent  Tassistance 
dés  le  berceau. 

Ici,  l'assistance  est  indispensable  sans  doute  ;  mais,  la  di- 
minution du  nombre  des  enfans  trouvés  ne  Test  pas  moins^ 
et  la  première  de  ces  deux  mesures  est  subordonnée  àl'autre  : 
car,  c'est  seulement  lorsqu'on  a  restreint  cette  catégorie 
d'enfans  à  ses  vraies  limites,  que  la  nécessité  de  Tassistance 
devient  impérieuse.  D'ailleurs,  les  dispositions  relatives  à 
Fadmission  et  à  l'entretien  des  enfans  trouvés  réagissent 
fortement  et  de  diverses  manières  sur  lias  mœurs  publiques, 
c'est-à-dire  sur  un  intérêt  social  du  premier  ordre,  sor  l'une 
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des  causes  qui  contribuent  le  plus  sensiblement  à  étendre  ou 
à  restreindre  la  misère. 

Nous  essaierons  de  tracer  d'abord  une  esquisse  historique 
de  ces  institutions  ;  nous  exposerons  ensuite  les  questions  q}ii 
ont  été  agitées  à  ce  sujet,  et  les  motifs  des  opinions  contraires 
qui  ont  été  énoncées  ;  nous  proposerons  enfin  nos  propres 
vues  sur  leur  utilité  et  sur  les  améliorations  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. 

A&TICLE  l". 

Du  sort  des  enfans  eaposés^  chez  les  aaeiens  peuples. 

L'institution  des  asiles  publics  étant  inconnue  aux  peuples 
de  l'antiquité,  il  ne  faut  pas  chercher  chez  eux  de  refuges 
pour  les  enfans  délaissés.  Mais,  cette  hospitalité  individuelle, 
qui  s'exerçait  che^  les  anciens  d'une  manière  si  libérale,  n'é- 
tendait-eiie  pas  naturellement  ses  bienfaits  à  des  malheu- 
reux si  dignes  de  les  obtenir?  Auraient-ils  seuls  été  exclus 
d'une  assistance  qui  n'était  jamais  refusée  ? 

Sans  doute  les  malheurs  de  l'enfance  intéressaient  moins 
vivement,  à  une  époque  et  chez  des  nations  où  l'infanticide 
légal  était  admis  (1).  L'enfant  délaissé  avait  peu  de  protection 
à  espérer  des  étrangers,  alors  que  les  auteurs  mêmes  de  ses 
jours  étaient  autorisés  à  l'exposer,  à  le  vendre  (2)  ;  lorsqu'on 
immolait  de  sang-froid  des  enfans  en  sacrifice  ;  lorsque  les 
lois  mêmes  condamnaient  à  périr,  l'enfant  débile  et  difforme: 
on  connaît  la  barbarie  des  lois  romaines  à  cet  égard.  L'hospi- 
talité, d'ailleurs,  était  pratiquée  par  les  anciens,  moins  comme, 
un  acte  de  bienfaisance,  que  comme  une  action  noble  et  loyale; 
elle  était  un  égard,  plus  qu'un  mouvement  de  pitié  ;  elle  té- 


(1)  Il  était  autorisé,  en  Grèce,  par  les  lois  de  L}curgue  et  de  Solon;  à 
Rome ,  par  celles  de  Numa. 

(2)  L'exposition  et  la  vente  étaient   permises  même  chez  les  if^breux  : 
Exode  .'ch.  1,  v.  22.  chap.  2,  v.  2.  —  ^ois  :  Jiv.  11,  eh.  4,  art.  1. 
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pondait  à  une  confiance  individuelle,  et  n'allait  pas  à  la  re* 
cherche  dn  malheur. 

Cependant,  l'histoire  atteste  que,  en  Grèce  et  à  Rome,  le» 
enfans  exposés  étaient  recueillis  par  de  simples  particuliers 
chez  lesquels  ils  trouvaient  de  généreux  protecteurs;  on  cite 
les  exemples  de  quelques  enfans  exposés  qui,  élevés  par  des 
bienfaiteurs^  ont  pris  rang  parmi  les  personnages  distin- 
gués. Thèbes  n'autorisait  pas  l'abandon  des  enfans  nou- 
veau-nés. La  législation  de  l'Egypte ,  celle  des>  Perses  sur- 
tout, manifestaient  pour  la  destinée  des  enfans  une  bienveil- 
lante et  tutélaire  sollicitude.  On  voit  par  un  passage  de  Phi- 
Ion  que,  chez  les  Juife ,  l'enfant  exposé  en  violation  de  là  loi 
trouvait  une  sorte  de  père  adoptif  dans  <c  quelque  passant  qui, 
c  tODChé  de  compassion,  prenait  cet  enfant  infortuné,  le  nour- 
«  rissait  et  lui  donnait  même  l'éducation  ». 

L'asile  donné  à  l'enfant  délaissé  pouvait,  aussi,  n'être  sou- 
vent qu'une  spéculation  intéressée.  On  le  substituait  à  un  en- 
famt  mort, pour  conserver  un  héritier  dans  la  famille;  on  le 
■Mmtrait,  comme  un  objet  de  curiosité,  s'il  était  difforme  ;  on 
le  torturait  même,  pour  exercer  cette  odieuse  industrie.  Sur- 
tout, <m  acquérait  en  lui  un  esclave  :  l'enfant  devenait  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'avait  recueilli.  La  servitude  était  donc,  le 
plus  souvent,  son  véritable  refuge.  Si  c'était  une  fille, l'escla- 
vage pouvait  la  rendre  victime  du  plus  honteux  commerce. 

Mais,  souvent  aussi,  l'enfantrecueilli  de  la  sorte  était  afiran- 
chi  par  celui  qui  l'avait  élevé.  Les  grammairiens  M.  Antonius 
Gnypho  etCaius  M elissus  avaient  été,  au  dire  de  Suétone  (1) , 
ainsi  rendus  à  la  liberté,  après  avoir  subi  le  double  malheur 
du  délaissement  et  de  la  servitude  dans  leur  enfance.  Suivant 
l'ancien  droit  romain,  l'enfant  né  libre  pouvait  même  recou- 
vrer ses  droits  d'ingénu^  en  indemnisant  celui  qui  l'avait  élevé. 
Trajan,  au  témoignage  de  Pline  le  jeune,  alla  plus  loin  :  con- 
sulté par  lui  sur  la  difficulté  qui  se  représentait  souvent ,  dit- 

(1)  De  Uàtstr.  Grammat,  7.  21. 
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il,  à  regard  des  enfans  exposés  et  élevés  par  de»  étrangersi 
cet  empereur  répondit  que  (c  ceux  de  ces  enfaiis  né»  de  parens  - 
c  libres^  dont  l'origine  serait  prouvée,  et  qui  auraient  été  ré- 
it  doits  en  esolavage,  seraient  remis  en  liberté»  sans  même 
oc  être  tenus  à  rémunérer  plus  tard  par  leurs  services  person* 
4L  nelsThospitalité  qu'ils  auraientreçuèdans  leur  bas  âge  (1).  39 
Cette  décision,  d'après  les  expressions  de  Trajan,  aurait  même 
appartenu  à  l'empereur  Domitien. 

Trs^dn  lui-même  avait  fondé,  à  Yeleia,  des  pensions  alimen» 
taires  pour  on  certain  nombre  d'enfans  dont  un  huitième  était 
né  liors  de  mariage,  et  dont  quelques-uns  peut-être  étaleat  ^ 
abandonnés.  Le  code  Théodoslen  (2)  renferme  deux  lois  por» 
tées  par  Constantin  en  815,  et  par  lesquelles  il  était  ordonné 
atil  officiers  publics  de  l'Italie  et  de  l'Afrique ,  de  nourrir  et 
de  vêtir  l'enfant  qui  leur  aurait  été  apporté  par  la  père  on  la 
mère  :  lorsque  rindigeoce  mettrait  cèQX-*ci  hors  d'état  de  l'éle- 
ver, le  trésor  public  et  celui  du  prince  devaient  snbventar  k 
ces  dépenses. 

On  reconnaît  déjà  ici  rinfluence  dti  nouvel  ordre  d*ldéet 
et  de  sentimens,  introduit  par^  le  christianismei  Les  pre** 
miers  pères  de  l'église  s'élevaient  avec  une  éloquente  ïn^ 
dlguation  contre  l'abandon  des  enfans;  ils  avaient  reooH'^ 
mandé  un  religieux  respect  pour  U  vie  dti  nouVeau-né.  Athé4 
nagore  adresse  cës  vérités  nouvelles  à  un  empereur  digne  de 
les  entendre,  à  Marc^Aurèle.  Un  jurisconsulte  contemporain 
paraît  les  avoir  comprises,  et  leor  rend  un  hommage  remar^ 
quable  !  Jnlius  Panlus  assimile  l'exposition  de  l'enfttnt  à  teei 
meurtre.  Déjii,  Alexandre  Sévère  protégeait  l'enfant  trouvé^ 
même  né  dans  la  servitude,  et  conservait  la  liberté  à  reafaot 
né  libre,  vendu  par  ses  parens.  Cependant,  les  dispositions  des 


(1)  G.  Plinii,  Epist.  lib.  x.  Epist.  71  et  72. 

(2)  Lib.  XI,  lit.  1^7.  Nec  inalimentls^  nec  in  'veste  impertienda  tarâeivr. 
Le  fisc  et  le  trésor  privé  devaient  à-la-fois  contribuer  à  cette  bonne  œuvre 

et  ûscvm  et  rem  priyaJtam, 
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\m  romaines  qui  adjugeaient  les  enùuis  trouvés,  comme  es^ 
ciaveSy  aux  persoBoes  qui  les  avaient  recueillis  furent  con* 
firmées  par  Constantin  et  ses  successeurs.  Il  fat  même  interdit 
anx  parens-  de  revendiquer  ces  infortunés,  à  moins  de  les 
remplaoer  par  d'autres  esclaves.  Honorius  voulut  que  cette 
[irise  de  possession  fut  faite  devant  l'église,  et  qu'il  en  fût 
dressé  im  acte  écrit  (1).  Si,  a  l'insu  du  mattre,  l'enfant  de  la 
lUe  esclave  avait  été  exposé ,  le  maître  pouvait  le  revendi- 
qua*, en  remboursant  toutefois  à  la  personne  qui  l'avait  re-* 
eo^lli  les  fhds-  qui  avaient  été  fôits  pour  son  éducation  (2). 
Mait^ri  l'enAmt  avait  été  exposé  par  le  mattre  lui-même  ou 
parie  patron,  la  Isculté  de  le  revendiquer  était  justement  in«» 
.  Mdile^  par  les  décrets  rendus  en  S7/i  par  YalenUnien,  YalenS' 
elGratien  I  et  voici  le  motif  qu'ils  en  donnent  :  (c  En  exposant 
c  Penfiu»t|  le  mattre  ou  le  patron  lui  ont  fait  courir  le  danger 
<  de  la  mort  $  la  miséricorde  a  inspiré  la  personne  qui  l'a  re^' 
c  cueilli  avec  affection  :  le  mattre  ne  peut  réclamer  comme 
«t  lien  l'enfiint  qu'il  a  délaissé  périssant  (3)  i>«  Le  législateur 
tqiposait  dcme  que  l'enfont  était  recueilli  par  un  sentiment 
de  bimftiifianee,  et  que  l'état  de  servitude  lui-même  devenait 
pour  lui  une  sorte  de  protection.  Pour  la  première  fois,  le  lé» 
ShlatfeUr flétrit  l'abandon  desenfans:  ce  Que  chacun,  dit  ce 
c  resmir  impérial,  nourrisse  ses  enfans;  qiie  s'il  les  expose,  il 

I~  <  ndrisse  la  peine  portée  contre  son  crime  y>.  £nfin,Théodose  P' 
abolit  la  disposition  des  lois  anciennes  qui  conférait  un  droit  de 
propriété  sur  l'enfant  délaissé  à  celui  qui  en  avait  pris,  soin  (&). 
Iintiiilen  développa  cette  disposition  en  la  renouvelant: 
tCar^  dit^il,  celui  qui  les  a  élevés  a  dû  agir  par  un  mouve- 
ttDOfitde  charité,  il  n'en  est  pas  le  possesseur  »^  Il  refnso 

(1)  Cod0lliéo<L  T,  th.  If  loi  première. 

(2)  Code  Just.^  livre  8,  titre  62*  Deinfantibus  expositis,  1.  1. 

(3)  ^  nec  dominis,  nec  patronis  repetendi  aditum  relinquimuSfSi  ah  ipsls 
tspoàios  quodammodo,  ad  mortem,  *voîunttzs  mUericordla  arnica  coUegtrit, 
Jfec  enim  simm  quis  dicere  poterit  quem  pereuntem  contenipsit,  Id,,  iKt  1-2. 

(4)  CoâetkM.  m,  tit.3. 
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donc  de  la  manièfe  la  plus  absolue  oc  à  ceux  même  qui  o]||!j| 
ce  nourri  et  élevé  les  enfans  exposés,  la  fa^culté  de  les  retenir^  j| 
tt  au  titre  d'esclaves,  de  colons,  ou  à  tout  autre  titre  de  dé^  ;, 
ce  pendance:  ces  enfans  doivent  jouir,  sans  distinction,  de  \h.\\ 
ce  liberté  et  de  tingénuùe;  ils  auront  le  droit  d'acquérir,  di^^ 
<c  posséder,  de  transmettre  ^  leurs  héritiers,  sans  même  qu'ils ,, 
ce  puissent  être  soumis  au  droit  de  patronage;  et  ces  disposi-j  ^ 
ce  tiens  seront  observées  dans  toute  retendue  de  rempir«î 
«e  romain  y>.  Et  après  avoir  reproduit  le  motif  qui  avait  fait  , 
interdire  par  ses  prédécesseurs  aux  auteurs  de  rexpodtioft.  ^ 
la  faculté  de  revendiquer  l'enfant,  il  ajoute  :  ce  On  ne  saortife , 
ce  tolérer  que  ceux  qui  l'ont  recueilli,  par  un  mouvenaent  d0| . 
ce  pitié ,  changeant  ensuite  de  dessein,  viennent  à  le  réduii% , 
ce  en  servitude  ;  de  crainte  qu'ils  ne  paraissent  avoir  fait  d'Ui' 
ce  acte  de  bienfaisance  une  spéculation  mercantile  ».  L'emr 
pereur  confie  l'exécution  de  ce  décret  aux  gouverneurs,  aux. 
préfets,  aux  évêques  et  aux  défenseurs  des  cités  (1).  a  L'eii- 
ce  fant  exposé  dans  l'église,  sur  la  voie  publique  ou  en  tout 
ce  autre  lieu,  doit  être  libre,  alors  même  que  la  personne  qpi 
ce  le  réclamerait  prouverait  par  titre  en  avoir  eu  la  prq[>riélé.> 
ce  Car,  si  nos  lois,  ^oute  l'empereur,  ont  voulu  que  les  servi- 
ce teurs  malades  recouvrent  leur  liberté  lorsqu'ils  sont  négU- 
ce  gés  par  leurs  maîtres,  comment  souffrirait-on  que  eeux  qui . 
ce  ont  été  dès  le  berceau  abandonnés  à  la  pitié  d'antrui,  élevés 
ce  ensuite  par  des  personnes  charitables,  rentrent  sous  le  joug 
(c  delà  servitude?  La  cruauté  d'un  tel  abandon  est  d'autant 
ce  plus  criminellequ'ellefrappe  desêtres  plus  malheureux  (2)»«. 
Une  constitution  adressée  par  Justinien  au  préfet  d'Illyrie 
nous  atteste  encore  que  des  personnes  vouées  aux  œuvres  de 
charité  prenaient  soin  de  recueillir  les  enfans  exposés  dans 
l'église  ;  les  nourrissaient,  leur  donnaient  l'éducation  (3).  Es 


(1)  Code  Just.  Liv.  Yin  »  tit.  62, 1.  3. 

(2)  Id.,  Uf.,  1.  4. 

(3)  Crimen  a  sensu  Itumano  alienum  et  quod  ne   ab  uUis  quidem  iarbarit 
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Htrissant,  de  nouveau,  comme  le  crime  le  plus  odieux,  Texpo- 
iHion  des  enfans  nouveau-nés,  en  la  frappant  de  peines  sé- 
vères, en  renouvelant  la  disposition  qui  assure  la  liberté  aux 
'Mfaiis  trouvés,  et  enlève  à  leurs  anciens  maîtres,  coupables 
ée ce  crime,  tous  droits  sur  eux,  Tempereur  place  ces  infor- 
taiës  sous  la  protection  de  Tarchevéque,  de  ré|[lise,  sous  celle 
du  préfet  lui-même  qu'il  charge  expressément  de  les  assis- 
ter. (1) 

Cest  donc  parce  que  la  charité  individuelle,  parce  que  les 
tastitiitions  religieuses  assuraient  un  reftigeaux  enfans  dé- 
WsséiB ,  que  le  législateur  non-seulement  renonçait  désormais 
i  leiir  procurer  un  appui,  en  leur  donnant  un  matire,  mais 
fciir  garantissait  même  la  liberté ,  les  affranchissait  de  la  con- 
ëtàoa  servile  dans  laquelle  ils  étaient  nés.  S'il  n'eût  pas  été 
ttdmé  par  cette  confiance ,  n'eùt-il  pas  craint  de  faire  à  ces 
CHbns  mi  présent  funeste,  en  lès  laissant  sans  protecteurs  (2)? 
Cette  confiance  n'était  pas  trompée. 

Saint  Augustin  nous  apprend  (5)  que  les  vierges  sacrées 
leeîieillaient  les  enfans  délaissés,  les  présentaient  au  baptême. 
Oa  voit,  dès  les  premiers  siècles,  les  évêques  devenir  natu- 
nUement  les  patrons  de  ces  infortunés ,  comme  de  tous  les 
litres  indigens,  et  pourvoir  à  leurs  besoins.  Comment  la  cha- 


M  eredlhîle  ett ,  DeV  amantîssîmus  Tfiessalomcensis  ecclesiœ  Àpaerisia<^ 
ifar  Andreat  ad  nos  retulit^  quod  quidam  'vîx  ex  utero  progressas  infantes 
éjkiamif  inque  tandis  eos  leûnquant  ecclesiis:  et  postquam  edueaiumem  at- 
f»  wtiwmmimn  ab  honumbus  pietalis  studia  exercentibus  promeruerint ,  hos 
^mdmmt,  et  tervossuos  eue prommtient,  etc^  (Novelle,  I6Z9  prafatio,) 

(9}  M.  Nandet ,  en  citant  la  loi  de  Théodose,  se  demande  en  effet ,  A  oeUe 
ttééé  était  sani  danger  pour  les  enfons,  qui,  à  FàTenir,  naîtraient  de  partni 
ailMilei.  Jhiodose,  à  son  afis,  comptait  trop  sur  la  charité  (Des  secourt 
pdlks  chez  les  Romains^  Mémoires  de  rAcadénde  des  inscriptions,  t.  ziii, 
pfb  81)«  Maii  Feipérienee  sans  doute  montre  que  œ  prince  n*avait  pas  trop 
«iMplé  smr  k  diarité ,  puisque  Justinien ,  plus  tard ,  confirma  et  étendit2en' 
(on  eetl6  msnire* 

(I)  Bpittola  23  ad  Bomfacwm  epiteopum. 


rite  chretieime  n'eût-elle  pas,  en  elfet,  embrassé  dans  sa  t^  M 
dre  soUiciiude  ces  êtres  înnocens  et  faibles  qui  invoquatoitf  > 
son  assistance  à  des  titres  si  sacrés  ?  Ces  adoptions  indm-fi 
duelies,  dues  aux  inspirations  religieuses,  purent  suffire  pcwri 
assurer  le  sort  des  enfans  délaissés,  aussi  long-temps  que  T^t^; 
prit  de  Téglise  primitive  se  maintint  dans  sa  pureté.  Elles  leir;i 
procurèrent  un  bienfait  plus  étendu  et  plus  précieux  encovM 
que  la  simple  assistance  ;  elles  les  firent  participer,  dès  leiUR^ 
plus  jeunes  années,  aux  bienfaits  d'une  éducation  religieiise.<i 
Un  établissement  public ,  un  hospice  spécial ,  eussent  é|éii 
alors  sans  objet.  Ne  valait-il  pas  mieux,  pour  ces  enfiuiffji 
entrer  dans  des  familles  où  ils  étaient  reçus  et  traités  af  ^i 
affection  ?  £t  que  font  pour  eux  nos  établissemens  pnbliqii; 
eux-mêmes ,  si  ce  n'est  de  les  placer  aussi  dans  des  GamiltaiYt 
mais  moyennant  une  pension  (1)  ?  Heureux  les  temps  oà  tel  \ 
hospices  publics  n'étaient  pas  encore  nécessaire  I 

Le  christianisme,  en  dictant  les  lois  de  la  morale  religieuse 
aux  conquérans  de  l'empire  romain ,  leur  imposa  eelle  qui 
prescrivait  la  protection  due  à  l'enfant  délaissé. 

Les  lois  des  Yisigoths,  celles  des  Francs  avaient,  à  rimitar 
lion  des  premières  lois  romaines,  adjugé,  comme  esclaves,  \&^ 
enfans  trouvés,  aux  personnes  qui  se  chargeaient  de  les  éleveri 
mais,  la  loi  desYîsigoths  voulait  que  l'enfant,  né  de  parens  libres 
et  par  eux  reconnu,  leur  fut  rendu  sous  la  condition  par  ceux- 
ci  3'en  acquitter  le  prix ,  ou  de  «fournir  un  esclave  en  re- 
tour; elle  autorisait  le  juge  à  ordonner  d'office  cette  restitor 
tion,  si  les  parens  négligeaient  de  réclamer  leur  enfont  j  s'i|^ 
refusaient  de  le  reprendre,  elle  punissait  d'un  exil  perpëtnet 
cette  impiété.  Dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  dot 
prix,  la  loi  voulait  que  celui  qui  avait  exposé  l'enfant  allât  ept 
servitude  à  sa  place.  Les  garanties  données  à  la  personne  qui 

(1)  ToTites  ces  lois,  dit  encore  M.  Nandet ,  ne  indaimtpai  um  seul  dtaiëf 
sèment  de  bienfaisance^  Oui,  sans  doutç ,  si  eUaa  ii'i\aient  pas  été  fidi 
une  société  régénérée  par  le  christianisme.  Biais  elles  sonl  im  besB  ta 
gnage  rendu  à  notre  rdigion. 
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avait  recueilli  Teofant  exposé  étaient  une  sorte  de  recomman^^ 
datioa  indirecte  i  on  espérait  lui  trouver  un  pairou ,  en  lui 
doonilQt  un  maître.  Plusieurs  conciles  confirmèrent  cette  cou-> 
lume  ,  en  garantissant  cette  possession  même  vis-à-vis  des 
ptreus  )  l'église  seulement  s'interposa  dans  ce  contrat ,  sans 
tfoiite  pour  en  adoucir  les  stipulations  (1).  Charlemagne  Ci) , 
ii  Pexemple  de  Théodose ,  en  régla  les  formes»  Marculfe  nous 
tu  t  conservé  les  termes  (3).  L'église  elle-même,  en  faisant 
AeverJ'enfanit  délaissé  qui  n'avait  pas  trouvé  de  nourricier, 
Isfaogeait  au  nombre  de  ses  serfs, 

C'était  une  sorte  d'appel  fait  à  la  charité  chrétienne ,  au 
patronage  du  clergé ,  que  cet  usage  introduit  et  perpétué  de 
recevoir  les  enfans  abandonnés  dans  une  coquille  de  marbre 
pia^  à  la  porte  des  églises.  On  fait  mention  de  cet  usage 
eomme  existant  dès  le  y^  siècle ,  à  Arles  (4),  à  Trêves ,  à 
Bouen ,  à  Maçon  (5) ,  et  en  quelques  autres  villes, 

Mais,  bientdty  le  zèle  de  la  bienfaisance  se  ralentit  sous  le 
poids  des  malheurs  publics  ;  il  se  refroidit,  avec  la  ferveur 
reUgieuse.  Heureusement,  un  autre  genre  d'assistance  av^it 
commeneé  à  s'introduire ,  et ,  moins  confiant  dans  la  perse* 

m 

Térance  du  zèle,  venait  fonder  pour  l'avenir. 

ARTICLE  II. 
Origine  des  hospices  public^  pour  les  enfans  êasposés. 

lies  asiles  publics  s'élevèrent  sous  les  auspices  du  cbris- 
((japisme.  Dès  le  commencement  du  iV  siècle ,  le  concile  de 
Jicée  prescrivit  de  les  instituer  dans  les  principales  villes , 
pour  les  malades ,  les  infirmes,  les  pauvres,  CiUte  nouvelle 
espèce  d'hospitalité  fut  accordée  aux  enfans  comme  aux  adul- 

.  (1)  GoinW d«  Taison»  «n  44a«  c^,  •. 
.  (!)  liHTB  m,  art,  iai« 

(3)  Fonnules ,  pages  1681  • 

U)  ▲clMdad«uûéme€aQfiibid^Arto,fn44a»cl)ap,a9L 

(n  AiBteidaooiidledeMâcon,  enôSl,  chap.  vi.  . 


» 
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tes  ;  dés  hospices  spéciaux  furent  même  érigés  pour  les  pre- 
miers ,  et  plusieurs  indices  font  penser  que  les  enfans  trouvés 
y  étaient  admis  dès-lors  comme  des  orphelins.  Les  capitulai- 
res  de  Charlemagne  font  allusion  à  des  élablisemens  de  ce 
genre.  On  croit  apercevoir,  dans  une  légende  du  temps  de 
Childebert ,  Texistence  à  Trêves ,  au  vi«  siècle ,  d'un  refuge 
pour  les  enfans  trouvés  (1);  et  dans  la  vie  de  saint  Maimbeaf, 
au  siècle  suivant ,  celle  d'un  asile  semblable  dans  la  ville 
d'Angers.  Mais  tout  ce  qu'on  peut ,  suivant  nous ,  découvrir 
dans  ces  indices  assez  vagues ,  c'est  l'existence  d'asiles  pu- 
blics pour  les  divers  genres  d'infortunes,  parmi  lesqueHes 
peut-être  le  malheur  dçs  enfans  exposés ,  comme  celui  des 
orphelins,  pouvaient  trouver  leur  place.  Au  viii*  siècle,  seule- 
ment, apparaît  une  institution  dont  les  enfi^s  tijouvés  sont 
l'objet  spécial  :  Muratori  nous  a  conservé  l'acte  de  fondation 
d'une  maison  érigée ,  en  787 ,  à  Milan ,  par  un  simple  partir 
culier  (2) ,  pour  donner  l'hospitalité  aux  'enfans  illégitimes 
qui  auraient  été  abandonnés ,  pour  leur  procurer  des  nourri- 
ces ,  les  mettre  ensuite  en  apprentissage  ,  en  leur  conservant 
la  liberté  dont  ils  étaient  encore  menacés  d'être  privés^  par 
les  lois  en  vigueur. 

Cependant,  l'obligation  imposée  aux  magistrats  civils,  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  enfans  exposés,  lorsqu'il  ne  s'of- 
frirait pour  eux  aucune  autre  ressource,  ayant  passé  aux  ti- 
A  ^  tulaires  des  bénéfices,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  se 

trouva  être  une  charge  inhérente  aux  fiefs,  lorsque  les  bâié- 
flces  devinrent  héréditaires;  les  seigneurs,' d'ailleurs,  étaient, 
intéressés  à  accroître  le  nombre  de  leurs  serfs;  et  de  là,  san»^ 
doute,  dériva  cette  disposition  du  régime  féodal,  qui  imposait 


/    (1)  Yoyez  la  Dissertation  de  Mensel  sur  f existence  de  V institution  de  f)r^ 
ves,  pour  les  enfans  trouvés,  dans  s&a  Geschicht-Forscher,  publié  à  Halle^ 
1771,  quatrième  partie,  art.  12. 

(2)  L'ar<^evéqiie  Dartlieiis.  Toyez  Montori  :  Antiquitates  itaSoœ 
œpi,  t.  III,  page  637< 
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aa  seigneur  hânl-jnsticier,  le  devoir  de  faire  élever  l'enfant 
trouvé  sur  son  territoire! 

L'appel  fait  à  Tintérét  privé ,  par  les  lois- qui  sacrifiaient  la 
liberté  de  Tenfant  délaissé,  à  celui  qui  voulait  se  Tapproprier, 
qui  le  livraient  au  premier  occupant,  Tobligation  imposée  aux 
teigoeurs,  expliquent  comment,  à  Fépoque  même  où  les  asiles 
publics  se  multipliaient  eu  Europe,  on  sentit  peu  le  besoin  d*en 
ériger  spécialement  pour  cette  classe  d'infortunés,  et  com- 
ment ils  occupent  si  peu  de  place  dans  Thistoire  de  la  bien- 
iHsance  publique,  pendant  le  cours  du  moyen  âge.  Cependant, 
FUstoire  ne  manque  pas  d'exemples  d'hospices  créés  avec 
cette  destination,  même  pendant  la  période  antérieure  au 
xvn*  siècle.  Déjà  nous  venons  d'en  rencontrer  aux  vii'j  viii* 
et  IX*  siècles.  On  cite,  au  x*  siècle,  l'institut  religieux  qui  se  ré- 
pandit dans  la  Bourgogne,  comme  s'étant  dévoué  particuliè- 
rement aux  orphelins  et  aux  enfans  délaissés.  Le  soin  des  en- 
bns  trouvés  faisait  essentiellement  partie  des  divers  services 
qu'embrassait  dans  son  institution,  l'ordre  hospitalier  du  Saint- 
tspiJtj  fondé  en  1070,  à  Montpellier,  par  Olivier  de  la  Traie. 
Dès  1180,  ces  religieux  affectèrent  à  cette  destination,  dans 
h  même  ville,  un  asile  spécial.  Le  même  ordre,  sous  la  direc- 
tion du  bienheureux  Guy,  son  grand-mattre,  appelé  à  Rome, 
sons  Innocent  III,  y  ouvrit,  en  1198,  dans  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  un  quartier  distinct  pour  600  enfans  trouvés  (1)  ;  une  ' 
confrérie,  la  première  qui  aitété  érigée,  dit-on,  s'associa  à  cette 
bonne  cenvre.  Dès  1188,  Marseille  avait  vu  naître,  dans  ses 
■ors,  on  hôpital  des  chanoines  du  Saint-Esprit,  qui,  conune  tous 
ceux  du  même  ordre,  possédait  un  tour  pour  recueillir  les  en- 
tais livrés  à  la  pitié  publique.  Cette  institution  s'étendit  à  Âix, 
à  Toulon.  Au  xii''  siècle,  les  refuges  pour  les  enfans  délaissés 
commençaient  à  se  multiplier.  Cellini  fonda,  en  1316,  celui 
de  Florence,  sous  le  nom  degF  innocenti/  Venise  imita  cet 

(1)Yogf«MiNHi{;iior  Moridiîm;  DagtUtUuH  dipubUcu  emifà  imMamê,  etc, 
U.  10 


« 


esempie,  en  1380.  Un  nommé  Fleintz  érigea^  en  1331,  à  Nu-^ 
remberg,  un  hôpital  du  Saint-Esprit,  avec  une  double  destina- 
tion, Tune  pour  les  femmes  en  couche,  Fautre  pour  les  enfans 
trouvés  ;  il  avait  attaché  à  celle-ci  une  condition  remarqua* 
ble  :  on  tenait  une  note  exacte  des  frais  avancés  pour  l'édu- 
cation de  l'enfant,  et  l'élève  était  appelé  à  les  rembourser  plus 

■ 

tard,  lorsqu'il  était  devenu  capable  d'un  travail  lucratif.  En 
1362,  il  se  forma  à  Paris,  sous  la  direction  de  l'évéque,  une 
confrérie  pour  secourir  les  pauvres  enfans,  et,  dès  l'année  sui- 
vante, elle  les  recueillit  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Les  lettres 
patentes  délivrées  en  faveur  de  cet  établissement|  par  Char- 
les  YII,  en  1445 ,  ne  permettent ,  il  est  vrai ,  comme  nous  î'a^- 
vons  vn  (1),  d'y  recueillir  que  les  enfans  nés  en.légitime  ma- 
riage; mais  les  défenses  qu'il  prononce  à  cet  égard  font 
supposer  que ,  dans  cet  asile ,  comme  dans  d'autres  du  même 
genre,  on  cherchait  à  faire  admettre  des  enfans  illégitime»^ 
en  les  délaissant.  Le  motif  qu'elles  invoquent  est  remarqua** 
ble  :  (c  Si  l'on  recevait  sans  distinction  les  enfans  illégitimes^ 
ce  disent-elles,  il  pourrait  advenir  qu'il  y  en  aurait  si  grande 
ft  quantité,  parce  que  moult  de  gens  s'abandonner$iient  et  fe- 
«c  raient  moins  de  difficultés  de  eux'abondonjaer  à  pécher, 
a  quand  ils  verraient  que  tels  enfans  seraient  nourris  davan- 
cc  tage  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  la  charge  première  ni  sol- 
a  licitttde,  que  tels  hôpitaux  ne  les  sauraient  porter  ni  soU- 
a  tenir,  d  Dès  1523,  l'Hôtel-Dien  de  Lyon  recevait  et  élevait 
les  enfans  trouvés  (2).  £n  1536,  François  1"  érigea,  pour  les 
enfisins  dont  les  pères  on  mères  seraient  décédés  à  l'Hôtel* 
Dieu,  un  refiige  appelé  d'abord  des  JSnfans^Dieu ,  puis  des 
Enfanê  raugei.  On  lit  dans  le  règlement  rendu,  en  1547,  par 
le  parlement  de  Paris^  pour  l'hôpital  de  la  Trinité ,  que  cet 
établissement  est  destine  aux  enfanê  màks  des  paiwres  inr 


(1)  Voyez  le  chap,  m,  page  80.    * 
^  (2)  YoycK  te  disooiuv  ptnoBeé  4  ïkfHà&aàb  d»Iijroii  «  par  M.  Tefioe,  j^ 
ttdent  de  radmimstration  des  hôpitaux  civils  de  lififau  18^  r  P99>  8»         ■  i 
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toHân,  enrôlés  en  t aumône  de  la  f>ille  et  dee  faubourffê^ 
n^ê  en  légiHme  mariage.  Les  lettres  patentes  de  1563  et  de 
15&5  nous  apprennent  qu'il  était  d'usage  de  quêter,  à  l'entrée 
de  Féglise  de  Notre-Dame,  pour  les  enfans  abandonnés  sans 
distinction.  A  lapor^  de  la  cathédrale,  était  un  grabat  sur 
lequel  les  sœurs  hospitalières  plaçaient  quelques-uns  de  ces 
infortunés,  sollicitaient  pour  eux  des  secours  aux  heures  des 
offices,  et  criaient  publiquement  aux  passans  :  <!c  Faites  bien 
à  ces  pauvres  enfans  trouvés  )'.  On  les  nourrissait,  les  logeait 
dans  une  petite  maison  appelée  la  Couche.  On  voit,  entre 
autres,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  il 
décembre  1546,  que  le  ministère  public  exerçait  alors  les  ac^ 
iioDS  des  enfans  trouvés,  faisait  valoir  leurs  droits  à  l'assis- 
tance j  que  l'obligation  de  les  entretenir  était  imposée  à  l'é* 
Téqne,  au  chapitre  métropolitain ,  à  divers  monastères  de 
Paris;  mais  que  l'hôpital  du  Saint-Esprit  et  d'autres  encore 
étaient  tenus  d'y  contribuer.  (1) 
L'Espagne,  dès  le  commencement  du  x*  siècle,  avait  en  son 

(1)  Voici  rintitulé  de  cet  arrêt  : 

«  Arrêt  toudiaçt  les  enfans  trouvés  entre  le  procureur-général  du  roi ,  de- 
«  mandeur,  pour  raison  de  la  nourriture  et  éducation  des  enÊms  trouvés  et 
«  exposés  en  cette  ville  de  Paris,  d'une  part;  et  les  doyens,  chanoines  et 
«  chapitre  de  Téglise  N.  D.  de  cette  dicte  ville ,  défendeurs  en  la  ditte  ma- 
«  tière    ^'autre;  et  encore  entre  le  dict  procureur-général,  demandeur,  et 
«  révêque  de  Paris,  les  religieux  y  abbé  et  couvent  de  Saint-Denis,  de  Saint- 
«  Magloire  à  Paris ^   de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Victor-les-Pàris ,  de 
•r  Saint-Germain-des-Prés  à  Paris,  de  Tiron  à  Parb,  les  religieux ,  prieur  et 
m  couvent  de  Saint-Martin-des-Champs,  le  grand-prieur  de  France,  com- 
«  mandeur  du  Temple  de  celte  dicte  ville ,  et  autres  appelés  pour  contribuer 
«  à  la  nourriture  et  entretenement  des  dicts  enfans  d'autres;  et  aurez  le  dict 
«  demandeur  commission  pour  élire  adjoumer  les  maîtres  et  gouverneurs  du 
«  Saint-Esprit,  du  Sépulcre,  et  autres  hôpitaux  et  gens  d'église  fondés  en 
«  cette  ville  de  Paris......  et  ce,  pour  raison  de  la  contribution  de  la  dicte 

'«(  nourriture  et  éducation.  »  ' 

Cet  altêt  et  ceux  qui  sont  cités  ici,  font  partie  d'un  recueil,  en  2  vol. ,  de 
fftècês  Justiflcatiçèi ,  poun  l'histoire  de  la  ^ille  de  Parii,  trouvées  chfez  le  P.  F; 
M  fiviaj  I  €•  raodeil  est  oonseryéi  &  la  BibUothèqfœ  4e  Tinstîuit  d^FIttoé» 

10, 
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apAtré  de  ia  charité  en  faveur  des  enfans  trouvés  :  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  avait  converti  son  palais  archiépiscopal  de  Va- 
lence en  un  hospice,  où  ces  infortunés  trouvaient,  un  refuge 
et  des  nourrices.  Le  saint  évéque  les  rassemblait  de  toute 
l'étendue  de  son  diocèse,  les  élevait  de  les  deniers. 

Dans  le  nord,  Amsterdam,  vers  1596,  ouvrait  aux  enfans 
trouvés  les  portes  d'un  hospice. 

Cependant,  les  seigneurs ,  hauts-justiciers,  continuaient  à 
reconnaître  et  à  subir  l'obligation  qui  leur  était  imposée  à  ce 
titre,  d'entretenir  les  enfans  trouvés  de  leurs  ressorts.  C'était 
une  conséquence  naturelle  de  la  haute  justice  qui  attribuait  au 
seigneur  les  biens  vacans.  C'était  «une  suite  de  la  prérogative 
qui  leur  avait  adjugé  les  enfans  trouvés,  comme  serfs,  dans  le 
'  'moyen  âge.  A  Paris,. ils  étaient  taxés  pour  cette  dépense,  dans  la 
maison  de  la  Couche.  Un  arrêt  du  13  août  15&2,. entre  autres, 
rappelle  cette  disposition,  qui,  née  de  la  féodalité,  subsiste  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  En  quelques  pro- 
vinces, les  seigneurs  partageaient  cette  charge  avec  les  com- 
munes. Ce  genre  d'assistance  régnait  dans  les  campagnes  ;  les 
hospices  recevaient  les  enfans  exposés  dans  les  villes  ;  c'é- 
taient les  plus  nombreux. 

ARTICLE  m.     ^ 

Des  hospices  des  enfans  troiwés  en  France,  dans  le  cours  des  deux  derniers 

siècles» 

§1" 

Première  période  :  depub  le  dix-septième  siècle,  jusqu^en  1780. 

/ 

La  véritable  situation  des  enfans  trouvés,  à  l'époque  oh  pa- 
rut saint  Vincent  de  Paule,  n'a  donc  pas  été  bien  appréciée, 
lorsqu'on  a  supposé  qu'ils  étaient^  alors,  sans  appui  et  sans 
luiile.  Il  existait  pour  eux  des  droits  à  l'assistance,  des  droits 
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légaux,  des  droits  positifs,  dont  ne  jouissaient  pas  les  autres 
indigens.  Ds  étaient  sous  la  protection  d*une  sorte  de  charité 
légale,  pour  nous  servir  de  l'expression  usitée  en  Angleterre, 
et  qu'on  a  depuis  peu  naturalisée  parmi  nous.  Cette  obsenra- 
tiou,  quelque  temps  méconnue,  résulte  de  Tensemble  des 
faits  et  des  documens  de  la  législation  ;  elle  n'ôte  rien  du 
reste  an  mérite  de  l'institution  fondée  par  saint  Vincent  de 
Paule  ;  elle  en  change  seulement  le  caractère.  Cette  institu- 
tion a  substitué,  momentanément  du  moins,  à  l'égard  d'une 
partie  des  enfians  trourés,  la  charité  spontanée  à  l'assistance 
l^;alement  obligatoire,  et,  en  cela,  elle  a  été  pour  ces  en- 
bns  un  immense  bienfait. 

L'assistance  légale  y  en  effet,  était  restreinte  dans  les  plus 

étroites  limites,  elle  était  l'acquittement  d'une  dette,  l'effet  de 

h  contrainte,  mais  non  un  acte  de  bienveillance.  Elle  n'avait 

pour  objet  que  de  faire  payer  les  frais  de  l'éducation  des  en- 

fims  trouvés,  sans  veiller  à  cette  éducation  elle-même.  Ceux 

auxquels  cette  obligation  était  imposée  cherchaient  souvent 

à  s'y  soustraire;  et  il  leur  était  facile  de.  le  faire,  dans  les 

grandes  villes.  A-  Paris,  on  plaidait  pour  éviter  de  subir  celte 

charge;  on  y  avait  satisfait,  du  reste,  quand  on  avait  soldé  la 

taxe  à  la  maison  de  la  Couche.  Une  veuve  présidait  à  cette 

maison ,  sur  la  fin  du  règne  de  Lotus  XIII  ;  mais,  l'hospitalité 

qui  y  était  donnée  ne  fut  qu'une  source  d'abus.  «.Les  servantes, 

«  fatiguées  des  soins  qu'elles  donnaient  aux  enfans,  en  firent 

«  im  commerce  scandaleux;  elles  les  vendaient  à  vingt  sons 

«  la  pièce,  pour  de  prétendues  opérations  de  magie  ;  dès  que 

«  ces  désordres  furent  connus,  on  cessa  de  recourir  à  im 

c  hospice  si  dangereux;  les  enfans  furent  transportés  près 

c  de  Saint-Victor;  les  dons  de  quelques  personnes  vertueuses, 

c  ne  suffisaient  pas  à  leur  subsistance  ;.  le  nombre  de  ces 

«  enfans  étant  devena  trop  grand,  on  tira  au  sort  ceux  qui 

a  seraient  élevés,  les  autres  étaient  abandonnés  (1)  ».  Des 

(1)  Tenon.  JUe'moire  sur  les  hôpitaux,  page  90. 
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mendians  les  achetaient  pour  exciter  la  pitié  ;  des  nouFfices» 
pour  gagner  l'indemnité  allouée,  ne  leur  offraient  qu'un  lait 
corrompu.  Alor&  parut  saint  Vincent  de  Pauie  ;  les  enfam» 
délaissés  eurent  un  vrai  bienfaiteur,  un  père  \  il  faut  lire, 
dans  l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris,  le  touchant  récit  de  qette 
création,  suivre  saint  Vincent  dans  ses  actives  démarchas, 
entendre  sa  voix  lorsqu'il  s'adresse  au  cœur  des  môres.  Il  ras^ 
semble  les  fonds  ;  il  institue  les  sœurs  de  la  charité  ;  il  érige 
l'hospice  des  ènfans  trouvés  ;  la  nièce  du  garde  des  sceaux, 
de  Marillac,  mademoiselle  Legras  et  d'autres  femmes  de  dia- 
tinction,  secondent  ses  efforts  avec  un  rare  dévoùment  (1);  le 
roi,  la  cour  tout  entière,  veulent  s'associer  à  cette  œuvre.  Ce- 
pendant ,  ce  fut  seulement  quelques  années  après  la  mort  de 
saint  Vincent  de  Paule  que,  par  l'édit  de  juin  1670,  ca  nouvel 
hospice  reçut  une  existence  légale.  Cet  édit,  en  lui  accordant 
les  prérogatives  des  établissemens  publics,  lui  assigna  des 
revenus,  et  organise  son  administration  (2),  La  création  était 

(1)  On  sait  que  cette  vénérable  dame  a  été  Iafondatrice.des  sœurs  de  la  charité. 

(2)  Les  motifs  exposés  dans  le  préambule  de  cet  édit ,  enregistré  vi  par- 
lement le  10  août,  sontd^autant  plus  remarquables^  qu'ils  renfenn^tun  ré- 
sumé de  la  législation  antérieure  sur  cette  matière;  c'.estun  yéritaUemo- 
Bument  historique  y  et  nous  pensons  que  le  lecteur  aimera  à  en  retrouYer  ici  le 
teiLte;  car  la  collection  de  MM.  Isambert,  Decrusy  et  Taillandier  s'est  bornée 
à  en  donner  Tintitulé  : 

«  Comme  il  n'y  a  point  de  devoir  plus'  naturel  ni  plus  conforme  à  li  piété 
chrétienne,  que  d'avoir  soin  des  pauvres  enfims  exposés ,  que  leur  fiublesse  et 

.  leur  infortune  rendent  également  dignes  d^  compassion;  les  rois  nos  prédéces- 
leiirs  Qnt  pourvu  à  l'établissement  et  à  la  fondation  de  certaines  maisons  et 
hospitaux  où  ils  pussent  être  reçus  pour  y  estre  élevez  avec  piété  :  en  quoy 
leurs  bonnes  intentions  ont  été  suivies  par  notre  cour  de  parlemept  de  Paris , 
qui,  conformément  aux  anciennes  coutumes  de  nostre  royaume ,  auroit  or- 
donné par  son  arrest  du  treizième  aoust  1652  que  les  seigneurs  hauts^usti- 
ders  dans  retendue  de  nptre  bonne  ville  et  fauibourgs  de  Paris  contribuoroiâit 
chacun  de  quelque  sonime  aux  frais  nécessaires ,  pour  l'entretien ,  subsistance 
^  ^ucation  des  enfans  exposez  dàos  l'étendue  de  leur  haute  justice  :  et  depuis. 

^  le  feu  roy,  nôtre  très  honoré  seigneur  et  père  voyant,  combien  il  était  impor- 
tant de  conserver  la  vie  de  q^  malheureux  destituez  du  secours  des'perçonnes 
mesmes  desquelles  ils  l'ont  reçue,  leur  auroit  donné  la  somme  de  trois  mil 
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dwabie$  elle  «'étendit  bientôt  aux  principales  villêls.  Son  plus 
grand  prix  conMsta  dans  (es  soins  dont  furent  entourés  les 
«nfiins  délaissés ,  considérés  désormais  comme  un  dépôt 
sacré,  et  placés  sous  la  protection  d'une  bonté  animée  par  le 
sentiment  religieux. 


liTres,  etmil  livres  aux  sœurs  de  la  charité  qui  les  serrent  y  k  prendre  chaque 
amée  par  forme  de  fief  et  aumône  sur  le  domaine  de  Gonesse.  Et  considérant 
«nbiea  leur  conservation  estoit  avantageuse^  puisque  les  uns  pouvoient  dô- 
fwîr  M^dtti ,  et  servir  dans  nos  troupes,  les  autres  ouvriers  ou  habitans  àm 
çfiloniei  que  nous  établissons  pour  Je  bien  du  commerce  de  nostre  royaume . 
npus  leur  aurions  encore  donné  par  nos  lettres  patentes  du  mois^  de  juin  1644 
huit  mil  livres  à  prendre  par  chacun  an  suz  nos  cinq  grosses  fermes.  Mab 
comme  nostre  bonne  ville  de  Paris  s*est  beaucoup  accrue  depuis  ce  temps,  et 
qae  le  nombre  des  engins  exposez  8*est  fort  augmenté ,  la  dépense  que  Ton  a 
esté  obligé  de  Êdre  depuis  quelques  années  pour  leur  nourriture  s'est  trouvée 
IMNit^.àplus  de  quarante  mil  livres  par  chacun  an,  sans  qu'il  y  ait  presque 
pour  j  subvenir  autres  fond«  que  |es  aumônes  de  plusieurs  dames  pieuses,  les 
dutritex  desquelles  excitées  par  le  feu  sieur  Yincent,  premier  supérieur  général 
de  la  mission,  et  instituteur  des  filles  de  la  charité*  pot  contribué  de  noUibles 
soDunesde  leurs  biens  et  de  leurs  soins  et  peines,  à  la  nourriture  et  éducation 
de  ces  ^ans.  jNostre  cour  de  parlement  de  Pari»  auroit  estimé  de  convertir 
Tentretennement  et  subsistance  que  les  hauts  justiciers  sont  obligez  de  donner 
aux  enfEUia  exposez  dans  leur  haute  justice ,  en  une  scynme  de  quinze  n^l  livres 
ttmnellement ,  pour  estre  mises  è^iqains  de  personnes  pieuses  qui  charita- 
Uemenl  en  j^ennent  soin ,  suivant  son  arrest  du  3  may  1667*  Ce  que  noi4S 
«lirions  confirmé  par  arrest  rendu  en  notre  conseil  le  20  novembre  2'668* 
Hais,  comme  rétablissement  de  tette  maison  n'a  point  esté  spécialement  ai|- 
thoriié  par  nos  lettres«patentes ,  quoy  que  nous  Payons  approuvé  par  les  dons 
que  nous  y  avons  faits ,  estant  bien-aises  de  maintenir  ^t  çonfiroter  un  ^  kçu 
Mnrre.9  e|  de  rétablir  le  plus  solidement  qu'il  nous  sera  possible,..,.,  v 
te  roi  eonfere  ensuite  au  nouvel  hospice  la  plénitude  des  droits  civils.  11  le 

I 

dote  de  12  mille  livres  de  revenus,  payables  par  le  domaine  et  les  fisrmes  gé^ 
■érales;  il  lui  assigne  diverses  redevaoces.sur  les  seigneurs  hauts^  justiciers  de 
Paris,  en  conformité  des  arrêts  du  parlement  du  3  mai  ^667  et  du  conseil 
A'élat  du  20  novembre  1668;  il  règle  1  a  forme  de  son  administration,  et  ce 
qui  est  remarquable ,  il  confirme  àans  les  termes  suivans,  la  part  que  pré- 
vient quelques  dames  d'élite  à  cette  administration. 

*  Et  comme  plusieurs  dames  de  piété  ont  pris  très  graiid  soin  jutqu'à  prê- 
tait desdits  en&ns  Couvés ,  et  contribué  nrtihlfwmt  k  iNir  Domtitjvre  (it 
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U  importe  de  remarquer,  loulefoîs,  que,  loin  de  provoquer 
les  admissions  illimitées  des  enfans  trouvés  dans  les  hospices, 
le  roi,  en  fondant  ces  établissemens,  exigeait  des  procès- 
verbaux  dressés  pas  les  commissaires  du  Cbâtelet,  ei  atUre» 
ordonnances  des  officiers  qui  devaient  en  connaître,  ainsi 
que  des  visites  hebdomadaires  faites  par  les  administrateurs, 
pour  inspecter  et  vérifier  les  registres.  (1) 

Si,  pendant  les  trois  années  qui  précédèrent  rapparition 
de  redit  de  1676 ,  le  nombre  des  enfans  trouvés  ne  s'éleva 
jamais  au-delà  de  500  (sauf  en  166&);  si,  depuis  Tapparition 
de  redit,  il  s'éleva  rapidement  à  1000,  \  2000  et  même  une 
fois  à  3000,  avant  la  fin  duxvii"  siècle,  cet  effet  s'explique 
encore  par  les  circopstances  qui  viennent  d'être  exposées. 
La  charité  spontanée  étendait  de  jour  en  jour  son  empire , 

éducation ,  nous  les  exhortons  autant  qu'il  nous  est  possible  de  continuer  leur 
zèle  et  charitables  soins  envers  lesdits  enfans,  ainsi  qu'elles  ont  fiiit paille  passé, 
pour  avoir  part  à  ladite  administration,  suivant  les  articles  de  règlement  cy-atta- 
chez  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie ,  que  nous  voulons  estrè  exécu- 
tez selon  leur  forme  et  teneur.  » 

(1)  Yoici  les  principales  dispositions  de  Tarrêté  du  conseil  du  21  juillet 
1670  :  . 

«  Art.  4.  Visiteront  toutes  les  semaines,  le  registre  où  l'on  écrit  le 
nom  des  enfans  trouvez ,  que  Ton  apporte  dans  l'hôpital,  et  après  l'avoir  vé- 
rifié sur  les  procès-verbaux  dès  commissaires  du  chatelet  et  ordonnances  des 
ofiKders  qui  en  doivent  connaistre,  et  parapheront  les  feuilles  et  feront  mettre 
lesdits  procès-verbaux  dans  le  lieu  qui  sera  destiné  pour  les  garder  ; 

Art.  5.  Examineront  tous  les  mois  la  recepte  et  dépense  du  dit  hospital ,  et 
en  arresterônt  les  comptes  ; , 

Art.  6.  Les  dames  qui  seront  choisies  par  celles  de  la  charité  pour  avoir 
soin  des  dits  enfans  pendant  4  ans ,  iront  les  visiter  le  plus  souvent  qu'il  leur 
sera  possible; 

Art.  7.  Prendront  garde  que  les  sœurs  de  la  charité  cpii  y  seront  les  servent 
bien,  et  leur  administrent  toutes  les  choses  nécessaires; 

Art.  8.  Auront  soin  que  les  sœurs  de  la  charité  aillent  visiter  tes  en&ns  qui 
seront  mis  en  nourrice  hors  du  dit  hospital  dans  les  temps  qu'elles  estimeront 
à  propos,. et  se  feront  rendre  compte  de  l'estat auquel  elles  les  auront  trou- 
vez ,  et  des  nécessitez  dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  pour  y  pourvoir  ainsi 
qu'elles  le  jugeront  nécessaire.       ^ 
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eovaliissait  le  domaine  de  Tassistance  légale.  Les  seigneurs 
hantsjasticiers  n'ayaient  garde  de  se  plaindre  qu'on  leur 
odeYàC  des  enfans  qui  ne  pouvaient  plus  être  des  serfs,  et 
qui  n'étaient  plus  pour  eux  qu'une  charge.  On  craignait  moins 
de  porter  les  euians  au  tour  du  nouvel  hospice  et  de  les  coir- 
fier  aux  mains  des  sœurs  delà  charité,  que  de  les  voir  étendus 
sor  le  grabat  à  la  porte  de  Notre-Dame,  et  portés  à  la  maison 
de  l^Couehe.  L'obligation  légale  avait  cessé  à-peu-près  d'être 
exercée,  du  moins  dans  les  villes  ;  elle  cessait  d'être  requise 
et  exigée.  Mais  on  apportait  aussi  les  enfans  trouvés  de  la 
campagne,  parce  qu'on  espérait  mieux  pour  eux,  de  l'adoption 
offerte  à  l'hospice,  que  de  l'aride  ressource  assurée  par  la  loi 
féodale.  L'intérêt  des  seigneurs,  celui  des  parens,  tout  conspi- 
rait donc  pour  amener  de  préférence  ces  infortunés  à  l'hos- 
pice. L'abus  devint  tel,  dans  le  siècle  suivant,  que,  en  1772,  il 
ht  constaté  que ,  sur  56,800  enfans  reçus  en  neuf  ans,  16,200 
provenaient  des  provinces  éloignées.  De  1773  à  1777,  il  en  pro- 
vint plus  de  2000,  par  an,  de  la  même  origine.  Jetés  sans  soin, 
et  quelquefois  amoncelés  dans  les  charettes ,  il  en  périssait 
9  sur  10  en  route.  Le  Parlement  se  vit  obligé  de  faire  défense 
i  tous  messagers  et  voituriers  d'amener  aucun  enfant  à  Paris, 
sans  avoir  Mi  écrire  les  noms  et  demeures  des  personnes  aux- 
qnellesUs  devaient  être  remis.  L'arrêt  du  G)nseil  du  10  jan- 
vier 1779,  demande  à  être  rappelé  ici  en  entier;  il  ren- 
ferme un  tableau  authentique  des  désordres  et  des  abus  qui, 
dès^ors  avaient  commencé  à  s'introduire  dans  le  service  des 
«iCuis  trouvés;  il  prouve  que. ce  n'est  pas  de  nos  jours  seule- 
ment que  ces  abus  ont  commencé  à  exciter  les  vives  sollici- 
tades  du  gouvernement. 

ce  Dans  le  compte  que  l'on  a  commencé  à  rendre  au  roi  des 
maisons  de  charité ,  sa  majesté  a  fixé  ses  premiers  regards 
tor  l'état  de  ces  enfans  abandonnés,  qui  n'ont  d'autre  appui 
que  sa  protection ,  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans  donlear,  que 
dans  un  des  objets  les  plus  inléressan's  de  l'administration 
pwMhpie,  il  s'était  introduit  un  abus  contraire  à  tous  les 


^ 
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principes  de  Thumanité ,  et  qu'elle  ne  pouvait  trop  prompte- «: 
ment  réprimer.  ^  ^  . 

tt  Sa  Majesté  est  informée  qu'il  vient,  tous  les  ans,  à  la  mai<- 
£on  des  enfans  trouvés  de  Paris,  plus  de  2000  enfans  nés 
dans  des  provinces  très  éloignées  de  la  capitale.  Ces  enfans, 
que  les  soins  paternels  pourraient  à  peine  défendre  contre 
les  dangers  d'un  âge  si  tendre ,  sont  remis  sans  précautions., 
et  dans  toutes  les  saisons,  à  des  voituriers  publics,  distraits 
par  d'autres  intérêts ,  et  obligés  d'être  long-temps  en  route  ; 
de  manière  que  ces  malheureuses  victimes  de  l'insensibilité 
de  leurs  parens,  souffrent  tellement  d'un  pareil  transport, 
que  les  neuf  dixièmes  périssent  avant  l'âge  de  trois  mois. 

«c  Sa  Majesté  a  regretté  sensiblement  de  n'avoir  pas  étë 
plus  tôt  instruite  de  ces  circonstances;  et,  pressée  d'y  remé- 
dier ,  elle  veut  qu'à  compter  du  l"'  octobre  prochain ,  il  soit 
défendu  à  tous  voituriers,  ou  à  toute  autre  personne,  de  trans- 
porter  aucun  enfant  abandonné,  ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus 
prochain,  ou  à  tel  autre  de  la  généralité,  désigné  partioulièi- 
rement  pour  ce  genre  de  secours  :  et  si  cette  disposition,  que 
les  devoirs  de  l'humanité  rendent  indispensable,  obligeait 
quelque  maison  de  charité  de  province,  à  une  augmentation 
de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus.  Sa  Majesté  y  pourvoi* 
ra  (a  première  année,  de  son  trésor  royal,  et  se  fera  rendre 
compte,  dans  l'intervalle,  des  moyens  qui  pourraient  y  sup-* 
pléer  d'une  manière  constante  «et  certaine. 

a  Sa  Majesté,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  mal  si  pres- 
sant, n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un  coup-d'œil  plus  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public.  Elle  ^  remar^ 
que  avec  peine,  que  le  nombre  des  enfans  exposés  augmen*- 
tait  tous  les  jours,  et  que  la  plupart  provenaient  aujourd'hui 
de  nœuds  légitimes;  de  manière  que  ces  asiles,  institués  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la 
bonté  pourrait  conduire  une  mère  égarée,  devenaient  par  de- 
grés des  dépôts  favorables  à  l'indifférence  criminelle  des  p^^ 
rens  :  que  par  un  tel  abus  cependant  la  charge  de  Téttit  a'ac«- 
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croisMût,  et  de  telle  sorte  que,  dans  les  grandes  villes,  Tentre* 
ttea  de  cette  multitude  d'enfans  n'avait  plus  de  proportion, 
Bi  avec  les  fonds  destinés  à  ces  établissemens,  ni  avec  la 
Mesure  de  soinâ  et  d'attention  dont  une  administration  pu- 
blique est  susceptible;  qu'enfin  il  résultait  encore  d'un 
pareil  désordre  qu'en  même  temps  que  les  enfans  perdaient 
cette  protection  paternelle ,  qui  ne  peut  jamais  être  rempla- 
cée, les  mères  de  ces  enfans  renonçant  pour  la  plupart,  aux 
moyens  de  nourrir  que  la  .nature  leur  a  confiés,  il  devenait  de 
plus  en  plus  difficile  d'y  suppléer,  et  de  pourvoir  à  la  pre- 
Bûère  subsistance  de  cette  quantité  d'enfans  livrés  aun  soins 
des  hôpitaux. 

c  Les  dangereuses  conséquences  d'un  pareil  abus  n'ont  pu 
échapper  À  l'attention  de  Sa  Majesté,  elle  examinera  dans  sa 
sagesse  quelles  seraient  les  précautions  nécessaires  pour  met- 
tre an  frein  à  cette  dépravation  ;  et  voulant  néanmoins  éviter, 
l'ilest  possible,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard  la  sévérité  des 
lois,  elle  a  jugé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre  aux 
ovét,  à  leurs  vicaires  et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhortation 
iirGespeiq[>les,  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  pemi- 
deux  dérèglement,  et  les  préceptes  de  la  religion,  et  les  se- 
court de  la  diarité,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  est  en  eux, 
àdéfoomer  de  ces  crimes  cachés,,  adxquels  les  lois  ne  peu- 
vent atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses,  mais  qui 
deviendraient  cependant  indispensables,  si  les  efforts  des  roi- 
nistres  de  la  religion,  et  tous  les  moyens  de  bonté  que  Sa 
Mqefté  emploie*  n'arrêtaient  pas  les  progrès  d'un  si  grand 

hd  dispositif  renferme  les  défenses  et  les  sanctions  pénales 
qui  résultent  de  cet  exposé.  (1) 

Les  fluéines  inconvéniens  se  produisirent  dans  les  provinces 
dm  royaume,  par  les  mêmes  causes.  Ainsi,  l'Hôtel-Dieu  de 
(ifiM^  par  exemple,  qui  déjà  recevait  5  à  600  enfans,  par 

(1]  Toir  cet  arTétdoaaseUdasltBfOMildeMIf.IflUBlMrtyJoiiidMiy 
d  Ikcrwy,  t.  26,  n*  lOlS. 


•  t 
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an,  au  commencement  du  xviii''  siècle,  en  recueillit  8  ou  900 
vers  le  milieu  du  même  siècle  (1);  le  nombre  s'éleva  en  1770, 
à  15  ou  1600.  Cependant,  on  ne  les  admettait  que  jusqu'à  7. 
ans  ;  les  enfans  plus  âgés  trouvaient  un  asile  à  Thospice  de 
la  charité,  où  ils  formaient  un  nombre  presque  égal,  et  oii 
tous  furent  réunis  en  1783. 

§  2. 
Seconde  période:  de  1780|  jusqu^à  ce  jour. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  et  en  peu  d'années,  deux  au- 
tres révolutions  s'opèrent  en  France  dans  la  destinée  des 
enfans  trouvés,  dont  l'histoire  est  encore  si  mal  connue. 
L'abolition  des  droits  féodaux,  en  août  1789,  entraîne  la  sup- 
pression des  charges  qui  y  étaient  jointes,  et  l'obligation  lé- 
gale des  seigneurs  disparaît  (2).  Le  législateur  se  borne  d'a- 
bord à  y  suppléer,  en  mettant  ces  dépenses  au  compte  de 
l'état  et  des  hospices.  (3) 

La  célèbre  constitution  du  3-1&  septembre  1791  renferme, 
dans  ses  dispositions  fondamentales,  la  promesse,  qui  n'a  ja- 
mais été  réalisée  (&),  à*un  établisiefnent  général  de  êecaurs 
publies,  qui  avait  entre  autres  destinations,  celle  d'éuevBa  les 

EUFAICS  ABAITDOITITÉS. 

La  loi  du  20  septembre  1792  contient,  à  l'égard  de  l'aban- 
don des  enfans,  quelques  prescriptions  qui  sont  intéressantes 
à  rappeler: 

Après  avoir  exigé  que ,  dans  le  cas  où  une  femme  accou- 
cherait, soit  dans  une  maison  publique,  soit  dans  la  maison 
d'autrui ,  la  personne  qui  commandera  dans  cette  maison  ou 

(1)  En  1709,  par  suite  d'un  hiver  très  rigoureux  et  de  la  femine,  le  cbiffire 
des  admissions  fut  porté  jusqu'à  2231. 

(2)  Voyez  les  lois  des  29  nov.,  10  décembre  1790,  et  13-20  avril  1701. 
(3;  Lois  du  29  novembre,  10  décembre  1790;  18,  25  février  1791  »  29 

mars  ,  3  avril,  28  juin ,  11  septembre  1791. 
(4)  Voyez  le  titre  1«',  16®  alinéa. 
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qai  en  aura  la  direction,  en  déclare  la  naissance,  elle  veut 
c  que,  en  cas  d'exposition  d'eufant,  le  juge  de  paix  ouToffîcier 
«  de  police  se  rende  sur  les  lieux,  dresse  procès-verbal,  re- 
cçoive  les  déclarations;  elle  syoute  qu'il  sera  pourvu  à  la 
c  nooiritore  et  à  l'entretien  de  cet  enfant  suivant  les  lois 
«  qui  seront  portées  à  cet  effet.  »  (1) 

Survient,  en  effet,  la  loi  du  28  juin  1793,  laquelle  renferme 
un  code  complet  sur  les  enfans  abandonnés  :  «c  La  nation  se 
c  chaîne  de  leur  éducation  physique  et  morale.  Ils  doivent 
c  être  désigne's  sous  la  dénomination  d'orphelins  ;  toute  au- 
c  tre  est  interdite.  Toute  fille-mère,  qui  déclarera  vouloir  al- 
c  laiter  elle-même  son  enfant,  aura  le  droit  de  réclamer  les 
«  secours  de  la  nation  ;  elle  ne  sera  tenue  qu'aux  formalités 

<  prescrites  pour  les  mères  de  famille.  Le  secret  le  plus  in- 
cviolable  sera  observé.  S'il  y  avait  des  dangers,  soit  pour  les 
«mœurs,  soit  pour  la  santé  des  enfans  à  les  laisser  auprès 
c  de  leurs  mères ,  l'administratioq  les  retirera  et  les  placera , 

<  suivant  leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  nourrice. 

c  Des  particuliers  pourront  se  charger  de  ces  enfans,  soit 

«  avec,  soit  sans  pension.  Toute  commune  doit  indiquer  un 

c  lien  de  dépdt  pour  recevoir  les  enfans  abandonnés,  et  pour- 

«  voir  à  ses  premiers'  besoins.  L'hospice  où  ils  seront  re- 

c  cueillis  formera  l'une  des  deux  divisions  d'un  établissement 

«  dont  l'autre  division  renfermera  les  vieillards.  Les  enfans 

c  abandonnés  jouiront  des  mêmes  pensions  que  la  loi  promet 

«  aux  enfans  des  familles  indigentes.  »  (2) 

Péa  après,  ces  [mêmes  enfans  reçoivent  la  dénomination 
^Enfans  de  la  patrie  (3)  ;  les  indemnités  des  familles  qui 
86  seraient  chargées  de  les  entretenir  sont  réglées  et  aug- 
mentées. (A) 


(1)  Voyez  cette  loi ,  lit.  ni,  art.  4»  0»  10»  11. 

(2)  Yoyezla  loi  du  28  juin  I7O3,  tit.  i,  S  2,  art.  1  à  26. 
.    (8)  Loi  du  4  juillet  1703. 

(4)  Lois  des  19-20  aoAt  1708  et  4  germinal  an  zi. 
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La  loi  dn  S7  frimaire  an  v  reproduit  encore  l'engagem^ 
contracté  par  l'état  de  pourvoir  aux  dépenses  de  ce  ser- 
vice (1).  Elle  met  l'enfant  trouvé  sous  la  tutelle  de  Fadmi- 
nîstration  municipale  ;  elle  ordonne ,  sous  une  sanction  p^ 
nale,  que  l'enfant  abandonné  soit  porté  dans  l'hospice  le  plift 
voisin. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  en  vertu  et 
en  exécution  de  cette  loi,  trace,  jpour  l'éducation  des  enilsaMi 
abandonnés,  des  directions  dont  la  plupart ,  empruntées  aut 
anciennes  traditions,  sont  encore  observées  aujourdiiuf. 
a  Les  hospices  ne  solit,  pour  les  enfans,  qu'un  Heu  de  dépôt; 
«  les  enfans  doivent  être  envoyés  en  nourrice,  élevés  daris 
«  les  campagnes  ;  à  l'&ge  dé  douze  ans ,  s'ils  ne  sont  pas  coi^- 
(K  serves  par  les  nourrices,  ils  seront  confiés  à  dea  cnltiv9^ 
ce  tenrs^  des  artistes  ou  des  manufacturiers  ;  des  traités  seront 
«  passés  à  cet  effet.  L'autorité  administrative  et  les  commis^ 
ce  sions  des  hospices  surveilleront  l'éducation  dès  enfons, 
ce  pourvoiront  aux  mesures  nécessaires.  Lesenfkns  qui,  par 
a  leur  incondnite  ou  la  manifestation  de  quelques  inclina^ 
(ctions  vicieuses,  seront  reconduits  dans  les  hospices,  ne 
ce  pourront  être  confondus  avec  ceux  qui  y  auront  été  déposés 
(c  comme  orphelin»  appartenant  à  des  familles  indigen^- 
tt  tes.  »  (2) 

Cependant,  de  si  magnifiques  promesses  n^avaient  pïLétfe 
accomplies.  La  détresse  du  trésor  public  n'avait  permis  d'al^ 
fecter  à  une  dépense  aussi  considérable  que  de  fhibles  alloca- 
tions, en  valeurs  décréditées.  Les  hospices  eux-mêmes  avaient 
été  dépouillés  momentanément  de  leurs  revenus.  La  ebarrii6 
privée  vient  au  secours  des  infortunés;  en  silence,  èHe  le«f 
apporte  des  soulagemens  plus  réels.  ^ 


:'^»-' 


(1)  Article  1«  :  Les  en/ans  abandonnés  ,  nouvellement  nés,  seront 'teeus 
gratuitement  dans  tous  Us  hùspldès  civils  dé  là  république  ; 

Art.  2  :  Le  trésor  hdtional/bumira  à  la  dépense  de  ceux  qui  ieroht  portés 
dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à  eét  objet, 

(a)  Arrêté  dadkeçtotttfttécotlfda  aa  vtmose  un  v. 
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Lorsque ,  après  ces  teinps  orageux ,  les  services  publics 
eommencèreut  à  être  réorganisés ,  la  loi  du  11  frimaire  an  vu 
classe  expressément  parmi  les  dépenses  générales  de  Vétat^ 
^eelleà  des,  enfans  abandonnés,  ou  enfans  de  la  patrie; 
M  millions  y  furent  affectés. 

Enfin,  le  décret  du  19  janvier  1811 ,  confirmant  et  dévelop- 
pant cette  obligation,  range  les  enfans  trouvés  et  abandonnés 
parmi  ceux  qui  sont  confiés  à  la  charité  publique,  veut  quily 
lit,  au  plus,  dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  destiné 
i  les  recevoir,  et  ordonne,  pour  la  première  tois^qu'un  tour 
taiipjlacé  dans  chaque  hospice.  Les  frais  des  mois  de  nour- 
rice et  des  pensions  sont  mis  au  rang  des  dépenses  publi* 
que»,  sauf  le  concours  des  hospices  et  des  communes.  Ce 
décret  modifie  et  complète  leâ  règles  relatives  à  Téducation 
des  enfens  trouvés  et  abandonnés  ;  il  pose  en  principe  que 
«les  enfhns  élevés  par  Tétat,  <c  sont  entièrement  à  sa  dispos!*- 
ûmv  (1).  Il  n'admet  les  parens  qui  réclameraient  leurs  en- 
fuis, à  les.retirer,  qu'en  remboursant,  s'ils  en  ont  les  moyens, 
Kmtes  les  dépenses  faites  par  ceux-ci  (2).  <£  Les  individus  qui 
c  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des  enfans^  ou  qui  fe«- 
«  raieBt  habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices,  dol- 
«v^t  être  poursuivis  conformément  aux  lois  (S)  ».  Le  mi'- 
nistre  de  l'intérieur  devait  proposer  ^  avant  le  1**  janvier  sui- 
vant) des  projets  de  règlement  d'administration  publique  (4); 
as  n'ont  jamais  été  rédigés. 

Cette  législation  est  complétée  par  les  dispositions  du  code 
dvil  qui  pl'escrivent  la  déclaration  des  naissances,  qui  ordon*» 
BQit  aux  personnes  qui  ont  trouvé  un  enfant,  de  le  remettre 
àfoffider  de  l'état  civil,  à  celui-ci^  d'en  dresser  procès-ver- 
^(0»  ^V^  celles  du  code  pénal,  qui  joignent  à  ces  pres^ 

(1)  Art  16  et  24. 

^  (8)  Art.  as., 
(4)  Art.  22. 
(6)  Art. 65»  65,58. 


/ 
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criptions  une  sanction  pénale,  qai  répriment  l'enlèvemei 
le  recelé)  la  suppression  d'un  enfant,  la  substitutioa  d'un  c 
faut  à  Tautré,  le  délaissement  et  Tabandon.  (i) 
,  Le  nombre  des  enfans  trouvés  qui ,  avant  1789,  étaien 
la  charge  des  seigneurs,  ne  fut  jamais  connu,  même  par  s 
proximation,  et  ne  pouvait  Tétre  :  les  expositions  n'étai< 
pas  constatées  ;  les  seigneurs  payaient,  mais  ne  rendait 
aucun  compte.  Dès  le  jour  où  ils  furent  tous  mis  à  la  chai 
des  hospices,  le  dénombrement  des  enfans  trouvés  fut  op< 
de  fait,  par  les  registres  de  ces  établissemens.  Les  hospi< 
d'enfans  trouvés  qui,  avant  1789,  n'étaient  qu'une  sorte 
supplément  à  Tobligation  légale  des  seigneurs,  qui  n'adm 
taient  ces  enfans  que  d'une,  manière  facultative,  et  jusqi 
concurrence  de  leurs  propres  revenus ,  durent  voir  bientôt 
multiplier  considérablement  le  nombre  des  enfans  admii 
l'hospitalité,  du  moment  où  cette  admission  fut  un  droit  pc 
les  enfans,  du  moment  où  ces  hospices  furent  la  seule  r< 
source  que  pût  leur  offrir  Tassistance.  De  là  ce  grand  noi 
bre  d'enbns  délaissés  qu'on  voit  sîpparattre  comme  un  phéj 
mène  nouveau  à  la  suite  de  la  loi  de  l'an  v  et  du  décret 
1811.  Il  pouvait  très  bien  n'y  avoir  de  nouveau  que  Tenreg 
trementde  ces  enfans,  et  le  fardeau  imposé,  pour  leur  ent 
tien,  aux  caisses  publiques. 

Sons  cette  condition  nouvelle,  le  sort  de  l'enfant  trouvé  ( 
garanti  ;  mais,  à  la  différence  du  régime  féodal,  dans  ces  él 
blissemenjs  public^,  régnent  une  charité  active,  bienveillai 
et  spontanée.  Là  vivent  l'esprit  de  saint  Vincent  de  Paule 
ses  traditions.  Là,  des  administrations  bienfaisantes,  ci 
sœurs  animées  d'un  zèle  infatigable,  le  recueillent,  préside 
à  son  éducation,  pourvoient  à  sa  destinée.  Ainsi  s'opère,  p 
une  combinaison  jusqu'alors  sans  exemple,  le  concours 
l'alliance  des  deux  principes  distincts  qui  avaient  agi  sépai 
ment  l'un  de  l'autre,  depuis  1638  jusqu'en  1789, 

(1)  Art.  846  à  364. 
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M.  Necker  estimait  que,  en  178&|  le  nombre  des  enrans  trou- 
vés entretenus  par  les  hospijces  de  la  France,  s'élevait  à  en- 
viron AO  mille.  Quatorze  ans  plus  tard,  à  la  suite  de  la  loi  de 
Tan  V,  ce  nombre  était  porté  à  51  mille.  Après  le  décret  de 
1811,  il  s'éieyai  savoir  : 

Au  1"^  janvier  1815  i  67,966 
Id.  Id.  1817  à  62,626 
Id.  id.  1818  à  67,019 
id.      Id.     1819  à  99,846 

I 

Dès-lors  il  crott  d'année  en  année ,  jusqu'au  1*"'  janvier 
18M,  où  il  se  trouve  être  de  120,699.  Toutefois,  il  est  essen- 
tidde  remarquer  que  cet  accroissement  n'indique  pas  une 
ingmentation  dans  le  nombre  des  admissions  annuelles;  mais, 
lenlement,  dans  le  nombre  dés  enfans  vivans  à  chaque  époque 
et  entretenus  aux  frais  du  public. 

Le  non^bre  total  dps  enfans  trouvés  et  abandonnés  admis 
pendant  une  période  décennale,  de  182A  à  1888,  dans  les 
hospices  de  France,  s'est  élevé  à  &52,749  ;  ce  qui  donne,  par 
auée,  une  moyenne  de  88,629.  En  188A,  il  a  été  seulement 
de  81,771.  Différence  en  moins  1,858.  (1) 

Le  nombre  total  des  enfans  admis  à  l'hospice  des  enfans 
trouvés  de  Paris,  depuis  sa  fondation,  en  1640,  jusqu'en  1887, 
peat  être  divisé  en  périodes  qui  donnent  les  résultats  ci- 
après  : 

(1)  Toîr  le  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur^  présenté  au  roi,  le  6  ami 
18S7,  pages  60  et  64. 

En  examinant  le  nombre  des  enfiins  trouvés  poirtés  chaque  mois  à  l'hospice^ 
oa  remarque  que  les  mois  de  mars,  avril,  janvier,  février  sont  eeux  qui  en 
t  constamment  une  quantité  plus  considérable  ;  qu'au  contraire 
de  juillet ,  août ,  juin  et  novembre,  sont  ceux  qui  en  fournissent  le  noina. 
U  constance  de  ceUe  loi,  pendant  piusd*un  siècle, peut  s'expliquer,  en  coosi- 
4èrant  que  les  mois  qui  donnent  le  plus  ou  le  moins  d'enfans  trouvés  sont 
ttix  aussi  pendant  lesquels  les  naissances,  en  général,  sont  plus  ou  moins 
ibondantes.  Par  une  sorte  de  compensation,  les  décès  sont  plus  ou  moins 
Mhipliés ,  pendant  les  mois  conrespondans, 

U.        ^  Il 


m 
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PÉRIODE  DE 


O 


30  ans 
16  - 
16  - 
26  - 
16  - 
10  - 
10  - 
10  - 
10  - 
10  - 
10  - 
12  - 
10  - 
10  - 
6  - 


del640àl670 
1670—1686  '^ 
1686—1700 
1700—1726 
1726—1740 
1740—1750 
1760—1760 
1760—1770 
1770—1780 
1780—1700 
1700— r«n  8 
raas— 1812(6) 
1812^1822 
1822—1832 
1832—1837 


376 

807 
1,800 
1,867 
2,661 
3,291 
4,449 
6,700 
6,733 
6,714(3, 
4.074(4) 
4,410 
6,116 
6,314 
4,870(7) 


MAXIMUM. 


Enl664 
1678 
1694 
1709 
1739 
1749 
1769 
1769 
1772(1 
1786  - 
1790 
1811 
1817 

^631 
1833 


'6^  Enl641 


1,606 
3,788 
2,626 
3,289 
8,776 
6,264 
6,426 
)7,676 
6,918 
6,84l2 
6,162 
6,467 
6,667 
4,982 


MINIMUM. 


229 

1670  312 

1676  988 

1720  f,441 

1611  2,166 

1744  3,034 

1761  3,783 

1760  6,032 
1773(2)6,989 

1782  6,444 

Tau  4  3,122(6} 

raD9  3,616 

1818  4,779 

1822  6,040 

1836  4,792 


Le  nombre  moyen  des  enfaùs  admis  à  Thospice  de  la  cba 
rite  de  Lyon,  de  1825  à  ISBû,  est  de  1930  par  année  ;  pen 

(1)  G*eftt  rannée  qoi  appela  U  sévérité  du  parlemém  sur  les  transpoil 
d'enfiins  envoyés  des  provinces.  C'est  le  mfùùwutm  des  admissions,  pendant  pW 
de  deux  siècles.  Il  fut  constaté  par  des  commissaires  que  sur  ce  nombre  les  2/ 
provenaient  de  Paris  ou  de  la  banlieue,  et  l/3  des  provinces  éloignées. 

(2)  On  voit  dans  Tannée  suivante  Teffet  sensible  de  l'arrêt  du  parlement. 

(8)  Cette  période  vient  immédiatement  à  la  suite  de  Tarrèt  du  conseil  d 
1779,  et  en  montre  l'efficacité. 

(4)  Il  est  digne  de  remarque  que  le  nombre  des  enfans  reçus  a  diminué  A 
près  d\iB  tien  pendant  le  cours  de  la  révolutimi.  C'est  que  les  avantages  pro 
mis  alors  aux  filles-mères  et  à  leurs  enfaos,  par  la  législation  de  l'époque,  doii« 
naient  aux  preiaièresy  avec  plus  de  fiMÛlité  d'avouer  leur  position,  les  moyen 
de  conserver  leurs  en&as  auprès  d'elles. 

(6)  Noua  ne  teaona  paa  compte  de  l'Année  1798,  parce  que  ks  relevés  m 
cenqprenneQt  que  9  mois  et  21  jours  jusqu^u  21  septembre. 

(•)  Cette  période  est  celle  qui  a  précédé  le  décret  de  1811,  et  qui  couh 
piend  ks  10  premières  années  du  consuht  et  de  l'empire. 

(9)  On  reconnaît  par  ces  rekvés  authentiques  que  le  nombre  d'admissîoM 
d'enfiems  trouvés ,  bien  loin  d'avoii  augmenté  à  l'hospice  de  Paris ,  comme  m 
n'a  cessé  de  le  répéter,  a  iensiblement  diminué  depuis  près  d'un  deoai-aièdb , 
et  que  cette  difûnution  a  eu  lieu  d'une  manière  sensible  pendant  (a*  années 
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ftBttesciDq  années  suivante»,  il  n'est  plus  que  de  1895  (1). 
:  En  1835,  cet  nospice  a  reçu  1828  enfans  trouvés  et  12  abau- 
L .  donnés  seulement.  Il  en  a  été  placé  à  la  campagne  :  - 

19rfiii9  trouvés 1624. 

■  r 

■Jd,    abandonnés «•«.; 12 

Il  en  restait  à  Thospice  même,  en  18SA  : 

Enfans  trouvés.^ 135    (    ^ ^| 

Id,    abandonnés.  ..  .V 16    ( 

Et  &i  1835,«nfan8  trouvés. 112   )    |  «n 

En&ns  abandonnés^  ...  .■ 18   f    . 

■V  ■ 

Il  en  if^estaît  à  la  camnagne ,  savoir  : 

Enfen8trouve5V:...V.\  A..,,...  10,084   1    ift,«« 
Id,  abandonnés -;,.^ 95   j^*"'*'" 

Él&lé3«ienfims  trouvés 10,153    (    -^««, 

-     4S£ .abandonnés .\......  68   |    ^^'^^^ 


•^    V 


Les  enfant 'abandonnés  ne  sont  admis  que  sur  la  preuve 
aythentique^âe  Timpossibilité  où  sont  les  parens  de  les  élever. 

Les  frères  qui  dirigent  les  écoles  chrétiennes,  dans  les  cam* 
pagnes  9  se  chargent  de  la  surveillance  des  enfans  placés  dans 
leurs  communes' respectives. 

L^ôtel-diëu  de  Marseille  admettait,  depuis  un  temps  im* 
ii)éniori|i,  lejouretlanuit,  les  enfans  exposés  soit  à /a  ^ 
néùre  d&thôpital,  soit  au  bureau  des  enfans  trouvés.  Aujour- 
fhui|  les  enfans  y  sont  encore  reçus,  suivant  les  règles  près* 
eAtes  par  Finstruction  ministérielle  du  8  février  1833',  dont 
nous  jurons  bientôt  occasion  de  parler,  soit  qu'on  les  dépose 
dans  le  V>^  %  ^^^  qu'on  les  présente  au  bureau  \  le  nombre 

(|iii0  sont  écoulées  depuis  1831  »  malgré  Vaccmss^aoént  constant  et  cou»» 
'  daable  de  la  population  de  la  capitale. 

n  est  vrai  que  la  période  de  1760  à  1780  renferme  un  intervalle  pendant 
Injod l'hospice  de  Paris  recevait  beaucoup  d'enfaos  des  provinces;  mais,  an- 
joardliai  encore;  il  en  admet  un  très  grand  nombre  des  départemoas  voisins; 
d^îQeiirs,  il  ne  £iut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  1760 ,  la  population  da 
k  fnmob  est  fort  accrue  ;  que  celle  de  Paris  en  particulier  a  presque  doublé* 

(1)  Tojei  It  Discours  déjà  cité  de  M,  Terme,  page  12, 
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de  ceux  qui  sont  déposés  au  tour  ne  forment  qu'un  treizième 
du  nombre  total  des  admissions.  Ils  sont  ensuite  transférés 
à  Thospice  de  la  charité ,  qui  les  place  en  nourrice  à  la  cam- 
pagne. La  moyenne  du  nombre  des  enfans  trouvés,  ^encore  au 
lait,  admis  annuellement,  est  environ  500.  Oii  ne  voit  pas  qu'il 
ait  augmenté  sensiblement  depuis  i£)28  ;  car  il  était  de  &82 
en  1825 ,  savoir  :  >       ' 

Enfiins  trouvés 460   )   ^^.^  ^ 

Id.  abandonnés 22   j   **^ 

et  de  A79  seulement  après  10  ans,  .en^l834,  savoir.: 

En&ns  trouvés <*i470   |    .-^  -^ 

Id.   abandonnés  .. *\ ....*..*. .'.  »   )       " 

La  moyenne  des  10  ans  est,  savoir  :    ^^'^''*    **■ 

EnÊms  trouvés • 404^^(  '  ^. 

Id.   abandonnés -j.***  It   jT 

Le  bombre  des  enfans  trouvés  admis,  chaque  ann.ée,  de  2  à 
7  ans,  s'élève  à  environ  200.  Près  de  300  enfans  sont  habi' 
tuellement  dans  la  maison.  LC'- nombre  'de  ceux^  qui  sont 
placés  à  la  campagne  s'est  accru  progressivement  en  1(1.  ans, 
(de  1825  à  1834),  de  1099  à  1999;  tandis  que  le  nombre 
des  placemens  en  nourrice  ou  en  pension  ne  s'est  acicrir  que 
dans  une  très  faible  proportion,,  et  a  mêmediminué'quelque- 
fois  pendant  cette  période.  Il  est  digne  de  remarque  que  les 
enfans  sortis  de  pension,  comme  ayant  atteint  l'âge  de  12 
ans ,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  20  au  commencement  de 
la  période,  sont  arrivés  à  118,  à  la  dernière  année  (1834). 

Beaucoup  d'enfans  ramenés  à  l'hospice  sont  employés 
dans  les  ateliers  de  l'établissement.  Il  existe,  en  outre,  pour 
eux  une  institution  propre  à  la  ville  de  Marseille  et  qui 
date  de  1604  :  c'est  T assistance  aux  funérailles  \  l'hospice 
perçoit  à  cette  occasion  une  rétribution ,  proportionnée  au 
nombre  des  enfans,  et  qui  monte  de  3  fr.  50  c.  à  350  fr.,  sui- 
vant l'importance  du  convoi  j  son  produit  a  été,  en  1834,  de 
plu6  de  18,000  fr.  Cet  exemple  a  été  imité  dans  quelques  villes. 


\ 
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t 

Situation  présente  des  établissemens  d'eiiÊins  trouirés  en  France. 

271  hospices  se  partagent  actuellement,  en  France,  le  dépôt 
des  enfans  délaissés.  Plusieurs  départemens  tels  que  la  Seine, 
le  Rhône,  la  Gironde,  le  Bas-Rhin,  la  Cdte-d'Or,  la  Moselle, 
la  Loire-Inférieure,  Tlndre-el-Loire,  laMeurthe,  le  lot,  la 
Sarthe,  leDoubs,  le  Jura,  la  Haute-Saône^  la  Nièvre,  la 
Drôme,  la  Corrèze,  les  Hautes- Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  Lozère,  n'en  ont  qu'un  seul,  situé  au  chef-lieu 
même.  D'autres,  au  contraire,  en  ont  jusqu'à  7  :  comme  l'Hé- 
rault, les  Gôtes-du-Nord,  riile-et-Yîlaine.  La  plupart  en  pos- 
sèdent à-peu-près  un,  par  arrondissement. 

En  1809 ,  la  dépense  pour  les,  mois  de  nourrice  et  les 
pensions  des  enfans  placés  à  ftl  campagne  formait,  pour  tous 
les  enCans  trouvés  de  la  France ,  une  somme  de  4,637,782  fr.; 
ce  fut  d'après  cette  base  que  le  décret  de  1811  supposa 
qu'une  somme  de  quatre  millions  suffirait  aux  dépenses  de 
ce  service.  Déjà ,  en  1815,  elles  étaient  monté  à  6,113,090  fr.; 
en  1817,  à  6,763,179.  Bientôt,  elles  se  sont  élevées,  en  dix 
années  (182&  à  1833),  de  9,800,000  fr.,  à  10,2&0,000  fr.; 
en  y  comprenant ,  il  est  vrai ,  les  frais  de  layettes  et  de 
vétures.  En  183&,  elles  ont  été  ramenées  à  9,&&1,00&  fr., 
par  Feffet  de  quelques  réformes  ;  sur  cette  somme,  il  a  été  em« 
,  ployé,  pour  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions ,  seulement 

8,386,295  fr. 
La  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour  chaque  enfant , 

pendant  ces  dix  années ,  a ,  au  contraire ,  diminué  :  de  83  fr. 

93  c.  elle  est  descendue  à  80  f.  31  c.  ;  en  1834,  elle  a  mémie 

été  réduite  à  76  fr.  31  c.  Nous  en  indiquerons  bientôt  la 

cause.  Les  mois  de  nourrice  représentent  environ  71  fr.,  dans 

cette  dépense  annuelle.  ,  r. 

Généralement,  les  enfans  sont  placés  à  la  campagne,  d'à-, 


^•' 


'-i.% 


V. 


16~6  SECONDE  PA&TR.  LIVU  I.  GHiJ^  Y.  ' 

bord  en  nourrice,  puis  en  pensfon,  et -la  pension  est  payée 
jusqu'à  l'âge  de  12  ans.  '  ' 

Le  tarif  des  mois"  de  nourrice  efdes  pensions  varie  suivant 
les  hospices. 

Celui  de  Paris  paie  ;  savoir  :  ^      • 

I 

Pour  un  enfimt  d'un  jour  à  un  an  7  fir.  par  mois. 

Jd.        d'un  à    2  ans         6        Jd.        "" 
id,      ~  de  3  à    7  ans         5        Id»  ,. 

Id.        de  8  à  12  ans  4        Id. 

A 12  ans,  les  en£ans  sont  placés  chez  dés  cultivateurs  ou  des 
artisans.  50  fr.  sont  employés  alors  à  les  vêtir. 
Les  nourrices  reçoivent  trois  récompenses  t 
La  première  :  de  8  fr.  25  c,  lorsque  les  enfans  atteignent 

4 

3  mois  5 

La  seconde  :  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  6  mois  ; 

La  troisième  :  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  9  mois. 

Les  frais  de  voyage  sont  réglés  suivant  l'échelle  des  dis-    ' 
tances ,  et  suivant  les  saisons.  Ils  montent  de  3  fr. ,  pour 
une  distance  de  10  lieues,  à  9  francs,  pour  une  distance  de  55 
à  65  lieues,  dans  la  belle  saison,  et  croissent  d'un  tiers,  pen*- 
dant  la  mauvaise. 

Les  frais  de  layettes  et  de  vétures ,  les  honoraires  des 
médecins,  les  médicameqs ,  les  frais  d'inhumatièn,- forment 
le  surplus  de  la  dépense. 

Les  enfans  ne  sont  ramenés  à  l'hospice,  qu'en  cas  d'infirmités 
graves  ou  chroniques  ;  à  Paris ,  ils  sont  alors  placés  dans 
l'hospice  des  orphelins. 

Mais  la  moyenne  de  la  dépense  varie  beaucoup  suivant  les 
localités.  Tiindis  qu'elle  reste  dans  les  limites  de  50  à  53  fr. 
dans  quelques  dépariemens,  comme  la  Haute-Vienne,  la 
Creuse,  la  Corrèze,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  elle  monte 
au-delà  de  100  fr<  dans  quelques  départemens,  tels  que  : 
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L'Yonne T 164  fr.  32  c 

Le  Bas-Rhin ■. 168  36 

Le  Pas-de-Calais 111  55 

LeDoubs*  ••»...#•.»... ; v.^ 110  96 

La  Somme 1^4 • 110  72 

La  Seine 110  25 

Le  Loiret * •*  109  17 

La  Mayenne ^'sV --  100  91  (1) 

Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfans,  figurent 
pour  environ  9  fr.  10  c.  dans  cette  dépense;  1^10®  est  absorbé 
par  les  frais  de  transport,  d'administration,  etc. 

Il  est  intéressant;^  remarquer  que  les  enfans,  arrivés  à 
rage  où  ils  cessent  d'être  \  la  charge  des  hospices ,  n'étaient 
qa*au  nombre  de  7860 ,  terme  moyen ,  à  la  fin  de  <;haque 
année  y  dans  la  période  décennale  de  1824  à  1833;  et  que,  en 
183Ay  ils  étaient  au  nombre  de  10,227,  bien  que  lesadmi^ 
sions  eussent  été  en  décroissant.  D  est  à  remarquer  encore 
que  le  nombre  des  enfans  retirés  par  des  parens  ou  par  des 
bienfaiteurs  s'est  également  accru,  en  1834  :  en  effet,  il  a  été, 
dans  cette  année,  de  7426;  et  il  n'avait  été  que  de  4600, 
année  moyenne ,  de  1824  à  1833.  Des  corollaires  împortans 
sortiront  jbiebtôt  de  ces  remarques.  (2) 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Strasbourg,  érigé  en  1748, 
offre  seul,  en  France,  l'exemple  d'un  usage  utile  adopté  en  Al- 
lemagne :  en  recevant  et  en  élevant  gratuitement  les  enfans 
abandonnés  par  leurs  parens^  cette  maison  admet  aussi, 
moyennant  une  pension  de  300  francs ,  les  enfans  illégitimes. 
Leur  nombre  réuni  n'excède  pas  la  moyenne  de  180  admis- 
sions par  ait. 

(1)  Kms  ne  tenons  pas  compte  de  ki  Corse  od  la  moyenne  est  de  129  fr . 
12  a ,  ni  de  la  Haute-Saône  où  eUe  est  150  fr.  88  0. ,  parce  que  cm  deux  dé- 
partemens  sont'  dans  une  situation  exceptionnelle, 

(2)  Voyez  le  Rapport  déjà  cité ,  présenté  au  roi,  en  1837,  par  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur. — Voyez  aussi  le  Mémoire  de  M.  le  \icomte  de  Ifeondy,  préfet 
dtf  l'Yonne,  sur  les  enfens  troaTés,eti:.  ,'ptibiië  eu  IBM ,  «t  les  tableaux  y  an- 

I,  l^tgtt  170  et  suit. 
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ARTICLE  IV. 


/>ei  hospices  d'en/ans  troiwçs,'*dans  les  contrées  de  ^Butope ,  qui  professent 

.   le  culte  catJioUquei  . 


* 


,  «  ...    .  .,- 


Belgique.  >     -      -  <■ 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  dessein  sur  les  résultats  obter 
nus,  en  France,  par  rinstitiition  du  régime  hospitalier  «b  ^ 
faveur  des  enfans  trouvés^  soitj[>avce  que  la  France  est  lepsfy»^ 
où  cette  institution  a  reçu  le  plus  vaste.  déTeloppemeiitf  «soit . 
parce  qu'elle  est  aussi  celui  ^ur  les  écablissemoils^  duqnel  on 
possède  jusqu'à  ce  jour  les  détails  les  plus  circonstanciés.  %. . 

Le  caractère  que  cette  institution  a  reçu  de  saini  Vincent  de 
Paule  explique  en  partie  comment  l'exemple  de  la  FraiM» 
a  été  plus  particulièrement  suivi  à  cet  égardt^par  les  pays  • 
qui  professent  la  religion  catholique.  Cependant,  dans  les 
contrées  qui  conservaient  les  traditions  du  régime  féodal, 
l'entrelfen  des  enfans  trouvés  continuait  à  être  une  cbarge  des  . 
seigneurs  hauts  justiciers  et  des  communes,  charge  dont  la  - 
répartition  mal  réglée  donnait  lieu  à  de  nombreux  différends.  - 
Ce  mode  d'agir  se  maintint,  en  Belgique,  sous  la  domination 
autrichienne.  Mais,  réunie  à  la  France,  précisément  à  1'^- 
que  où  la  France  venait  de  se  donner  une  législation  nou- 
velle, la  Belgique,  affranchie  des  droits  féodaux,   vit  ses 
enfans  trouvés  passer  sous  la  protection  imméd^iate  de  l'état. 
Le  régime  établi  par  le  décret  impérial  du  19  Janvier  1811, 
y  reçut  son  application.  Cependant,  le  nombre  des  hospices 
destinés  aux  enfans  trouvés  ne  s'éleva  pas  en  Belgique  au- 
dessus  de  18.  Quatre  provinces  de  ce  royaume  n'en  possèdent 
même  aucun. 

Lorsque  la  Belgique  fut  séparée  de  la  France ,  et  pendant 
une  période  de  huit  années  (de  1815  à  1822^ ,  la  moyenne  des 
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admissions  d'enfans  trouvés,  datis  les  hospices  de  la  Belgique, 
fat  de  8756  par  année.  A  cette  (époque,  un  nouveau  règlement 
d'administration  publique  (1)  fit  retomber  la  charge  de  Tédu* 
cation  de  cette  classe  d*enfans  sur  les  communes  et  sur  les 
maisons  hospitalières ,  qui  étaient  par  leurs  fondations  desti- 
nées à  cette  bonne'  œuvre;  les  provinces  furent  seulement 
appelées  à  concourir  à  cette  dépense,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  ainsi  assignées.  Dès-lors,  pendant  les  10 
aimées  suivantes ,  la  moyenne  d'admission  des  enfans  n'a  été 
que  de  800^  quoique,  eu.  Belgique  comme  en  France,  la 
population  n'ait  pas  cessé  de  faire  des  progrès^  sensibles.  Le 
nombre,  total  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  élevés  aux 
frais  du  public  était  dans  ce  royaume ,  en  1833 ,  de  9305 ,  et 
m  i8d& ,  de  8951  seulement: 

En  ldd&  (!St) ,  une  loi  nouvelle,  mûrement  préparée ,  longue- 
ment discutée,  a  partagé  par  moitié,  entre  les  provinces  et  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  les  enfans  ont  été  ex- 
posés,  robligation  .de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien 
des  enfans  trouvés.  Toutefois,  cette  loi  a  aussi  appelé,  pour  , 
soulager  les  communes,  le  concours  des  établissemens  debien- 
ftisance  dotés  pour  cette  destination  spéciale  ;  elle  a  d'ailleurs, 
engagé  l'état  à  fournil^  un  subside  annuel  pour  contribuer  à 
cette  dépense.  Le  législateur  s'est  proposé  d'intéresser  directe- 
ment les  administrations  provinciales  et  communales  à  pré- 
veiiir  les  abus  des  admissions  trop  faciles,  à  mettre  des  en- 
traves aux  expositions.  Sans  prescrire  immédiatement  la 
suppression  des  tours ,  il  a  espéré  de  la  sagesse  des  autorités 
locales  ifb'elles  tendront   graduellement  à   en^  réduire  le^ 


a 


(1)  Toyez  le  Càie  administratif  des  étahlissemehi  dd  bienfaisance  de  im 
Belçque ,  2*  édit.  BruxeUes ,  1837,  page  202*.  ** 

(2)  Toyez  la  loi  du  30  juillet  1834.  Ib^j,  page  206. 

Voyez  aussi  l'instruction  donnée  pour  son  exécution ,  le  23  août  suivant, 
Ib.,  page  207. 

Yoyez  aussi  Fart.  181  de  la  loi  communale  du  30  mars  1830 ,  et  Part  00  , 
S 19  de  la  loi  pronnciale  du  30  avril  suivant.  Ib. ,  pages  211  et  212.  - 
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nombre,  et  s^est  confié  à  elles  pour  apprécier  Topportanité 
de  cette  mesure» 

La  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour  ^entretien  d'un  ^' 
enfont  trouvé ,  varie  en  Belgique  ^.suivant  les  provinces ,  de  S7  \ 
et  88  florins  (provinces  du  Brabant,  de  laFlandre  orientale  à^ 
de  Liège)  jusqu'à  60,  56,  58  (Anvers,  Limbourg,  Lulem- ■  - 
bourg) .  On  fournit  la  vêture  auit  enfens  jusqu'à  T&ge  de  18  ans.  tj^ 
La  moitié  des  enfàns  succombe  dans  lés  hospices,  1/6*  est  n^  ^ 
clamé  par  les  parens.  -ygL     .  ^ 

Italie.  '.'       * 

L'un  des  monumens  les  plus  magnifiques  de  la  charité  chré-  ê 
tienne ,  le  célèbre  hôpital  du  Saint-Esprit  à  Rome  (1),  dont  « 
l'origine,  comme  nous  Tavons  dit ,  remotate  au  xn*  siècle,  a  s 
été  successivement  agrandi  par  Sixte  XVIII;  Benott  XIV  et  je 
Pie  VI.  Il  est  destiné,  en  partie,  au  traitement  des  maladies,  i 
en  partie,  à  servir  d'asile  pour  les  enfans  trouvés  j  un  tour  y  - 
est  établi  à  cet  effet.  Il  recueille  les  enfons  trouvés,  non-  ? 
fteulement  de  la  Ville  de  Rome ,  mais  des  province  de  la  ' 
Sabine ,  de  la  Maritime  et  de  la  Campagne  ;  il  en  reçoit  même  : 
du  Royaume  de  Naples.  Ces  infortunés  sont  transportés  à  ^ 
Rome  avec  peu  de  soin,  de  distances  (jui  s'étendent  jusqu'à  60  ^ 
et  70  milles  romains.  Une  succursale  est'  aussi  établie  à 
Viterbe  :  mais  elle  a  peu  d'importance. 

Sous  l'administration  française,  de  1810  ài81&,  la  moyenne  ' 
du  nombre  d'enfàns  annuellement  admis  était  d'entk'on  1000, 
et  l'établissement  en  entretenait  1320.  Un  relevé  dressé  sur 
6  années,  de  182$  à  18Bi!i,  a  donné  pour  moyenne  les  résultats 
suivans  : 


(1)  Il  porte  le  luân  de  S,  Spirito  in  sassia,  Mgr.  Morichini  filit  dériver  cette 
dénomiiuition  de  Thospiee  qulna,  roi  des  Saxom,  y  érigea  en  Vl?»  poor  sa 
natioiifioiu  k  titre  de  ApAoAi  AumuOTi. 


M  , 


xôspicss  D*KirvABrs  taomrÉs,  m  rpAun.  t71 

^         Garçons 885 

Faies 888 

Total.  768 

'  Le  nombre  des  admissions  a  donc  sensibleiAenl  diminué,  à 

ime  distance  de  20  années. 

,•  Le  nombre  des  enfans  entretenus  par  l'établissement,  pen- 

dut  les  cinq  dernières  années ,  a  été  de  15  à  1600  \  ce  qui 

prouve  une  amélioration  non  moins  sensible  dans  leurré^ 

gime. 

Parmi  les  enfans  ainsi  reçus ,  se  trouve  un  certain  nombre 
d'enfans  légitimes.  Pendant  les  cinq  dernières  années,  il  en  a 
été  rendu,  provenant  de  cette  origine,  près  de  800  à  leurs 
hmilles.  C'est  à-peu-près  1  sur  18  admissions.  —  Les  enfans 
mâles,  comme  on  doit  le  présumer,  sont  beaucoup  plus  re- 
demandés que  les  filles. 

Les  enfans  nés  à  la  maison  d'accouchement  (Saint-Roch) 
lont  immédiatement  reçus  au  Saint-Esprit.  - 
^  50  nourrices  sédentaires  allaitent  dans  l'établissement,  cha*- 
cune^  2  ou  8  nouveau-nés,  à  leur  arrivée;  cependant,  on  envoie 
les  en&ns  le  plus  promptement  possible  à  la  <^ampagne.  Les 
nourrices  qui  les  emportent  reçoivent  un  écu,  par  mois,  pen- 
dant les  l/i  premiers  mois;  puis  60  bayoques,  par  mois,  jusqu'à 
l'Age  de  12  ans,  pour  les  garçons,  et  de  10,  pour  les  filles. 

Les  garçons,  à  cet  âge,  étaient  autrefois  élevés  dans  la  mai- 
son, puis  envoyés  à  Monte  Romano,  pour  y  former  une  colo- 
nieagricole.  Aiyourd'hui,  ils  sont,  en  générai,  placés  à  la  cam- 
pagne ,  et  la  plupart  d'entre  eux  embrassent  les  professions 
agricoles.  Ceux  qui  ne  s'y  attachent  pas  «  et  qui  sont  ramenés 
à  l'hôpital  du  Saint-Esprit ,  sont  en  partie  placés  à  l'hospice 
de  Yiterbe,  ou  à  la  maison  d'industrie,  pour  y  apprendre  un 
métier. 

Les  filles  sont  réunies,  au  nombre  d'environ  600,  dans  un 
conservatoire ,  et  reçoivent  100  écus  romains  de  dot,  en  se 
mariant.  D'autres  sont  reçues  dans  un  second  conservatoire. 
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OÙ  elle^  s'exercent  à  bien  tisser  la  laine  et  le  chanvre.  U  8*ei 
marie  20  ou  30  par  an  (1).  Celles  qui  ne  trouvent  pas  à  s'é- 
tablir, ou  qui  préfèrent  prendre  le  voile,  sont  entretenues  par 
rétablissement  pendant  leur  vie  entière. 

On  loue  le  régime  disciplinaire  et  économique  de  cet  éU- 1^ 
blissement  pontifical.  (2)  V 

Dans  chaque  commune^du  i^oyàume  de  Naples ,  l'adminiflr  P 
tration  municipale  recueille,  sans  s'informer  de  leur  origine,  |p 
tous  les  enfans  qui  lui  sont  présentés ,  et  les  met  en  nouniee  p 
chez  des  particuliers.  %  p 

Le  chef-lieu  de  chaque  province  possède  aussi ,  daiis  le  jpi 
même  royaume ,  un  hospice  spécial  pour  les  enfans  trouvéi  |E 
Un  petit  balcon  couvert  fait  l'office  de  tour^  et  l'enfant  d 
est  recueilli  immédiatement,  à  Faide  d'une  clochette  qui  aver- 
tit la  surveillante.  On  reçoit  dans  ces  hospices  tous  les  enfims, 
6ans  difficulté.  Mais,  dans  les  établissemens  destinés  aol 
pauvres,  on  n'admet  point  les  enfans  àu-dessns  de  trois  an^, 
et  l'on  exige  mém€,  à  l'égard  de  ceux-ci,  la  preuve  qu'ils  «f- 
partienneht  à  des  familles  indigentes. 

Il  est  très  rare,  dans  ce  pays,  que  les  lenfans  légitimes 
soient  portés  aux  hospices  d'enfans  trouvés;  mais,  d'un  autre 
côté ,  il  y  a  peu  d'enfans  naturels  qui  ne  soient  déposés  daos , 
ces  asiles;  une  fille  non  mariée  ne  garde  pas  son  enfant.  Dans 
la  classe  pauvre,  on  conserve  quelques  garçons,  seulemeot 
dans  l'espoir  que  leur  travail  sera  un  jour  utile  à  leur  famille. 
Les  hospices  d*enfans  trouvés  du  royaume  de  Naples  sont  donc 
essentiellement  le  refuge  général  des  enfans  illégitimes ,  et  le 
nombre  de  ceuxH^i  exprime  à-peu-près  le  nombre  d'enfans 
qui  peuplent  ces  établissemens.  1 

Les  garçons ,  à  l'âge  d'adultes ,  passent  dans  les  hospices 
des  enfans  pauvres  ;  les  filles  continuent  à  être  entretenues  et 


(1)  DegV  istUutl  dipublica  carîtà  in  Roma,  par  Mgr.  Morichini,  pages  87 
etsuiv. 

(2)  Ih,  Prefaxhne,  pages  xni  et  xviii. 
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'  occupées  dans  la  maison  qui  lès  a  élevées  ;  elles  trouvent  faci- 
lement à  se  marier  :  car  if  est  un  usage  dan$  le  peuple  (t  aller, 
par  dévotion ,  chercher  une  e*pouse  au  milieu  d'elles.  (1) 

L'hospice  de  VAnnunziata^  fondé  à  Naples  dès  1515  ^  re- 
çoit les  enfans  trouvés  de  Naples  et  des  environs.  Les  garçons 
à  r&ge  de  sept  ans  sont  envoyés  à  ÏAlbergo  de'  Poveri^  où 
ib  sont  élevés  avec  les  orphelins.  Les  filles  sont  reçues  dans 
le  monastère  qui  leur  est  réservé ,  et  qui  est  placé  dans  la 
nème  enceinte;  elles  y  habitent  juqu'à  leur  mort,  à  moins 
qa'^IIes  ne  se  marient,  auquel  cas  elles  reçoivent  une  dot.  Cet 
tespice,  qui  réunit  aussi  deux  autres  services  de  bienfaisance 
psbUque,  entièrement  distincts  et  séparés,  jouit  d'un  revenu 
de  6&,000  ducats.  200  nourrices  y  allaitent  les  enfans;  la  po- 
pulation dés  enfans  à  la  mamelle  ou  sevrés  que  contient  cette 
Mdson,  roule  entre  3  et  AOO.  (2) 

Le  régime  des  ii'ospicés  d'enfans  trouvés  de  la  Toscane  est 
toomis  à  jin  règlement  général ,  approuvé  par  un  rescrit  du 
grand-duc,  en  date  du  17  février  1818,  et  dont  les  dispositions 
sont  pleines  de  sagesse.  D'après  ce  règlement,  l'enfant  légi- 
tiaie  ne  peut  être  admis  à  Thospice ,  que  si  la  mère  est  dans 
Taiteolne  impuissance  de  l'allaiier,  ou  s'il  a  perdu  son  père , 
«àique  soutien  de  la  famille,  ou  dans  tout  autre  cas  d'une 
extrême  urgence.  Ces  circonstances  doivent  être  accom- 
pagnées d'une  misère  positive;  elles  doivent  être  aussi  at- 
testées par  le  curé,  le  médecin,  le  juge,  dans  la  province  ;  par 
le  commissaire  de  quartier  dans  la  capitale^  et  par  le  gonfa- 
kmier  de  la  commune,  chacun  suivant  leur  compétence 
respective^  Mais  la  déclaration  du  gonfalonier  a  pour  effet 

(1)  Toyez  une  'note  adressée ,  par  M.  le  docteur  de  Eenzi,  k  rinstitut  de 
France ,  et  insérée  dans  les  Annales  d'hygiène,  n.  32. 

Yoyez  aussrune  lettre  de  ce  savant,  sous  la  date  du  20  février  ISd?»  adres* 
sée  à  Bi.  Tabbé  Gaillard,  et  ajoutée  .par  celui-ci  à  son  appendice  aux  recher» 
ckêi  sur  les  enfans  trowés ,  publiées,  en  1837}  à.  Poitiers. 

(2)  Voyez  l'ouvrage  déjà  cité  du  comte  PetitU  de  Roreto,  Saggio,  etc.  ( 
lomen^  page  122. 
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de  mettre  l'entretien  de  Tenfant  trouvé  dans  lliospice  à  II 
charge  de  la  commune  dont  il  est  l'administrateur.  Le  gonfih' 
lonier  est  responsable,  en  cas  de  connivence  coupable.  Le  |' 
métayer  ne  peut  jamais  être  considéré  oomme  tombé  dans  f 
l'extrême  misère ,  pour  obtenir  cette  faveur.  F 

Les  enfans  illégitimes,  d'après  le  même  ré^^ent ,  eoat  '^ 
admis  au  tour.  Ceux  qui  sont  distingués  par  un  signe  dtrae-  ^ 
téristique  peuvent  être  rendus  à  leurs  parens;  mais,  seule»  r 
ment,  après  le  remboursement  de  toutes  les  dépendes  qu'ils  f 
ont  occasionées.  ^ 

Les  enfans  délaissés  (1)  mâles,  restent  à  la  chaîne  de  l'W  ^ 
pice  jusqu'à  14  ans;  les  filles,  jusqu'à  18.  Toutefois,  les  admi*  '^ 
nistrateurs  sont  autorisés  à  abréger  ce  temps,  lorsqu'ils  trou-  ^ 
vent  à  placer  l'enfant  gratuitement.  La  tutelle^des' enfem  \' 
mâles  appartient  aux  administrateurs  ;  elle  est  déléguée  ai  ^ 
goufalonier  de  la  commune  dans  laquelle  l'enfant  iBst  placé;  t 
les  filles  y  sont  soumises  jusqu'à  25  ans.  Les  garccw^-qiii ,  à  j^ 
14  ans,  ne  sont  pas  en  état  de  gagner  leur  vie,  soqt  destinés 
à  la  milice,  ou  placés  dans  un  établissement  de  travail;  U$ 
filles  qui,  à  18  ans,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  sont  .égale* 
ment  placées  dans  quelque  maison  de  travail,  ou  emplo,]^ 
aux  services  domestiques  dans  les  hôpitaux.  .  ^^ 

Les  enfans  délaissés  ^ont  rangés  dans  trois  classes^  d'api^ 
l'âg^  :  1*"  jusqu'à  2  ans;  %""  de  2  ans  à  7  ;  â""  de  7  ans  à  14,  pour 
les  garçons,  et  de  7  à  18  pour  les  filles.  Il  existe,  pour  chaque 
clas^ ,  des  tarifs  qui  embrassent  la  pension  et  la  vêture. 
.  L'enfant  délaissé  ne  peut  rester  dans  l'hospice  même;  il  ne 
peut  y  être  ramené  qu'en  cas  d'infirmités  qui  lui  rendeat  C9 
séjour  nécessaire ,  et  avec  la  permission  de  l'autorité  supé* 
rieure;  La  famiUe  à  laquelle  un  enfant  délaissé  aura  été  con- 
fié, qui  l'a  conservé  et  soigné,  jusqu'à  14  ans  pour  les  gar- 
çons, jusqu^à  18  pour  les  filles,  et  qui  l'a  instruit  et  élevé 
dans  une  profession  utile  ^  reçoit  une  gratification  de  70  liv. 
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(1^  On  les  désigae  sous  le  nom  de  GettaielU. 
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\JléBS  filles  dont  la  conduite  esi  sans  reprocbé  toucheni  une 
d^ty  à  r^iKMpie  de  leur  mariage,  ^'administration,  en  sUpu* 
lant  des  contrats  d'apprentissage  pour  les  pupilles,  peut  en<- 
gager  leur  travail  jusqu'à  Tàge  de  2d  ans,  pour  leur  procurer 
ui  apprentissage  gratuit. 

Les  familles  auxquelles  on  confie  lesenfans,  sont  tenues  de 
prérenir  deux  mois  d'avance»  lorsque,  pour  une  circonstance 
quelconque,  elles  désirent  les  rendre,  (i) 

Des  r^lemens  particuliers  renferment  des  dispositions 
relatives  an  choix  des  nourrices,  à  celui  des  personnes  qui 
prennent  les  enfans  en  pension ,  aux  garanties  nécessaires 
pour  assurer  à  ces  enfans  les  soins  qui  leur  sont  dus. 

Les  epCans  trouvés  sont  recueillis  dans  12  hospices  diffé- 
leo^,  appartenant  aux  principales  villes  de  la  Toscane, 

L'hospice  des  Innocens,  à  Florence,  fondé  en  1421,  et  con- 
Hfuit  sur  les  dessins  de  Brunellesco ,  réunit  la  maison  d'ac* 
ooachement  au  service  des  enfans  trouvés.  Il  entretient  qua- 
tre  mille  de  ces  enfans;  il  pourvoit  aux  frais  de  leur  éduca- 
tion jnsqu'à^lO  ans,  pour  les  garçons,  et  18,  pour  les  filles,. 

L'hospice  de  la  Maternité  et  celui  des  enfans  trouvés  sont 
aussi  rémiis  à  Sainte-Catherine  ^//a^i^oto,  à  Milan.  Une  par- 
tie des 'enfans  est  envoyée  par  les  communes  qui  font  les  frais 
de  leur  entretien  ;  les  autres  sont  reçus  par  suite  d'exposition. 
Cet  hospice  compte  plus  de  6000  enfans  à  sa  charge,  et  ses 
dépensés  s'élèvent  à  environ  550,000  livres  d'Autriche.  La  mor- 
talité des  enfans  à  l'hospice  est  évaluée  à  15  sur  100,  pour  ceux 
q^i  sont  à  I^  mamelle  ;  et  à  5  sur  10  0 ,  pour  ceux  qui  sont  sevrés. 

ABergame,  à  Brescia,  à  Lodi,  les  hospices  destinés  aux  eii- 
figis  exposés  f  sont  réunis  aux  hôpitaux  de  nualades  (2).  On 
cite  avec  éloges  celui  de  Pavie. 

(1-)  Quelques  autres  dispositions  sont  analogues  à  celles  dès  réglemens  suivis 
eo  France ,  par  exemple  celles  qui  concernent  les  livrets ,  les  conditions  de 
paiement,  etc. 

(2)  Jhid.  pages  136  et  suiv.  — Toyez  aussi  u^e  notice  insérée  dans  le  Bul» 
letmde  la  société  des  établissemens  chanUtbks^  tome  1,  n.  8»  p,  86. 


176  SBC09DE  PARTTB.   UTILE  I.  OHAP.   V. 

L*hospice  des  enfans  trouvés  de  Venise  a  été  étndi|$,  es 
1780,  par  Horizon ,  sous  le  rapport  politique,  comme  sous  b 
rapport  économique  (1).  &000  enfans  environ,  dont  près. da 
la  moitié  a  été  exposée,  y  sont  annuellement  admis.  Lei 
enfans  sont  envoyés  à  la  campagne,  à  Texception  de  200  qri 
restent  dans  rétablissement.  Les  filles,  en  se  mariant,  reçoi- 
vent une  couverture  de  laine,  et  75  livres  75  centimes  d'Itt- 
lie.  Les  enfans  ramenés  ou  conservés  dans  la  maison*  y  re- 
çoivent l'instruction  ,  dans  une  école  d'enseignement  niii- 
tuel;  les  filles  y  sont  occupées  à  des  travaux  de  leinri 
sexe; 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Parme,  fondé  en  1200,  çaf! 
maintenant  établi  au  couvent  deè  Grâces,  et  reçoit  les  enCans 
du  duché.  Le  nombre  de  ceux  qu'il  entretient  est  allé  eB| 
croissant,  depuis  quelques  années,  par  l'effet  d'une  diminution 
dans  la  mortalité.  11  s'élève  à  environ  150Q.  Les  énfiins  sont 
confiés  à  des  nourrices  à  la  campagne ,  jusqu'à  12  ans,  âge 
auquel  ils  sont  placés  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans  ^ 
Les  adultes  des  deux  sexes  sont  admis  à  t hospice  des  Arts^'\ 
et  occupés  à  des  professions  utiles.  La  dot  des  enfans  qui  se 
marient  est  de  116  francs  5&  centimes. 

A  Turin,  l'hôpital  de  la  Matemite\  et  l'hospice  des  enfans 
trouvés,  sont  réunis  dans  l'ancien  couvent  de  Saint-Michel;  le 
second  reçoit  les  enfans  nés  dans  le  premier,  et  ceux  qui  ont 

été  exposés.  Parmi  &700  enfans  qu'il  élève,  il  en  est  ^00  qui 

«       * 

appartiennent  à  des  parens  connus. 

L'hospice  des  enfans  exposés  de  Bielle  remonte  au  commen- 
cement du  xfv^  siècle;  dès-lors  il  élevait  un  assez  grand 
nombre  d'enfans,  et  dotait,  en  les  mariant,  une  partie  des 
filles  auxquelles  il  avait  donné  l'éducation.  (2) 

Ceux  d'Ivrée,  de  Coni,  de  Mondovi,  font  partie  des  hôpitaux 

* 

(1)  Voyez  son  ouvrage^  publié  à  Vienne ,  en  1782. 

(2)  En  1687  y  la  dépense  de  cet  hospice  s'élevait  à  100  mille  livres  ;  m* 
Jourdliui  elle  est  réduite  à  15  mille. 
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civils.  Le  troisième  ne  reçoit  qne  des  filles  et  les  admet  à  sept 
fi'.aos. 

Celui  de  Yoghère  date^seulement  de  1820. 

Le  célèbre  bùpital  de  Pammatone,  à  Gènes,  affecté  au  irai- 
tement  des  malades,  se  charge  aussi  des  enfans  exposés;  un 
conservatoire,  qui  en  dépend^  sert  de  refuge  à  près  de  300  , 
jeunes  filles  de  cette  classe. 

1 AO  enfans  trouvés  sont  élevés  dans  riiôpiial  de  Novare,  fondé 
dans  le  ix*  siècle ,  sous  le  titre  de  Saint-Michel  (1)  \  cet  éta- 
blissement place  en  nourrice,  aussi,  800  enfans. 

La  maison  de  la  Maternité,  de  Ghambéry,  entretient  plus 
de  500  enfans,  et  ne  dépense,  pour  leur  entretien,  qu*unc 
somme  de  33,000  livres. 

Un  règlement  royal,  du  15  octobre  1822,  a  déterminé  les 
bases  générales  du  service  des  enfans  trouvés  en  Piémont. 

La  dépense  de  ce  service  est  mise  à  la  charge  du  trésor  de 
rétat  et  des  provinces ,  sauf  le  concours  des  hospices  et  des 
mutrespies,  sur  ceux  de  leurs  revenus  affectés  à  cette  desti- 
nation. L*état  y  contribue  pour  une  somme  fixe  de  /i50,000  li- 
vres piémontaises.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  province,  une 
administration  spéciale  pour  ce  genre  d'hospice;  Tinten- 
dant  exerce  sur  eux  l'inspection  supérieure.  Un  procès- 
verbal  détaillé  doit  être  dressé  pour  chaque  exposition ,  et 
renfermer  toutes  les  indications  relatives  aux  enfans  etàleiu's 
tàmilles.  Indépendamment  de  la  vêture,  laquelle  est  fournie 
par  la  province,  le  maximum  des  frais  à  payer  aux  nourrices 
est  réglé  comme  il  suit  : 

1*  Pension  mensuelle  : 

V*  année. .........  0  lÎTres  par  mois. 

De  la  2'  à  la  6'' 6  /</. 

'  I3e  la  6*  à  la  8' 4  Id. 

De  la  8'  à  la  12« 2112      id, 

(1)  n  porte  aajuurdliui  celui  àiluSpital majeur  de  cfiarité;  il  sert  aiusi  d  a- 
pour  de  pauvres  infirmes  et  pour  des  femmes  qui  Tiennent  y  iaire  leurs 
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2''  Gratificatioq  donnée  à  la  fin  de  Tannée ,  si  FenCant'a  été 
bien  soigné  : 

A  la  fin  do  la  2''  année 15  livret. 


Id, 
Id. 


12" 


Id. 
Id, 


10 
26 


Cette  gratification  est  réduite  à  moitié,  si  la  nourrice  ne 
s'est  pas  chargée  de  l'enfant  avant  Tàge  d'un  an. 

Ce  règlement  prescrit  une  vérification  générale  des  hos- 
pices d'enfans  trouves,  en  Piémont,  afin  dé  faire  renvoyer 
ceux  qui  y  auraient  été  introduits  furtivement. 

Les  établissemens  affectés  à  ce  service ,  en  Piémont ,  sont 
au  nombre  de  29. 

Voici  quel  était  l'état  de  leur  situation  dans  les  deux  années 
comparées  de  1833  et  1835. 
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ilûpital  Majeur    •     ■ 
U(k>pice  cîtII  .     •     • 
Ildpital  Saint-Jacques 
La  CUarité.     .    ,     . 

Idtm 

Saint-Ldzare   .     .     • 
La  Cbarité.     .     .     . 

liUm 

ld*m 

Idem 

li»m  ..... 
Suinlr-Marlbe.  .  • 
SaiIlt•E^prit  .  .  . 
Lluitp.Ji-s  Eufans  eiposés 
Saiut  fioTu.  ... 
Hôpital  Majrur  .  . 
La  Charité  à  Vi^frTano 
llosp.des  Ëiifans  expoaés 
Lu  (Ibarité.  .  .  . 
Eufans  exposés  .  . 
Panimatoue  .  .  . 
La  Cbarité.  .  .  . 
Jdctn»  .  *  .  .  . 
Idem  ..... 
L*bospice  de  Cbiavari 
Enlans  exposés  .  . 
Idem,  .  •  •  .  . 
La  Cbarité  do  Cbainbéry 
Idem  de  TbonOD.  . 
Idem  d'Annecy  .  . 
Idem  de  Mouticri     . 
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IflB  énfans  trouvés  des  trois  provinces  de  Domodossola', 
Mlanza  et  Yalsesia,  renfermant  ensemble  une  population  de 
136,385  habitans,  sont  portés  à  lliospice  de  Novare  ;  ceux 
de  la  province  de  Si-Remo,  renfermant  61,5i53  habitans,  à 
l'hospice  d'Oneille;  ceux  de  la  haute  Savoie,  renfermant 
39,509  habitans,  à  l'hospice  de  Chambéry  ;  ceux  du  Fauclgny, 
(77,856  habitans),  à  l'hospice  de  Thonon  ;  ceux  de  la  pro- 
vince de  Carrouge  (17,960  habitans),  à  ITiospice  d'Annecy. 

La  province  de  la  Maurienne  n'a  aucun  enfant  trouvé;  elle 
renferme  53,711  habitans. 

On  voit  que,  sur  une  population  totale  de  quatre  millions 
environ  d'habitans ,  le  Piémont  compte  plus  de  18,000  énfans 
trouvés,  .entretenus  aux  frais  du  public,  c'est-à-dire  environ 
t  et  1/2  sur  mille  habitans  ; 

Que, chaque  année,  il  en  est  exposé  3  et  1/2  environ ,  sur 
10,000; 

Que  la  mortalité  est,  parmi  eux,  d'environ  1  sur  9  enfans; 

Que  la  dépense  revient  à  environ  52  livres  par  tête,  terme 
moyen. 

Enfin,  un  dixième  de  cette  dépense  est  employé  en  frais 
d'administration. 


§  3. 


•  • 


\  Espagne  et  Portupl. 

Avant  1810,  on  comptait,  en  Espagne,  suivant  M.  le  vi- 
\  coBte  de  YUlenenve-Bai^mont,  69  hospices  d'enfans  trou- 
I  vés.  La  plupart  des  cnfans  étaient  allaités  par  des  nourrices 
\  entretenues  dans  Fintérieur  des  établissemens  ;  les  autres, 
t  placés  au  dehors  dans  les  campagnes.  A  quatre  ans,  ils  étaient 
:  ramenés  aux  hospices,  pour  y  recevoir  l'éducation,  jusqu'au 
I  moment  où  ils  étaient  mis  en  apprentissage.  Les  sœurs  hospi- 
'  talières  étaient  chargées  de  la  surveillance.  Mais  ces  établis- 
s^aens  ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  d'invasion,  puis,  des 

12. 
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discordes  civiles.  Leur  principale  source  de  revenus,  la  dtme, 
est  aujourd'hui  tarie.  Cependant,  quelques-uns.  de  ces  .bos- 
pices  ont  survécu  ou  se  maintiennent.  .^.; 

L'institution  hospitalière  de  Madrid,  en  faveur  dés  enfans 
trouvés,  se  compose  de  trois  établissemens  distincts  :  l'un, 
'  qui  porte  le  nom  de  la  IncltuQ^  ou  Ca»a  de  Ninoê  eapasiiot, 
reçoit  les  enfans  au  moment  de  Tpxpositioni  et  pourvoit  i 
leurs  besoins,  pendant  les  premières  années;  les  deux  au- 
tres, connus  sous  le  nom  de  Collège  de  la  paix,  et  de  CôlRge 
de  los  Desamparadoi  XabaQ4onh^)^*recueiUent,  à  l'âge  de  . 
sept  ans,  Tun  les  filles,  l'autre  les  garçqps,  qili  proviennent 
de  cette  origine,  et  ^n  contiquent  réduoâiâo*  ^ 

L'hospice  de  la  Inckua  continué  à  i^^béettre  eab<ire  ni 
grand  nombre  d'enfans.  Il  adinet  tous  céux^^  sont  déposés 
au  tour.  Voici  le  mouvement  de  sa  population,  de  18M  à 
1838 ,  en  prenant  la  moyenne  annuelle  : 

ExisUnt  au  premier  jour  de  Taiinée •  •  •     llftl 

Eotrés  dans  Tannée •••••••.•••••     iai5 

1 

Morts      Id, ; .  • Iv  1202* 

Rendus  à  leurs  ptrens  .•...  • \  36 

FillesenToyéesanco//^  <^&|»aû;.  ••,••...  5^71' 

Garçons  envoyés  à  celui  des  abandonnés ^72                    ' 

Adoptés  par  des  particuliers • S 

Envoyés  à  la  maison  de  Bienfaisance.  ••...•..  1 

La  mortalité  a  été  dans  le  rapport  de  36,  5  sur  1 00  enfaiy  i 
existant  dans  l'établissement,  et  de  92  sur  100  admissions  an- 
nuelles; dans  quelques  années  la  mortalité  a  ifoéme  dépassé  le 
nombre  des  admissions  annuelles.    , 

Cette  mortalité  s'est  répartie,  relativement  aux  ftges,  dans 
la  proportion  suivante  : 

Dans  le  emm  de  la  première  uinée  :  48,2  sur  100  décès. 

Delà2ans , 88,7        Id. 

De  2  à  8 5         Id. 

I>eaà4 ...,.       2,1         Jd. 

I>e4à6 0,7         Id. 

!>•  5  à  6 0,2        Id.^ 

I>eOà7..... 0,1        Jd.  ^      ' 

'5 
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Le  mouvement  de  la  population  de  lliospice  dé  la  Paix, 
ndant  les.cinq  mêmes  années,  a  donné  les  résultats  suivans, 
oyenne  année  : 

Filles  existant  au  1^  janvier,  savoir  :  ^ 

Dans  la  maison.  •••• • 278   1   ^.^^ 

Au  dehors ,  placées  chez  des  particuliers 230   j 

Entrées  annuélleft* 74 

Décès.... «....r 82 

Mariées  . .  • •  « ,;  •  7 

Adoptées  •••••.« ••...  1 

Rendues  a  leurs  parens  •  • 1 

La  mortalité  est  ainsi  de  près  d.e  5, 25  sur  100  des  filles  exis- 
11  à  l'hospicfe,  et  de  &2, 60  sur  100  des  entrées  annuelles,  (i) 
Le  mouvement  de  la  population  de  rhospicè  des  enfans 
andannesj  pendant  le  même  intervalle,  donne  les  moyennes 
-après,  par  année  : 

Garçons  entrés.  • 70 

Décès 38 

Les  deux  premiers  de  ces  trois  établissemens,  annexés  Tun 
Fautre,  sont  placés  sous  la  même  administration.  Une 

1)  Le  nombre  mensuel  des  admis-    '  Le  nombre  mensuel  des  décès  a 

is  a  offert  Téchelle  suivante  en  présenté    Téchelle    ci-après ,    dans 

nwiiçant  par  les  mois  où  elles        l'ordre  des  mois  où  ils  ont  été  plus 

; étélet  plus  fréquentes  :  fréquens  : 

Décembre.  Août. 

Mars.  Décembre. 

Janvier.  Septembre. 

Février.  Janvier. 

Novembre.  "    ^                     Février. 

Octobre.  Octobre. 

Mai.  Novembre* 

Septembre.  Juillet. 

Avril.  Mars. 

Août.  Juin. 

Juillet.  Mai. 

Juin.  Avril. 
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iunte^  composée  de  daines  du  premier  rang,  y  préside*  EUe  est 
assistée  par  les  sœurs  de  la  charité. 
•  A  leur  arrivée  dans  Thospice',  les  enfans  trouvés  sont  remis  \ 
à  desnouri^es  dont  chacune  en  allaite  jusqu'à  trois.  Une  i 
partie  est  ^ifiée  à  des  nourrices  du  dehors. 

Les  jeunes  filles  reçoivent,  à  Thospice  de  la  Paix,  Tin- 
struciion  élémentaire,  y  apprennent  à  exécuter  les  travaux  - 
de  Taiguille,  à  tisser  la  toile  et  les  chapeaux  dé  paille.  Le 
produit  de  ces  ouvroirs  s'élève  à  près  de  dix  mille  francs  par 
'  an.  Elles  sont  fort  bien  nourries,  simplement,  mais  propre- 
ment vêtues.  Le  prix  moyen  de  leur  nourriture  revient  à  en-s- 
vîron  cinquante  centimes  par  jour;  leur  trousseau  à  trente- 
cinq  francs.  La  dépense  moyenne,  par  tête  et  par  jour,  est, 
pour  chaque  jeune  fille,  élevée  dans  cette  maison,  d*à-peu- 
près  soixante-quinze  centimes. 

Enjoignant  à  cette  dépense  celle  des  enfans  en  noutrice, 
on  a  une  moyenne,  pour  ces  deux  classes,  de  35  c.  par  jour. 

Le  collège'  des  Abandonnés  est  régi  par  \2i  junte  générale 
de  bienfaisance,  qui  dépend  elle-même  de  la  municipalité 
de  Madrid.  On  enseigne  aux  enfans  la  lecture,  récriture,  le  j 
calcul,  la  grammaire,  la  géographie,  le  dessin  ;  à  quatorze  I 
ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage.  La  maison  est  parfaite-  p 
ment  tenue.  Des  soins  paternels  sont  donnés  aux  enfans  ;  ils  V 
sont  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  couchés.  L'ofdrei  la  pro-  j 
prêté  régnent  dans  rétablissement.  Le  silence  y  est  bien  ob- 
servé. On  évalue  à  soixante-cinq  centimes  par  jour  la  dé-  : 
pense  occasionée  pour  les  consommations  de  chaque  élève,  le 
chauffage  compris.  Leur  trousseau  revient  à  soixante-quinze 
ou  quatre-vingt  francs  par  an,  y  compris  vingt  francs  pour  le 
petit  uniforme,  dont  ils  sont  vêtus  quand  ils  sortent.  (1) 

Parmi  les  institutions  d!enfans  trouvés,  on  en  trouve  peu  où 

'  (1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  détails  à  Famitic  de  M.  Ramon  de  la  Sa-  ■*! 
gra ,  dont  le  nom  est  également  honoré  dans  la  science  et  cher  aux  amis  de  -^ 
rhumanité.' 
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les  admissions  soient  aussi  nombreuses  que  dans  celle  de  Ma- 
drid, et  où  la  mortalité  soit  aussi  considérable.  Du  moins,  la 
destinée  des  enfans  qui  survivent  y  est  l'objet  d'une  géné- 
reuse sollicitude. 

Une  ordonnance  de  Charles  IV,  en  date  du  5  janvier 
1794  (1),  veut  que  <c  Les  enfans  exposés,  sans  pères  connus, 
*  «  soient  considérés  comme  légitinies,  et  adfnissibies  à  tous 
K  les  emplois  civils.  Les  tribunaux  ponyâcont  comme  coupables 
c  dlnjnre  et  d'offense  les  personnes  qui  se  permettraient  de 
«c  doiiiier  à  un  enfant  trouvé  le  tiom  de  bâtard,  ^adultérin 
«  on  antres  semblables.  Les  individus  sortis  de  la  clasise  des 
«  ettfims  trouvés^,  dans  le  cas  d'une  condamnation  judiciaire, 
t  ne  doivent  subir  aucune  peine  infamante,  mais  seulement 
«  celles  qui  pourraient  être  imposées  aux  persanneê  primlt^ 
€  gifyi  (2)  9.  C'est  cette  loi  sans  doute  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques ëcriv&ins  de  supposer  que^  en  Espagne,  les  enfans  trouvés 
étaient  anoblis  de  plein  droit  par  le  fait  de  leur  origine. 

Qn  a  pen  d'informations  sur  l'histoire  et  la  situation  pré*- 
sente  des  institutions  d'enfans  trouvés  en  Portugal.  On  est 
seulement  fondé  à  présumer  qu'elles!  sont  analogues  &  celles 
de  l'Espagne.  Pendant  le  cours  de  cinq  années  (de  1815  à 
1819),  qnélqnes  hospices  d'enfans  trouvés  avaient  reoueilli, 
savoir  : 

Celui  de  Lisbonne >  lâ,Ô8Ô  en&ns. 

Celui  de  Santarem ^ 54Ô     Id. 

Celui  de  Lamego «.•.•#.. «k...  lld    Id, 

Celui  de  Bragance. ....«.«  A 1,089    Ifi. 

Celui  d'Alcabaça 33     Id. 

14,010     Id. 

Ensemble,  moyenne  par  année,  environ  3,000. 

(1)  Voyez  la  loi  4**,liv.  vu ,  tit.  xxxvn,  de  la  Novtssimà  Mecopilatian,. 

[ï)  Ntm  il  in^ongû  a  loa  éjepoiltos  haspeimt  de  refgUênMâ  puèliea  (pMH- 
menade  sur  un  âne)  ^  ni  la  de  arotes,  in  la  de  liorêUf  sine  aqwiku  que  €B 
iguales  delUias  êe  impçndrian  a  personat  priviiegiadast  Ib. 
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Allemagne  méridionale  et  rive  gauche  du  Rhin«  , 

Les  expositions  d'enfans  sont  en  génial  fort  rareë,  dani 
toute  l'étendue  de  rAllemagne.  La  recherche  de  la  paternité 
y  est  autorisée  par  l^)ois,  quoique  modifiée  par  la  jurispru» 
dence.  Le  législateur  a  pris  soin  de  protéger  lesoft^eTeih 
faut  illégitime.  La  fille  mère  est  tenue  d'étever  son  enfant] 
elle  Tentretient  du  produit  de  son  travail  ;  elle  est  assistée  si 
ses  ressources  sont  însuflSsantes  ;  elle  ép^^  ordinairemeni 
le  père  de  son  enfant  ;  l'opinion  publique  ne  la  séquestre  {RM 
de  la  société,  ne  la  flétrit  pas  d'un  arrêt  inexorable,  kmsii 
l'infanticide  est-il  peu  connu  dans  cette  contrée  de  TEuropa 

D'un  autre  côté,  les  lois  féodales  régnent  encore  dans  uik 
partie  des  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  du  reste  de  l'Aile 
magne.  Elles  mettent  l'entretien  de  l'enfant  trouvé  à  la  charge 
du  seigneur  et  de  la  commune  où  il  a  été  exposée  Le  be- 
soin d'hospices  spéciaux,  destinés  à  recueillir  cette  classe  de 
malheureux,  s'est  donc  peu  fait  sentir. 

Cependant,  Vienne  possède  un  grand  hospice  d'enfans  trou- 
vés, érigé  sous  Joseph  II,  et  situé  dans  l'Alstervorstadt.  Il  ad 
met  les  enfans  des  malades,  traités  à  l'hôpital,  et  ceux  qu 
sont  nés  hors  mariage;  il  recueille  environ  2000  enfans, 
par  année,  et  en  entretient  à-peu-près  3000.  Un  récépissé  esl 
remis  à  la  personne  qui  déiAse  l'enfant,  et  porte  toutes  le; 
indications  nécessaires,  pour  le  faire  reconnaître  quand  t 
est  réclamé.  L'enfant  est  pla$;é  en  pension  dans  la  ville  on  les 
faubourgs.  ;vv 

Cet  établissement  forme  une  sorte  d'annexé  de  la  maisoi 
d'accouchement,  qui  lui  fournit  des  nourrices;  les  fenunes 
reçues  gratuitement,  dans  la  maison,  s'engagent  à  servi) 
quatre  mois  dans  l'hospice. 

La  mortalité  est  d'environ  A8,  sur  lOQ  enfans  admis. 
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Parmi  les  circonstaûces  qui  distinguent  cet  établissement, 
OQ  remarque  le  développement  ingénieux  qu'il  a  donné  au 
système  des  pensions,  et  les  restrictions  qu'il  a  apportées  à 
cdui  des  admissions  gratuites.  L'hospice  n'a  point  de  tour. 
L'enfant  n'est  admis  gratuitement  que  dans  les  trois  cas  sui* 
nos  :  i^-S'il  est  né  dans  la  maison  d'accouchement,  et  si  sa 
mère  dbnsént  à  servir  quatre  mois  comme  nourrice  dans 
celle  des  enfans  trouvés;  2^  s'il  a  été  trouvé  exposé  dans  -la 
me,  ou  si  sa  mère  a  été  surprise  par  le  travail  de  l'enfante- 
nent,  s'il  apporte  un  certificat  d'indigence  délivré  par  les  au* 
tantes  compétentes  ;  3"*  si  sa  mère,  quoique  non  reçue  à  la 
maison  d'accouchement,  consent  à  servir  trois  mois  comme 
Morrioe  dans  celle  des  enfans  trouvés. 

Les  enfsm^  des  criminels  sont  également  admis ,  qu'ils 
soient  ou  non  nés  en  mariage;  mais,  s'ils  sont  nés  en  ma* 
nage,  ils  sont  conservés  dans  la  maison,  jusqu'à  ce  que  lciu*s 
psrens  recouvrent  la  liberté;  s'ils  sont  nés  hors  mariage,  ou 
si  les  parens  meurent  dans  la  captivité,  ils  sont  envoyés  dans 
d'autres  établisseméns. 

11  y  a  quatre  catégories'd'admissions  : 

La  première  a  lieu,  moyennant  une  taxé  de  100  florins, 
pour  les  enfans  de  L'empire,  nés  dans  les  provinces  autres  que 
celle  de  la  haute  Autriche; 

La  seconde,  moyennant  une  taxe  de  50  florins,  pour  ceux 
qui  sont  nés  dans  cette  province  ou  dans  la  ville  de  Vicuuc, 
mais  hors  de  la  maison  d'accouchement  ; 

La, troisième,  moyennant  une  taxe  de  20  florins,  si  les  en*, 
fans  sont  nés  de  mères  qui  ont  été  reçues  à  la  maison  d'ac- 
couchement, en  payant  h3ur  séjour  ; 

La  quatrième,  enfin,  à  titre  gratuit,  dans  les  cas  exposés 
ci-dessus. 

Après  que  l'enfant  a  passé  deux  mois  à  rétablissement,  il 
est  envoyé  à  la  campagne,  où  il  est  payé  pour  lui,  savoir  : 

Pendant  la  première  année,  &  florins  et  10  kreutzers  par 
mois,  ou  âO  florins  par  an  ;  •       ^ 
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De  deux  ans  à  six  ans  accomplis,  2  fl.  et  60  kr.  par  i 
oa  30  il.  par  an  $     ' 

De  sept  ans  à  dix,  1  fl.  et  M  kr.  par  mois,  ou  20  fl.  pai 

Les  personnes  auxquelles  il  est  confié  reçoivent^  en  o 
nne  j^tificalion  de  4  florins,  à  la  fin  de  la  première  antt< 
elles  Tout  bien  soigné  pendant  huit  mois  au  moins,  et 
de  394  florins  après  les  dix  ans  révolus. 

La  véture  est  d'ailleurs  fournie  à  Tenfant  parrétablissen 

A  rage  de  dix  ans,  Tenfant  rentre  à  l'hospice,  si  ceui 
Tont  soigné  Jusqu'alors  ne  veulent  pas  continuer  à  le  ga 
gratuitement;  il  suit  les  écoles,  on  le  place  ensuite  en 
prentissage. 

A  quatorze  ans,  l'hospioe  a  le  droit  de  le  rappeler^  e 
parens  adoptifs  celui  de  le  rendre. 

Cent  trente  places  sont  réservées^  dans  l'hospice  des  oi 
lins  de  Vienne,  pour  des  sujets  provenant  de  la  maisoi 
enfans  trouvés ,  âgés  de  sept  ans,  et  Jouissant  d'une  b< 
Constitution. 

L'établissement  fournit  aussi  des  nourrices  à  des  pàrl 
liers,  et  perçoit  une  rétribution  pour  ce  service. 

Une  société  de  dames  nobles  protège  cette  maison,  en 
surveillance,  et  contribue  aux  dépenses  par  ses  dons<  El 
dans  une  seule  année,  consacré  plus  de  10,000  florins  i 
généreux  emploi. 

Le  gouvernement  autrichien ,  par  une  sage  dispensât 
dont  nous  ne  connaissons  pas  d'autre  exemple,  a  prescrit 
dès  l'âge  de  six  ans^  les  enfans  soient  régulièrement  env 
à  l'école,  qu'ils  y  soient  gratuitement  reçus;  que  les  li 
leur  soient  fournis  par  le  curé.  L'enfant  est  placé  sous  la 
tection  du  curé  de  la  paroisse.  Ceux  qui  en  sont  chargés 
courent  des  peines,  s'ils  ne  lui  donnent  pas  les  soins  co 
nables.  (1) 

(JL)  TO)^  IVifiirrige  de  ML  AàseliM  Martin  :  Die  Kranken^  tmd  F> 
gungS'-Anstàlten  zu  fF'ien,  elc.  (Munich ,  1882 ,  p»  Oft  6t  eilit.) 
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Cet  ëublissement  est,  comme  on  voit,  destiné  aux  enfkns 
trouvés  dotons  les  états  autrichiens;  on*  assure  cependant 
qu'il  en  existe  de  semblables  k  Prague^  Bninn  et  Gratz. 

Les  registres  de  Thôpital  du  Saini-EsprU  à  Munichi  dont 
f  origine  remonte  probablement  au  xii""  ou  xiii*  siècle,  font 
mention,  dès  1A89,  d'une  saùe,  qui  y  était  réservée  aux  en- 
fuis trouvés. 

L'électeur  Charles-Théodore,  ayant)  en  178D,  rendu  aux 
ënftns  illégitimes  les  droits  civils,  dont  ils  étaient  jusqu'alors 
privés^  le  nombre  des  enfàns  présentés  à  Tfaospice  s'accrut, 
n  Mlut  leur  affecter  un  local  distinct,  annexé  à  la  maison 
d'accouchement.  Il  n'y  a  pas  de  tour  dans  cet  établissement, 
qui  poi*te  le  nom  de  Maison  des  enfans.  En  1832,  il  entrete- 
nait 525  enfans,  dont  269  garçons  et  256  filles. 

La  mortalité  avait  été  de  huit.  La  dépense  totale  s'élevait  à 
environ  25,000  florins,  c'est-à'Klire  à  près  de  50  florins  par  enfant. 

D'après  un  rescrit  royal  du  31  octobre  1802,  les  enfans 
doivent  être  confiés  à  des  cultivateurs,  moyennant  un  prix  de 
pension  qui  monte  annuellement  à  ^8  ou  50  'florins,  indépen- 
damment des  mois  d'école,  et  de  la  véture  évaluée  par  an,  à 
6  florins  et  80  kreutzers  pour  les  garçons,  à  5  florins  et  30  kr . 
pour  les  filles. 

Ces  enfans  ainsi  placés,  sont  sous  la  surveillance  des  curés 
et  Iles  magistrats  civils.  (1) 

Un  ancien  hospice  d'enfans  trouvés  existait^à  Nuremberg. 
D  est  aujourd'hui  réuni,  à  celui  des  orphelins,  et  l'établissement 
porte  à-la-fois  ces  deux  titres  (2).  Â  la  porte  est  une  sonnette 
destinée  à  faire  Toffice  de  nos  tours.  Cependant,  il  est  très 
rare  qu'on  y  apporte  des  enfans,  et  à  peine  en  a-t-il  été  pré- 
senté 7  ou  8,  pendant  les  16  dernières  années.  (3) 

(1)  VoyeEun  deuxième  ouvrage  de  M.  À.  Martin  :  t)ie  Knmkm-Fet' 
sorgungS'Anstalten  zu  Mûnqhen,  Munich,  1834,  p.  170.) 

(2)  Pindel-  und  Waisenhaus, 

(3)  L'auteur,  en  visitant  cet  établissement,  en  octobre  1837»  a  recueilli  le 
fait  ici  rapporté ,  de  la  bouche  de  M.  le  directeur. 
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LesproTiDces  delà  rive  gauche  du  Rhin  connaissràt  à  i)eilMV 
Texposition  desenfans,  etu'avaient  point  d'hospices  d'enfàBr  j 
trouvés,  lorsqu'elles  furent  réunies  à  la  France.  Des  Bospiçet  I 
de  ce  genre  furent  alors  établis,  et  des  tours  ouverts  àMayenoe/ 
Trêves  et  Coblentz.  Un  nombre  d'enfans  toujours  croissant  y  ftit 
apporté.  Lorsque  ces  provinces  ont  été  soumises  à  la  domina^ 
tion  prussienne,  ou  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  les 
hospices  ont'  été  supprimés,  les  expositions,  ont  cessé.  A 
Mayence,  on  ne  compte  plus  aujourd'hui  par  an  qu'un  seul 
enfant  trouvé,  et  12  enfans  abandonnés,  tout  au  plus.  (1) 

%, 

,       ARTICLE  V. 

I 

Institutions  relatives  aux  enfans  trouvés ,  dans  les  contrées  non  catholiques,    . 

§  1". 

'  Allemagneseptentrionale;  cantons  suisses.  "* 

Un  grand  nombre  d'établissemens  hospitaliers,  ancienne- 
ment fondés,  ont  été  supprimés  dans  une  partie  de  TAIle- 
magne,  à  l'époque  de  la  réformation  de  Luther.  Les  enfans 
exposés  ont  été  privés  ainsi  des  asiles  qui  leur  étaient  ou- 
verts;  la  réformaiion  voyait  d'ailleurs  cette  classe  d'enfans 
avec  peu  de  faveur,  comme  devant  le  jour  à  un  commerce  il- . 
légitime.  L'influence  exercée,  au  xvii*  siècle,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  qui  multiplia  d'une  manière  si  considérable  ce 
genre  d'hospices,  dans  les  états  catholiques,  ne  pouvait  s^éten- 
dre  dans  les  contrées  qui  professaient  un  autre  culte.  Dans 
cette  partie  de  l'Allemagne,  la  bienfaisance  publique  s'est  de 
préférence  attachée  au  soulagement  des  orphelins  ;  lors- 


(1)  L'auteur  a  acquis  par  lui-même  la  confirmation  de  ce&it,  en  TÎsiUuit 
ks  établissemens  d'humanité  de  Mayence  et  de  Coblentz ,  au  mois  de  s^tem-, 
bre  1887. 


s 
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4|iie  8a  sollicitude  s'est  portée  sur  les  enfans  abandonnés , 
e*est  surtout  sur  ceux  qui,  ayant  déjà  quelques  années, 
couraient  le  danger  d'une  corruption  précoce  ;  les  institu- 
tions dont  ils  sont  devenus  l'objet,  et  qui  nous  occuperont 
dans  l'un  des  chapitres  suivans,  ont  été  essentiellement  con-. 
{aes  dans  un  intérêt  de  morale  et  d'ordre  public. 

L'un  des  derniers  électeurs  de  Hesse-Cassel,  ayant  em- 
brassé le  catholicisme,  érigea  à  Cassel,  en  1763,  un  hospice 
l'enfans  irouvés ,  qui  n'a  subsisté  que  24  ans,  et  qui  a  été 
supprimé  par  l'un  de  ses  successeurs,  sans  qu'aucun  incon- 
îénient  s*en  fit  sentir. 

Un  refuge  pour  cette  classe  d'enfans  existe  à  Berlin,  mais 
comme  établissement  privé,  entretenu  par  la  grande  loge  des 
francs^maçons,  tant  à  ses  propres  frais  qu'au  moyen  d'une 
oollec^  ordonnée  dans  les  loges  étrangères. 

Schaltz  a  publié  une  notice  sur  un  hospice  semblable  érigé, 

,  en  175S,  à  Stockholm,  par  une  société  du  même  genre  (1).  «  La 

c  même  année,  dit  Krunitz^  vit  fonder,  à  Copenhague,  un  hos- 

!  c  pice  d'enfans  irouvés,  pendant  le  ministère  du  célèbre  et 

,■  «  malheureux  Struensée.  Mais  les  abus  qui  s'y  introduisirent, 

«  plus  encore  que  la  chute  de  ce  favori,  ont  été  cause  qu'il  n'a 

«  pas  survécu  à  son  auteur  (2)  ».  Le  même  écrivain  indique 

encore  l'existence  <le  trois  hospices  d'enfans  trouvés  à  Am- 

ite;rdam,  Hambourg  et  Dantzîg.  De  Hennig  a  publié,  en  1799^ 

une  notice  sur  le  dernier  de  ces  établissemens;  Becker,  en 

1800,  sur  la  maison  des  enfans  trouvés  de  Dresde.  (3) 

Du  reste,  les  enfans  exposés  sont  assimilés  aux  autres  indi- 
gens.  Les  filles-mères,  qui  ne  peuvent  recourir  au  complice 
de  leur  faute,  reçoivent  en  quelques  états  des  secours  en  par- 
tie sur  la  caisse  de  lu  province,  en  partie  sur  celle  de  la  com- 


(1)  Inséré  dans  le  recueU  deSehreber,  1700  >  4^  part. ,  pig.  1  à  43. 
(a)  Yojez  son  Encyclopédie  allemande ,  article  Enfans  trouvés.  Il  est  tra* 
dut  dans  le  S*  vd.  de  la  ooUeciion  de  Duquesnoy,  sect.  3 ,  page  7. 
(3)  NôzUmal-ZeUung  der  Deutschen,  Février,  1800»  n.  3,  page  192« 
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mune.  Les  enfens  trouvés  sont  assimilés  aux  enfhns  sans  do- 
micile,  aux  enfans  dénués  de  ressources  y  qui  sont  entrete- 
nus sur  le  produit  des  fondations  destinées  à  cet  emploi,  et, 
en  cas  d*insufl9sance,  aux  frais  du  seigneur  ou  sur  les  fonds 
de  l'état.  (1) 

Lorsque  Genève  fut  réunie  à  la  France,  un  hospice  d'en- 
fans  trouvés  y  fut  établi,  et  le  tour  fut  considéré  comme  une 
dépendance  nécessaire.  Près  de  600  enfàns  y  dirent  admis 
pendant  le  cours  de  15  années,  et  leur  nombre  s'éleva  ju9* 
qu'à  77  en  une  année;  cependant,  l'établissement  n'en  eut  ja- 
mais plus  de  400  à  sa  charge.  Genève,  redevenue  indépen- 
dante, supprima  l'hospice  ;  à  peine,  depuis,  compte-t-on  dans 
cette  ville  5  ou  6  expositions  d'enfans.  Il  s'est  trouvé  réduit  à 
2  en  1836.  Du  reste,  Thâpital  de  Genève  pourvoit,  chaque  an- 
née, à  l'entretien  de  2  ou  3  enfans  trouvés,  les  place  i  la 
campagne,  et  à  l'âge  de  15  ou  16  aâs  leur  procure  une  situa- 
tion eu  leur  donnant  un  trousseau.  (2) 

Dans  les  autres  cantons  de  la  Suisse,  même  dans  les  can- 
tons catholiques,  les  enfans  trouvés  sont  assimilés  aux  or- 
phelins et  aux  autres  classes  d'enfans  indigens  ;  comme  eux, 
ils  sont  placés  sous  Tautorîté  du  conseil  de  tutelle^  magis- 
trature publique,  chargée  de  pourvoir  à  leurs  intérêts;  comme 
eux  aussi,  ils  sont  le  plus  souvent  adjugés  au  rabais.  Le  can- 
ton du  Valais  vient  au  secours  des  communes  trop  pauvres 
pour  élever  leurs  enfans  trouvés,  et  il  faut  que  le  nombre  de 
ceux-ci  soit  considérable  ;  car,  la  part  contributive  du  cantim 
suffirait  pour  entretenir  100  ou  150  enfans. 

Du  reste,  plusieurs  cantons  répriment  l'exposition  des  en*^ 
fans  par  des  peines  très  sévères. 


(1)  Toyez  en  particulier,  pour  le  grand-duché  de  Bade ,  le  recueil  de  M.  de 
Rettig,  BOUS  le  titre  dé  :  Pit  FoU%eigesetzgehung  des  Grossherxogthumâ  Baden, 
Garlsrulie,  1828,  parag.  437,  438,  440. 

(2)  Toyez  les  comptes-rendus  annuellement  publiés  par  tes  «dmini&t 
teurs  ds  cet  hôpital. 
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§  2. 
Riiasie. 

Les  eofans  trouvés  étaient,  en  Russie^  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sous  Tenipire  d'une  législation  semblable  à  celle  dont 
fempire  romain  et  le  moyen  âge  nous  ont  déjà  offert  Texcm- 
ple.  Le  .servage  était  le  prix  de  l'assistance  qu'ils  obte- 
naient; c'est  depuis  peu  qu'ils  en  sont  affranchis.  Leur  sort 
maintenant  est  plus  heureux  :  il  n'est  pas  de  pays  où  ils 
Joaissent  d*une  hospitalité  aussi  généreuse;  leséiablissemens 
oàilsles  obtiennent  sont  empreints  d'une  singulière  grandeur; 
tous  sont  de  date  récente. 

On  parle  cependant  d'un  hospice  d'enfans  trouvés,  fondé,  au 
commencement  du  siècle  dernier,  à  Novogôrod,  par  le  métro-' 
politain  Job.  On  ne  doit  pafe  oublier  aussi,  que  Picrre-le-Grand 
voulut  assurer  une  protection  pour  ces  cnfans,  leur  ouvrir  un 
refuge  auprès  des  asiles,  y  annexer  une  sorte  de  tour,  et 
charger  les  villes  des  dépenses  de  leur  entretien ,  enfin  leur 
procurer  non -seulement  .une  éducation  convenable,  mais 
aussi  une  situation  ou  une  carrière  pour  le  reste  de  leur  vie. 
Pierre  I  fut-il  inspiré  dans  cette  création  par  l'exemple  de 
Novogôrod,  ou  par  le  spectacle  des  établissemens  qu'il  avait 
visités  en  France?  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  généreuse  pensée  n'eut 
pas  de  fruits  durables  :  30  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  lors^ 
que  Timpératrice  Elisabeth  remit  en  vigueur  la  loi  romaine 
et  celle  du  moyen  âge,  et  adjugea  les  enfans  trouvés  comme 
serfs  à  ceux  qui  se  chargeraient  d'en  prendre  soin.  Lorsque 
Catherine  II  érigea  le  magnifique  hospice  de  Moscou,  il  pa» 
rut  une  création  toute  nouvelle. 

Quoique  fondé  par  Catherine  II,  l'hospice  de  Saint-Péters- 
bourg reconnaît  pour  sa  véritable  créatrice,  l'auguste  impéra- 
Irice  douairière  Marie  Frédéfowna,  ce  modèle  de  la  charité  sur 
le  trône.  Tous  les  enfans  qui  y  sont  présentés  sont  adnUs  sans 
^tinction  et  sans  contrôle,  et  leur  nombre  dépasse  ftouvent 
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5000  dans  une  année.  La  mère  elle-même  obtient,  non-seul 
ment  la  permission  d'être  la  nourrice  de  son  enfant ,  mais 
préférence  pour  le  nourrir,  si  elle  veut  le  conserver  jusqu'à  7 
ans,  à  la  condition  de  recevoir  une  pension  de  7  roubles  par 
mois,  indépendamment  des  secours  mé4icaux  en  cas  de  ma- 
ladie. L'hospice  reçoit  aussi  des  pensionnaires,  au  prix  de  lOO 
roubles  par  an. 

A  rage  de  7  ans,  les  enfans  sont  ramenés  de  la  campagne 
et  reçus  dans  la  maison  préparatoire  de  Gatchina,  établisse- 
ment dont  la  Russie  seule  a  donné  Texemple  jusqu'à  ce  jour, 
et  où  ils  restent  jusqu'à  11  ans.  Là,  ils  se  dépouillent  de  la 
grossièreté  de  mœurs  qu'ils  ont  contractée  chez  les  paysans; 
ils  sont  placés  dans  des  classes  où  on  leur  enseigne  la  lec- 
ture, récriture  (1),  le  calcul,  la  grammaire  russe,  les  langues 
allemande,  française  et  latine.  La  capacité  des'  enfans  des 
deux  sexes  est  éprouvée,  pendant  cet  intervalle;  ceux  d'entre  - 
eux  qui  annoncent  le  moins  d'intelligence  forment  une  classe 
induslrielle,  et  suivent  les  professions  laborieuses.  Les  autres 
reçoivent  un  plus  haut  degré  de  culture.  Tls  jouissent  tons 
dans  cette  maison  d'une  santé  parfaite. 

Rentrés  à  Thospice  de  Saint-Pétersbourg,  les  enfans  reçoi- 
vent un  complément  d'éducation  ;  ils  suivent  des  cours  réglés, 
plusieurs  d'entre  eux  les  continuent  dans  l'université,  aux 
flrais  de  la  maison  ;  ils  apprennent  même  les  arts  d'agrémens. 
Ceux  qui  réussissent  dans  leurs  études  entrent  ainsi  dans  les 
carrières  libérales  ;  les  autres  sont  employés  à  l'imprimerie, 
à  la  pharmacie,  à  la  manufacture  impériale  d'Âlexandrefsk,  à 
la  fabrique  des  cartes  à  jouer,  dans  divers  ateliers  où  se  con- 
fectionnent les  objets  nécessaires  à  la  consommation  de  l'éta- 
blissement, et  qui  travaillent  aussi  pour  le  dehors. 

Les  filles  reçoivent,  comme  les  garçons,  une  éducation 
très  soignée;  elles  sont  placées  ensuite  dans  les  bonnes  mai- 

« 

(1)  Us  sont  cités  pour  la  beauté  de  leur  écriture,  et  souvent  recherchés 
^conmie  copistes. 
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•ODS  OÙ  la  surveillance  de  radministration  les  suit  et  les  pro- 
1^.  D'autres  restent  dans  la  maison  même ,  sont  employées 
i  diBS  les  écoles,  dans  les  ateliers  d'ouvrages  de  leur  sexe,  ou 
oecopées  aux  senices  domestiques.  Lorsqu'elles  se  marient, 
elle  reçoivent  une  petite  dot. 

On  donne  à  tous  les  élèves  sortant  une  somme  de  25  roubles, 
pour  leur  établissement,  indépendamment  de  la  dot  des  filles. 

La  moyenne  des  enfans  admis  chaque  année,  est  de  5000. 
Les  dépenses  de  cet  établissement ,  y  compris  celles  de  la 
Gatcbina  qui  en  est  une  annexe ,  montent  à  un  million  de 
roubles. 

L'munense  monument,  élevé  à  Moscou  par  Catherine  II, 
fQm  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés,  est  presque  une  ville  ; 
il  peut  contenir  3000  personnes.  Son  aspect,  sa  situation, 
aei  constructions ,  sa  destination,  se  réunissent  pour  lui  assi- 
gner le  premier  rang  parmi  les  éiablissemens  de  ce  genre.  On 
doit  regretter ,  seulement ,  d'y , voir  réunies  deux  classes  d'en-r 
bus  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  utile,  d'assimiler  et  de  confondre. 
n  a  été  érigé,  en  1762,  sur  un  plan  proposé  par  le  général 
Betzi;  deux  groupes  représentant  la  charité  et  l'éducation  sont 
idacés  à  l'entrée  ;  des  jardins  l'environnent.  L'éducation  y 
est  Fobat  des  soins  les  plus  attentifs  :  la  religion  et  la  morale 
en  forment  la  base  ;  on  applique  les  enfans  au  travail  ;  on  les 
exerce  à  acquérir  toute  l'instruction  dont  ils  sont  capables. 

Les  enfans  qui  annoncent  une  capacité  marquée  reçoivent  le 
plus  haut  degré  d'enseignement,  et  sont  envoyés  à  l'université 
de  Moscou  ou  à  l'académie  des  arts  de  Saint-Pétersbourg;  les 
autres  sont  placées  dans  les  ateliers  de  l'hospice,  qui  peuvent 
occuper  jusqu'à  cinq  mille  ouvriers..  On  loue  l'ordre  et  lu  vi- 
gilance qui  régnent  dans  ce  vaste  établissement.  L'administra- 
tion favorise  le  mariage  entre  les  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
élevés  dans  la  maison,  et  chacun  des  époux  reçoit  une  dot  de  25 
roubles,  quand  il  y  est  logé,  et  y  travaille  pour  son  propre 
compte.  Des  récompenses  pécuniaires  sont  aussi  décernées 
aux  anciens  élèves  qui,  étant  employés  hors  de  la  maison^ 
II.  13 
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rapportent  un  certificat  de  bonne  et  honorable  conduite.  iM 
moyenne  des  enfans  apportes  à  cet  hospice,  pendant  le  couri 
de  dix  années  (1832  à  1831),  a  été  de  5255,  par  an,  savoir  t 
2558  garçons,  et  2697  filles.  Le  nombre  des  personnes  dépen- 
dant de  rétablissement,  qui  n*était,  en  1824,  que  de  12,075| 
s'était  élevé,  en  1831,  jusqu'à  22,557.  A  la  fin  de  1831,  il  entre- 
tenait 23,788  individus,  savoir:  10,885  garçons,  etl2,903  filles. 

On  ne  s'étonnera  pas  du  nombre  prodigieux  d'enfans  reçus 
dans  ces  établissemdns,  en  voyant  de  quels  soins  ils  y  sont 
entourés;  aussi,  a-t-on  reconnu  qu'un  grand  nombre  de 
paysans  y  envoient  leurs  enfans ,  dans  la  vue  de  leur  proca<* 
rer  le  bienfait  d'une  telle  éducation. 

La  dépense,  pendant  le  même  intervalle  (1822  à  1831),  était 
montée  à  la  somme  de  17,223,993  roubles.  Cette  maison 
admet  également  des  pensionnaires  :  en  1831,  pu  en  comptait, 
dans  l'hospice  même,  1&09  :  dont  666  garçons  et  7&3  filles» 
512  employés  ou  gardiens  et  539  nourriccfs  composent  le 
service  de  la  maison. 

De  1776  à  1786,  sur  37,000  enfans  admis,  la  mort  en  a 
enlevé  35,000.  La  moyenne  annuelle  des  décès  est  de  3&7i. 
On  a  VU,  en  1810,  périr  1038  nouveau-nés,  sur  2517;  en 
1812,1348,  sur  2699. 

Les  enfans  sont  reçus,  aux  hospices  de  Saint-Pétersboui^  et 
de  Moscou,  à  toute  heure,  sans  condition,  comme  sans  pré"  ■ 
paration.  Frappé  de  leur  nombre  toujours  croissant,  l'empe- 
reur Nicolas ,  par  un  ukase  récent ,  prescrit  que  lesi  enflafls 
déposés  dans  les  hospices  seront  renvoyés  au  lieu  de  leur 
naissance;  que  les  villages  auxquels  ils  appartiennent  seront 
tenus  de  l6s  entretenir,  au  moyen  d'une  faible  pension  payée 
par  les  hospices;  que  les  enfans  infirmes,  devenus  adultes,  res- 
teront dans  leurs  villages  ;  que  les  autres  seront  inscrits  comme 
paysans  de  la  couronne,  et,  à  17  ans,  envoyés  aux  écoles  mili- 
taires, ou  dans  les  fabriques  de  la  Russie  asiatique.  Les  stH 
jets  d'élite  recevront  une  éducation  libérale ,  et  seront  em- 
ployés par  le  gouvernement.  En  vertu  du  même  ukaMf, 
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iesparens  perdent  tous  droits  sur  les  enfans  qu'il»  auraient 
dHaissés. 

Ai^ourd'hui ,  du  reste ,  d'après  la  législation  russe,  les  en- 
fuis trouvés  ne  peuvent  êlre  rangés  parmi  les  serfs.  -(1) 

L'hospice  des  enfans  trouvés   de  Varsovie  existait  dès 
1771  (2)  5  il  était  destiné  à  recevoir  300  enfans  ;  il  en  con- 
tient près  de  /lOO. 
'  Il  placô  en  outre>  savoir  t 

En  ville,  par  an. ...  « 1,600  environ. 

A  la,  campagne^  iJeni 722 

La  mortalité  «st 

E&  tiU<,pal'bil(le..i «...  900 

▲  la  campagne,  idem •  • .  104 

L-élablfM6t!iênt  est  confié  àuK  soins  dei  sœurs  de  la  charité. 

0  était  sMliiis  à  l'autorité  du  conseil  gériéral  de  surveillance^ 
et  d^m  conseil  spécial  institué  par  le  gouvernement.  Mais  lès 
Kënrs  s'étant  refusées  à  adopter  quelques  réformes  que  ces 
Administrateurs  Jugeaient  indispensables,  ceut*-ci  ont  renoncé 

1  léara  fonctions,  et  les  sœurs  sont  demeurées  ihdépehdantès. 
Qtielqiiei  hôpitaux  de  Pologne  reçoivent  aussi  les  enfaitt 

trouvés,  en  même  temps  que  les  orphelins  et  les  enfans  in** 
firfnea*  On  cite,  par  exemple,  celui  de  Plock  qui  admet  11) 
esAmê  trouvés.  (S) 

Treted  hoi^ices  d'enfans  trouvés^  y  eompris  Oènl  de  Sàint^ 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  existent  dans  les  quarante  |;ottvei^ 
neol^BSdè  Rassie.On  cite  cetix  deTtilo,  de  Jaroslow,  deKassan. 


(1)  Toytt  l'énit  de  M.  da  Goordff*  déjà  dlé; 

ytfei  tOÊÊà  WiekBaim  :  Tableau  de  la  imonarcfUe  russe;  *-*  Schnitaler  l 
Im  Btume^'^'Vayez  aussi  une  notice  insérée  dans  le  Bulletin  de  la  société  dêê 
AMssemens  charitables,  tome  iil,  n.  l,  page  76.  [ 

'    CQtTojez  deux  notices  insérées  dans  V intelUgenzhlati ,  publié  àLeipzig', 
hw;  cÉil97l,ii*'8etO$  rautrt,  en  1702. 
^  Om  déutti  nnt  «Llraiu  du  «tttple  rendu,  pour  ISOtfy  far  te  ténkàk 
im  mrfvillaiiôt  det  bôpiUmx  de  Yanofie.  L'autencipt  redevable  de  ai 
.  à  l'eUifeâiiœde.M.  De  Thû^mailre  des  requêtes  «D  âoBwil  d*él«f 
d.e  S.Bf.  rempcreor  de  Russie.        . 

13. 


196  nCOHDI  PAKTIE.  LIVBE  I.   CBAP.  ▼. 


§3. 


Grande-Bretagne. 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Dublin  a  long-^temps ,  coin- 
me  ceux  de  France,  admis  les  enfans,  sans  condition  et  d^une  t 
manière  illimitée.  Un  rapport,  fait  an  parlement  d'IrlandCi  i 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  apprend  que,  sous  ce  régime,  :< 
Fhospice  de  Dublin  a  reçu  en  20  ans,  i9,^&0  enfans.  Ce  nom-  i 
bre  s*est  élevé  graduellement,  dans  les  années  suivantes,  k 
De  1800  à  mu  il  a  été ,  terme  moyen ,  de  S2&6  par  amiée.  ■ 
En  181i!i,  l'autorité  a  cru  devoir  soumettre  la  réception  des  m 
enfans  à  quelques  réserves;  dès^ors,  pendant  les  9  années  u 
suivantes,  ce  nombre  a  été  réduit  à  15B7.  Enfin,  en  1823,  le  q 
règlement  n'a  plus  permis  de  recevoir  que  les  enfans  porteurs  j 
d'uu'  certificat  attestant  qu'ils  sont  abandonnés  et  en  danger  a 
de  périr  ;  ce  nombre  est  alors  descendu  à  &80.  Le  parlement  a  e 
même  ordonné  la  suppression  du  tour  qui  existait  dans  cet  ru 
hospice  ;  cette  détermination  a  été  suggérée  par  les  abus  aux-  i 
quels  avaient  donné  lieu  les  envois  d'enfans,  confiés  à  des  fem-  .£ 
mes,  pour  être  déposés  au  tour,  et  que  ces  misérables  sacri-  -> 
fiaient  après  avoir  reçu  le  salaire  pour  leur  message. 

La  création  d'un  hospice  d'enfans  trouvés  avait  été  proje-  .'p. 
tée,    en    Angleterre,  sous  la  reine  Anne  ;  mais,  quoique  a 
divers   legs    eussent   été    faits   dans  l'intention  d'y  con-  g 
tribuer,  elle  ne  fut  point  réalisée.  Addison,  en  171S,  invo- 
quait avec  chaleur  cette  institutioïi,  afin  de  prévenir  les  in- 
fanticides, l'abandon  et  les  autres  crimes  dont  se  rendaient 
coupables  des  parens  dénaturés.  Dix  aus  après,  un  homme  * 
de  bien,  animé  d'un  dévoùment  actif  et  généreux,  Thomas 
ik)ram,  capitaine  de  la  marine  marchande,  voulut  enfin  doter   j 
la  capitale  de  son  pays  d'un  établissement  semblable  à  ceux   ' 
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qae  possédaient  alors  Paris,  Amsterdam,  Rome,  Venise, 
Madrid  et  Lisbonne  (1).  Il  obtint,  à  cet  effet,  du  parlement, 
une  charte,  en  1739.  La  corporation  érigée  par  cel  acte  fut 
présidée  par  le  duc  de  Bedfort,  jusqu'en  1771  ;  les  dons,  les 
souscriptions  se  présentèrent  en  abondance;  des  édifices 
forent  achetés  ou  construits.  Le  nombre  des  enfans,  admis 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1752 ,  fut  de  lO&O,  dont  559  éuient 

ii  i  la  charge  de  l'hospice  ;  à  cette  époque,  la  dépense  annuelle 

tl  s'âevait  au-delà  de  5000  livres  ^eriing. 

En  1756,  un  nouvel  acte  du  parlement  imprima  à  l'hospice 
des  enfans  trouvés  de  Londres ,  le  caractère  d'un  établisse* 
■ent  national.  Une*  allocation  de  10,000  livres  sterling  lui 
flu  ^issignéei  le  roi  s'en  déclara  le  patron;  le  parlement  ex- 
prima l'intention  d'étendre  l'influence  de  cette  institution  à 
toutes  les  parties  du  royaume ,  afin  d'en  rendre  l'utilité  géné- 
rale, n  fîit  réglé  que  les  enfans  seraient  admis  seulement 
jn8qa*à  l'âge  de  2  mois.  Pendant  lés  18  premiers  mois,  il  en 
Ait  reçu,  5510  ;  en  1760 ,  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  à  la 
diarge  de  l'hospice  s'élevait  à  6000,  et  la  dépense  moyenne 
pour  chacun  de  1  à  7  iiv.  sterling,  10  sous  par  année.  Plusieurs 
succursales  furent  ouvertes,  dans  les  comtés  de  l'Angleterre, 
pour  recevoir  et  placer  les  enfans^  (2) 

L'admission  était,  jusqu'alors,  illimitée  ;  aucune  condition 
n'était  prescrite  ;  les  abus  se  firent  bientôt  sentir.  On  apportait 
à  l'hospice  des  enfans  incurables  ou  même  expirans ,  et  les 
enfans  des  paroisses  éloignées  qui  eussent  dû  en  assister  les 
parens.  On  crut  reconnaître  que  la  faveur  accordée  aux  enfans 
ill^times,  encourageait  la  corruption  des  mœurs.  Cesincon- 


(1)  Cet  homme  respectable  donna  ses  soins,  jusqu'à  Fàge  de  84  ans,  àltios- 
pke  dont  U  avait  proToqué  la  formation,  et  i  sa  mort  laissa  à  peine  la  somme 
BéeéHairepomr  les  frais  de  ses  fonéndiiei. 

yajez  k  BtppoH  sur  tkàpitai  des  EnfanS'Trowés  de  Londres,  publié 
k  aiéme  irille,  en  1831,  p.  32. 

12)  Md.,  ihid.  ^.  Zl,  '  ..;.,... 
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véniens  croissant  toujoars  el  devenaDt  de  plus  en  plua  ~%e^^i^ 
blesy  attirèrent  Tattention  4ii  parlement.  En  1799  et  1760,  à  IH 
suite  d'enquêtes  qui  confirmèrefitles  f&cheuaes  eonséquçqceii 
du  système  adopté,  et  en  révélèrent  toute  retendue,  le  bUl  d^ 
1756  fut  révoqué.  Le  législateur  mit  un  terme  aux  réceptions 
indéterminées;  en  1771,  il  se  décida  à  retirer  les  subvenUoiii 
qui  avaient  été  accordées  sur  les  fonds  publies.  (1) 

L'hospice  des  cnfans  trouvés  fut  rendu  ainsi  au  capuctàre 
d'un  établissement  looal  ;  entretenu  par  des  dons  et  dc)S  ^US" 
eriptions  privés,  ses  proportions  furent  considérableoieQt  ré- 
duites i  un  nouveau  système  d'admission  fut  adopté. 

Les  enfans  illégitimes  sont  le  premier  objet  de  (a  loUicUi^dt) 
des  administrateurs  de  cet  hospice,  Une  pétî^ÎDfn  doit  étn 
présentée  pour  obtenir  Tadmission  $  le  comité  procède  ^  ui) 
examen  ;  1$  mère  est  interrogée  ;  on  s'^ttacbe  À  reçann$4l]^ 
ai  elle  est  dans  la  misère,  si  elle  est  abaudonnée  du  pf^rQ  d^ 
l'enCant,  s'il  est  nécessaire  de  recueillir  l'enfant ,  pour  sauver 
la  vie  de  celui-ci  ou  la  réputation  de  cellHà,  fiofin  si  l'oi 
peut  espérer  de  réhabiliter  la  mère  ell&^mâme.  C'est,  d'a- 
près le  résultat  de  ces  informations,  que,  dans  une  de^  &éaQ^ 
ces  suivantes,  le  comité  prononce.  L'hospice  Q'e:s;ciiit  p^ 
entièrement  les  enfans  légitimes;  U  recueilie  mêmOi  sant^ 
examen  ceux  des  matelots  et  des  soldats;  lef^  autr^^  sont 
reçus,  lorsque,  après  une  information  préalable  fil  ^t  re- 
connu que  la  famille  est  absolumept  bors^  d'Qt^t  de  1^ 
élever.  (ï) 

L^ppréciatioa  attentive  des  eirco^stances  qui  d^erminent 

la  mère  à  se  séparer  de  aoit  enâml  j  et  qui  p^iiAvent  soUicitor 

en  faveur  de  l'une  et  de  l'autre  l'assistance  de  la  charité  pu- 

^  blique ,  est  donc  le  fondement  sur  lequel  repose  aiyourd'hoi 


(1)  Les  subventions  de  1766  à  1961  montèi'ent  à  une  souuda  moyeim*  4e 
•S}000  liv.  sterl.  par  aimée  (eainron  825,000  fr«).  liid,  p«  42  et  48.  . 

(2)  Voyez  les  Règles  de  l'hôpital  des  Ei^fiu^-^Trowés  de  Ltntdns,  inpri'- 
niées  en  liSO,  chap.  S»  $  1.  ^ 


« 
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la  système  adopté  dans  l'hospice  des  enfaos  trouvés  de  Lon- 
dres, (i) 

Le  secret  est ,  d'ailleurs ,  scrupuleusement  observé,  toutes 
les  Uns  que  Hntérêt  de  la  mère  le  commande. 

Celte  institution ,  beaucoup  plus  restreinte  que  celles  des 
hospices  de  France ,  en  ce  qui  concerne  la  réception  des  en- 
£uis,  exerce  une  influence  beaucoup  plus  étendue,  quant  à 
ses  effets,  parce  qu'elle  embrasse  aussi  une  assistance  en  fa« 
venr  des  mères.  Elle  a  ainsi  un  double  objet  :  elle  préserve 
l'enfant  des  dangers  qui  le  menacent,  la  mère  de  l'infamie  et 
du  vice  ;  elle  restaure  le  caractère,  de  celle-ci,  en  lui  offrant 
les  moyens  d'exercer  une  industrie  honnête.  A  cet  eff^t,  im 
fNid  spécial  de  secours  est  affecté  par  les  gouverneurs  de 
Chospiçe,  pour  assister  les  mères,  dans  certains  cas  d'extrême 
détresse ,  pour  leur  fournir  les  vétemens,  leur  procurer  une 
situation.  L'institution  a  donc  un  but  essentiellement  moral. 

Le^enfans  sont  reçus,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  seulement-. 
Envoyés  d'abord  en  nourrice  an-dehors,  ils  sont  placés  sous 
la  surveillance  d'inspecteur^  et  d'inspectrices  qui  ont  chacun 
un  assistant.  Les  nourrices  reçoivent  3  shillings  par  se- 
fludne.  Celle  qui,  au  bout  d'un  an ,  présente  son  nourrisson 
vivant  et  en  santé  reçoit  une  récompense  de  10  shillings.  La 
mortalité  est  très  faible.  Celle  des  enfans  au-dessous  d'un  an 
ne  s'est  élevée,  en  10  années,  qu'à  une  moyenne  d'un  sur  six, 
et  elle  tend  encore  à  diminuer.  A  Fàge  de  5  ans  ,  ils  sont  ra- 
menés à  rhospice  où  ils  reçoivent  une  éducation  très  soignée. 
Â  l'âge  de.li!i ou  15  ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage, 
mais  avec  les  précautions  convenables.  Lorsque,  après  avoir 
terminé  cet  apprentissage ,,  ils  justifient  de  leur  bonne  con- 
duite, ils  reçoivent  unegraliûcationqui  ne  peut  excéder  5  gui- 
nées,  un  certificat  et  un  livre  de  prière.  Une  fois  l'année,  ils 
reviennent  ensuite  à  l'hospice,  assister  à  l'office  divin,  ren- 
dre publiquement  grâces  au  Très-Haut,  pour  le  bienfait  dont 

(1;  Voyez  le  Rapport  précité,,  p.  10. 
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Us  ont  joui ,  entendre  des  instructions  religieuses  (i),  dans 
Me  solennité  touchante  qui  attire  et  édifie  un  grand  concours 
de  public. 

Lorsqu'une  personne  réclame  un  enfant,  sa  pétition  est 
soumise  aux  gouverneurs  de  Thospice  ;  ceux-ci  examinent  les 
droits  qu'elles  sur  Tenfant ,  s*assurent  qu'elle  a  la  volonté  et 
la  capacité  de  l'élever  ,  exigent  au  besoin  une  garantie  de  kO 
livres  sterling,  de  la  mère  ou  de  sa  caution. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  les  enfans  légitimes 
ou  illégitimes.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  toutes  les  de- 
mandes doivent  émaner  du  père. 

En  rendant  témoignage  aux*  Salutaires  effets  qu^a  produits 
cet  hospice  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui 
en  ont  tracé  l'histoire  expriment,  cependant,  la  crainte  que 
les  restrictions  apportées  à  la  ré(^eption  des  enfans  aient  coûté 
la  vie  à  un  certain  nombre  de  créatures.  (2) 

Au  surplus ,  les  enfans  exposés  sont ,  en  Angleterre,  assi- 
milés aux  enfans  illégitimes  nés  dans  l'indigence ,  et,  comme 
eux,  mis. à  la  charge  de  la  paroisse  pour  leur  entretien.  La  lé- 
gislation  anglaise ,  qui  s'est  fréquemment  et  longuement 
occupée  des  enfans  illégitimes  (S)  ,  garde  le  silence  sur  les 
enfans  exposés,  parce  qu*elle  les  a  considérés  comme  implici- 
tement compris  dans  cette  classe,  par  le  fait  même  de  leur 
exposition. 

'  Les  Etats-Unis  ont  suivi  le  même  régime.  Les  expositionsy 
sont  rares  ;  mais  les  enfans  trouvés  sont  assistés,  comme  tous 
les  enfans  que  leurs  parens  sont  hors  d'état  d'élever. 


(1)  Yoyez  le  Rapport  précité,  p.  66  et  suivantes.-^  Les  règles  de  rhospke, 
chap.  3,  ^  6,  a,  7)  8. 

(2)  Voyez  le  rapport  précité,  p.  30  et  40; 

(3)  Nous  donnerons  un  aperçu  de  cette  législation  dans  la  4*  partie  de  oet 
ouvrage. 


onmoics  sua  ibs  ihstitotiohs  D'EirvAiis  novyia,    Mi 


CHAPITRE  VI. 

I 

Ses  questions  qu'ont  fait  ftiaitre  les  nistîtutîons  cl*enfans  trouirés* 

ARTICLE  !«'. 
Opinions  diverses  émises  sur  ce  sujvt. 

Dès  1743,  on  auteur  allemand,  De  Ludwig,  avait  exposé  et 
justifié  les  mesures  prises  dans  un  esprit  de  morale  religieose, 
comme  dans  les  intérêts  de  Tordre  public,  pour  instituer  des 
asiles  en  faiveur  des  enfans  trouvés  ;  il  les  avait  représentés 
comme  le  moyen  le.  plus  certain  dç  prévenir  les  infanti- 
cides. (1) 

£n  1756,  un  philantrope  français,  qui  a  consacré  sa  vie  en- 
tière et  sa  fortune  à  servir  les  intérêts  des  pauvres,  M.  de 
Chamonsset ,  publia  un  Mémoire  politique  sur  les  enfatis, 
dans  lequel  après  avoir  exposé  quelques  vues  sur  la  conser- 
tation  des  enfons  en  général,  il  s'occupa  spécialement  de  là 
destination  des  enfans  trouvés.  Il  avait  proposé,  dans  un  an- 
tre écrit,  de  répartir  tous  les  villages  de  France  dans  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions,  qui  auraient  chacune  pour 
centre  un  hôpital  destiné  à  desservir  ces  différons  villages. 
Dans  ce  q^stème,  il  supprimait  les  hospices  d'enfans  trouvés; 
il  distribuait  ces  enfans,  aux  frais  de  l'hospice  central,  ches 
des  cultivateurs  qui  les  entretiendraient  moyennant  de  modi- 
ques pensions.  D  voulait  que  les  garons  fussent  ensuite  dl|p 
tinés  à  Tannée  de  terre  ou  à  la  marine;  les  filles,  au  service 


(1)  Dns  VaG^ekrtemAmxeigen^  HaUe,  2e  partie,  p.  11  i  16. 

En  17S9,  panitàLoDdresunéeritsQr  lemeilleiiriDodedeTeoirMneoiiri 


£■1541,  EiTmipublift  à  Leipsick  son  progrtmme  htin  sur  PeipoâtioB  des 
;en  1749,'Stcailenis  fit  ûnpriflKr,  dans  h  mêoie  ville,  deadiacnitiops 
feaéBc  sif|et. 
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des  hôpitaux.  Il  proposait  aussi  d'envoyer  une  partie  de  ces 
enfans  des  deux  sexes  peupler  les  colonies.  H  supposait  que 
12  mille  enfans  étaient,  chaque  année,  exposés  dans  le   1 
royaume,  et  que  après  20  ans,  il  n*en  avait  pas  survécu 
un  10*.  <c  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  survivent ,  ajoutait-il,    " 
sont  des  filles  qui  se  marient  rarement ,  et  souvent  tombent 

•dans  le  libertinage  ou  la  misère  \  ou  des  garçons  dont  la 
plupart  mendient  ou  végètent  dans  les  hôpitaux.- En  leur  a»- 
signant  la  destination  indiquée,  on  conserverait  la  vie  à  un 
gr^nd  nombre  d'eu^re  eux,  on  préparerait  à  Tétat  des  sujets  - 
uUles,  »  (i) 

I»es  effets  qui  suivirent  l'érection  de  Thospice  des  enfans 
irouYés  de  Londres,  en  1739,  excitèrent  rattentioa^'publiqu€^ 
et  bientôt  firent  éclore  des  critiques  contre«€e  mode  d'assis* 
tance.  Déjà,  en  1759,  Massio  l'accusait  d'exercer  une  funeste 
influence  sur  la  moralité  religieuse  et  le  boQbeur  domçsUque 
des  familles  (2).  En  1760,  Hauway  adressait  les  mêmes  re*- 
procbes  à  l'hospice  des  enfaQs  trouvés  de  Londres;  mais,  en 
suggérant  des  moyens  de  le  ramener,  par  de  sagas  réformesi  à 
une  destination  utile  (3).  Un  anonyme,  l'année  suivantei  «r 
gnalait  la  nécessité  d'apporter  des  obstacles  à  t'admiasioQ  toit- 
jours  croi^qnte  des  enfans.  Mais  ce  furent  surtout  les  débats 
du  psMrlemoiit,  les  enquêtes  ordonnées  par  la  chambre  des 
communes,  de  1759  à  1761,  qui  donnèrent  X^^ox  le  plus 
étendu  aitx  objections  dirigée^  contre  le  principe  même  de 
finstitution,  objections  qui,  bien  plus  que  d'étroites  Tues  d'é- 
oonomie ,  l'ont  sans  doute  fait  supprimer  à  Londres . 

^Déjà,  en  178^  à  une  époque  où,  d'après  leç  calcula,  le  nom- 
t>re  des  enfans  trouvés,  à  la  charge  de  la  charité  publique,  ne 


(1)  OEwref  de  M,  de  Chamousset,  Paris,  1788}  t«  ii  p*  223  et  suiv. 

(2)  OàservatioMs  conpermng^  the  Foundling^'Hûspital ,  etc.  Londres,  iii<4o. 

(3)  Il  publia  à  Londres,  la  même  année ,  deux  écrits,  Tun  sous  le  titre  de 
Tendeaciers  of  ike  Foundliag'^Eojpital,  etc.;  Vautre  «eus  celui  de  doaudîdae' 
çouai  ofthehospitai  for  the  réception  of  exposed  and  deserted  joung  ckild' 
ren,  etc.;  et  six  lettres  à  un  sénateur  sur  la  tendance  du  même  éUibUssevmt* 
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^'élevait  qa*à  40,000,  M.  IVecker  s'alarmait  en  France  des 

progrès  de  ces  établissemens.  «  Entre  tous  les  établissement 

«(  du$  à  l'esprit  d'bumanité,  ceux  dont  Vutiiité  est  le  plus  mô- 

«  lée  d'inconvéniens,  ce  sont  à  mes  yeui^,  disait«il,  les  mai- 

%  sons  destinées  à  servir  d*asile  aux  .enfans  abandonnés.  Cette 

%  louable  institution  a  empêché  sans  doute  que  des  êtres  di- 

K  gaes  de  compassion,  ne  fussent  la  victime  des  sentimens 

c  dénaturés  de  leurs  parenS}  mais,  insensiblement,  on  s'est 

c  ^comumé  d'ciûYÎsager  les  hôpitaux  d'enfans  trouvés  comm^ 

%  4^  mj^isQQs  publiques,  où  le  souverain  trouvait  juste  de 

c  iiQurrir  et  ^'entretenir  les  enfans  des  plus  pauvres  de  sea» 

%  sujets  ;  et  eette  idée,  en  s'étendant,  a  relâché  parmi  le  peu-* 

(  pie  lea  liens  du  devoir  et  ceux  de  Tamour  patéitiel.  L'abua 

«  grossit  chaque  jour,  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 

t  gouvernement  i  car  le  remède  est  difficile ,  en  n'employant 

s  que  des  palliatifs  ;  et  les  partis  extrêmes  ne  seraient  ap- 

ft  prouvés  qu'au  moment  oii  le  désordre  arriverait  ii  un  excèa 

ft  qui  frapperait  tous  les  yeux,  y^ 

Ce  petit  nombre  de  paroles,  empreintes  d'une  haute  pré- 
Toyaq»eQ,  contient  le  germe  de  tous  les  reproches  qui  ont  ét^ 
4epuia  adressés  aux  hospices  d'enfans  trouvés. 

£a44inBagne,  vers  le  même  temps,  cette  discussion  reçut 
la  nouveau  développem^t  dans  les  dissertations  de  Block  (1), 
éb  Meisaner  (S),  de  Muratori  (3),  de  Hombourg  (4)»  de  Hu- 
Uttul  (6).  Beckmann  (6)  l'éclairait,  en  traçant  l'histoire  des 
Miles  d'enfans  trouvés. 


ei 


k 


■  • 


(1)  ïheiHse  andprogrtss  of  ihe  Foundting-Hospiial,  elc,  Londres,  1781. 
P)  Dan»  son  Reeuettàvinge-einq  quesHons  intéressante»  pour  téiat,  pnbfié 

à  Berlin  en  1776. 
d)  ^W  tlio  FkMkceuier  'Vifrtbeiibqft  oder  schsBdUçh?  Goettingue,  1770. 

(4)  Von  Spitœlemi  Pfand-,  Waism-,  Armen-^Pindel-  und  Krankenhatusern 

%èMU(iii  1781 
(Ib  DVMk  Mm-  OMvrtfie  déjà  eiié  :  Essai  sur  Véduçatioa  des  orphelin*  et  de 

flAm  <PMff>«|„  Yi^PVe,  1786. 

(5)  Dans  wm  journal,  dans  son  histoire  déjà  citée  :  Documens  relatif  ms 
mmtipiu.  Leipûck,  1780,  1806,  t.  ^  «ect.  a,  num.  4et6. 
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Mais,  c'est  surtout  depuis  que  les  auteurs  de  rEncycIopi 
ont  entrepris  la  censure  des  établissemens  hospitaliers , 
puis  que  Malthus  et  ses  disciples,  en  la  renouvelant,  y 
joint  des  argumentations  nouvelles,  et  ont  jeté  un  cri  d'ala 
sur  le  progrès  de  la  population  ;  depuis  que  le  développen 
toujoujs  croissant  des  institutions  pour  les  enfans  trouvéi 
Taugmentation  dès  dépenses  de  ce  service,  en  France,  ont 
pelé  la  sollicitude  de  l'administration  publique,  qu'on  s'est 
mandé  si  le^  hospices  d'enfans  trouvés  n'étaient  pas  plus 
sibles  qu'utiles.  Les  laborieuses  recherches  de  M.  Benoi 
de  Chàteauneuf  (1)  ont  aij^menté  ces  doutes  ;  une  auto 
imposante  est  venu  les  aggraver  encore  :  un  administrât 
chargé  de  11  haute  direction  de  ces  établissemens  en  Rui 
après  avoir  visité,  par  ordre  de  son  gouvernement,  la  plù] 
de  ces  établissemens,  en  Europe,  renonçant  à  l'opinion  < 
s'était  faite  jusqu'alors  de  leurs  mérites,  a  exprimé,  comm 
résultat  d'une  profonde  conviction,  l'opinion  contraire,  € 
déduite  des  résultats  de  ses  observations  (2).  L'élégant  au 
de  l'ouvrage  sur  la  charUéj  a  condamné  les  hospices  d'en 
trouvés,  sous  le  double  rapport  de  l'économie  politique  ( 
la  moralité  publique  ;  il  en  a  signalé  les  funestes  conséqi 
ces;  il  a  combattu  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  fondai 
et  qui  sont  présentés  par  leurs  partisans,  pour  en  just 
l'existence  (3).  Nul  écrivain  n'a  résumé  avec  plus  de  lue 
lès  objections  dirigées  contre  les  institutions  qui  nous  o< 
peut,  et  ne  les  a  présentées  sous  une  forme  plus  spécic 
M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  établissemens  de  l 
faisance  en  Belgique,  a  fortifié  ces  objections  par  des  faits 

(1)  Considérations  sur  les  enfans  trouvés  dans  les  différens  [état*  de 
rope.  Paris.  '    • 

(2)  M.  de  Gouroff ,  Essai  sur  l'histoire  des  enfans  trouvés  depuis  les 
les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  (^aris,  1820,  in- 8^).  Cet  écrit  u^étai 
rintroduction  d'un  ouvrage  plus  étendu»  que  Fauteur  n'a  point  encon 
au  jour. 

(3)  M.  T^  DudhÂtel,  de  la  Charité,  T  partie/ chap.  4, 
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son  expérience  lui  a  permis  de  recueillir,  par  des  vues  aux- 
quelles elle  donne  un  grand  poids.  Le  célèbre  professeur  d'é- 
conomie politique  à  Tuniversité  de  Tubingue,  M.  Robert  Mohl, 
s'est  prononcé  d'une  manière  absolue  contre  les  hospices  d'en- 
fiuis  trouvés,  qu'il  juge  aussi  funestes  aux  mœurs  que  ruineux 
ponT  l'état  (1).  Lord  Brougham ,  dans  une  lettre  adressée 
à  l'académie  du  Gard,  en  1835,  a  soutenu  avec  chaleur  la 
même  opmion. 

La  cause  de  ces  institutions^  de  son  côté,  n'a  pas  manqué 
de  défenseurs;  elle  en  a  trouvé  dans  les  divers  rangs  des 
personnes  attachées  aux  fonctions  publiques^  et  qui  étaient 
à  portée  d'éclairer  ce  sujet  avec  les  lumières  de  l'ob- 
servation. C'est  ainsi  que  Weber,  Frank  (2),  MM.  les 
D"  Marc  (3),  et  Fœdéré  (4),  l'envisageant  d'un  point  de 
me  qui  se  lie  à  la  police  médicale  et  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'humanité,  ont  considéré  les  hospices  d'enfahs 
trouvés  comme  une  institution  non-seulement  utile,  mais  né- 
cessaire; que  le  président  de  l'administration  des  hospices  de 
la  seconde  ville  du  royaume,  et  l'un  des  médecins  de  l'Hdtel- 
Dieu  de  la  même  ville  (5),  réunissant  les  récherches  de  Téru- 
''    ditibn,  leâ  relevés  de  la  statistique,  aux  résultats  obtenus  par 

^    leur  expérience  personnelle,  ont,  dans  des  recherches  aussi 

s 


: 


» 


neuves  qu'étendues,  présenté  l'apologie  de  celte  institution 
^  sous  les  formes  de  la  science.  M.  l'abbé  Gaillard,  aumônier  de 
^  l'hôpital  de  Poitiers,  publiait,  presque  en  même  temps, 
^'    tme  apologie  pleine  de  chaleur,  appuyée  sur  de  laborieuses 


(1)  Toyez  son  ouvrage  intitulé  :  Die  PoUzeî^Wlssenscluiftj  etc.  Tubinguei 
1SS2,  1«  partie,  livre  !*<',  chap.  S,  T  sect.,  %  62. 
(S)  Medicin-PoHzeif  t.  ii,  p.  448. 

(S)  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  article  Enfans  trouvés^ 
(4J  Essai  historique  sur  la  pauvreté  des  nations,  etc.  Strasbourg,  18^. 
(5)  Voyez  le  discours  de  réception  de  M.  Terme  à  TÂcadémie  de  Lyon,  en 

Voyez  aussi  V Histoire  statistique  et  morale  des  enfans  trouvés,  par  MM.  Ter- 
ne et  Monfolcon.  Paris  et  Lyon,  1837- 


/ 


investigations,  inspirée  {mr  left  considérations  de  la  morate 
religieuse,  et  connue  d'une  manUre  beaucoup  plus  àbsoltiè 
que  là  précédente  (l)i  En  cet  instant  même,  un  ouvrage  èft 
se  peint  à-la-fois  Tàme  d'un  homme  de  bien,  et  la  sage  im*- 
partialité  d'un  magisti*atj  embrassant  le  sujet  ftous  toutes  ftèl 
faces,  a  motivé  d'une  manière  aussi  profonde  (jue  lummétlsSi 
le  jugement  porté,  en  foyeur  de  ces  asiles,  jugement  qui,  Ai 
nous  ne  nous  trompons,  sera  admis  comme  un  ftrytt  déflnitit, 
et  ne  pourra  qu'être  confirmé;  par  l'opinion  générale,  lors- 
qu'elle sera  convenablement  éclairée.  (2) 

Cinq  sociétés  savantes  ou  philantropiques  êe  sont  rendue^ 
en  France^  les  organes  du  grand  intérêt  publie  qui  se  rattache 
à  ce  $i;yet  :  celle  de  Soissons,  celle  de  Bourgs  celle  du  Gard, 
la  société  académique  des  sciences  et  belles  lettres  de  Màcon, 
et  la  société  des  établiésemens  charitables  de  Paris.  Ces  qua- 
tre dernières  ont^  presque  en  même  temps,  ouvert  sur  c^'Éàf 
jet  des  Concours  qui  ont  été  extrêmôÂient  frudtteUx. .  L'oô^ 
vrage  de  M.  l'abbé  Gaillard  a  été  couronné  par  Tacadémlê 
de  JMàcon  ;  celui  de  M.  Remacle,  par  les  trois  dernières  so^ 
ciétés.  Grâces  soient  rendues  à  des  associations  qu'anmient  dei 
vues  aussi  honorables,  et  qui  font  acquérir  à  la  sainte  causé 
de  l'humanité  des  productions  aussi  utiles! 

(1)  Ihôhêfiheêi  été^i  êëtt  léi  éhfiuis  Êhmpéi,  Poitiers,  16^7. 

(2)  Des  hospi^  d'en/ans  trouvés,  par  M.  lonaole.  Pari^,  18t8.  VfMÊgt 
que  notu  publiant  était  déjà  entièrenMiit  teminéi  lorf(|iie  ceun  df  MM.  M^ 
me  et  Monfalcon  et  de  M.  Remacle  ont  vu  le  jour. 

Uauteur  se  félicite  de  s'être  rencontré  en  tous  les  points  avec  les  ^rues  de 
trois  hommei  aukii  distingués^  Quoiqu'il  slumore  d'être  particuliêreftiekit  VA 
avec  deux  de  ces  écrivainSf  il  ne  t'était  point  entendu  âVe<;  eu:t;  âpràl  tl 
publication  de  leurs  livres ,  il  n'a  point  eu  à  modifier  6e  qntl  atfttt  écaiê  hih 
même,  et  le  concert  parfiût  detei  opinions  àTec  k»  leurs  n'est  ainsi  qtft  le 
résultat  àb  Içim  étodet  séparées  et  de  leurs  oontictions  individuelles: 


s 
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AKTICLE  U. 


Objections  éleçées  contre  les  ftospiaes  d'e^fans  trouvét. 

Les  reproches  qui  ont  été  adressés  à  ce  genre  d*étâblis8e* 
tiens,  sont  essentiellement  tirés,  soit  deTîntérét  des  bonnet 
mœurs,  soit  de  l'intérêt  des  enfans  eux-mêmes,  soit,  enfin^ 
de  l'intérêt  de  la  société  entière. 


§1. 


^  objections  tirées  de  rintérét  des  bonnes  mœurs. 

On  acensë  les  hospices  d'enfans  trouvés,  de  provoquer  Isi 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  de  briser  le^ 
lieHS  de  fomille,  d'encourager  les  parens  à  répudier  Fétre  qot. 
leur  lloit  le  Jour,  de  favoriser  le  plus  odieux  égoïsme,  de  ré* 
C0pBpenser  un  crime  puni  par  lès  lois  et  flétri  par  Topinioii, 
d'accorder  la  faveur  du  mystère  avec  celle  de  l'assistance, 
à  la  mère  barbare  qui  a  étouffe  dans  son  cœur  tous  les  sen*^ 
timens  maternels.  On  les  accuse  de  faire  un  appel  an  vice| 
de  protéger  tes  relations  illégitimes  entre  les  deux  sexe!^ 
de  faciliter  la  séduction  des  personnes  du  sexe  le  plus  fkiible, 
et  d'ouvrir  par  là,  des  sources  toujours  nouvelles  à  une  col^ 
raption  qui  devient  contagieuse,  d'afifranchlr  les  auteurs  de  IK 
bme  commise  des  suites  naturelles  que  la  providence  y  avait 
attachées,  comme  autant  d'obstacles. 

Les  enfans  sont-ils  légitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la  mèrt^ 
conspirent  ensemble  pour  s&  priver  du  don  que  le  ciel  leur 
avait  accordé,  don  qui  devait  resserrel*  leur  union,  entretésir 
leur  attachement  réciproque,  servir  de  gage  à  leur  fidélité,  et 
remplir  le  but  même  de  l'hyménée.-^Ils  sont  misérables,  dtP 
oa!^  d^abord,  qui  le  sait?  Comment  prouver  que  la  mis^« 
sealeles  a  conduits  k  abandcmatr  leur  enfant,  qtt^iMmten 
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égoïsme  ne  les  a  pas  guidés?  Ne  leur  suffit-il  pas  de  Tavantage 
qulls  trouvent  dans  une  spéculation,  au  moyen  de  laquelle  ils 
peuvent  faire  élever  leurs  enfans  aux  frais  du  public,  et  se 
soulager  de  tout  embarras  et  de  toute  dépense?  Le  tour  qui 
leur  est  ouvert  les  dispense  de  toute  explication,  vous  ôte  les 
moyens  de  vérifier  les  faits.  Admettons  cependant  qu'ils 
soient  en  effet  indigens.  Est-ce  une  raison  pour  joindre  cette 
privation  du  bonheur  domestique,  à  toutes  les  privations  ma^ 
tériçlles  qui  les  accablent?  La  présence  de  leurs  enfans  ne 
devait-elle  pas  être  pour  eux,  et  une  consolation,  dans  le$ 
maux  irrémédiables  dont  ils  souffrent,  et  un  encouragement 
à  redoubler  d'efforts,  d'activité,  d'ordre,  d'économie,  afin  de 
diminuer  leur  détresse,  et  un  motif  de  plus  pour  s'affranchir 
des  vices  qui  peut-être  les,  précipitent  dans  la  misère?  Us 
sont  indigens  ;  mais  ne  peut-on  pas,  à  moins  de  frais  et  avec 
bien  moins  d'inconvéniens,  les  assister  à  domicile,  vêtir  leurs 
enfans,  appeler  ces  enfans  dans  les  salles  d'asile  et  dans  de 
bonnes  écoles,  favoriser  ensuite  leur  apprentissage,  et  amélio- 
rer indirectement  les  parens  eux-mêmes  par  l'éducation  que 
leurs  enfans  recevront  sous  leurs  yeux?  N'est-ce  pas  là  la  mar- 
che naturelle,'celle  qui  est  indiquée  par  la  droite  raison  ?  — 
Lest)ai^ens,  dites-vous,  sont  tellement  corrompus,  méchans, 
que,  loin  de  se  prêter  au  bien  que  nous  voudrions  faire  à  leurs 
enfans,  si  on  laisse  ceux-ci  auprès  d'eux,  ils  contrarieront  vos 
"vues,  de  toutes  les  manières  :  ils  dévoreront  à  leur  profit  les 
dons  que  vous  destiniez  à  ces  petites  créatures,  et  ne  frans- 
mettront  à  celles-ci  que  la  contagion  de  leurs  propres  vices? — 
Il  n'est  que  trop  vrai  :  on  voit  de  semblables  exemples  ;  mais, 
ils  sont  heureusement  rares;  c'est  une  exception.  Pour  ces 
exceptions,  nous  avons  des  établissemeus  spéciaux;  donnons- 
leur,  s'il  le  faut,  plus  d'étendue;  mais  n'allons  pas,  à  cette  oc- 
casion,  ouvrir  à  tous  une  large  porte  où  se  présenteront  ceux 
qui  sont  hors  de  l'exception  elle-même.  De  ce  quil  est  bon 
d'avoir  un  refuge  pour  les  enfans ,  exposés  à  être  pervertis 
dans  leurs  fomilles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  admettre  in- 
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différemment  tous  les,  encans  qu'on  nous  présente,  et  les  ad- 
mettre,  dès  le  moment  de  leur  naissance,  lorsque  le  danger 
pour  eux  n'existe  pas  encore. 

Les  enfans  sont-ils  illégitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la 
mère ,  qui  eussent  été  disposés  peut-être  à  réparer  leur  faute, 
en  contractant  les  liens  d'un  mariage^  sont  détournés  de  cette 
pensée  salutaire.  Le  père,  surtout,  auquel  il  appartenait 
^  de  provoquer  cette  union  et,  qui  cherche  ordinairement 
à  s'y  soustraire,  trouve  toutes  les  facilités  désirables  pour 
s'en  dispenser.  En  .'abandonnant  le  fruit  de  ses  coupables 
erreurs,  il  abandonne  aussi  l'infortunée  qu'il  en  a  rendue 
complice,  il  trompe  les  promesses  que  peut-être  il  lui  avait 
fidtés.  Il  perd  la  mère,  en,  sacrifiant  l'enfant,  et  ne  voit, 
,  dans  ce  double  crime,  qu'une  légèreté  sans  conséquence, 
n  est  dans  Faisahce  peut-être,  et  il  ne  rougit  pas  de  dé- 
r(d)er  le  pain  des  pauvres.  Car,  c'est  dérober  le  pain  des 
IKUivres  que  de  faire  élever,  aux  frais  de  la  caisse  des  pau^ 
Très,  celui  qu'on  est  tenu  d'élever  soi-même,  par  les  lois  de 
l'état,  collme  par  celles  de  la  nature.  — Mais,  dit-on  encore, 
pour  excuser  ces  établissemens,  quelle  éducation  espérer 
pour  des  enfans  nés  d'un  mariage  illégitime?  quels  exem- 
ples auront-ils  sous  les  yeux?  à  quelles  influences  seront-ils 
soumis? —  Si  c'est  pour  remédier  à  ce  péril  qu'on  institue  les 
hospices  d'enfans  trouvés,  il  ne  faut  plus  les  ranger  dans  les 
établissemens  de  secours  publics;  il  faut  avouer  le  but,  y 
tendfe  franchement,  et  faire  rendre  une  loi  qui  dise  :  Tous 
hi  enfans  naturels  seront  élevés  aux  frais  de  tétat,  dans 
ki  éêablissemens  publics.  Toutefois  on  s'exagère  le  péri}. 
D'abord,  et  l'expérience  le  prouve,  un  mariage  subséquent 
tient  souvent  réparer  la  faute  comniise(l),  surtout  si  on  n'ex- 
cite pas  leisparens  à  prendre  un  papti  contraire,  en  leur  offrant 


(1)  A  Parifty  sur  8  mariages  il  y  en  a  environ  un,  terme  moyen,  dont  Tacte 
porte  reconnaissance  et  légitimation  d'ènfiuis  nés  antérieurement.  La  propor* 
te  est  beaucoup  plus  élevée  dam  les  pays  où  les  tours  n*aûstent  pas. 
II.  14 
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de  se  débàrrasfter  deleura  enfans.  De  plus ,  an  grand  nombre 
d'enfaii&  naturds  sont  éle?és  par  ceux  qui  leur  ont  donné  la 
Xour,  sans  devenir  des  Sujets  vicieux.  Ordinairement,  ils  «ont 
élevés  par  la  mère,  qui  le  plus  souvent  a  commis  une  faiblesse, 
sans  être  une  femme  pervertie  \  les  femmes  corrompues  de* 
viennent  rarement  mères.  C0  o'est  pas  dans  Tâge  le  plus  tendra 
que  le  pértt  se  manifeste.  Lorsqu'en  effet  le  péril  se  manifeste^ 
nous  rentrons  dans  la  m^me  exceptioa  qui  s'offrait  à  ivhis  U  y 
a  un  instant|  nous  y  apporterons  le  même  remède. 

C'est  un  service  considérable  rendu  ^  la  morale  publique  | 
dites-vous  encoroi  que  dé  sauter  l'honneur  d'une  malheureuse 
fille  qui  a  eu  le  tort  de  se  laisser  séduire,  mais  dont  la  réputa^ 
tion,  du  moins,  restera  intacte,  si  elle  peut  dérober  aux  regards 
les  effets  de  son  erreur.  £n  déchirant  le  voile  qui  couvre  sa  fti* 
blesse,  nous  ferions  plus  que  la  flétrir,  bannie  désormais  de  U 
société  des  gens  de  bieui  nous  la  condamnerions  à  tomber  dans 
la  fange.  Vous  sauvez  son  honneur,  dites-vous,  en  ouvrant  uu 
refuge  pour  son  enfant!  Si  vous  le  sauvez,  c'est  seulement 
anxieux  du  monde,  Sera-t-eiie  moins  coupable^  en  réa^ 
lité?  Peut-^e^  elle  le  croira,  et  vous  aure^s  soulagé  sa 
conscience  d'une  partie  des  remords  qui  étaient  pour  elle 
aussi  utiles  quUls  sont  justes.  Dès-lors ,  elle  sera  moins 
préservée  coi^tre  une  nouvelle  chute,  par  le  souvenir  de^ 
la  précédente  $  et  c'est  ainsi  que,  de  chute  en  chute^  voHs' 
la  précipitez  dans  l'abtme.  P)'existe-t-il,  d'ailleurs,  d'auu^ 
moyen  de  voiler  la  fa^yte ,  que  rétablissement  d'un  hospice 
d'enfans  trouvés?  Les  sages-femmes,  confidentes  néces- 
saires de  cette  faute,  et  dont  les  perfides  conseils,  trop  sou- 
vent ,  engagent  la  mère  à  laissei*  déposer  Tenfant  à  Vhos- 
pice,  n'ont-elles  pas  toliijonrs  sous  la  mam  des  nourrices 
auxquelles  cet  enfant  peut  ètçe  remis  ?  j^'y  a-t-ii  pas  des 
établisseihens  qui  se  chargent  de  rendre  ce  service,  éia- 
blissemens  quelquefois  privés,  quelquefois  publics,  comme 
les  bureaux  de  nourrices  des  grandes  villes?  Ne  peut- 
on,  au  besoin,   les  étendre  et  les  perfectionner  encore^? 


OBJEGTiOffft.  DAIIK  h'unitJ^f  9E$  WlfàHH.  211 

§"2. 
Objections,  dans  riatérétdes  en&ns. 

V 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'enlever  aux  en- 
bns  Tappuî  que  leifr  destinait  la  jiatilfè,  la  jouissance  de 
connaître  ceux  auxquels  ils  doivent  le  jour,  la  douceur  d'en 
obtenir  l'amour  et  les  soins,  celle  d'y  répondre  à  leur  tour, 
enfin  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  Qet  échange 
d'affections  domestiques.  Sont^ils  légitimes?  les  voilà  confon- 
dus, aux  yeux  du  public  et  à  leurs  i^opres  yeux,  avec  les 
fruits  du  désordre!  Sont-ib  nés  hors  mariage?  voilà  qu'ils 
perdent  l'espoir  d'être  légitimés  par  le  mariage  subséquent! 
Du  moiloSi  eussent-ils  pu  être  reconnus,  et  la  situation  d'ui^ 
enfant  natvel  reconnu  est  beaucoup  moins  fâcheuse  que, 
fabtndon  de  celui  qui  ne  tient  à  rien  sur  la  terre  (i).  C'est 
peu  encore  :  une  partie  des  enfans  apportés  à  l'hospice,  de 
lieux  plus  ou  moins  éloignés ,  péril  en  route;  d'autres,  ar- 
rivent mourans.  Un  grand  nombre  succombent,  à  l'hospice 
méme^  avant  de  pouvoir  être  envoyés  en  nourrice  ;  d'autres, 
eq  route.  Ua  nombre  très  considérable  encore  meurt  ennour*- 
ricedèstes  premier^  mois:  quelques-uns  à  peine  arrivent  i 
l'ftge  d'adultes.  Et,  quel  est  le  ^t  de  ceux  qui  survivent  ! 
Confiée  inévitablement  aux   nourrices  les  plus  pauvres, 


(1)  Un  q[uart  enTiron  des  enfuis  natnrek  qui  haissent,  chaque  année,  à  Pa- 
ris, eit  ffeoonau  à  la  naissance  méint. 

OÉtre  oda,  par  des  actes  poeténeurs  à  Ja  naiasanee,  il  ^  mI  reconnu  «nceif 
ttMombi^  é^  i  la  moitié  de  ce  quart;  et,  comme  plus  de  la  moitié  desen^gu 
nôa  dû  périr  dans  Tintervalle,  on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  la  moitié  du 
aombre  des  en&ns  naturels,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  reconnus  à  vanè 
époque  quelconque.         *  ^ 

Or,  le  nombre  des  eafaus  natHrds  admis,  chaque  année,  à  l*hospio9  des  En* 
hai-Troiivés,  à  Paris,  .^alç  environ  li  moitié  du  nopibra  total  des  enfims 
Aitwill^  il  r^présaatfi  à-peu-près  vmoi  qui  ne  Mot  pas  reconmis* 
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ils  partagent  Ta  misère  des  familles  où  ils  sont  reças,^  ils  sont 
imposés  à  toipber  d»is  des  mains  cupides  (pi'an  vifinlérAt  i' 
seul  déterminées  à  s*en  chsirger,  et  à  hinguir  dans  l'ignorance;» 
on  lem»  donne  pour  parens  .adoptifs  des  gens  qui  sont  hoA 
d'état  de  les  élever^  et  qui  les  emploielit  aux  officies  les  plus 
vils.  •;..  e 

V      §3.  ■      ■',  \ 

*  Objections  dans  Fintérèt  aiocial.  •        -    ^ 

L. 

Sous  le  rapport  de  l'ëconomie  publique,  on  reproche  aux  ^ 
établissemens  d'enfans  trouvés,  de  présenter  les  mêmes  incon-  ^ 
véniens  que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  et  m&me  des  a 
%iconvéniens  plus  graves  :  car,  si  les  lois  anglaises  ont  le  ^ 
tort  d^  p]^ocui*er  aux  familles  les  moyens  d'élever  tous  lé^  î 
enfans  qui  peuvent]  naître,  l'état,  dans  le  i^stème  des  hos-  ^ 
pices  a  le  tort  plus  grave  de  se  charger  lui-même  de  leur  ^ 
éducation  et  de  leur  entretien  r 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'augmenter  le 
nombre  des  indigens,  en  créant  une  classe  nombreuse  d'în- 
dividus  qui,  par  le  manque  d'appui,  par  le  vice  de  leur  édu-  ^ 
cation,  sont  plus  spécialement  exposés  à  tomber  dans  la  mi-  < 
sère,  et  ont  moins  de  moyeîîs  pour  s'en  relever.  Les  enfans  ^ 
.trouvés  sont  ordinairement  envoyés  dans  fés  pays  les  plus  s 
pauvres,  et  ils  viennent  y  accroître  le  nombre  des  habitans 
qui  déjà  avaient  peu  de  ressources  pour  subsister.  Les  fecili- 
lés  offertes  par  les  hospices  d'enfans  trouvés,  excitent,  dit-oO) 
un  accroissement  artificiel  de  la  population  générale,  briseot 
l'obstacle  que  la  nature  semblait  avoir  disposé  pour  arrêter 
les  excès  de  la  population,  font  négliger  les  conseils  qu'eut 
donné^  la  prudence,  et  multiplient  dans  les  enfans  en  bas  âge 
ceux  qui  consomment  sans  produire. 

L'ordre  public,  dit-on  encore,  ne  souffre-t-il  pas  de  la  pré- 
sence au  sein  de  la  société  générale,  d'une  classe,  chaque  jour 
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plos  nombreuse,  d'individus  dont  l'origine  est  inconnue,  que 
perscHine  ne  réclamei  dont, personne  ne  répond,  qui  n'ont 
aucun  lien,  qui  semblent  absolument  isolés?  qui,  sous  le 
poids  de  cet  abandon,  exposés  à  la  défaveur  de  Topinion, 
peuvent  plus  facilement  tomber  dans  la  dégradation,  se  livrer 
à  des  dispositions  hostiles  contre  la  société  elle-même  (1)  ? 
Quel  danger,  surtout  pour  les  personnes  d^un  sexe  pour  le- 
quel la  vie  de  famille  est  surtout  nécessaire?  N'est-ce  pas,  en 
effet,  parmi  les  filles  qui  sortent  de  ces  établissemens  que  se 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  prostituées  ? 

Quel  nouveau  faMeau  est  venu  se  joindre  encore  aux  dé- 
pensées publiques,  par  l'institution  des  hospices  d'enfans  trou- 
vés!  et  combien  ce  fardeau  ne  s'accrôtt-îl  pas  de  jour  en  jour, 
par  le  développement  continuel  qu'elle  reçoit! 

Il  est  constant,  par  l'exemple  de  la  France,  que  ce  genre 
die  dépenses  tend,  par  sa  nature  même,  à  croître  dans  une 
progression  indéfinie  ;  il  est  des  départemens  où  il  constitue 
la  charge  principale  du  budget  départemental,  et  il  ycon-« 
somme,  d'une  manière  abusive  et  funeste,  les  ressources  que 
réclament  des  services  publics  d'une  véritable  utilité. 

Ce  tableau  des  divers  inconvéniens  reprochés  à  l'institution 
des  hospices  d'enfans  trouvés,  s'aggrave  encore  par  une  cir- 
constance fatale  :  c'est  que  la  plus  grande  partie  des  améliora- 
tiens  apportées  daiis  le  service  des  enfans  trouvés,  tend  préci- 
sément à  faire  augmenter  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ap- 
portés dans  ces  hospices ,  et  les  dépenses  qu'occasionne  leur 
éducation.  A  mesure  que  les  enfans  sont  mieux  traités,  soignés 
et  élevés,  les  parens  se  font  moins  de  scrupule  de  les  confier  à 
l'administration  hospitalière.  Voyez  ces  crèches,  tenues  avec 


«  (1}  D*après  le  relevé  des  états  de  population  des  maisons  centrales  ea  Bel- 
gique, ou  a  constaté  que,  dans  une  période  de  10  années  (1824  à  1833)»  âur 
10,873  condamnés,  il  y  avait  691  enfans  iUégitimes,  dont  les  pères  et  mères 
éudent  inconnus.  —  Des  modijjfations  à  introduire  dans  la  législation  rela-^ 
ime  aux  enfans  trouvés,  par  M.  Ducpétiaux.  Bruxell^  1834;  p.  Id. 
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tant  d'ordre  et  de  propreté,  avec  nne  sorte  de  luxe  ; .  ces 
jolies  petites  barcelonnettes;  ces  servantes  empressées  auprès 
du  berceau  des  enfans;  ces  infirmeries^  où  les  eufans  mala'Bes 
sont  traités  par  les  médecins  les  plus  habiles,'^et  veillés  par 
des  sœurs  pleines  de  zèle  ;  ces  voitures  suspendues  qui  lai 
transportent  en  nourrice  sous  llnspeelion  d'une  surveillante! 
Là,  des  médecins  sont  chargés  de  les  visiter;  des  préposés,  de 
pourvoir  à  ce  qu'ils  soient  en  de  bonnes  mains,  à  ce  que  tous 
leurs  besoins  soient  saiisfiiils;  ils  sont  recommandés  aa 
maire,  au  curé.  Qnel^bomme  appartenant  à  une  classe  nial^ 
aisée  ne  sera  tenté  de  croire  que  son"  enfàfit ,  jeté  à  l'hc^piqe , 
se  trouvera  mieux  que  dans  son  propre  domicile,^  on  do 
moins  ne  réussira  à  se  le,  persuader  ?  N'est-ce  pas  la  fenqe 
conviction,  en  effet,  de  la  plupart  des  personnes  qui  dirigent 
ces  établissemens,  que  l'enfont  dont  ils  reçoivent  le  dépôt, 
obtient  à  tous  égards  un  véritable  bienfait?  Ij^églîgetot-^les 
rien  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ?  N'est-ce  pas  leur  mission  ffy 
employer  tous  leurs  efforts?  L'éducation  cependant,  en  de- 
venant plus  avantageuse  pour  l'enfant,  devient  plu^  coûteuse 
pour  les  caisses  publiques.  En  prolongeant  la  vie  du  nouveau- 
né,  on  prolonge  le  temps  pendant  lequel  il  faut  l'entretenir  : 
Ta  mortalité  diminue;  la  dépense  augmente.  Ainsi,  on  se 
trouve  placé  entre  deux  écueils  :  plus  on  fait  de  bien,  et  plus 
on  donne  d'action  aux  causes  qui  peuvent  produire  les  încon- 
venions.  Cependant,  dès  le  moment  on  cette  institution  est 
admise  en  principe,  un  devoir  rigoureux  prescrit  de  ht  eon- 
duire  à  son  but,  d'y  rendre  le  sort  des  eofims  le  meilleur  qu'il 
soit  possible,  de  leur  procurer  toute  l'éducation  physique  et 
morale  que  comporte  la  condition  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  hospices  qui  les  reçoivent  les  adoptent  et  contractent  en- 
vers eux  les  obligations  de  la  paternité. 
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\Objectiom  tirées  de  rexpérieoee. 

En  adressant  ces  reproches  aux  hospices  d'enfans  trouvés, 
on  ne  se  fonde  pas  sur  d'abstraites  théories ,  on  invoque  Tau- 
lorité  des  faits.  Comparons  les  contrées  de  TEurope  qui  ont 
adopté  cette  instilution,  avec  celles  qui  ne  la  connaissent  pas. 
T  â-t-îl  dans  les  premières  plus  de  mœurs ,  plus  dindustrïe, 
moins  de  misère?  Nullement  :  Il  y  a  seulement  beaucoup  plus 
f abandons.  A  Londres,  lorsque  Thospice  des  enfans  trouvés 
M  essayé, .  ils  né  ^élevaient  qu'à  400  ;  en  1760 ,  le  nombre 
en  était  monté  à  6000;  l'hospice  fut  supprimé;  signala-t-ron 

■  ê 

({Uelque  suite  fimeste  de  cette  suppression?  S'éleva-t-il  quel- 
(pe  plainte?  Non.  Mais  les  abandons  furent  réduits  à  un. 
très  petit  nombre.  Lorsque'  Mayence  ne  possédait  pas  encore 
d'hospice  d' enfans  trouvés,  à  peine  comptait-on  deux  ou  trois 
abandons  par  année;  le  tour  est  ouvert  en  1811,  en 3  ans 
et  4  mois,  516  enfans  y  sont  apportés  ;  en  1815  le  tour  est  fer- 
mé, les  abandons  retombent  à  6  ou  7  par  an.  On  pourrait 
citer  d'autres  exemples  semblables. 

Une  triste  preuve  des  nombreux  et  graves  abus  auxquels 
donne  lieu  rinstilution  des  hospices  d'enfans  trouvés,  est  four- 
nie en  France  sous  la  grave  autorité  de  Tadministration  pu- 
blique elle-même  (1).  Dans  des  rapports  officiels  et  publics, 
elle  signale,  comme  la  cause  essentielle  de  Taccroissement  du 
nombre  des  enfans  trouvés,  l'abus  des  admissions  ;  Terreur 
Toloniaire  des  administrateurs,  qui  confondent  avec  ces  enfans 
des  orphelins  et  des  indigens;  Tusage  de  regarder  Tadmission 
comme  absolue  et  définitive,  en  sorte  qu'on  néglige  de  recher- 


(1)  Rapport  présenté  au  rUf  en  1887#  par  M.  le  miaiitre  ck  IHtttérieur^ 
sur  les  hôpitaux,  ho^pieaf,  tle•^f .  ê?  «t  92. 
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cher  les  parens  auxquels  ils  appartiennent  ;  la  rëpvpaance  à 
remettre  ces  enfans  à  leurs  familles  ;  la  fâcheuse  tolérance, 
qui  fait  ouvrir  fréquemment  les  portes  de  ces  asiles  à  des  eia-  ^  i 
fans  légitimes;  lliabilude  qui  s'est  introduite,  principalement  P  ' 
chez  les  habitans  dé§  câumpagnes,  de  considérer  comme  une  • 
chose  toute  simple  etftfrt  naturelle  de  faire  élever  leurs  en- 
fans  aux  frais  du  pays.  . 

Souvent  même,  ajoute-t-on,  des  enfans  sont  admis  sans  -  ' 
autorisation  régulière  ;  les  registres  sont  mal  tenus  et  l'état  - 
civil  des  enfans  se  trouve \'ainsi  coihpromis.  Fréquemment,  r 
les  enfans  des  condamnée  ne  leur  sont  pas  rendus  à  l'expira-  ' 
tion  de  la  peine  (1).  D'autres  inconvéniens  ont  été  pltis  d'une  ' 
•fois  remarqués,  par  les  administrateurs  chargés  de  la  direc- 
tion ou  de  la  surveillance  de  ces  établi^emens  ':  ainsi,  les 
mères  s'arrangent  pour  retirer,  en  qualité  de  nourrices,  les    - 
enfans  qu'elles  ont  déposés,  et  s'attribuent  ainsi  le  salaire  de 
l'allaitement,  pûislapensioh  payéepourl'enfant;  ainsi  encore, 
de  fausses  nourrices  (2)  se  présentent  à  la  visite,  viennent  à 
l'hospice,  se  chargent  de  l'enfant,  et  le  livrent  ensuite  à  la 
nourrice  véritable  qui  ne  satisfait  à  aucune  des  conditions 
exigées  pour  l'allaitement. 

'  Il  n'eût  pas  suffi  d'élever  ces  griefs  contre  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés,  si  l'on  eût  négligé  de  répondre  aux  ^ 
motifs  allégués  en  sa  faveur.  Parmi  ces  motifs  figure  en  pre-  ^ 
mière  ligne  le  désir  de  prévenir  les  infanticides.  <c  Mais,  est- 
ce  il  vrai  que  les  établissemens  d'enfans  trouvés  soient  néces-  * 
<c  saires  pour  prévenir  ces  crimes?  Malgré  vos  hospices,  - 
<c  chaque  jour,  des  accusations  d'infanticides  sont  portées  de-  ' 
ce  vant  les  tribunaux,  et  si  elles  ne  sont  pas  plus  nombreuses,   - 
ce  ne  l'attribuez  pas  à  vos  hospices ,  mais  à  l'extrême  sévérité  ^ 
ce  des  lois.  Ce  n'est  pas  la  crainte  de  la  misère,  mais  celle 
ce  de  l'infamie;  ce  n'est  pas  un  froid  calcul,  c'est  le'^er- 

(1)  Rapport  au  Roi  précité^  p.  81  et  84. 

(2)  Oq  les  appelle  pour  ce  motif  nourrie^  *voyageus^Si  ' 
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ce  tige  du  délire,  qui  pousse  une  mère  à  un  tel  ïorfait.  Des 
«  magistrats  expérimentés  ont  reconnu,  que  le  crime  d'in- 
«  fsmticide  ne  se  commet  point  sur  des  enfans  qui  ont  vécu 
(L  quelques  jours  $  que  la  femme  n^attente  plus  à  la  vie 
<c  de  son  nouvean-né,  dès  qu'elle  a  éprouvé  la  jouissance 
(c  de  la  maternité;  l'enfant  €»st  $auvé,  lorsque  la  mère  peut      • 

*      ♦.*  ' 

R  croire  que  son  accouchement  est  connu  d'une  seconde 
«ou  d'une  troisième. ^rsonne.  Or,  les  enfans  ne  sont 
«  guère  portés  à  l'hospice,  que  lorsqu'ils  sont  nés  depuis 
a  quelques  jours,  et  parfois  ils  comptent  quelques  mois.  Cet 
c  argument,  d'ailleurs,  qui  ne  repose  que  sur  des  conjectures^ 
ft  peut  être  cionibattu  par  des  présomptions  contraires.  Dans  ' 
c  les  pays  où  il  n'exftte  pas  d'asiles  ouverts  aux  enfans  trou- 
«  vés,  le^  infanticides  ne  sont  pas  proportionnellement  plus 
a  nombreux  que  dans  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs;  au 
a  contraire,  en  France  on  compte  un  infanticide  sur  289,000 
<c  habitans  (1),  et  pendant  la  même  période  à-peu-près,  en 
ce  Angleterre  (2),  seulement  un  sur  1,091000.  En  Belgique, 
ce  où  les  hospices  d'enfans  trouvés  sont  moins  nombreux 
ce  qu'en  France,  les  accusations  d'infanticide  sont  deux  fois 
«c  plus  rares.  A  dater  de  l'époque -de  la  suppression  du 
«c  tour,  à  Maëstricht,  en  182&,  jusqu'en  1830,' les  poursuites 
ce  pour  infanticide,  loin  de  se  multiplier  dans  le  Limbourg, 
ce  ont  été  comparativement  beaucoup  moins  nombreuses.  »(3) 
Ces  critiques  sont  sincères;  l'amour  du  bien  les  a  suggé-' 
rées;  on  doit  savoir  gré  à  leurs  auteurs  de  n'avoir  pas  craint 
d'exprimer  les  convictions  dont  ils  étaient  pénétrés,  malgré  #  * 
la  défaveur  qui  peut  s'attacher  au  blâme  qu'ils  expriment  à  l'é- 
gard d'une  institution  long-temps  célébrée  et  admirée,  chère 


(1)  De  1820  à  1830. 

(2)  De  1823  à  1820. 

(3)  Ces  observations  sont  principalement  empruntées  au  livre  d« 
M.  DuchAtel,  sur  la  Charité,  2*  partie,  chap.  4;  et  tu  mémoire  déjà  dtç  de 
M.  Ducpéti^ux, 
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à  tant  de  personnes  pieuses  et  charitables.  Us  r«comiate6eiH 
lovtefois  que  les  hospices  d'enfans  troaTési  n'ont  d'abord  pro^ 
duii  que  du  bien  :  <c  Les* hospices^  disent-Us,  ont  porté  re- 
m  mède  à  des  maux  qu'ils  n'avaient  pa»  causés^  et  dont  peut^ 
«  être»  sans  leur  secours,  les  Suites  eussent  ët^  {dus  ftmestes. 
«  De  là,  l'hommage  de  vénération  dont  la  reconnaissance  pu- 
«  blique  a  récompensé  leurs  fondateurs^  mais,  bientôt,  ils  ont 
K  créé  le  mal  qu'ils  étaient  destinés  à  soulager.  Les  hos* 
m  pices  d'enfans  trouvés  ont  pu  convenir  k  un  état  de  dvi- 
«  lisation  moins  avancé  i  mais,  aujourd'hui,  la  régularité  de 
a  notre  ordre  social  les  repousse»  (1).  Du  reste,  on  n'a  garde 
de  proposer  la  suppressi(m  subite  de  ces  étafclissemens,  là 
où  ils  existent  depuis  long*tmnps,  et  otT  ils  se  lient  en  quel- 
que sbrte  avec  les  mœurs  qu'ils  ont  fait  nattre  (î).  Mais-lcm 
estime  qu'ii  faut  en  restreindre  gi^aduellement  Fétendne,  eB 
réformer  le  régime,  en  préparer  l'aboliticm. 

ARTICLE  in. 
JpologUt  àei'hospktê  d'ei^fcam  tmwés, 

£ll6  ne  pouvait  rester  sans  défense  contre  de  si  vives  atta* 
oues,  l'institution  qui,  née  sous  l'influence  àfk  christianisme) 
avait  été  considérée  comme  l'une  des  plus  touchantes  créa*- 
tions^de  la  charité  religieuse ,  comme  l'un,  des  titres  princi- 
paux de  saint  Vincent  de  Paule  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  £h  quoi!  tant  de  monumens  élevés  par  la  piété  de 
nos  pères,  tant  de  dons  offerts,  tant  de  soins  prodigués  n'an- 
raient-ils  été,  au  lieu  de  bienfaits,  que  des  sources  de  maux? 
N'aurait-elle  été  qu'une  illusion  funeste;  celte  tendre  compas- 
passion,  qui  s'était  émue  à  la  vue  des  nouveau-nés  délaissés 
sur  la  voie  publique,  qui  les  avait  recueillis,  réchauffés, 


(1)  Yojftz  m;  Duehàlel»  ^  ^«  O/wrUé^  p.  309. 

(2)  Voyez  le  mémoire  précité  de  M,  Ducpétiaux,  p.  20. 


Botirrig^  élevés^  ââoiilés?  Le  même  sentiment  qui  avait  fait 
mitre  ces  asiles,  ne  dèvait-U  pas  les  protéger  contre  des  ac« 
cosations  inattendues? 

Aussi,  n'y  a-t-ii  pas  eu  une'seule  dé  ces  accusations  à  Ia<- 
quelle  nne  réponse  n'ait  été  opposée. 

.    §  1. 

« 

Apolog&e  dans  llntérét  des  iiMi«rt« 

£t  d'abord,  comment  pourrait-on  voir  une  source  d'im- 
moralité  dans  une  institutipn  que  la  vertu  seule  a  inspirée? 
Les  établissemens  d'enfans  trouvés  protègent,  Imn  de  la 
corrompre,  la  moralité  des  mères.  Croit-on  qu'une  fille  qui 
succombe^  surtout  pour  la  première  fois,  calcule  sur  la  res- 
source qu'elle  aura  de  jeter  son  enfant  à  l'hôpital?  Compte- 
t^n  pour  rien  la  do^uleur  d'abaiidonner  son  enfant?  Des  té- 
moignages dignes  de  foi  attestent  que  les  moins  criminelles 
sont  souvent  celles  qui  se  voient  forcées  de  faire  ce  sacrifice  à 
leur  hcmneur.  Là  où  cette  ressource  n'existe  pas,  les  filles  sont 
naturellement  portées  et  presque  toujours  contraintes  à 
avouéf^  leur  grossesse,  dès  qu'elle  est  déclarée.  L'aveu  deve- 
nant plus  général,  devient  moins  pénible;  l'opinion  se  montre 
moins  sévère;  les  filles  redoutent  moins  la  bonté  qui  devait 
être  leur  châtiment;  connues  pour  avoir  commis  une  pre- 
mière faute,  elles  sont  moins  défendues  contre  une  seconde. 
Cellet  au  contraire,  qui  aura  trouvé  un  asile  pour  son  enfant, 
aynt  réussi  à  sauver  les  apparences,  aura  plus  de  facilité  à 
se  iDien:i  conduire,  moins  de  séductions  à  redouter  :  la  plus 
puissante  protection  pour  une  femme,  c'est  le  respect  qu'elle 
tBSfire.  L'exemple  d'une  fille  mère,  avouée  pour  telle,  n'est- 
il  pas  contagieux?  Si  vous  la  condamnez  à  élever  sop  enfant, 
n*inspirera-t-ene  pas  plus  de  pitié  que  d'éloignement  ? 
Est-elle  possible,  dans  les  relations  illégitimes,  cette  exis^ 
tence  de  famiHe  à  laquelle  vous  craigne»  à^  porter  atteinte? 
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Qael  lien  existe  entre  l'infortunée  qui  à  été  séduite  ^  et  Je 
coupable  qui  l'abandonne?  Q|iel  est  Taliment  de  l'esprit  de 
fomille,  si  ce  n'est  avant  tout  le  nœud  conjugal^  les  affec- 
tions qui  le  forment,  les  devéirs  qui  le  règlent^  les  vertus 
dont  il  détermine  l'exercice?  Là  où  il  n^xistait  réellement 
point  de  famille,  nos  hospices  ne  sauraient  la  détruire. 

Mais  veut-on  demander  aux  faits  une  preuve  positive?  On 
verra  s'évanouir  alors  des  allégations  fbndiSes  seulement  sur 
des  présomptions  théoriques.  Comparez  le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  illégitimes  dans  les  pays  où  existent 
les  hospices  d'enfans  trouvés ,  et  dans  ceux  où  ces  établisse- 
mens  sont  inconnus.  Eh  bien!  le  royaume  de  Naples,  celui  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  où  les  hospices  sont  le  plus  multi- 
pliés, est  aussi  celui  où  le  rapport  des  naissances  illégitimes 
aux  naissances  totales  est  le  plus  faible.  U  n'est  que  de  k  sur 
100  (1).  Il  n'est  guère  plus  élevé  en  Espagne  et  dans  l'archi- 
duché  d'Autriche.  11  est,  il  est  vrai,  de  près  de  8  sur  100  pour 
la  France  entière.  Mais,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
dans  la  Saxe,  il  est  de  12  sur  100;  dans  la  Hesse,  suivant  les 
provinces,  de  11  à  19;  dans  la  Bavière,  de  19;  et  ces  contrées  ne 
possèdent  point  d'asile  pour  les  enfans  trouvés.  SL  dans  la 
Prusse  proprement  (]|ite,  ce  rapport  est  un  peu  plus  faimè  qu'en 
France,  il  est  plus  élevé  dans  le  Brandebourg,  la  Poméranie,  la 
Silésie  et  la  Saxe-Prussienne  (2).  S'il  paraît  être  plus  faible 
aussi  en  Angleterre  qu'en  France  (3),  cette  différence  appa-' 
rente  s'explique  par  la  circonstance  que  souvent ,  en  Angle- 
terre, on  omet  d'inscrire  les  naissances  illégitimes  sur  les  re- 
gistres dé  l'état  civil,  tandis  qu'en  France,  au  contraire,  elles  y 
sont  souvent  portées  deux  fois.  Enfin,  parmi  les  départemens  de 

(1)  Yoyez  la  notice  adressée  A  FAcadémie  des  sciences  par  M.  le  docteur 
'ILeiizi,«et  insérée  dans  les  Annales  d'fy^iène,  t.  xyi,  n^  32,  p.  208. 

(2)  En  Prusse  proprement  dite,  ce  rapport  est  de. 6,4  sur  lOO* 

Dans  le  Brandebourg  et  la  Poméranie • ;  • . .  •     8,7 

Bans  la  Silésie  et  la  Saxe  prussienne 8,2 

(8)  Pour  toute  rAnglet«n:0,  on  le  porte  à  5^  sur  100. 
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laFrance,  qui  reçoiventle  plus  grand  nombre  d'enfans  trouvés, 
il  en  est  25  qui  figurent  pi^isément  parmi  ceux  où  le  nombre 
proportionnel  des  enfans  ill^itimes  est  le  moins  considéra- 
ble; ces  mêmes  départeméiiésont  aussi  ceux  où  depuis  quel- 
ques années  le  nombre  des  enfans  naturels  a  lé  plus  sensible- 
ment diminué.  ^ 

On  allègue^  contre  les  asiles  d'enfans  trouvés,  que  leur 
existence  met  obstacle  au  mariage  desparens  d(mt  la  faute 
lenra  donné  le  jour.vNe  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que 
l'absence  de  ces  asiles  prpv^ue  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité? Cette  recherche  que  les  lois  françaises  ont  proscrite, 
comme  immorale,  n'est-elle  pas  presque  généralement  autori- . 
sée  dans  les  régions  où  n'existent  pas  de  tels  hospices?         , 

§  2. 
Apologie  dans  Tintérêt  des  enfans. 

» 

%  • 

En  second  lieu,  comment  pourraît-oti  voir,  dans  une  insti- 
tution conçue  tout  entière  pour  le  salut  des  enfans,  une  com- 
bîQaison  cruelle  qui  en  ferait  autant  de  victimes?  N'est-ce 
donc  pas  pour  soustraire  les  enfans  aux  dangers  qui  mena- 
cent à-la-fois  et  leur  moralité  et  leur  vie,  que  nous  leur  ou- 
vrons les  portes  de  nos  asiles? — Nous  les  enlevons,  cfites-vous, 
à  la  protection  naturelle  de  leurs  parens!  —  De  quels  parens  ? 
d'un  père  qui  ne  veut  pas  même  les  connaître,  et  qui  délaisse 
leur  mère!  d'une  mère  qui  n'ose  pas  avouer  ce  titre^  qui  est 
hors  d'état  de  les  soutenir,  de  leur  donner  une  éducation  ! 
Nous  ne  faisons  que  leur  offrir  le  moyen  de  se  soustraire  à  de 
funestes  influences,  à  de  pernicieux  exemples.  Quelle  famille 
donc  serait  la  leur?  quel  spectacle  s'offrirait  à  leurs  regards? 
quelles  leçons  recevraient-ils?  de  quelles  affections  seraient- 
ils  nourris?  Appelez-vous  un  lien  de  famille  cette  réunion 
d'une  fille-mère  et  de  ses  enfans,  dans  les  maisons  de  travail 
de  l'Angleterre,  où  ces  infortunés,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  se- 
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questrés  de  la  société,  ne  respirent  que  les  ëatwatioo»  de  la 
misèreet  du  vice?  Est-ce  là  le  destifr^^e  vous  enviez  pour  eux? 
Consultez  l'un  des  oracles  de  vos  propres  doctrines  :  M.  Mal- 
tbus  vous  dira  qu'il  y  a  tel  degré  de  misère  au  une  fille  sem- 
ble née  pour  la  prostitution.  Et  voyez,  en  effet,  A  ces  mêmes 
enfans  que  \ous  auriez  pu  garantir,  dès  le  berceau  »  d'une  f 
corruption  à  laquelle  les  expose  leur  naissance  et  la  situation  ^ 
sociale  où  elle  les  fait  tomber,  vous  n'êtes  pas  contiiinti  d'al-  '^ 
1er  ensuite  les  chercher  et  les  recueillir,  précisément  quand 
cette  corruption  commence  à  sfi  produire?  Nous  eussiona  pré-> 
venu  le  mal,  vous  cherchez  à  le  guérir;  voilà  toute  la  diffi$^ 
rence;  elle  est  à  l'avantage  du  système  de  nos*hospices.  Car 
ces  enfans  que  vous  enfermez  dans  vos  maisons  de  correction 
ou  de  réformation,  ont  déjà  contracté  les  habitudes  du  vaga-* 
bondage  et  du  vice  ;  et  combien  d'autres,  que  vos  sôinà  n'at- 
teignent pas,  persévèrent  dans  ces  désordres! 

L'enfant  délaissé,  auquel  nous  ouvrons  nos  asiles^  ne  perd 
donc  pas  une  famille;  il  en  acquiert  une,  tout  au  contraire. 
Une  administration  bienveillante  et  éclairée  est  chargée  de  sa 
tutelle;  des  pqrens  adoptifs  le  recueillent;  deux  prpteilions 
à-là-fois  lui  sont  donc  accordées.  Vous  êtes  dans  Ferrenr  sitr 
le  sort  que  nous  lui  faisons.  Vous  ignorez  les  soins  que  nous 
prenons  pour  son  placement.  Nous  l'enlevons  à  l'atmosphère 
pestilentielle  des  villes;  nous  le  transportons  aux  champs. 
Venez,  avec  nous,  le  visiter  dans  la  chaumière  qu'il  habite! 
Quelle  ne  sera  pas  votre  surprise!  Souveifttmême,  combien  rie 
serez-vous  pas  touchés  du  spectacle  qui  s'offrira  à  vous! 
Voyez-le  dans  les  bras  de  sa  nourrice  \  il  a  retrouvé  en  elle 
une  mère  véritable,  qui  lui  porte  Taffection  maternelle,  et 
qui  le  chérit  à  raison  même  de  son  infortune.  Voyez-le  sous  le 
toit  de  ces  bons  cultivateurs!  Il  partage  le  pain,  la  couche, 
la  vie  entière  de  leurs  enfhns;  sa  présence  est  considérée  par 
eux  comme  une  bénédiction  dii  ciel;  les  frères  e€  les  sœurs 
loin  d'en  être  jaloux,  s'attachent  aussi  à  lui.  Sans  doute,  ils  ne 
rencontrent  sous  le  chaume  ou  ils  sont  élevés  qu'une  pail- 
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rreté  laborievfte;  mais  ils  y  jouissent  des  affections  domesti*** 
qaes.  Quelquefois  cependant,  voici  que  de  braves  gens»  pri<^ 
vés  d'enfans,  demandent  à  prendre  un  enfant  trouvé  auprès 
d'eux,  pour  se  créer  une  famille;  ils  relèvent,  ils  Tadoptenti 
ils  lui  lèguent  leurs  biens,  et  cet  être  infortuné  qui  semblait 
voué  à  Tabandon,  à  la  misère,  goûte  un  bonheur  inespéré. 

La  mortalité,  il  est  vrai,  est  plus  considérable  parmi  le$ 
en£ans  trouvés  que  parmi  les  autres  en&ns  du  même  ftget 
surtout  pendant  la  première  année  de  leur  vie.  Mais  à  quelle 
cause  s'ao  prendre?  Est-ce  la  faute  des  hospices  qui  recueil*^ 
lent  ces  malheureuses  victimes?  n'est-ce  pa»  plutôt  Teffec 
des  circonstances  qui  précèdent  et  aocompagneut  leur  nais- 
saxfce?  Les  uns  ont  souffert  déjà,  dans  le  sein  de  leurs  mèreu, 
des  efforts  qu'elles  ont  faits  poujç  cacher  leur  grossesse  $  les 
autres,  ib  la  misère  de  leurs  parens  et  des  privations  qui  en 
étaient  la  suite»  les  autres,  des  impressions  morale^  dont  était 
accablée  celle  qui  leur  a  donné  i^  jour  dans  un  hospice  ou 
dans  quelque  iiei}  ignoré  |  un  grand  nombre,  fruit  de  la  dé- 
bauche, sç  trouvent  atteints,  dès  le  berceau,  dos  maladies» 
qui  en  sont  la  suite.  Yoya?  dans  quel  état  ils  arrivent!  voyez 
de  quels  soins  empressés  ils  $ont  entourés  à  leur  arrivée  i  et 
jugez  où  est  la  source  de  la  mortalité  qui  les  frappe  !  ils  arri- 
vent souvent  expirans  ;  ils  sont  placés,  vous  en  convenez, 
dan»  des  crèches,  dans  des  infirmeries  parfaitement  tenues  ; 
ils  y  reçoivent  les  secours  des  médecins,. des  sœurs,  des  ser- 
vantes, empressés  à  les  ranimer.  C'est  leur  origine  qui  les  tua$ 
c'est  l'hospice  qui  les  sauve* 


S  S. 


Apologie  ifm  l'mtérét  social* 

Quoi  donc  !  3i  pour  rendre  à  ces  enfans  infortunés  la  santé 
et  les  farces,  si  ppur  leur  donner  uq  bon  régime,  pous  sommes 
contraiût»  de  faire  quelques  frais,  vous  nous  faites  un  si^et 
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d'accusation  des  dépenses  qui  en  sont  la  suite!  si  nous  {itt^ 
venons^  à  force  de  soins,  à  réduire  de  ^noitié  cette  mortalil 
dont  on  se  plaint,  si  par  là  nous  avons  à  nourrir,  à  éleTeri 
plus  grand  nombre  de  siyets,  après  les  avoir  conservés,  von 
vous  récriez  sur  Taugmentation  du  nombre  de3  enCans  trot-^ 
vés  à  la  charge  du  public  1  En  sorte  que  nos  hospices  reçoi-] 
vent  à-la-fois  vos  reproches,  soit  que  les  ênfans  périssent,  soit  j 
qu'ils  vivent  !  en  sorte  que,  après  nous  avoir  imputé  à  toit 
une  fréquence  de  décès  qui  n'est  pas  notre  ouvrage,  vous  non 
faites  encore  un  crime  d'avoir  soustrait  au  même  sort  lés  vio 
times  du  libertinage  et  de  la  misère  l  , 

Cet  accroissement  progressif  du  nombre  des  enfans  trouvés  j 
entretenus  par  nos  hospices,  et  de  la  dépense  à  laquelle  ils  dott- 
nent  lieu,  semble  du  moins  un  fait  éclatant  et  pérpmptoirtL| 
Quelle  réponse,  nous  dit-on,  opposer  au  témoignage  desfiûls?^ 
Ici,  la  cause  des  hospices  d'enfans  trouvés  aura-t-elie  encore 
quelques  moyens  de  se  défendre?  Sans  doute  :  et  c'est  par 
l'examen  des  faits  eux-mêmes  que  l'institution  se  justite 
contre  les  accusations  dont  on  l'accable. 

D'abord,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  nom)>re  des 
enfans  déposés  dans  les  hospices  fut  dans  une  )[>rogressioB 
continuelle,  cette  augmentation  s'expliquerait  natureUemeat 
par  le  progrès  général  de  la  population  elle-même.  Ce  n'est 
point,  d'après  le  nombre  absolu  des  enfans  trouvés  admis^aui 
asiles,  mais,  d'après  le  rapport  de  ce  nombre  à  celui  des  nais- 
sances, qu'on  peut  juger  de  Taccrolssement  réel.  En  opénnt 
de  la  sorte,  on  voit  que  la  plaie  sociale  n'a  pas  grandi ,  que, 
sur  une  population  qui  a  doublé,  à  peine  on  compte  quel- 
quefois aussi  le  double  d'abandons  d'enfans,  et  que  souvent 
on  en  compte  moins. 

Mais,  une  erreur  capitale  s'est  introduite  dans  le  calcul  lai- 
même  qui  sert  de  base  à  vos  raisonnemens  :  chose  étonnante! 
cette  erreur,  quoique  facile  à  reconnaître,  a  été  répétée  aven* 
glément  par  les  écrivains,  adoptée  par  l'administration  pu- 
blique elle-même,  qui  en  argumente  comme  d'une  donnée  in- 
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contestable.  On  (confond  le  nombre  des  enfans  entretenus  par 
les  hospices,  avec  le  nombre  de  ceux  ({u'ils  admettent,  et,  de 
la  progression  du  premier,  on  conclut  à  la  progression  du  se- 
cond, pour  supposer  que  rinslilulion  des  hospices  d'enfans 
trouvés,  provoque,  excite  les  expositions.  Or,  il  est  constant 
que,  en  France,  si  le  nombre  des  enfans  entretenus  par  les 
hospices  a  augmenté  très  sensiblement.depuis  un  demi-siècle, 
le  nombre  de  v,eu\  qui  sont  admis  chaque  année,  loin  de  s'éle- 
ver, loin  de  se  maintenir  même  en  rapport  avec  Faccroîsse- 
ment  de  la  population,  s'est  restreint  d'une  manière  sensible, 
surtout  pendant  ces  dernières  années.  Il  n'y  a  donc  pas  ac- 
croissement dans  les  abandons;  il  y  a  seulement  progrès 
dans  la  conservation  des  enfans  recueillis.   On   en  reçoit 
moins ,  mais  ils  vivent  davantage.  Est-ce  donc  de  ce  résul- 
tat que  vous  entendez  vous  plaindre  ?  Nous  avons  plus  d'en- 
fahs trouvés;  c'est-à-dire  que  nous  en  élevons  davantage, 
parce  que  nous  les  élevons  mieux.  Leur  mortalité  par  nos 
soins  a  diminué  de  la  moitié,  des  trois  quarts.  Voilà  la  cause 
réelle  de  l'augmentation  dans  les  dépenses.  N'est-ce  donc  pas 
le  premier  mérite  des  secours  publics  que  de  remplir  le  but 
pour  lequel  ils  sont  institués?  Faut-il  laisser  périr  ces  mal- 
heureux, par  des  vues  d'économie? 

Tout  est  donc  avantage  pour  la  société,  dans  ce  fait  écla- 
tant que  vous  annonciez  comme  désastreux.  Nos  hospices  ne 
provoquent  point  les  expositions,  puisque  au  contraire  les 
abandons  diminuent;  mais  ils  conservent  à  la  société  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  utiles. 

Oui,  de  sujets  utiles  :  car,  les  élèves  que  nous  formons  se- 
ront un  jour  des  hommes  laborieux.  Si  la  porte  de  nos  asiles 
ne  leur  eût  pas  été  ouverte,  quelle  éducation  auraient-ils 
reçus?  Élevés  au  sein  des  villes,  où  presque  tous  sont  nés, 
dans  ia  misère,  sans  famille  qu'ils  puissent  avouer,  sans 
protection,  sans  surveillance,  agglomérés  dans  un  petit  nom- 
bre de  lieux,  ianguissans,  débiles,  laissés  bientôt  à  eux-mê- 
mes, ils  eussent  accru  cette  portion  ^(f  la  popnlai înn  d'où  sort 
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le  rebut  de  la  société.  Nous  les  transportons  dans  les  campa»  fffc 
gnes  ;  nous  les  vouons  aux  travaux  agricoles;  nous  les  dissé- 
minons au  loin.  S'il  y  a  augmentation  de  dépense ,  c'est  une  î 
dépense  productive. 

'    Au  reste,  cet  accroissement  de  dépense  a  son  terme  ;  ce 
terme  déjà  est  atteint.  Gar^  la  diminution  de  mortalité  parmi 
les  enfans  de  no$  hospices,  qui  en  est  la  cause,  ne  peut  elle- 
même  être  indéfinie;  elle  s'arrête  devant  les  lois  de  la  nature, 
devant  les  limites  de  la  mortalité  générale.  Les  soins  donnés 
aux  enfans  recueillis  dans  nos  asiles  semblent  ne  laisser  dé- 
sormais que  peu  de  chose  à  désirer.  Du  reste,  la  dépense  in- 
dividuelle de  chaque  enfant  diminue,  ainsi  que  le  prouvent  -s 
les  relevés  officiels,  par  l'effet  de  l'économie  apportée  par  l'ad- 
ministration. A  quef  propos  donc  alarmer  les  gouvememens   . 
et  le  public,  en  se  créant  pour  l'avenir  des  appréhensions  ^  = 
chimériques  ?  Pourquoi  prédire  des  charges  toujours  crois-  | 
santés,  quand  il  demeure  constant  que  le  nombre  des  en- 
fans admis  diminue,  que  la  dépense  annuelle  pour.chacan 
d'eux  diminue  aussi,  et  que  la  prolongation  de  leur  vie  étant  ^ 
arrivée  à-peu-près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible? 

ARTICLE  IV. 

Des  projets  proposés,  et  des  essais  tentés  en  France  pour  la  ré/ormation  ou  U 
perfectionnement  des  hospices  d* enfans  trouvés^ 

§  1. 

Vues  proposées  par  divers  écrivains. 

Pendant  que  des  opinions  absolues  et  extrêmes  se  pro- 
nonçaient, ou  pour  proscrire  ce  genre  d'asiles,  ou  pour  les 
faire  maintenir  sous  leur  forme  présente,  quelques  esprits 
sages  se  sont  demandé  cependant  s'il  n'y  avait  pas  on  sys- 
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lème  plus  vrai  et  plus  utile;  si,  en  reconnaissant  le  mérite 
d'un  semblable  mode  d'hospitalité,  on  ne  pouvait  pas  ré- 
folHner  les  abus  auxquels  il  peut  donner  lieu,  et. accroître 
:  les  services  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Des  vues  ont  été 
I  proposées ,  des  essais  ont  été  faits  pour  atteindre  ce  but  ;  ou 
\  plutôt  ces  essais  commencent  à  l'heure  même  où  nous  écrir 
[•  ?ons. 

Déjà  un  administrateur  d'un  zèle  éprouvé,  qui,  dans  les 
départemens  qu'il  a  successivement  régis,  a  laissé  les  plus 
honorables  souvenirs,  qui  a  fait  des  établissemens  de  charité 
l'objet  de  ses  principales  études,  frappé  des  argumentations 
contraires  qui  viennent  d'être  analysées ,  n'osant  pas  résoudre 
la  question  principale  d'une  manière  positive,  incline  cepen- 
dant  à  penser  que  les  inconvéniens  signalés  résultent  surtout 
delà  facilité  des  admissions;  il  invoque  des  réformes;  il  pro- 
pose de  créer  dans  les  colonies  agricoles  un  nouveau  refuge 
aux  enfans  trouvés.  (1) 

Un  autre  administrateur  français,  appelé  par  ses  fonctions 
à  étudier  de  près  le  service  des  enfans  trouvés,  s'est  occupé 
de  rechercher  les  réformes  dont  ce  service  a  besoin  et  les 
moyens  de  l'améliorer.  Il  a  puisé  dans  cette  étude  des  obser- 
vations précieuses.  En  reconnaissant  l'utilité  des  hospices , 
il  fait  sentir  l'impérieuse  nécessité  de  réduire  le  nombre  des 
enfans  qui  y  sont  apportés,  il  trace  l'esquisse  d'une  législation 
nouvelle  sur  cette  matière.  (2) 

Trois  écrivains,  qui  récemment  ont  traité  les  questions  rela- 
tives aux  enfans  trouvés,  avec  une  supériorité  incontestable, 
sous  le  rapport  de  la  profondeur,  de  l'érudition  et  de  la  saga- 
cité, ont  les  premiers  introduit  une  distinction  qui  donne  à  ces 


(1)  M.  le  vicomte  Alban  de  Yilleneuve-Bargemont ,  Economie  politique 
ekrétienne,  liv.  iv.  diap.  6  et  7  ;  liv.  v,  chap.  12;  liv.  vi,  chap.  4  ;  liv.  yii, 
cnip*  8* 

(2)  M*  k  vicomte  de  Boody,  préfet  de  IToDne,  Mémoire  sur  les  enfans 
tnmvéi  ei  abandonnés  et  sur  les  orphelins  pauvres»  Auxenre,  1835. 

15. 


.  V  ... 
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quesUous  un  aspect  entièrement  nouveau.  En  justifiant  l'in- 
stitution des  hospices  en  elle-même,  MM.  Terme,  Mont- 
faicon  et  Remacle  (1),  en  ont  séparé  la  circonstance  déf 
tours^  qm  n'en  est  qu'un  accessoire ,  qu'un  mode  d'admis- 
sion pour  les  enfans.  Ils  ont  considéré  les  tours  comme  la 
véritable  cause  des.  abus  qu'entraînent  les  admissions  aveu- 
gles et  illimitées  ;  ils  ont  indiqué  leur  suppression  comme 
le  vrai  moyen  de  ramener  les  hospices  à  leur  destination 
légitime,  et  par  là  de  leur  conserver  toute  l'utilité  qu'on  est 
fondé  à  en  espérer.  Si,  avant  eux,  les  plus  zélés  ajjloiogisles  -i 
des  hospices  d'enfans  trouvés  ont  traité  la  question  relative  '\ 
à  l'utilité  des  tours,  c'était  pour  représenter  les  tours, -a^omim  \ 
la  condition  essentielle  des  hospices ,  c'était  pour  les  consi- 
dérer comme  aussi  nécessaires  que  les  hospices  ehx- mêmes, 
a  Le  libre  dépôt  dans  le  tour,  ont-ils  dit ,  doit  être  établi, 
ce  dans  tous  les  hospices,. pouF  tous  les  enfans  naturels  nou- 
<c  veau-nés.  Lors  même  que,  par  la  suppression  des  toun, 
«  on  pourrait  faire  diminuer  le  nombre  des  enfans  trouvés,  ce  . 
«  succès ,  dont  on  serait  si  flatté,  serait  plus  funeste  qu'on 
a  ne  le  pense  ;  en  faisant  garder  ou  reprendre  leurs  enfans  à 
a  tant  de  mères  indigentes  et  corrompues ,  on  multipliera  les 
«  mauvaises  mœurs  et  les  crimes  ;  on  créera  une  foule  de 
c  familles  sans  asile  et  sans  ressources,  et  on  rendra  plus 
«  pesante,  pour  les  hospices,  la  charge  dont  on  avait  voulu 
a  les  débarrasser.  (1) 

(1)  Voyez  leurs  ouvrages  ci-dessus  cilés.  Nous  le  répétons  :  l'auleur  du  pré- 
sent- ouvrage  n^ayût  pu  encore  connaître,  lorsqu'il  la  terminé^  les  écrits  de  ees 
trois  estimables  écrivains.  Il  ne  s'en  &it  pas  moins  un  devoir  et  un  plaisir  dt 
leur  attribuer  le  mérite  d'avoir  les  premiers  produit  une  vue  qui  lui  parait 
aussi  juste  qu'utile,    ;-. . 

^    (2)  Recherches^  etc^f  sur  les  enfans  trouvés,  par  M.  Tabbé  Gaillard,  p.  Tt^ 
et  374. 
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§  2. 


Enquêtes  faites  et  directions  données  par  Tadministration  publique. 

On  doit  rendre  à  la  haute  administration  publique,  en 
rance,  celte  justice  qu'elle  n*a  rien  négligé  pour  réunir  les 
ocumens  propres  à  éclaircir  ces  graves  questions ,  pour 
roYoqucr  les  observations.  Elle  a  publié,  avec  une  scrupu- 
3use  fidélité,  les  informations  qu'elle,  avait  rassemblées }  elle 
ordonné  ou  conseillé  diverses  mesures  par  forme  d'esaais; 
lie  a  consulté  les  organes  légaux  de  Topinioti ,  les  adminis- 
rations  locales ,  celles  que  leurs  fonctions  appelaient  plus 
.pécialement  à  recueillir  et  à  transmettre  les  instruclions  de 
'expérience.  Déjà  en  1801,  le  célèbre  Chaptal ,  alors  ministre 
le.riutérieur,  s'exprimait  dans  les  termes  suivans  : 

(cDe  toutes  les  institutions,  la  plus  utile,  peut-être,  est 
I  celle  qui  accorde  des  secours  et  ua  asile  aux  eofons  abanr   . 
ï donnés;  mais  cette  sainte  institution  a  été. dégradée  par 
K  toutes  sortes  d'abus,  sur  lesquels  je  viens  appeler  aiyour^ 
ïd'hui  votre  attention. 

(c  Depuis  10  ans,  le  nombre  des  enfans  abandonnés  a  fait 
^  plus  que  doubler  dans  nos  hospices  ;  il  s'élève  eu  ce  mo- 
«ment  à  63,000. 

«  Cette  progression  effrayante  a,  sans  doute,  pour  '-cau^ 
((principale  la  dépravation  des  mœurs,  suite  nécessaire  du 
«  trop  long  interrègne  des  lois ,  de  l'ordre  et  de  la  morale  pu- 
o^blique.  Mais  ce  serait  étrangement  s'abu^:que  de  l'inoi- 
^  puter  à  cette  seule  cause  :  il  en  est  d'autres  dont  l'expé- 
«  rience  garantit  la  réalité  ;  il  est  urgent  de  les  rechercher  et 
a  de  les  détruire. 

<t  1**  Dans  plusieurs  départcmens,  et  à  diverses  époques ,   . 
«  oâ  a  reçu,  dans  les  hospices ,  des  enfans  dont  les  parens  '  t 
^  étaient  connus  et  mariés. 

«L  2^  Depuis  dix  ans ,  on  a^et  généralement  les  enfans  de 
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If  ce  tous   ceux  qui  présentent  des  certificats  d'indigence  ou 
<c  d'infirmités. 

(c  o"*  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  aux  en- 
ce  fans  des  artisans,  que  l'ambîtioii  ou  le  besoin  éloignait  da 
«  lieu  de  leur  domicile. 

(c  II"*  Ici  y  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  charger  des 
(cenfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  indemniser  les 
a  mères  des  secours  que  la  nation  leur  avait  promis. 

a  5^  Ailleurs ,  on  a  délivré  des  certificats  d'existence  pour 
(c  des  enfans  morts ,  afin  de  continuer  un  salaire  qui  n'était 
(c  plus  dû. 

(C  6^  On  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  l'inscription 
(C  de  leurs  enfans  sur.  1^  liste  des  enfans  abandonnés ,  et  s'en 
<c  charger  ensuite  en  qualité  de  nourrices ,  pour  usurper  la 
ce  rétribution  qu'on  leur  accorde. 

<c  Tous  ces  vices,  nés  du  désordre  ou  de  l'immoralité,  doivent 
«  être  sévèrement  réprimés.  La  facilité  de  fournir  aux 
.  <c  dépenses  avec  le  papier-monnaie ,  a  pu  créer  et  perpétuer 
<c  des  abus  pareils  ;  mais  le  temps  est  venu  où  l'œil  sévère  de 
(C  l'administration  doit  porter,  dans  toutes  les  branches  du 
<c  service  public,  cet  esprit  d'ordre  et  ces  principes  d'écono- 
<c  mie,  qui  seuls  peuvent  assurer  des  secours  aux  vrais 
<c  besoins. 

ce  Mais  il  ne  suffit  pa»  de  prendre  des  mesures  pour  em-   ' 
«  pêdier^  le  retour  des  abus  que  je  vous  dénonce ,  il  faut 
<c  aussi  détruire  les  funestes  effets  de  ceux  qui  ont  existé. 

ce  Ainsi,  vous  prescrirez  aux  ^administrateurs  de  ne  con- 

a  server  à  la  charge  de  la  nation  que  les  enfans  de  parens  in- 

cc  connus  :  seuls  ils  ont  des  droits  aux  secours  du  gouverne- 

ce  ment  ;  la  bienfaisance    des  administrations  locales  doit 

-  ce  prendre  soin  de  tous  les  autres.  » 

Une  suite  d'instructions  ministérielles,  du  27  mars  1810, 
15  juillet  1811 ,  17  novembre  1813,  27  mars  1817,  témoignent  ^ 
de  la  constante  sollicitude  du  gouvernement  pour  améliorer  ce 
service.  M.  Laine,  dont  le  nom  rappelle  les  plus  pures  vertus 
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unies  aax  plus  hautes  lumières,  s'occupa  particulièrement, 
pendant  son  trop  court  ministère,  à  étudier  et  à  préparer 
ees  améliorations.  Dans  un  rapport  présenté  au  roi,  le  25  no- 
Tcmbre  1818,  il  signale  l'accroissement  progressif  du  nombre 
des  enfans  déposés  dans  les  hospices ,  des  dépenses  publiques 
qui  en  sont  la  suite;  il  rappelle  la  nécessité  d'apporter  un 
frein  aux  abus.  (1) 

Une  instruction  ministérielle  du  8  février  1825  embrasse 
l'ensemble  du  service  des  enfans  trouvés  :  leur  classification , 
leur  admission,  leur  placement,  les  nourrices ,  les  layettes 
etvétures,  les  pensions  et  indemnités,  la  mise  en  appren- 
tissage des  enfans ,  leur  retour  à  l'hospice ,  l'inspection , 
les  dépenses,  la  tutelle,  la  reconnaissance  et  la  réclamation 
des  enfons.  Elle  trace,  pour  les  admissions,  des  règles  pi*é- 
cises  : 

ce  L'admission  des  enfans  trouvés  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
les  circonstances  suivantes:  1^  par  leur  exposition  au  tour; 
jP  au  moyen  de  leur  apport  à  l'hospice,  immédiatement 
après  leur  naissance,  par  l'officier  de  santé  ou  la  sage-femme 
qui  a  fait  l'accouchement;  5"*  sur  l'abandon  de  l'enfant  de  la 
part  de  la  mère,  si ,  admise  dans  l'hospice  pour  y  faire  ses 
couches,  elle  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
ger ;  &**  à  la  remise  du  procès-verbal  dressé  par  l'oificier  de 
rétat  civil ,  pour  les  enfans  exposë^dans  tout  autre  lieu  que 
dans  l'hospice. 

tt  A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé  de  l'hoçpice  préposé  à 
la  tenue  du  registre  des  enfans  trouvés  doit  dresser  procès- 
Teii>al  de  l'admission  et  indiquer  les  circonstances  soit  de 
Texposition ,  soit  de  l'apport  à  Thospice. 

c  II  doit  nommer  l'enfant,  s'il  n'a  déjà  été  nommé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  ou  si,  en  l'exposant,  on  n'a  pas  déposé 
avec  lui  des  papiers  indiquant  ses  noms.  Les  noms  donnés 

(1)  JRappori  au  roi  sur  la  situation  des  ftospiees,  des  enfans  trouvés  ^  etc., 
publié  en  1818. 


â 


331  SEG05DB  PART».   LITRE  I.   CHAP.  \I. 

à  chaque  enfant  doivent  être  tels,  que  9  s'il  n'y  en  a  que  deux, 
le  premier  soit  considéré  comme  nom  de  baptême,  et  l'autre 
devienne  pour  Fenfant  qui  le  reçoit  un  nom  de  famille  tràn»- 
missible  à  ses  propres  descendans.  Pour  le  choix  du  nom  ^e 
baptême,  on  doit  suivre  les  règles  ordinaires.  L'enfant  doit 
être  baptisé  et  élevé  dans  la  religion  de  l'état ,  sauf  les  excep- 
tions qui  seraient  autorisés  pour  certaines  localités.  'Quant 
au  nom  de  famille,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le^  même 
nom  à  plusieurs  enfann ,  et  éviter  de  leur  donner  des  noms 
connus  pour  appartenir  à  des  familles  existantes.  Il  fant 
donc  chercher  ses  noms,  soit  dans  l'histoire ,  soit  dans  lei  ^ 
circonstances  particulières*  à  l'enfant,  comme  sa  confor«'  'j 
mation,  ses  traits,  son  pays,  son  teint,  le  lieu  où  il  a  été  i 
trouvé,  en  rejetant  toutefois  les  dénominations  qui  seraient  ] 
ou  indécentes,  ou  ridicules ,  ou  propres  à  rappeler ,  en  toute  ; 
occasion  >  que  ceux  à  qui  on  les  donne  sont  des  enfans  ■ 
'  trouvés. 

ce  Le  préposé  doit  adresser ,  dans  les  vingt-quatre  heures    j 
qui  suivent  l'inscription  d'un  enfant,  un  extrait  du  regisU« 
d'inscription ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
pour  être  immédiatement  transcrit  sur  le  registre  des  actes 
de  naissance. 

(c  Les  enfans  abandonnés  ne  doivent  être  admis  dans  les 
hospices  que  :  1**  d'après  l'acte  de  notoriété  du  juge-de-paîx, 
ou  du  maire  constatant  l'absence  de  leurs  pères  et  mère»; 
5o  sur  l'expédition  des  jugemens  correctionnels  ou  criminels 
qui  les  privent  de  l'assistance  de  leurs  pareiis. 

ce  Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis,  s'il  a  atteint 
sa  douzième  année. 

ce  II  doit  être  tenu ,  pour  l'inscription  des  enfans  abandon- 
nés ,  un  registre  analogue  au  registre  des  enfans  trouvés.  Dans 
le  cas  où  des  parens,  après  avoir  abandonné  leur  enhnt 
momentanément  et  à  dessein  de  le  faire  admettre  frauduleuse- 
ment dans  un  hospice,  reparaîtraient  ensuite  dans  la  com- 
munc/  1«  maire  doit  en  informer  le  sous-préfet,  qui  or- 
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• 

donnera  la  remise  de  Tenfant  aux  parens  ;  et  ceux-ci  seront 

tenus  au  remboursement  des  frais  occasionés  par  Teufant  à 

rhospice. 

tt  Les  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve,  de- 
fois  quelques  années,  le  nombre  dés  enfans  trouvés  et  enfans 
abandonnés,  consistent  certainement,  en  partie,  dans  les 
abus  qui  ont  eu  lieu. dans  les  admissions  des  enfans. 

d  Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour ,  les  commis- 
lions  administratives  des  hospices  ne  sauraient  exercer  une 
MnreîUance  trop  sévère  sur  la  tenue  des  registres  d'inscrip- 
tion des  enfans,  et  sur  les  opérations  des  employés  préposés 
à  ce  service. 

a  On  pense  aussi  que  Tune  des  mesures  les  plus  efficaces 
lerait  de  faire  vérifier^  tous  les  trois  mois,  soit  par  les  con- 
trôleurs des  hospices ,  soit  par  des  commissaires  spéciaux, 
les  titres  d'admission  des  enfans  compris  au  nombre  des  en- 
hns  trouvés  et  enfans  abandonnés.  Les  enfans,  que  Ton  recon- 
lattrait  avoir  été  admis  contre  les  règles  et  les  principes  qui 
Mit  été  ci-dessus  rappelés,  seraient  rendus  à  leurs  familles 
oa  aux  personnes  qui  eu  étaient  chargées;  et  Ton  ne  doute 

^  pas,  d'après  les  exemples  qu'en  ont  déjà  donné  plusieurs 
départemens,  que  l'exécution  de  ces  dispositions  n'eût  pour 
résultat  de  diminuer  considérablement  le  nombre  des  enbns 
à  la  charge  des  hospices.  )> 

Dans  ces  derniers  temps,  le  ministère  du  commerce  à  com- 
pris dans  les  immenses  tableaux  statistiques  rassemblés  par 
ses  soins,  la  marche  et  la  situation  du  service  des  enfons 
trouvés  dans  les  divers  départemens  du  royaume.  Le  ministère 
de  l'intérieur  a  fait  connaître  les  premiers  résultats  de  l'étude 
approfondie  à  laquelle  il  se  livre  sur  tout  l'ensemble  de  ce 
service ,  les  renseignemens  qu'il  a  obtenus ,  les  abus  qu'il  a 
découverts,  les  remèdes  qu'il  juge  les  plus  convenables.  (1) 

(1)  Rapport  au  roi,  par  M.  de  Gasparin,  sur  les  hôpitaux.  Us  haspio^s  et  les 
services  de  bienfaisance,  du  6  avril  1837^  p.  34  et  suiv. 
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Il  a  été  conduit  à  ces  conclusions  remarquables  :  <c  que  lei 
«  hospices  d'enfans  trouvés  soient  nécessaires ,  c'est  ce  qui 
ce  ne  saurait  être  contesté,  surtout  dans  les  grands  centres  de 
(c  population  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leur 
ce  existence  n'exerce  une  action  démoralisante....  Ilest  prouvé 
<c  jusqu'à  l'évidence  ,  dit  encore  le  ministre ,  que  l'existence 
<t  des  tours,  en  offrant  trop  de  facilité  aux  abandons ,  les  mut- 
cc  tiplie  outre  mesure;  que  le  grand  nombre  des  enfans  troa- 
cc  vés  tient  surtout  aux  abus  des  admissions  et  au  défaut  de 
ce  surveillance  de  cette  partie  du  service  (1).  >>  En  indiqnaiit 
les  mesures  qui  lui  paraissent  convenir  au  but  avoué  de 
rendre  les  expositions  plus  difficiles,  il  insiste  surtout,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  sur  la  nécessité  d'un  règlement  qui  dé- 
terminerait les  bases  et  les  conditions  de  l'éducation  des 
enfans  véritablement  trouvés,  qui  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  publique.  Car,  en  proscrivant  les  abus,  il 
ne  faut  jamais  oublier  ce  que  Vétai  doit  aux  enfant 
euûMnéfnes,  A  leur  égard,  c^est  un  devoir  de  tutelle  (2). 
Mais  il  ne  présente  point  ces  idées  comme  définitivement 
arrêtées;  il  les  émet  surtout  comme  une  sorte  de  programme 
à  l'égard  duquel  il  désire  obtenir  le  concours  de  toutes  les 
lumières. 

D'après  les  instructions  ministérielles ,  on  a  procédé  à  des 
inspections  successives  des  hospices  d'enfans  trouvés ,  à  une 
vérification  attentive  de  Tétat  des  choses  ;  on  a  essayé  des 
déplacemens,  des  échanges  d'enfans;  on  a  réduit  le  nombre 
des  tours.  <c  Depuis  les  suppressions  de  tours  qui  ont  eu  lien 
ce  dans  quelques  départemens ,  on  n'a  constaté  nulle  part, 
ce  assure  le  rapport  officiel,  ni  plus  d'infanticides,  ni  plus 
<c  d'abandons  sur  la  voie  publique  (3).  »  Plusieurs  commis  j 
sions  administratives  des  hospices  ont  pris  soin  de  faire  re* 


(1)  lind,  p.  71  et  78. 

(2)  Ibid.  p.  70. 

(3)  Ibid.  p.  68. 
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chercher  et  reconnatlre  les  parens  des  enfans  déposés,  lors- 
(in'ils  se  trouvaient  indiqués,  de  faire  constater  alors  la  si- 
tuation de  ces  familles,  afin  de  refuser  Fadmission  des  enfans, 
dans  le  cas  où  ils  pouvaient  être  élevés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours.  La  plupart  se  sont  réservé  le  droit  de  statuer  sur 
les  admissions.  D'autres  se  sont  attachées  à  enjj;ager  les  mères, 
qui  viennent  accoucher  dans  les  maisons  hospitalières,  à  con- 
server leurs  enfans.  Tantôt,  comme  a  Grenoble,  par  exemple, 
ellesy  ontréussi,  en  accordant  à  la  mère  un  secours  à  domicile 
prolongé  pendant  le  temps  de  Tallaitement;  tantôt,  comme 
à  Rouen  et  à  Boulogne-sur-mer,  elles  y  ont  réussi,  en  obte- 
nant de  la  mère  d'allaiter  elle-même  son  enfant  dès  le  pre- 
mier jour ,  et  en  réveillant  ainsi  en  elle  la  tendresse  mater- 
nelle. 


§  3. 


Opinions  émises  par  les  conseils  généraux  de  départemens. 

Depuis  que  les  conseils  généraux  de  départemens  ont  été 
institués  en  France,  et  surtout  depuis  1811 ,  un  grand  nombre 
d'^atre  eux  n'ont  cessé  de  faire  des  représentations  sur  l'ac- 
croissement progressif  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés  admis  dans  les  hospices  ;  ils  se  plaignaient  de  la 
charge  que  cette  dépense  imposait  aux  départemenS|  et  con- 
sidéraient la  question  sous  les  rapports  économiques.  Cepen- 
dant, dans  ces  dernières  années,  les  directions  données  par 
le  ministère  de  l'intérieur  ont  fait  prendre  à  leurs  délibérations 
un  nouveau  caractère  :  ils  ont  envisagé  ce  graye  sujet  sous 
un  point  de  vue  plus  étendUâ 

En  1836,  parmi  les  nouveaux  conseils  généraux  institués  par 
l'élection  directe,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1833,  A5  ont 
exprimé  diverses  opinions  sur  le  service  des  enfans  trouvés. 

Quinze  d'entre  eux  ont  exprimé  le  vœu  d'une  révision  des 
lois  sur  la  matière,  soit  d'ime  manière  générale,  soit  en  in- 
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diquantplus  spécialement  quelques-uns  des  points  sur  lefr: 
quels  ils  invoquent  la  réforme  (1).  Neuf  approuvent  pleine- 
ment les' mesures,  tentées  par  ladminislralion  pour  restreior 
dre  le  nombre  des  enfans  élevés  par  les  hospices,  à  Taide  des 
déplacemens,  des  échanges,  des  réductions  ou  suppressioos 
de  tours.  (2) 

Cinq  provoquent  expressément  la  réduction  destours,.^ 
'  déclarant  qu'il  convient  de  n'en  conserver  qu'un  par  départe- 
,  ment,  (3) 

Sept  se  prononcent  même  pour  Tenlière  suppression  d^^ 
tours;  quelques-uns,  en  demandant  cependant  qu'elle  ne  s'o-' 
père  que  graduellement.  (4) 

Deux  se  bornent  à  provoquer  la  répression  des  abus ,  et 
.spécialement  ceux  qui  régnent  dans  les  admissions  d'enfans , 
et  proposent  de  subordonner  ces  admissions  à  des  conditions 
régulières.  (5)     • 

Trois  énoncent  une  opinion  favorable  en  principe  aux 
échanges  et  déplacemens.  (6) 

Trois,  seulement,  demandent  le  maintien  des  tours,  ou  re- 
poussent les  règles  qui  soumettraient  les  admissions  à  des  con- 
ditions sévères,  (7) 
.  Sept  hésitent,  expriment  des  doutes,  ou  ajournent.   .  -^ 

D'autres  expriment  leurs  vues  sur  féducation  des  enfans , 
sur  leur  destination  et  leur  emploi,  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice, sur  les  questions  locales. 

(1)  Ce  sont  ceux  de  FAisne,  des  Hautes-Alpes^  des  Ardeimes,  de  la  Cha- 
rente^ du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  du  Finistère,  de  ^a  Haule-Garoune,  de  llii- 
dre,  de  Tlsère,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Manche,  du  Bas-Rhin,  de  Saône- ct- 
Loire,  de  la  Seine. 

(2)  Cantal,  Côtes-du-Nord ,  Eure-et-Loir,  Gard,  Isère,  Loire,  Maine-êt- 
Loire,  Meurthe,  Basses-Pyrénées. 

J3)  Aude,  Gers,  Manche,  lSiè>To,  Pas-de-Calais. 

(4)  Ardèche,  Charente,  Drôme,  Loire,  Lot-et-Garonne,  Meurthe,  Marae; 

(6)  Creuse,  Nord. 

(6)  La  Haute-Loire,  la  Marne,  Seine-èt-Marne. 

(7)  Les  Basses-Alpes,  rATeyron,  le  Loiret, 
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Celai  dé  la  Nièvre  propose  un  système  entier  çt  complet  de 

mesures,  précisément  semblables  à  celles  qui  ont  été  adoptées 

!.  i  Paris,  fel  appliquées  depuis  le  1**^  novembre  1837. 

'     Le  miaisffe  de  Tintérieur,  en  appelant,  de  nouveau,  en 

1837,  Tatiention  des  conseils  généraux  sur  ce  grave  sujet, 

lèar  a  posé  des  questions  encore  plus  précises.  Il  a  demandé 

c  leur  avis  sur  les  mesures  récemment  prises  par  Tadminis- 

€  tration  supérieure  pour  Tamélioration  de  ce  service,  pour 

c  détniire  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  spécialement  eil 

i«  ce  qui  concerne  le  déplacement  des  enfans  trouvés,  Tappo- 

f  sition  des  colliers  ou  des  boucles  d'oreille,  la  suppression 

i  des  dépôts  d'arrondissement,  leur  réunion  au  chef-lieu,  et 

a  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance.  »  (1) 

Trente-Sept  conseils  généraux  ont  répondu  d'une  manière 
pins  ou  moins  explicite* 

Treize  applaudissent  aux  mesures  prises.  (2) 
Un  appelle  la  réduction  des  tours  (3)  ;  huit  leur  entière 
suppression.  (4) 

i^losieurs  signalent  les  abus  existans ,  et ,  en  donnant  à  la 
suppression  des  tours  une  approbation  provisoire ,  désirent 
être  éclairés  par  l'expérience.  (5) 

Quatre  demandent  le  maintien  des  tours ,  ou  en  général , 
le  maintien  du  système  actuellement  pratiqué.  (6) 
Un  se  prononce  contré  les  échanges.  (7) 
Plusieurs  invoquent  une  loi  ou  proposent  des  vues  sur  Té- 
ducation  des  enfans  élevés  dans  les  hospices. 
On  voit  qu'une  majorité  considérable  parmi  les  conseils 

(1)  Circulaire  du  4  août  1837. 

(2)  Ce  sonl  ceux  des  Ardennes,  Aveyron ,  Cantal ,  Corse,  Dordognft,  Gers, 
lâBfles,  Nièvre,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Bas-Khin,  Haute-Yienne,  Tonne. 

{%)  Seine-et-Marne.  ' 

(4)  -Aflriège,  Charente, Drome,  Gard,  Isère,  Mayenne,  Seine-Infér.,  Yar. 

(6]  Basses-Alpes,  etc. 

(6)  Creuse,  Indre-el-Loire,  Meuse,  Tonne. 

(7)  Sarlh«.  .. 


238  SECONDE  PARTIE.   LIVRE  I.   CHAP.   YI. 

généraux  persiste  à  reconnaître,  à  déplorer  les  abus  auxquels 
donne  lieu  l'admission  illimitée  des  enfans ,  à  proposer  la  ré- 
duction ou  la  suppression  totale  des  tours,  tandis  que  quatre, 
à  peine,  ont  exprimé  une  opinion  contraire. 

Bientôt,  au  reste,  la  législature  française  sera  saisie  sans 
doute  de  ces  questions  importantes  et  difficiles ,  et  les  loih- 
gues  investigations,  les  essais  auxquels  l'administration  por 
blique  s'est  livrée,  formeront  l'enquête  préparatoire  la  phu 
complète  et  la  plus  lumineuse  que  puissent  désirer  les  amis 
de  l'humanité. 

Mesures  récemment  prises  pour  l'admission  des  enfans  à  Thospice  de  Pttrii. 


A 


L'administration  des  hospices  de  la  capitale  ne  pouvait 
demeurer  inactive  et  indifférente ,  au  milieu  des  doutés  qoî 
s'élevaient  de  toutes  parts  et  des  inquiétudes  croissantes  que  { 
faisaient  naître  la  facilité  des  admissions.  Pendant  cinq  années 
consécutives,  elle  s'est  occupée  avec  une  juste  sollicitude  de 
constater  les  faits^  d'examiner  les  projets  de  mesures  que  l'iiH 
térét  du  bien  pouvait  suggérer.  Procédant  avec  une  prudente 
circonspection  ,  elle  a  d'abord  fait  inviter  les  personnel  qui 
déposent  les  enfans  à  l'hospice ,  à  donner  des  explications 
propres  à  compléter  les  renseîgnemens  qui  accompagnent  les 
dépôts  ;  elle  leur  a  fait  rappeler  tous  les  motifs  qui  réprouvent 
l'abandon  des  enfans  aux  yeux  de  la  morale, «les  disposi- 
tions des  lois  qui  la  punissent,  mais  sans  obtenir  d'effet  sensi- 
ble par  ces  exhortations.  Elle  a  aussi  exigé,  des  femmes 
admises  dans  la  maison  de  la  Maternité,  l'engagement  d'allai-  |i 
ter  leurs  enfans,  et  fait  des  efforts  pour  que  cet  engagement 
fût  exécuté.  Enfin,  après  une  longue  suite  d'études  et  de  dé- 
libérations, elle  a  adopté,  à  l'unanimité,  un  nouvel  ordre  de 
mesures  qui  a  reçu  aussi  l'approbation  unanime  des  deux 
préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 


i 
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Diaprés  ce  réglamait,  Iliospîce  ne  doii  re^eroir  désdnnaift 
que  les  enCans  dont  rcxposiiiûii  ou  le  débissement  aoront  été 
constatés  dans  les  formes  légales.  L  auioriié  pcst  cepen- 
dant y  faire  proTîsoirement  dêix)ser  les  enfans,  dans  le  cas 
où  la  ccHiservatîon  de  leur  rie  le  rendrait  nécessaire.  Les 
femmes  enceintes  ne  sont  admises  dans  la  maison  d'accouche- 
ment on  dans  les  autres  éiablissemens  bospitalierss  qn  en  pre- 
nant l'engagement  de  nourrir^  pendant  quelques  jours  (1>, 
dans  Fétablissem^t ,  et  d'emporter,  à  leur  sortie,  lenfiaiQt 
dont  elles  seront  accouchées.  Lorsque  la  mère  est  connue,  on 
emploie  Tis-à-TÎs  d'elle  tous  les  moyens  de  persuasion ,  afin 
de  la  rappeler  à  Faccomplissement  de  ses  devoirs  ;  afin  de 
Tencourager  à  prendre  elle-même  soin  de  son  enfant.  Si  son 
indigence  est  constatée,  on  joint  à  ces  exhortations  un  secours 
proportionné  à  ses  besoins,  et  suffisant  pour  Taider  à  nourrir 
lOD  enfant  on  à  payer  les  premiers  mois  de  nourrice.  Si,  ce- 
pendant,  on  reconnaît  que,  même  atec  cette  assistance,  la 
Bère,par  diverses  circonstances,  est  réellement  hors  dVtat 
de  prendre  soin  de  son  enfant;  ou  bien  encore  qua  raison 
de  son  immoralité,  il  y  aurait  un  véritable  danger  à  le  laisser 
dans  ses  mains,  on  recueille  Tenfant  comme  délaissé,  et  on  le 
tranqK>rte  à  lliospice.  (2) 

L'administration ,  en  prenant  ces  mesures,  y  a  joint  des 
instructions  détaillées ,  une  surveillance  assidue.  £lle  s*est 
adressée  aux  médecins  accoucheurs,  aux  sages-femmes,  pour 
leur  expliquer  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositions  ont  été 
conçues ,  et  pour  les  engager  à  en  favoriser  le  succès  (3). 

(1)  n  y  a  toutefois  une  exception  naturelle  pour  les  femmes  qui  tentait 
JQgéei  pur  le  médecin  hors  d'état  d'aUailèr  ou  de  continuer  à  allaiter  leurs 
cnfims* 

(2)  Voyez  Tarrélé  du  conseil  général  des  hospices^  du  26  janvier  1837. 

Nous  exposons  le  système  des  mesures  adoptées  d'après  TcDScmble  di»a  dis- 
positions contenues  dans  cet  arrêté^  comme  aussi  dans  les  instructions  données 
pour  son  exécution  et  suivies  dans  la  pratique. 

(3)  Circulaires  des-  23  obtobre  et  27  novembre  1837* 
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Afin  d'en  préparer  l'application  avec  toute  la  pnidence  né- 
cessaire, neuf  mois  se  sont  écoulés,  depuis  le  jour  où  elki 
ont  été  délibérées,  jusqu'à  celui  où  elles  ont  été  mises  eà 
exécution.  (1) 

Du  reste,  il  importe  de  le  rappeler  :  Tadministration  ne  se 
proposait  ici  que  de  faire  un  essai  ;  elle  Ta  tenté,  à  rentrée  dé 
la  saison  d'hiver,  qui  a  été  cette  année  excessivement  rigoo^ 
rense  ;  elle  y  a  apporté  autant  de  soins  que  de  ménagemensi  i 
elle  a  été  parfaitement  secondée  par  les  magistrats ,  lès  oiR*- 
ciers  publics ,  les  agens ,  les  employés  chargés  des  diverses 
branches  de  ce  service.  : 

-  ■       I 

Pendant  les  huit  premiers  mois,  cet  essai,  malgré  les  oti^    . 
stades  de   divers  genres  que  lui  opposaient  les   cir^nfi 
stances ,  a  dépassé  les  espérances  qu'on  en  aikit  conçoeSi^ 
Le  nombre  des  mères  qui,  cédant  aux  exhortations  et  encoift;  • . 
ragées  par  les  secours,  ont  consenti  à  garder  leurs  enfans^ 
s'rst  progressivement  accru  chaque  mois  d'une  manière  sen- 
sible. La  mortalité  parmi  ces  enfans  n'a  été  que  d'un  sttr 
quatorze,  tandis  que,  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  il 
est  d'un  sur  trois  environ.  En  même  temps,  ce  nombre  des 
enfans  trouvés  admis  à  l'hospice  de  la  capitale  a  diminué  de  . 
plus  d'un  tiers. 

Cette  diminution  a  offert  les  résultats  suivans  : 


(1)  On  ne  peut  conceToir  Comment  quelques  personnes  ont  pu  accuser 
radministration  d'avoir  improvisé  et  précipité  ces  mesures^  qui  avaient  él6 
en  délibération  pendant  cinq  années. 

L'administration  des  hospices  de  Paris  n'a  fait,  d'ailleurs,  autre  chose,  par    f 
le  règlement  qui  vient  d'élré  rappelé ,   que  de  rentrer  scrupuleusement  dans 
une  fidèle  exécution  des  lois  en  vigueur. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  faire  connaître  que  les  médecins  et  les  sige- 
femmes  les  plus  estimables  ont  applaudi  les  premiers  aux  mesures  adoptées , 
et  y  ont  reconnu  le  remède  nécessaire  à  des  abus  dont  leur  profession  les  ren- 
dait chaque  jour  témoins. 

Mais ,  ces  mesures  ont  blessé  quelques  intérêts  privés ,  peu  honorables  et 
qui»  n'o&ant  s'avouer,  ont  cherché  à  trouver  des  organes  dans  des  persomiM 
peu  instruites  des  £uts. 
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COMPARAISON  DES  ADMISSIONS. ANNUELLES  D'ENFANS  TBOUTÉS, 

■  dater  da  i*'  noTembre  i837,  jasqa'an  i^  juillet  i838,  sTec  celles 
des  7  années  antérieures,  pendant  les  mêmes  mois. 


MOIS  DE 

1830 

740 
520 

1831 

574' 

508 

534 

478 

479 

470 

1831 

449 
497 

1832 

374 

403 

1833' 

899 
394 
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1^ 

1836 
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447 

1837 

193 

246 

Dininotioo 
sur  la  ino)»ii- 
D«  des  7  ami. 

MvwjBpra  • 
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FéTIMT    .   . 

Avril.  '.  '.  ', 

Ma 

Mb.  .  .  . 

TcMste 

411   .    360 
450       443 

217 
167 

1832 

506 
477 
448 
441 
417 
387 

3,619 

1833 

426 
414 
446 
441 
411 
369 

3,284 

1S34 

445 
444 
451 
448 
436 

369 



3,386 

1839- 

475 
422 
465 
423 
404 
373 

1836 

442 
449 
447 
439 
399 
351 

1837 

442 
450 
494 
471 
475 
394 

1838 

303 

266 
274 
289 
298 

274 

169 
183 
196 
201 
143 
386 

4,323 

3,423  1 3,330 

3,587 

2443 

1,420 

'^■■■■■■i 

^■■■11 

■■■■i 

la  rédaction  du  nombre  des  enfàns  admis  parmi  les  enfans 
^ttarësa  donc  été,  pendant  cet  intervalle,  d'environ  1626; 
,  ^cst-à-dire  que^  d'après  cette  proportion,  à-peu-près  autant 
f enlans ,  qui  eussent  été,  pendant  ces  8  mois,  déposés  à 
iliogpice,  ont  été  conservés  dans  leurs  familles. 
.  U  est  à  remarquer  que  Tannée  1837,  où  Fessai  a  corn- 
mencé,  éiait  précisément  une  de  Celles  où  les  abandons  d'en- 
bas  s'étaient  annoncés  comme  étant  les  plus  nombreux  ; 
fendant  les  10  premiers  mois,  ils  avaient  dépassé  la  moyenne 
des  années  précédentes. 

Dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'essai,  les  secours  accor- 
dés aux  mères  de  478  enfans  qui  ont  été  conservés  par  elles,  se 
^nt  élevés  à  12,775  fr.  25  c,  ou  environ  26  fr.  72  c.  par  en- 
Cint.  Mais  cette  dépense,  si  fructueuse  d'ailleiu*s,  n'est  qu'ap- 
liarente.  Car,  pendant  le  premier  mois  seulement,  une  éco- 
nomie de  13,705  fr.  4  c.  a  été  obtenue  à  Thospice ,  par  suite 
de  la  réduction  des  admissions  ;  et  chacun  des  enfans  qui  eût 
été  reçu^et  qui  eût  survécu,  eût  coûté,  la  première  année,  en- 
II.  16 
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iFironiOOfr.;  il  eût  ensuite  occasioné,  d'année  en  M) 
«ne  dépe»fte  décroisante  Jusqu'à  Vàg^  de  12  ans. 

Pendant  le  même  intervalle  de  temps ,  les  infanticide 
«ont-ils  accrus?  et  dans  quelles  proportions?  On  en  ju 
par  les  rapprochemens  suivans  : 

ÉTAT  COMPAKi^TIP 

du  nombre  des  accusations  pour  infanticides  ou  avortemeos,  et  des  enfan 
Teau-nés,  exposé»  sur  la  voie  publique  et  placés  à  i^hospire,  depuis  le  1 
yeiuhre  1837  jusqu*au  31  mai  1838,  et  pendant  les  mêraeçmoisde 
1835^  1836  et  les  5  premiers  mois  de  1837. 
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On  voit  avec  une  vive  satisfaction  qu'un  nombre  coii 
Fable  de  mères,  cédant  aux  observations  et  aux  cpnseili 
leur  oBt  été  cjtonnés  ^  ont  renoncé  à  leurs  coupables  dess 
et  §6  sont  décidées  à  remplir  leur  devoir.  La  satisfectioi 
double  9  lorsqu'on  remarque  que  leur  nombre  à  été  pro 
sivement  croissant  depuis  Tépoque  à  laquelle  ces  moje] 
persuasion  ont  été  employés* 

Voici  le  relevé  authentique  : 

(1)  le  nombre  des  eipositions  surk  voie  publique,  ne  s'est  point  açc 
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2 

en  décembre,    id.       , 
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en  jamier 
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id. 
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id. 

7 

en  ftfra. 
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.       7 
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Total. 

0 

. 

.     39  en  7  ^ois. 

fans  conservés  par  leurs  mères  par  t effet  des  exhortations  emptoféis 

emerê  e&es. 

Ea  novembre  ^837 •  33 

vdéceoibre     id 33 

janvier  1Ô39 #  .  • .  00 

ftfri«»     M «ft 

mars         id 86 

avril        id 80 

mai         id4.»f..*».i.  102 

Total..,.  458  (1) 

les  améliorations ,  il  faut  qu^on  te  sache  bien ,  y>  dit  nn 
DÎstrateur  dont  la  sagesse  active  a  éminemment  contri- 
i  les  réaliser  (2) ,  <c  ont  été  obtenues  sans  secousse ,  sans 
itrainte  aucune,  saa&  fmtr^^  (efforts  que  ceux  d'un  zèle 
îiré  et  soutenu,  et,  pour  ainsi  dire,  par  la  force  même 
>  choses.  Pour  cela,  il  a  3uffi  de  mettre  quelques  entraves, 
i  légales  d'ailleurs,  à  l'abandon  des  enfans  nouveau- 
if  d^n^  l'intérêt  même  de  ç^  pauvres  pâiites  cpéatores  ; 
réveiller,  à  chaque  oecasioaa,  dans  le  cœor  des  mères  qui 
liaient  s'en  séparer,  le  lentimeiil  attiédi  de  la  nature; 
donner  à  celles  dont  l'élal  d'indigence  1q  réclamait ,  une 
elte  et  quelques  secours  en  argent.  »  (B) 
1  tour,  du  reste,  n'a  point  été  supprimé  àl'bospioe  |.tt  n^a 
ïté  fermé  un  seul  jour^  un  seul  instant.  Mais  il  était  fo«t 
,  même  dans  les  années  antérieures,  qu'pn  enfui  fût 
fié  daas  cet  appareil.  A  peine  en  avaitron  ue  exemple  par- 

Ces  faits  sont  officiellement  attestés  par  M.  le  conseiller  d'état,  TfvtUfli  de 
,  Une  grande  reconnaîsisançe  est  due  à  ce  magistitit,  <iui  a  diri£|é  4m  m^ 
délicates  avec  autant  de  zèle  et^  de  |irudence  que  d'humanité. 

M.  Taldriicbe. 

Nous  avens  déjà  dit  que  les  chirurgiens-accoucheurs  et  les  sages-femmes 
us  estimables^  ont  eux-mêmes  déclaré  franchement  à  Tautorité  que  ces 
nsi  sont  éminen^meiit  salutaire?^  et  qu*el)e9  nqnyjiiem  sm^k^  9ftti»  un 
i  ^  d«  scandalèta  ahus^  ^ue  \^t  j^Qkm^U  leui  ft  (^^  ^Im  j^ffMÎVr 
occasion  de  connaître^ 

16. 

V 


mois  ;  il  ne  s'en  présente  pas  davantage  anjourd*hoi  (1).  El 
consiste ,  comme  on  sait ,  dans  une  sorte  de  niche  mobile  ^1 
pivotante  sur  elle-même,  qui  ouvre  par  une  croisée  sur  1.^ 
voie  publique,  et  dans  laquelle  Fenrant  est  placé;  une  sonnets.^ 
avertit  à  l'instant  la  personne  de  service;  Talppareil  exécu'C^ 
son  mouvement  de  rotation,  et  Tenfant  est  reçu. 


CHAPITRE  VII. 


l>a  délMiemeiil  dei  enfons  et  de  fei  eaïuat. 


arugle  i^. 

Classification  des  pnfafu  délaissés. 

Nous  espérons  avoir  exposé  avec  une  scrupuleuse  impar^ 
tialité  les  argumentations  contraires  produites,  soit  par  les 
adversaires  des  hospices  d'enfans  trouvés,  soit  par  leurs  dé- 
fenseurs. Cette  polémique  montre  combien  sont  graves  à-la- 
fois  et  diJQliciles,  les  questions  que  ce  genre  d'établissement 
donne  à  résoudre.  Pour  arriver  à  celte  solution,  attachons- 
nous  à  bien  poser  avant  tout  ces  questions  elles-mêmes. 

Qu'est-ce  qu'un  enfant  trouvé? 

La  question  n'est  peut-être  pas  aussi  simple,  qu'elle  le  pa- 
raît au  premier  abord. 

Une  définition  a  été  donnée  par  le  décret  impérial  du  19 
janvier  1811,  et  elle  ne  manque  ni  de  précision,  ni  d'exacti- 
tude :  <c  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui ,  net  de  pèrei  et 


(1)  Ce  seul  foit  suffit  pour  détruire  dans  leur  base  toutes  les  objections 
qu'élèvent,  en  oe  moment,  contre  Fessai  qui  vient  d'être  tenté,  qnelqoes  per- 
sonnes mal  instruites  sans  doute  des  circonstances. 
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i0f  incannusy  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quel- 
que  y  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  rece- 

se  di3tinguent  des  enfana  abandonnési  qui  fanétdephreê 
'e  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
itres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  ian» 
m  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou 
>  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  »  (1) 
is  un  enfant  est  déposé  :  il  est  né  de  père  et  de  mère 
is,  ou  au  moins  d'une  mère  connue;  on  connaît  aussi  la 
ince  du  père  et  de  la  mère  ;  on  peut  recourir  à  eux.  Dans 
)  catégorie  placer  cet  enfant?  £st-ce  un  enfant  trouvé? 
fant  abandonné?  Le  devoir  de  le  recueillir  est  il  imposé 
harité  publique?  Dans  ce  cas,  à  quel  titre  Thospitalité 
rait-el)e  due?  Et  cependant,  le  plus  grand  nombre  des 
s  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  recueillis  dans  lés  hospices 
ance,  appartiennent  à  cette  dernière  classe.  A  Paris,  en 
iulier,  ils  en  composent,  terme  moyen,  àrpeu-près  la  94* 
^  Bornons-nous  à  citer  l'exemple  des  21  dernières  anr 


Décret  da  19  jinTier  1811,  art.  2  et  6. 
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JPrôtenanee  des  enfans  reçus  à  thospice  de  Paris^  de  1816 

à  1837  (21  ans). 


maà 


Éaafe 


■fi"»  'M 


0É8I0NAT105. 


Pré-   1  fégitimes. 
fumés  {naturels. 


Ihfo* 

venant 


Dont 

de  la  maison  d'accouchement 

dés  hôpitaux  àé  Paris 

de  la  préfecture  de  police , 

abandonnés  ou  égarés. . . 
de  la  yllle  de  Pafis,  avec  acte 

de  naissance 

de  la  ville  de  Paris,  sans  acte 

de  naissance,  mais  avec 

renieignemens ; 

il©  avec  acte  de  nais- 
sance ». i. 
2*  sans  acte  de  nais^ 
sance,  mais  avec  ren- 
seignemens 

£n£EUis  admis  sans  aucun  renseigne- 
ment. • 


Total  des  enfans  admis. 


TOTAL 

en 
2i  A2rs. 


7,125 
100336 


38,3è7 
4,38S 

475 

10»S94 


o 


339 

4,800 


13?8 
20d 

23 

4M 


87.89S  1,709 


8,376 


3,810 


39t> 


180 


183 


3,868 
107,981   5,142 


I 


614 
8,186 


2,202 
481 

56 

1,060 

3,077 

«es 

301 
203 


6,667 


i 


4,825 


1,668 
«7 

818 

1,048 
$72 

101 

84 


f 


j 


4,779 


Noui  STODi  déjà  remarqué  que  l1io>pioe  de  Paris 
quoiqu'il  y  ait  un  tour  extérieur  sur  la  rue,  on  jr 


reçoit  les  enfans  au   bureau  d'admisaioo  ; 
dépose  peu  d'enfans  ;  un  par  mois,  e'taTiroD» 


a 


Indépendamment  de  ces  trois  caiégories ,  il  y  a  aussi  des 
enfans  simplement  égarés.  Leurs  parens  les  ont  perdus  et 
aspirent  à  les  retrouver. 

Il  y  a  des  enfans  dérobés;  dérobés,  le  croirait-on?  pour  les 
apporter  à  Thospice,  sans  Taveu  de  ceux  qui  seuls,  ont  le  droit 
de  disposer  d'eux. 

.  U  y  a  des  enfans  entreposés.  Ce  sont  ceux  dont  les  parens, 
n'en  peuvent  prendra  soin,  pendant  un  certain  intervalle  de 


^ 
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ealp6)  %  raiion  de  quelques  circonstances,  par  exemple^  s'ilè 
ont  malades  à  rbôpital,  détenus  en  prison,  etc«    ' 

Il  y  a  enfin  des  enfans  tetiréi,  c'est*à-diredes  enftns  qa'utie 
WBfaisance  éclairée  s'effbroe  de  retirer  à  leurs  parens ,  de 
aveu  de  ceux-ci,  dans  l'intérêt  des  enfans  eux-mémes« 

Yoici  encore  quatre  nouvelles  catégories  qui  ne  peuvent  être 
^nfondues  avec  celle  des  enfans  iroubeêf  mais  qui^  cepea* 
int,  peuvent  avoir  quelques  titres  au  bienfait  dé  TliDspitalité. 

Les  enfans  trouvas  proprement  dits,  tels  qu'ils  sont  définis 
lofi  le  décret  de*  1811,  ée  partagent  eux-mêmes  en  deux 
asses  :  ceux  qui  ont  été  exposés  dans  un  lieu  quelconque; 
^x  qui  ont  été  déposés  à  Tbospioe.  Cette  distinction  est  ea* 
ttitieUe$  car,  on  peut  reconnaître  que  Thospitalité  est  dtta  (i 
MX-là,  sans  se  croire  tenu  d'ouvrir  la  porte  à  ceusHÛ» 

ARTICLE  n. 
Rapport  des  enfans  tromét  et  ahandonnés  aiwc  Us  «i|/Sul#  Mgitimei^ 


On  confond  quelquefois  les  enfans  trouvés  avec  les  enfkns 
llégitimes,  parce  qu'en  effet  une  partie  d^entre  eux  ont  une 
semblable  origine;  aussi,  eu  certaines  contrées,  le  législateur, 
^  réglant  le  sort  des  enfans  naturels ,  a  crû  stAsammenl 
pourvoira  celui  des" enfans  trouvés.  Cependant,  cette  assimi- 
lation n'est  pas  exacte.  IKun  côté,  on  voit,  par  le  tableau  qui 
)récède^  que,  dans  la  capitale  du  moins,  Un  douzième  des  en- 
ans  déposés  à  rbospice  appartient  à  la  classe  des  enfans  lé- 
[itimes,  d'après  l'acte  métne  de  naissance  qui  les  accompagne. 
)'une  autre  part,  plus  de  la  moitié  des  enfans  illégitimes,  dans 
)  capitale,  ne  sont  pas  déposés  à  l'hospice,  coifiilie  on  peut  le 
)ir,  en  comparant  le  nombre  total  des  naissances  illégitimes 
ni  ont  lieu,  chaque  année,  à  Paris,  avec  le  nombre  dès  enfans 
iturels,  provenant  dé  Paris,  qui  sont  présentés  à  TboStridë.  (1) 
Si  nous  étendons   cette  observation  à  l'ensemble  de  la 

(1)  Prenons  pour  exemple  18^5  : 

U  y  a  eu,  en  1836»  à  Paris,  tfosâ  naiMUlGè»  illéçMimeSf  ttTair  : 
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France,  nous  remarquons  que,  sur  une  moyenne  d'en^ 
69,000  naissances  illégitimes  par  an,  la  moyenne  des  ad 
sions  d'enfans  trouvés  et  abandonnés  dans  les  hospices  ] 
par  an,  que  d'environ  A5,000  :  c'est-à-dire  que  le  raj 
moyen  des  naissances  illégitimes  à  la  totalité  des  naisss 
étant  d'environ  i\iZ,  celui  des  admissions  d'enfans  tr( 
au  même  total  n'est  que  de  22  environ.  Mais  ce  rapport 
d'une  manière  extrêmement  marquée  d'un  départem 
l'autre. 

Si  nous  cherchons,  enefiTet,  quels  sont  les  départemens 
proportion  du  hombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés 
mis  annuellement  aux,  hospices,  est  la  plus  forte  ou  la 
faible,  et  si  nous  comparons  en  même  temps,  dans  cet 
partemens,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  avec  le 
bre  total  des  naissances ,  nous  aurons  les  résultats  sui 
pour  les  12  départemens  qui  se  présentent  au  somm< 
au  bas  de  l'échelle. 

1^  Départemens  où  le   non^bre   d'enfans  trouvés  a 

chaque  année  est  le  plus  considérable  : 

/  ■  ' 

Rapport  du  nombre  dec 

Noms  des  départemens.   «»(•«»«  troutésavec        nai»»ance«   ÎUégifi. 

<  le  nombre  de«  mes,  arec  le  nom- 

babitans.  bre  total  des  naîu. 

Rhône 1  sur  43  1  sur     7 

Basses-Alpes.......     '  132  16 


Bouches-du-Rhône . .  1 33 

Allier 134 

Yauduse.  ...•:...  145 

Gironde 15S 

Var 168 

Cher. 176 

▲Veyron 182 

Aude ^88 

Loiiret 188 

Landes 104 


10 
18 
10 

0 
16 

8 
17 
17 

1^ 
23 


Sur  ces  12  départemens,  k  seuleméht  appartiennent 

A  domicile 6,416  (  ^  ^^.^ 

i  Hof 8  domicile. ...     4,644  j  *'**'^*  '    ' 

La  même  année  ont  ,été  déposés  à  Tbospiee  4933  enSuis  oaturtls 

plus  de  400  étaient  nés  hws  de  Pftris* 
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se  de  ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont  au-dessus 
erme  moyen. 

^  Départemens  où  le  nombre  des  enfans  trouvés  est  le  plus 
le  : 

Bapport  du  nombre  drs 


Noms  des  départemens,''''^'!^  »~"V"  ***' 

'    ,  mia,  avec  la  po* 

pulatioD. 

Haute-Saône. 1  sur4,770 


Vosges. . . .  • . 
Haut-Rbin... 
Côtes-du  Nord 

Eure 

Yonne... .. .. 

Corrèze 

Jura • 

Deux-Sèvres. . 
Moselle. .  .  • . 

Ardèche 

Bas-Rhin. .. . 


3,316 
1,632 
1,160 
866 
766 
737 
701 
500 
562 
620 
617 


naiwancrs  iUégili- 
mes,  avec  le  nom- 
bre total  des  naiïM. 

1  8url2 
14 
14 
4? 
17 
10 
18 
10 
24 
16 
33 
10 


urces  12  départemens,  2  appartiennent  à  la  classe  de 

X  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  relative* 

it  plus  faible. 

Itablissous  maintenant  la  même  comparaison  à  l'égard  des 

artemens,  où'  le  nombre  des  naissances  illégitimes  s*an- 

ce  comme  étant  ou  le  plus  élevé  ou  le  plus  faible. 

^  Départemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes 

le  plus  fort  : 

Bapport      , 

Noms  des  départemens.  dn  nombre  de.  na«.   J»  «««k"  J'-'f" 

■<  sanoes  lUégitinieMu    troovés  «idmjs,  a  la 


Rhône 

Calvados.  •..••.... 

total  de*  naissances. 

1  sur  7 

8 

8 

0 

0 
10 
10 
10 
10 

11 

12 
12 

popublion. 

1  sur 

43 
270 

Cher.  ....■..••... 

175 

Gironde  ••••••••.. 

156 

Seine-Inférieare.  •  •  • 
Bouches-du-Rhône.  • 
Nord 

270 
133 
268 

Pas-de-Calais 

Bas-Rhin :. .. 

364 

517 

Pyrénées-Orientales  • 

Isère. •• 

Haute-Saône 

278 

278 

4,770 

voit,  que  sur  ces  12  départemens ,  k  seulement  ap- 
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partienoent  à  la  classe  de  ceux  où  les  enfans  trouvés  sont  Ui 
plus  nombreux;  car,  la  moyenne  pour  ceux-ciest  de  1  sarSMk 
Il  y  aide  plus  cela  de  remarquable ,  qu'on  trouve  à-la-fois  I 
dans  ces  douze  départcmens,  celui  où  les  abandons  d'esfiM 
sont  les  plus  nombreux  (le  Bhône),  et  celui  où  ils  sont  les 
plus  rares  (la  Haute-Saône). 

2^  Départemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  le  plus  faible  : 

Rapport  -  _ 

Notki  des  départemens,  ^".  V"»«"«"»  'l"*-      *^  f^?^  »^;«« 
1  gitime*  aux  nus-        admii,  à  U  ptyiiM 


IIle-et'-Yilaiiié 

Morbihan 

Côtes-du-Nord. . .  « . 
Haute-Loire. .  • .  é  • . 
yieune,  ....••..•• 

Ardèrhe 

Nièvre 

Vendée..  ..'...*... 

Finistère 

Gard >  •  • . 

Xaro-et-Garonne  • . . 
Ain 


•ances  totale*. 

V 

tioD. 

^ 

1  sur  67 

1 

l«iir  483 

46 

390 

42 

i,jeo 

43 

241 

36 

2d7 

33 

629 

30 

20Ô 

29 

i 

406 

^8 

326 

2d 

363 

36 

328 

26 

466 

On  voit  que  sur  ces  12  départemens,  il  en  est  2  où  le 
nombre  des  enÊins  trouvés  est  plus  élevé  que  la  moyenne  (l). 

Il  résulte  de  ces  rapprocbemens,  que  le  nombre  des  admii- 
gions  d'enfarii  trouve»,  quoique  conservant,  daus  une  partie 
des  départemens,  quelque  proportion  avec  le  nombre  des  en- 
fans  illégitimes,  s'en  écarte  d'une  manière  très  sensible  dans 
la  plupart  d'entre  eux.  Car  nous  retrouvons  à  peine  trois  dé- 
partemens j  parmi  les  12  premiers  qui  occupent  à-la-fois 


V 

(1)  Noui  avons  emprunté  les  élémens  de  ce  parallèle  tu  travail  publié  par 
M.  le  vicoihte  de  Bondy,  préfet  de  ITonne^  et  reproduit  par  le  ministre  de 
rimvieuri  dans  3oq  Ki^port  no  roi,  de  1897,  p.  60  et  suiv. 
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tl  èotntnet  des  deux  échelles,,  et  deux,  parmi  les  12  qui  «ont 

Iriacés  à  rextrémité  inférieure  de  ces  échelles.  (1)        *  ' 
Mous  disons:  le  nombre  d'admUiions^  et  non  le  nombre 

fttnfaiu  réellement  abandonnées  car  on  ne  peut  considérer 

les  deux  nombres  comme  identiques,  ni  conclure  du  premier 

fttt  second. 
En  (  herchant  à  toutes  les  sources  la  lumière  qui  pourrait 

tous  révéler  Tinfluence  qu'exercent  les  désordres  des  mœurs 
lur  Fexposilion  des  enfans,  nous  avons  été  conduits  à  éxa* 
tiiner  quels  sont  les  départemens  de  France  où  le  nom- 
bre des  filles  célibataires,  et  par  là  même  exposées  à  la  sé- 
Inetion,  est  le  plus  considérable,  relativement  au  nombre 
total  des  femmes,  et  à  le  comparer  au  nombre  des  enfans  dé* 
fadssés  dans  les  hospices.  Il  eût  fallu,  pour  approcher  davan- 

-  lage  de  la  vérité,  ne  tenir  compte  que  des  filles  nubiles.  Mais 

'  iei  déoombremens  officiels  ne  nous  en  fournissent  pas  le 
tooyen,  et  Ton  peut  présumer,  d'ailleurs,  que  le  rapport  du 

.  lUNBbre  des  filles  nubiles  au  nombre  total  des  filles  ne  subit  pas 
de  grandesvarîations,  et  qu'ainsi  on  peut;  approximativement 

;  cil  moins,  conclure  de  celui-ci  à  celui-là. 

Noos  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  90  départemens  ob 
h  nombre  des  filles  est  le  plus  élevé»  et  les  20  où  il  est  le 


(1)  nous  iCvriata  pas  compris  le  département  de  la  Seiiié  diiU  eei  panfi^ 
In,  parte  cpie  la  capitale  est  dans  nne  situation  tout  eiceptionnelle. 

Hooa  ii'jr  av^as  pas  compris  les  départemens  de  Seine-el-Oise  et  de  Seine- 
aMfanie,  parce  que  la  plupart  de  leurs  enfiéins  trouves  sont  portés  à  Paris. 

En  réanisiant  ces  trois  départemens  comm'  8*ils  n*en  formaient  qu*uA  seul, 
«■  troore  que  \t  rapport  des  enfans  trouvés  à  la  population  n*y  est  (|lië  dé  1 
Mf  103,  tandis  qae  dans  le  premier  le  nombre  des  naiasatiees  illégiliaMs  Cit  de 
I  «or  ••f  daM  le  dcukième  de  1  iw  90,  dans  le  troisièiiie  de  1  sw  IS. 
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On  voit  que,  si  A  des  départemens  où  la  proportion  des 
filles  est  la  plus  forte  sout  au  nombre  de  ceux  où  les  enfons 
Iroi^vés  sont  le  plus  multipliés;  que,  si  7  des  département 
où  laproporlîou  des  filles  est  la  plus  faible  sont  aussi  an 
nombre  de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés;  cepen- 
dant, cette  cprrélation  est  loin  d'être  générale,  et  que,  au  con- 
traire, ilen  est  ili  ou  l'on  rencontre  précisément  l'iaverse. 

On  retrouve  précisément  le  même  résultat,  lorsque  l'on  ; 
compare  le  nombre  des  garçons  célibataires  dans  chaque  dé-  i 
parlement  ù  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

Deux  circonstances  principales  ne  permettent  pas,  aureste, 
de  tirer  de  ces  documens  statistiques  les  conséquences  qn'M 
auraitpu  en  espérer  au  premier  abord. 

D'une  part,  il  arrive  souvent  que  l'hospice  d'un  d^arte- 
ment  reçoit  les  eoCuis  abandonnés  par  des  familles  qiû  ha- 
biieat  les  dépariemeos  voisins.  Ainsi  l'hospice  de  Lyon  re- 


f 
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Et  vue  partie  des  enfans  de  rAin,  de  Tlsère  ^  de  la  Loire, 
Saône-et-Loire;  de  la  sorte,  le  département  du  Rhône 
ire  sur  le  tableau  pour  un  nombre  d'admissions  trop  con- 
sidérable, tandis  que  les  autres  y  figurent  pour  un  nombre 
1^  faible. 

■i  D*un  autre  côté ,  la  facilité  des  admissions  est  beaucoup  . 
j|his  étendue  dans  certains  hospices,  beaucoup  plus  restreinte 
Ams  quelques  autres;  d'où  il  résulte  que  les  abus  auxquels 
4fe  donne  lieu  ont  amené  dans  les  premiers,  comme  enfans 
lltattidonnés,  des  enfans  qui  ne  devaient  pas  être  classés  dans 
Eue  catégorie.  Elle  produit  ainsi,  dans  certains  départemens, 
in  apparences  exagérées,  qui  devraient  seulement  accuser 
keondescendance  excessive  ou  la  négligence  des  adminis- 
Miens  locales. 

ARTICLE  m. 
Des  causes  du  délaissement  des  enfans  troupes  et  abandonnés, 

ft  La  débauche,  a-t-on  dit,  fait  les  enfans  naturels;  la  mi- 
C8ère  produit  les  enfans  abandonnés  ».  Cette  propositron 
'n'est pas  entièrement  exacte.  Il  y  a,  sans  doute,  un  grand 
BODibre  d'abafndons  qui  ont  leur  cause  dans  la  misère  ;  il  y 
en  a  un  nombre  non  moins  grand  qui  ont  leur  cause  dans 
le  libertinage;  ces  deux  causes  se  combinent  souvent  en- 
semble. Souvent  aussi  d'autres  causes  se  combinent  avec  ces  ' 
deux-là,  ou  même  influent  sur  les  abandons  d^uue  manière 
dominante. 

Un  administrateur,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
citer  les  laborieuses  recherches  (1),  a  comparé  le  nombre  des 
enfans  admis  dans  les  hospices,  comme  abandonnés,  à  la 
richesse  bu  à  la  pauvreté  relative  de^  départemens  où  sont 

(1)  M.  le  vicomte  de  Bondy,  dans  sonMé  moire  {^récité,  2f  tableau. 
Nous  avons  déjà  dit  que  ces  tableaux  et  leurs  résultats  ont  été  admis  et  re- 
produits par  le  ministre  deFintérieur  dans  son  Eapport^e  1837^  p.d6  et  suiv. 


^tués  ces  boftpice^  ;  et  ce  parall^  coudait  à  recom 
que  la  seconde  de  ces  deux  circ4;»qscapces  n'exerce  WBfit 
iufluence  sur  la  première. 

£n  suivant  ces  rapprochemens ,  le  même  auteur  n'a 
vert  aucune  relation  du  nombre  d'eafans  ainsi  adnji^y  ni  9f|| 
l'agglomération  de  la  population^  ni  avec  la  force  des  gaffi- 
sons  qui  sont  établies  dans. les  villes I  m  avec  )e  nombre  d|| 
crimes  Qommi^  i  tel  qu'on  peut  Tinférer  4e  ]^  sUfipliqfiie  «il» 
minelle. 

Mais,  alors  même  que  ces  comp^^rftispn^  eusswt  QfW' 
quelque  résultat  apparent  »  ces  inductions  eussent  v^wiii 
par  leurs  bases ,  puisque ,  ainsi  que  nous  l'avons  F§ioa9Q{ié4l  ] 
y  a  un  iidstaot ,  deux  cifçieustance^  s'^ppos^n^  k  W  m**  ' 
puisse  conclure,  du  nombre  des  admissions,  aii  AQ9d)|ift  iM 
des  abandons  d'enfans. 

La  statistique  nous  fait  dono  eqoore  défaut  en  cette  occa- 
sion, comme  dans  tant  d'autres,  parce  qu'elle  ne  nous  offit, 
dans  les  élémens  de  ses  calculs,  que  des  valeurs  Incertaines. 

Essayons  de  voir  si  nous  obtiendrons  plus  de  lumières,  w 
comparant  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  re- 
cueillis  dans  chaque  département,  avec  le  nombre  total  d^ j 
indigens  qui  y  sont  assistés  à  différens  tilres.  Mettons  en  re- 
gard les  dépariemens,  suivant  le  rapport  de  chacun  de  cet 
deux  élémens  à  la  population  totale. 


«kmu  >D  DriLuesiMiRT  ais'nnuaw. 


Il£FlIlTtUtII9. 


Char. 


Hau  le -Vienne. . . 

Loir-et-Cher. . . . 
HauLe-Garonne.. . 
iasses-Pj  réaéei  .  ■ 


Creuse , 

Chsi-enie , 

Uaule-Loire 

Lol-irt -Garonne. . , 

Drôme , 

Vienne , 

Gerj 

Nord 

Pyréncea-Oriental. 

Calvado*. . . . 
Seiue-Inférienre. . 
Udules.pyrinées., 
Charenle-InKr,  , 

Tara.. 

PajHk-DAm» . . . 

Hérault 

Haulct- jlfia. , , 


Nord 

Sarthe  

Bouclies-du-IUiduB 

Klioni! 

VaurluM 

Pavde-Uatau.. . . , 

Maine-et-Loire.  . . 
Gard 

Hérault.. !".!!!!i 

Loire- In'féiiBUrB . , 

fWeurllie , 

Deui-Sèvrea. .... 
Se[iie-BI-OisB. . . . 

Cùle-dOr 

Loir-el-Lher 

Saâne-el-Loire,.. 
Haute-Vieuoe^ . . 
Baa-Kbin...  i, , , 
Ver 

Manche 

Uoub* 

Caiïadof 

Hauia-Oaronae. . . 

Oiie ..., 

Finiilère 

Vietme 

lile-el-Tibinfl. .., 
Eure-et-Loir. . . , , 

Majenne 

Haales-Pyrènéei, , 
PjrénéesÂrienlal. 

Meuse 

Pu  j-de-Ddme.  • . . 
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Finlilère 

Sarlbe. 

Tarn-el- Garonne , 

DordogDC 

Aube. 


Haute-Marne  . . . 
Somme 

Gard 

Pai-de-Calaû . . 

Manche 

Morbibau 

Duulis 


Ten  Jée. . , . 

Ard canes. . 


llle-el-'VîlMne. , 


Bus- Rhin . . 

Moselle.  . . 


UauMili.n.. 
.teine-d-Oix 


Vosges :3,3ie 

HnutE-SiiânB |4,T7B 

MoycDue;  1  sur  2fi6- 


Indre-el-Loire .  ■ 

Tendée 

Gers. 

Moselle. 


Clurenle 

Vosges 

Cher '..'.'.. 

Eure 

Seiue-Iaférieure,. 

Ardèclie 

Lol-et-Garoone . . 

Hsul-Khtn 

Kp.nes.  Alpes 

Chu-en  le-Inférieur. 


I 
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« 

On  remarque  y  en  étudiant  ce  tableau,  que,  sur  27  départe- 
mens  environ  qui  sont  au-dessus  de  la  moyenne  du  nombre 
,des  enfans  trouvés,  il  en  est  13  seulement  qui  sont  en 
même  temps  au-dessus  de  la  moyenne  des  indi'gens;  et  que, 
^nr  les  25  départemens  où  les  enfans  trouvés  sont  les  moins 
nombreux,  il  en  est  15  seulement  qui  sont  en  même  temps 
cooipris  parmi  les  50  qui  possèdent  le  moins  d'indigens  secou- 
rus. Ces  deux  termes  n'ont  donc  pas  entre  eux  une  relation 
«ensible.  Ici  encore,  la  statistique  ne  nous  offre  donc  que  des 
données  incomplètes  et  incertaines.  Il  faut,  d'ailleurs,  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  nombre  des  indigens  assistés  dans 
diaque  localité,  n'y  représente  pas  exactement  l'indigence 
réelle. 

Les  questions  qui  nous  occupent,  et  qui  devraient  trouver  leur 
lolation  dans  les  faits,  en  tirent  naturellement  peu  de  lumiè- 
res. Le  voile  qui  couvre  l'abandon  des  enfans  ne  permet  pas 
■jSe  pénétrer  facilement  dans  le  mystère  des  circonstances 
qui  ont  amené,  ni  des  motifs  qui  ont  déterminé  cet  abandon. 
Le  petit  nombre  de  renseignemens  qui  peuvent  devenir  un 
trait  de  lumière,  en  deviennent  d'autant  plus  précieux.  Quel- 
'quesrévélationsjécentes  sont  sorties,  cependant,  de  circon- 
stances nouvelles  ;  il  sera  utile  de  les  étudier ,  quelque  in- 
complètes  qu'elles  soient  sans  doute. 

Les  enfans  qui  proviennent  de  la  maison  d'accouchement, 
formant  environ  le  1/3  ou  les  2/5,  de  ceux  qui  viennent  à  Paris 
peupler  Ihospice  des  enfans  trouvés ,  et  les  19/20*"  de  ceux 
qui  naissent  à  la  maison  d'accouchement  elle-même ,  les  no- 
tions acquises  sur  la  situation  des  femmes  qui  viennent  faire 
leurs  couches  dans  cet  asile,  fournissent,  par  induction ,  de 
précieuses  lumières  sur  les  circonstances  de  cette  nature 
qui  préludent  au  délaissement  des  enfans.  Voici  les  princi* 
pales  catégories  dans  lesquelles  peuvent  être  rangées,  d'après 
ue  expérience  de  20  années,  les  femmes  admises  dans  cette 
maison  : 

*         II.  » 


lis  iMonB  »Aa«B.  uma  i.  oia».  m. 

Le  4MBbrt  de  knam  adniiM  pwidint  10  rat  de  1816  à  18SS 

«t  de , 67,409 

Cet  Amuiics  peuveiit  être  4ivisée«  comme  il  suit  : 

Domestiques 1|»,000 

1*     I      Bonnes  d'enfims 900      22,700 

Cuisinières 6,700   ) 

CçQlurières. ,  • .  • . .  9>660 

Culottières 1,660 

^»      I      Cantières ^ 406    \  «ia  ««« 

â  <         X  •       •  •■    AAA     /  20,000 

^     Lingeres « 1,000   '      ' 

Ouvrières  diverses  à  rai^uiUe.. .        6,100 
Brodeuses. 2,300 


Ainsi  ces2  classes  ont,  à  dies  seulet,  fonriii  un  nom- 
|P4  de  femmes  ad^iises  de.. , 42,700 

Tienneot  en  siûte» 

Lesjoumaiières(fiUesdeferme,etfî.)  2,600 

Les  marcliandes  ambulantes,  etc.  2,200 

\u^  bkmeliimmefte  ....«< |,64Q 

Les  fileuses  et  tisserandes 1,160 

.  Les  cotonnières 800 

I^  fleurioea  til  modistes. ,  ^  « . ,  7Q0 

Les  cordonnières 400 

Ét^ts  divers,  tels  que  ' 

Brunisseuses  et  polisseuses. . . . 

Bijoutières. . , 

Snlumipeuses. .  • . , ,«    )    $,000  \ 

Oazières. 

Laitièrei,  etc.,  etc.,  ete 

Totaux 14,700  ci. .  14,706 

Total  égal  au  chiffre  ci-dessus  indiqué. . . .  « .  .67,400 

)a  proportion  des  femmes  manéc;$  ^ux  célibataires  est  1  sur  8. 
Sous  le  rapport  des  mœurs,  les  femmes  peuvent  être  classées  comme  il  suit: 
1/4  de  femmes  séduites  par  promesses  de  mariages,  etc. ,  et  qo^ 

poarrait  ramener  dans  la  bonne  voie; 
1/4  déjà  disposées  %  s>d<^ni|«r  4  la  déMdie,  mai^  9^X^  pMi# 

peut-être  ramener  9ussi  ; 
1/2  composée  de  femmes  plus  ou  moins  perverties,  mais  à  Fégard^M* 
quelles  09  pensç'que  toutes  tentatives  seraient  inutiles. 

Le  don  d'une  jeune  et  généreuse  princesse  ayant  fourni,  eP 
1887 ,  Poecasion  de  rendre,  à  un  certain  nombre  de  familk^f 
les  enfans,  qui,  après  avoir  été  abandonnes,  seraient  rede^ 
mandés  par  elles,  318  enfans  ont  été  restitués  :  1A5  ont  Hà 
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is  à  leurs  pères  et  mères  qui  s'étaient  concertés  pour  les 
ir;  15  ont  été  rendus  à  leurs  pères  seulement;  140  à 
mères;  18  à  d'autres  parens;  on  a  saisi  cette  occasion 
connaître  la  profession  des  parens  eux-mêmes  et  on  a 
u  les  résultats  suivans  : 

Ouvriers 152 

Couturières 75 1 

Domestiques 32 }   202  / 

Portiers XI 

Marchands 22  / 

surplus  ,,sauf  ceux  dont  la  profession  était  inconnue, 
rtenaient  à  des  situations  qui  supposent  ou  quelque  ^i' 
)  ou  du  moins  une  certaine  indépendance  :  des  sages- 
les,  des  courtiers,  des  cafetiers,  des  marchands  de  vins, 
barcutiers,  des  employés,  des  tambours  salariés  de  la 
;  nationale.  (1) 

I  après,  l'application  des  mesures,  ^i  ont  été  prescrites 
arrêté  du  2^ janvier  18^7 ,  a  fait  connaître  l'origine  de 
infans  admis  à  Thospice  des  enfans  trouvés  pendant  5 
et  10  jours;  sur  ce  nombre: 

255  sont  nés  d'ouvrières; 
399   . —  —-de  domestiques; 

97    —  —  de  jourdlUères; 
4    —  ..  d'artistes  dramatiquet  ; 

35    —  —  de  mères  sans  profession  ; 

10  seulement  ont  été  exposés. 

800 

r  ce  nombre  aussi , 

747  sont  nés  de  filles; 

2fl de  femmes  ; 

17     .—  —  de  veuves; 

10  seulement  dont  les  parens  sont  inconnus. 

•— ■—"^i  ' 

800  ^  '       . 

Vioiteur  rarajutil  TâxacUtuiadt  c«» 4él«ûby  doat  las  éÊwaum»4éùàiàà 
dmiMwaioi. 

17. 


^^. 


MO  SBCOimB  IPAATR.  LITEB  I.  CHAP.  TII. 

Sur  ce  nombre  encore , 

Étaient  nés  à  Paris 630  j  |.^_ 

—  —  dans  la  banlieue 66  j 

—  —  dans  les  départemens. .  216 


800 

Voilà  ceux  auxquels  le  bienfait  de  rhospitalité  n*a  pas  dû 
être  refusé. 

Voici  maintenant  l'origine  de  ceux  qui  ont  été  rendus  à 
lenrs  familles ,  et  dont  les  mères  ont  été  assistées  ^  pendant 
les  deux  premiers  mois. 

Sur  155  mères  ainsi  assistées , 

20  étaient  mariées  ; 

1  était  "veuve  j 
126  étaient  célibataires,  et  sur  ces  dernières^  16  Timent  en  eon- 

cubinM»* 

Parmi  les  enfans  ainsi  conservés 

77  étaient  légitimes; 
166  étaient  naturels; 

67  étaient  nourris  par  leurs  mères,  ^  ' 

*  08  étaient  placés  par  eUes  en  nourrice.  (1) 

Onze  décès  seulement  avaient  eu  lieu. 

<c  Les  secours  ont  été,  en  général,  bien  appliqués;  on  a 
a  trouvé,  chez  les  mères,  de  la  misère,  mais  presque  partout 
«  du  courage  et  de  l'énergie  ».  (2) 

Une  observation  principale  ressort  des  informations  qui 
précèdent:  c'est  que  la  plupart  des  filles-mères  appariienneot 
à  la  classe  des  filles  qui  ne  vivent  pas  dans  l'intérieur  de 

(1)  Même  observation  que  ci-dessus. 

(2)  I^ous  empruntons  ce  précieux  témoignage  à  l'administrateur  aussi  sage 
que  zélé  qui,  chargé  de  rexécution  de  ces  mesures,  a  pris  soin  de  visiter  lai- 
même  à  leur  domicile  les  166  mères  assistées  qui  ont  conservé  leurs  enfiuis* 
Voyez  le  Rapport  de  M.  Yaldruche  au  conseil  général  des  hospices,  anneiéà 
celui  que  M,  Gabriel  Delessert,  préfet  depblice,a  présenté  au  ministre  de  Hb- 
lérieur,  le  21  mars  1838.  Ces  deux  rapports  ont  été  insérés  an  JHomUur  tffld^» 
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leur  propre  famille,  mais  qui  sont  placées,  ou  du  moins  qui  tra- 
vaillent au-dehors,  en  qualité  de  domestiques,  ourrières,  jour- 
nalières. La  vie  de  famille  est,  pour  les  jeunes  personnes  du 
sexe,  un  rempart  naturel  coditre  les  dangers  de  la  séduciiou. 

D'autres  informations  recueillies  de  la  bouche  des  mères 
elles-mêmes,  nous  apprennent  que,  à  Paris,  les  séducteurs  ap* 
partiennent  essentiellement  à  trois  classes  :  les  ouvriers ,  les 
étrangers,  les  étudians ;  c'est-à-dire  précisément  aussi  aux 
jeunes  gens  qui  ne  sont  point  sous  la  surveillance  de  leur  pa- 
rens.  Malheureusement,  les  jeunes  personnes  rencontrent 
trop  souvent  aussi  le  péril,  là  où  elles  devraient  trouver  la 
protection ,  puisqu'elles  y  reçoivent  l'hospitalité ,  c'est-à-dire 
dans  les  familles  où  elles  servent ,  dans  les  ateliers  où  elles 
travaillent.  (1) 

Les  lumières,que  nous  avions  demandées  en  vain  aux  calculs 
de  la  statistique,  nous  seront  fournies  peut-être  avec  plus  d'a* 
bondance  et  de  certitude,  par  l'expérience  pratique  de  l'ad- 
ministration, par  l'étude  des  mœurs  populaires,  par  les  no- 
tions de  la  philosophie  morale.  Interrogeons  cette  mère,  qui 
est  prête  à  délaisser  le  nouveau-né  auquel  elle  vient  de  don- 
ner le  jour  ;  examinons  sa  vie  antérieure,  la  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  placée;  descendons  au  fond  de  son 
âme  :  attachons-nous  à  pénétrer  les  motifs  qui  peuvent  con- 
duire une  mère  à  délaisser  son  enfant,  pour  couvrir  sa  nais- 
sance d'un  secret  profond.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'abandon 
de  l'enfant,  en  général,  avec  les  précautions  prises  pour 
que  ses  parens  restent  inconnus.  Ces  précautions  entraînent 
toujours  l'abandon  ;  mais  l'abandon  ne  suppose  pas  toujours 
iemystère;leplus  grand  nombre  d'enfans  délaissés  appar- 
tiennent, au  contraire,  à  des  mères  connues.  Nous  nous  occu- 
pons d'abord  ici  des  véritables  enfans  trouvés. 


(1)  Malgré  la  présence  d*une  garnôtm  trè»  nombreuse,  très  peu  de  mili^ 
luire»  90Dt  indi<}ué$  au  nombre  de»  séducteur». 


* 
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ARTICLE  IV. 

Dès  ênfûtu  trowés,  et  des  motifs  qui  conduisent  la  mère  à  e^^oser  secrètement 

son  enfant. 

Lorsqu'une  mère,  en  abandonnant  son  enfant,  s'attache  à 
envelopper  cet  abandon  d'un  épais  mystère,  l'eûfant  sera  oi^ 
dinairement  illégitime,  quelquefois  adultérin.  Ordinairement^ 
la  mère  a  besoin  du  secret,  parce  qu'elle  veut  sauver 
sa  réputation  ;  si  elle  n'a  de  moyens  d'existence  que  dans 
son  travail,  elle  craint  aussi  de  perdre  la  position  qui  lé 
lui  procure.  Si  elle  est  fille  encore,  elle  appréhendera  de  voit 
s'évanouir  pour  elle  l'espoir  d'un  établissement.  Mais  âes 
personnes  aisées,  et  même  riches,  recourent  souvent  aussi  à  œ 
moyen  de  voiler  leurs  fautes.  Le  dépôt  dans  un  hospice  leur 
assure  un  secret  bien  plus  inviolable,  qu'un  placement  eb 
nourrice  qui  appellerait  des  couûdens.  On  se  rappelle  la  mère 
de  d'Âlembert.  Parmi  les  eufans  retirés  plus  tard  de  l'hospice^ 
il  s'en  trouve  quelquefois  qui  appartiennent  à  des  personnes 
jouissant  d'une  fortune  indépendante.  Quelquefois,  pour 
mieux  s'assurer  du  secret,  oh  fait  porter  l'enfont  dans  un  hos* 
pice  plus  on  moins  éloigné;  il  y  a  des  gens  qui  font,  de  ce 
transport,  un  objet  habituel  de  commerce. 

Le  mystère  n'est  donc  pas  un  signe  certain  de  la  pauvreté 
de  la  mère  ;  mais  il  est  un  signe  certain  de  la  faute  qti'elle  ft 

m 

commise ,  et  de  l'intérêt  qu'elle  met  à  la  cacher. 

Ici  se  présente  une  considération  de  la  plus  haute  importance 
et  qui  n'a  point  encore  assez  attiré  peut-être  l'attention  des  mone 
listes  (1).  L'intérêt  qu'uùe  fille-mère  attache  au  mystère  dont 
elle  enveloppe  sa  faute^  dépend  du  degré  de  sévérité  avec  l^*- 
quel  l'opinion  condamne  cette  faute,  et  des  cohséquences  qa' 


(1)  Depuis  que  cet  ouvrage  est  écrit,  M.  Tabbé  Gaillard  a  très  bien  saisi 
et  développé  cette  considératioa  ;  il  Ta  appuyée  sur  de  nombreuses  observa- 
tions. Voyez  ses  Recherches  sur  les  eftfans  trouas,  lei  enfans  naturels  et  fe 
orphelins,  1837»  p.  127  et  suiv.   • 
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tratfie  sa  rëvélation.  Dans  les  pays  ou  une  fille-mère  est  gé^ 
néralement  repoussée  de  lu  sociélé,  bannie  de  sa  famille,  où 
elle  perd  sa  place  ^  ou  il  n'y  a  plus  pour  elle  de  possibilité 
de  trouver  un  époux ,  la  plupart  des  enfans  naturels  seront 
exposés  ou  déposés  par  les  obères.  Dans  ces  pays,  le  nombte 
des  enfans  trouvés  sera  plus  élevé,  sans  que  les  mœunft  soient 
plus  corrompues,  et  peut-être,  à  raison  même  dé  ce  que  les 
mœurs  sont  moins  corrompues,  et  les  fautes  qui  les  offensent 
jugées  avec  plus  de  rigueur.  Dans  les  pays,  an  contraire  ^  où 
une  fllle-mêre  ne  craint  pas  de  se  montrer,  où  elle  reste  dans 
sa  femilie,  cfaes  ses  maîtres,  se  placé  comme  tiourride,  se 
marie  ensuite,  et  se  maHe  Ordinairement  favec  le  père  de  iOfl 
enbnt,  il  n'y  a  pas  de  motif  puissant  pour  que  la  mère  et^osè 
ou  dépose  le  nouveau-né  auquel  elle  a  donhé  le  jour. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France^  surtout  dans 
les  contrées,  de  Fouest,  du  centre  et  du  midi,  Topinion  juge 
avec  une  grande  rigueur  les  fillesHnères.Voilà  pourquoi,  dans 
plusieurs  des  anciens  départemens  de  la  Bretagne ,  dans  la 
Haute-'Loire,  la  Vienne ,  TArdèche ,  le  Gard  i  Tarunef-Oà"* 
ronne ,  le  ilombre  des  expositions  se  rapproche  davantage 
de  celui  des  naissances  illégliimes,  en  même  temps  que  lé 
nombre  des  naissances  illégitimes  s'y  montre  plus  faible. 

Eu  Allemagne  et  en  Suisse,  Toplnion  prouonce  contre  les 
tllesHnères  des  art*éts  moins  redoutables.  Presque  toujours 
elles  s'établissent,  ètïe  plus  souvent  avec  le  complice  de  leur 
faute.  Voilà  pourquoi  les  expositions  y  sont  si  rares,  quoi- 
que les  naissances  illégitimes  y  soient  si  fréquentes.  Et 
ceci  explique  comment,  en  France^  le  même  phénomène 
se  reproduit,  dans  les  départemens  limitrophes  de  TAUe^ 
magne,  qui  ont  quelque  affinité  de  mœurs  avec  les  peuples 
germaniques,  comme  le  Haut  et  le  Bas-Rhin ,  les  Vo^giès , 
la  Moselle ,  le  Jura ,  la  Haute-Saône  (l),  où  le  nombre  des 

(1)  Frappé  de  voir  qtte  le  dépanittént  de  la  Hautè-Saéiw,  «tsc  an  iioafeM 
&m  naisianoes  iUégitimes  très  oonsidérable^  ne  compte  que  dé  IWM  sAudMiSI 


m 
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naissances  illégitimes  influe  peu  sur  les  expositions  d*en<- 
fiuas.  (1) 

Ceci  explique  pourquoi  les  expositions  d*enfans  sont  si  ra- 
res, dans  les  contrées  où  la  recherche  de  la  paternité  est  per- 
mise. Là,  non-seulemént  la  fille-mère,  assurée  d'obtenir  pour 
son  enfant  des  alimens  dont  elle  profitera  elle-même,  n'est 
pas  entraînée  par  les  nécessités  du  besoin  à  violer  les  affec- 
tions maternelles  ;  mais  elle  a  un  intérêt  marqué  à  déclarer 
sa  situation,  pour  obtenir  des  indemnités ,  et  mieux  encore 
un  époux.  On  voit  aussi  pourquoi,  danà  les  contrées  où  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  permise ,  les  naissances  illégi- 
times sont  plus  abondantes.  Les  filles  trouvent  dans  leur 
facilité  à  se  laisser  séduire ,  moins  un  obstacle  au  mariage 
qu'un  moyen  de  le  préparer. 

Les  motifs  qui  portent  une  mère  à  déposer  son  enfant,  pour 
couvrir  sa  naissance  d'un  voile ,  lui  sucrent  malheureuse* 
ment  aussi  la  tentation  de  l'infanticide.  Quoique  la  seconde  de 
ces  deux  actions  soit  certainement  beaucoup  plus  criminelle, 
elle  est  commise  quelquefois  avec  moins  de  répugnance. 
Voilà  pourquoi,  sans  doute ,  le  nombre  des  infanticides ,  loin 
de  se  proportionner  à  celui  des  naissances  illégitimes ,  ^t  le 
plus  souvent  une  proportit)n  inverse  ;  voilà  pourquoi  les  dé- 
partemens  de  l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  ceux  où  les 
mœui*s  conservent  le  plus  de  pureté,  sont  cependant  dans  la 
classe  de  ceux  où  le  nombre  des  infanticides  se  montre  le 


d'eofiuis,  l'auteur  s'est  attaché  à  recueillir  toutes  les  iuformalions  locales^  qui 
pouvaient  expliquer  un  &it  aussi  remarquable.  Elles  ont  pleinement  confirmé 
Tobservation  qu'on  vient  de  lire.  Les  filles-mères^  dans  la  Haute-Saône,  ne  se 
cachent  point^  n*ont  point  d'intérêt  à  se  cacher.  Elles  se  placent,  elles  se 
rient.  C'est  parmi  elles  qu'on  prend  les  nourrices. 

(1)  Il  £aut   prendre  garde  de  tirer  contre  les  mœurs  des  filles»  dans 
dernières  régions^  des  conséquences  trop  défavorables;  ordinairement,  kt 
fiUes-mères  n'ont  qu'un  seul  enfant  naturel  et  se  marient  ensuite.  La  fiUe- 
mère,  qui  expose  son  enfont,  récidive  f^cilemeiit^  et  fiqit  spuvent  par  se  4é* 
jiruver  ^tièremfntt 
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plus  élevé,  relativement  à  la  population,  et  où  ce  no^ibre  se 
rapproche  davantage  de  celui  des  naissances  illégitimes, 
quoique  le  total,  formé  de  ces  deux  nombres  réunis,  comparé 
à  la  population  totale,  donne  un  rapport  plus  faible. 
^  Dans  les  régions,  où  les  rapports  illicites  entre  les  sexes 
sont  condamnés  par  Topinion  avec  une  sévérité  plus  rigou- 
reuse ,  les  filles  résistent  mieux  à  la  séduclion  ;  mais  lors- 
qu'elles y  succombent,  elles  s'efforcent  par  tous  les  moyens 
possibles  d'échapper  à  Ja  sentence;  elles  tâchent  de  se  flaire 
avorter,  ou  elles  exposent  le  nouveau-né. 

Du  l*este ,  le  nombre  des  accusations  d'infanticide  est  peu 
considérable  (1);  mais  ce  crime,  par  sa  nature,  échappe 
si  facilement  aux  investigations  judiciaires,  qu'on  ne  saurait 
guère  tirer  des  données  fournies  à  cet  égard  par  la  statisti- 
que criminelle ,  ni  des  lois  certaines ,  ni  des  inductions  posi- 
tiTes  sur  la  connexion  qui  existe  entre  les  infanticides  et  les 
expositions  d'enfans. 

ARTICLE  V. 
De  l'influence  qu'exerce  la  misère  sur  VejcposiHon  secrète  des  et^tau, 

La  misère  n'est  point  à  elle  seule^  ni  par  elle-même ,  une 
cause  qui  détermine  l'exposition  des  enfans,  avec  les  précau- 
tionp  du  secret. 

La  misère  peut  se  joindre  aux  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  pour  entraîner  une  mère,  intéressée  a  cacher 
sa  faute,  à  choisir  de  préférence  ce  mode  pour  se  débarrasser 

(1)  Il  s'élève  à  peine  à  60  par  année,  en  France;  plusieurs  départemena  OA 
^ient  pas  une  seule  accusation  de  ce  genre  par'  an  \  un  graud  nombre  n*ei| 
soient  qu'une  ou  deux. 

Mais,  qud  est  le  rapport  de  ces  accusations  avec  le  nombre  réel  des  avorte- 
iMns?  c'est  ce  qu'on  ne  peut  même  conjecturer.  A  Paris^  le  nombre  des  avor- 
tcment  doit  âtre  très  considérable.  H  y  a  des  gens  qui  font  métier'-d'en  procn- 
i«r  \m  moytiOBf  et  il  ^  a  à  peine  dix  «eeusations  d*i]|£|]iticîfk  par  an. 


de  son  enfant.  La  mère  pauvre  évitera  ainsi  la  dépeùse  de  la 
yétnre ,  des  mois  de  noilrrice ,  de  la  pension  après  le  sevrage 
de  Tenfant.  Mais  la  misère,  par  elle-même,  Décommanderait 
pas  le  secret  ;  elle  chercherait  platôl  à  se  prodaire^pour  obté-^ 
nir  Tassistance. 

Les  mères  qui  exposent  leurs  enfons  sont,  en  général  ^  des 
filles  jeunes  encore,  qui  peuvent  gagner  leur  propre  subsis^ 
tance  par  leur  travail;  il  est  rare  qu'il  se  trouve,,  dans  leur 
nombre ,  des  indigentes  proprement  dites.  Mais  la  plupart 
d'entre  elles  ne  gagnent  précisément  que  ce  qui  est  nécessaira 
pour  leur  subsistance  personnelle,  et  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  les  frais  de  Téducaiion  de  leur  enfant. 

Cependant,  la  misèt*e  peut  aussi  exposer  une  jeune  personne 

■ 

à  succomber  plus  foctlement  aux  dangers  de  la  séduction^  La 
pauvreté  met  une  jeune  fille  dans  la  nécessité  de  cheroher^ 
pour  gagner  sa  vie ,  un  genre  de  travail  qui  la  sépare  de  sa 
famille ,  et  qui,  par  là ,  augmente  pour  elle  leq  périls^  Ainsiy 
la  misère  el  la  pauvreté  pourront  contribuer  à  multiplier  les 
naissances  illégitimes. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  des  douze  départemens 
.  qui, comptent,  en  France,  le  plusd'enfans  trouvés,  relativement 
à  la  population ,  et  si  nous  cherchons  ensuite  un  terme  de 
comparaison  àveC  le  nombre  des  indigens  assistés  à  domicfle, 
telqu*il  résulte  des  publications  officielles,  nous  trotivôns  qtté, 
parmi  ces  douze  départemens,  il  en  est  trois  seulement  qui  fr" 
gurent  parmi  leâ  vingt  départemens  qui  compteUt  lé  plus  dln- 
dig^ens  assistés  :  ce  sont  ceux  du  Rhône,  des  Bouchès-dtt^ 
Khône  et  du  Loiret. 

Trois  autres  départemens  appartiennent,  au  contraire,  à 
la  classe  de  ceux  qui  comptent  le  moins  d'iudtgens  assistés  : 
ce  sont  ceux  du  Cher,  du  Var,  de  Vau cluse. 

Les  six  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire. 

Si  nous  prenons  les  douze  départemens  qui  renferment  le 
moins  d'enfans  trouvés,  nous  en  trouvons  deux  qui  appar- 
tiennent aux  30  départemens  ou  il  se  trouve  un  plus  grand 
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nombre  d'indigens  assistés;  ce  sonl^  ceux  des  Câies-^dw^Nord 
et  des  Deuoi'Sèvreê . 

Il  en  est  sept  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  il  ^ 
aie  moins,  d'indigens  ;  ce  sbnt  ceux  de  la  Haute^aânê ,  des 
Vosges,  du  Haut  et  du  Bai-Rhin,  de  la  Corrèze^  du  Jiura  ei 
de  ta  Moselle. 

Les  trois  autres  appartiennent  à  tablasse  intermédiaire. 

Choisissons  maintenant  les  douEC  déparlemens  qui  occu-* 
peut  les  deux  extrémités  de  Téchelie ,  dans  le  tableau  relatif 
lltt  nombre  des  indigens  assistés. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  plus 
élevé,  il  en  est  h  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  le 
nombre  des  enfans  trouvés  est  le  plus  considérable  ;  ce  sont 
WiyiAxi Rhône,  desBouches^wRhone,  de  V Aisne,  du  Loi- 
fU^  Il  en  est  5,  au  contraire,  qui  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  les  enfans  trouvés  sont  le  moins  nombreux  :  ce  sont 
ct»iix  des  C6tes^tirNord,  à* Ille-ét'FUaine^  du  Pat-de-Ca" 
ki$,  de  la  Somme,  du  Finistère. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  le 
aoins  considérable,  il  en  est  cinq  qui  appartiennent  à  la  classe 
de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés.  Ce  sont  ceux 
de  la-Moselle^  de  la  Cote^-d^Or,  de  la  Meuse^  de  la  HatUe- 
Marne,  de  la  Dordogne.  Il  en  est  deux  qui  appartiennent  à 
It  classe  de  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'enfans  trouvés  ;  ce  sont 
ceux  de  la  Meurth^  et  de  la  Marne. 

On  ne  pourrait  donc  tirer,  de  ces  parallèles,  aucun  corollaire 
qui  Serve  à  établir  un  rapport  certain,  entre  le  nombre  des 
indigens  secourus  et  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

Mais,  alors  même  que  ce  rapport  serait  établi ,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  valeur  des  deux  termes  qu'il  paraîtrait 
lier,  est  elle-même  affectée  d'une  extrême  incertitude.  D'une 
paît ,  le  nombre  des  individus  assistés  à  domicile  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'exprime  point,  à  beaucoup  près ^ 
(xmime  nous  l'avons  vu,  le  nombre  des  vrais  indigens;  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
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comprend,  non-seulement  les  enfans  trouvés,  mais  aussi  ies 
enfans  abandonnés,  sans  que  le  plus  souvent  on  ait  le  moyen 
d'en  faire  la  séparation:  il  comprend  aussi  ceux  qui  sont  ad- 
mis sans  titre  légitime.  La  facilité  indéfinie  à  accorder  des  se- 
cours et  à  recueillir  les  enfans  altère,  dans  leurs  élémens,  les 
deux  termes  du  parallèle.  (1) 

Guide  plus  sûr  que  des  calculs  dont  les  bases  sont  fautives, 
la  philosophie  nous  autorisé  à  penser  que  la  misère  concourt 
à  augmenter  les  expositions  avec  secret,  quoique,  seule,  elle 
ne  tende  point  à  les  produire.  Aussi,  voit-on  assez  générale*, 
ment  leur  nombre  s'accrottre,  à  la  suite  des  grandes  calami- 
tés publiques. 

ARTICLE  VI. 
JDm  causes  qui  donnent  Heu  au  délaissement  des  enfans  sin^lement  oèmÊdêmà, 

La  lumière  qui  nous  était  refusée  relativement  aux  expofii- . 
tions  mystérieuses ,  ici  nous  est  abondamment  offerte.  Voici 
des  enfans  accompagnés  de  leur  acte  de  naissance,  ou  du 
moins  avec  une  note  indiquant  le  père  et  la  mèrç ,  ou  b 
mère  seulement.  Voici  des  mères  qui,  reçues  pour  faire  leurs 
couches  dans  les  établissemens  hospitaliers,  se  font  connaî- 
tre elles-mêmes. 

L'indigence  qui ,  n'exigeant  point  le  mystère ,  concourût 
seulement  aux  causes  de  Texposition,  rend  au  contraire  quel* 
quefois  l'abandon  presque  inévitable.  Seule ,  du  moins,  elle 
peut  s'excuser  ;  seule ,  elle  peut  être  avouée  comme  motif. 

Quelquefois,  hélas  !  on  a  vu  la  misère  conduire  à  cette  âf-  | 
freuse  extrémité,  des  gens  unis  en  mariage.  Mais  il  faut  alors, 

(1)  Les  trois  judicieux  auteurs,  qui  ont  approfondi  ces  questions  avec  M 
de  soins  et  de  sagacité^  et  dont  les  écrits  Tiennent  de  paraître^  MM.  TeisM| 
de  Mon&leon  et  Keoiacle,  estiment,  les  deux  premiers,  que  la  misère  euM 
peu  d'influence  sur  les  expositions;  le  troisième,  que  cette  influoioe»  qaoifN 
moralement  certaine,  ne  saurait  être  appréciée,  même  d'une  manière  ippraî*  h 
m«ti^e. 


s 
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OU  qu'ils  aient  été  bien  imprndens,  en  contractant  ce  lien,  ou 
qa'un  malheur  extrac^rdinaire  et  inattendus  soit  venu  les  frap- 
per. Dans  ces  deux  cas ,  si ,  momentanément ,  ils  sont  réelle- 
ment hors  d'état  de  prendre  soin  de  leur  enfant,  il  n'est  pas 
probable  qu'une  telle  situation  puisse  avoir  une  loniçuè  durée  ; 
ils  peuvent  abréger  cette  durée,  en  redoublant  d'efTorts  et  de 
Tigilance. 

Quelquefois,  la  mère  est  devenue  veuve,  ou  a  été  abandon- 
née de  son  mari,  depuis  le  commencement  de  sa  grossesse, 
ûu  depuis  la  naissance  de  son  enfant.  Elle  est  journalière,  ou- 
vrière, servante  :  elle  ne  peut  conserver  son  enfant  avec  elle, 
et,  ne  retirant  de  son  travail  qu'un  salaire  à  peine  suffisant 
pour  la  faire  vivre  elle-même,  elle  est  hors  d'état  de  payer,  pour 
cet  enfant,  une  pension  à  la  personne  qui  en  prendrait  soin. 

Quelquefois,  et  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent,  une  jeune 
fille  a  été  trompée  par  une  promesse  de  mariage.  Le  séduc- 
teur qui  lui  a  tendu  ce  piège  disparaît,  et  lui  manque  de  pa- 
role. L'infortunée,  en  perdant  l'espoir  d'être  épouse ,  accepte 
le  titre  de  mère,  se  soumet  aux  conséquences  de  sa  faute.  Elle 
CMiserverait  son  enfant,  elle  relèverait  elle-même,  si  elle  en 
avait  les  moyens  ;  mais  ces  moyens  lui  manquent  entièrement. 
Elle  cherche  à  obtenir  l'assistance  de  la  pitié  publique ,  en 
faveur  de  cette  pauvre  petite  créature;  mais  sans  désavouer 
le  lien  qui  Tunit  à  l'enfant  qu'elle  abandonne. 

Dans  ce  cas ,  cependant,  il  y  a  un  grand  coupable  :  le  père 
qui  a  refusé  d'épouser  celle  qu'il  a  abusée,  qui  refuse  de  re- 
connaître son  enfant ,  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  la  mère;  il  est ;. coupable  de  deux  crimes  également 
odieux  ;  il  joint  la  cruauté  à  une  basse  perfidie. 

Quelquefois ,  le  père  qui  d'abord  avait  commencé  à  faire 
les  frais  de  l'éducation  de  l'enfant,  renonce  à  continuer  cette 
dépense  et  disparaît.  Quelquefois,  la  fille,  qui,  s'était  d'abord 
imposé  cette  charge  à  elle-même,  ayant  épuisé  toutes  ses 
reasoiurces,  ou  tombant  malade,  ou  perdant  sa  place,  ne  peut 
plus  persévérer. 
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Ces  circonstances  expliquent  comment  les  enfans  aban- 
donnés sont  délaissés  à  différens  âges. 

Ces  causes  sont  les  seules  qui  se  présentent  avec  des  ci^ 
constances  excusables,  du  moins  de  la  part  de  la  mère. 

Il  en  est  d'autres  qui  sont  accompagnées  de  circonstance 
plus  ou  moins  criminelles. 

Ainsi,  d'abord,  un  grand. nombre  d'enfans  abandonnés  ap-*  f 
partiennent  à  des  personnes  qui  vivent  en  concubinage.  Si  le 
père  et  la  mère,  comme  il  arrive  ordinairement,  n'habiteot 

m 

pas  le  même  domicile ,  Tun  et  Tautre  répugnent  également 
à  se  charger  de  Tenfant  commun  i  on  le  met  àVhospice.  B 
n'y  a  pas  d'esprit  dé  famille;  il  n'y  a  ^as  même  de  famille.  Si, 
même,  le  père  et  la  mi^re  habitent  ensemble,  ne  se  coor 
sidérant  pas  comme  liés,  ils  n'ont  pas  d'avenir  commun; 
l'enfant  qui  eût  dû  en  être  le  gage  n'est  pour  eux  qa'vne 
gêne.  Les  affections  domestiques  ont  peu  d'empire  ,sur  im 
cœurs  qui  ne  sentent  pas  même  le  prix  de  l'union  conjugale. 

Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  ces  rapports  illégitime 
se  rompent;  le  père  et  la  mère  se  séparent.  Ils  avaient  jmr 
qu'alors  conservé  leurs  enfans  ;  tous  deux  les  abandonneiit. 

Une  fille,  qui  n'aura  pas  été. trompée  ou  par  son  inexpérience 
ou  par  de  fausses  promesses ,  mais  dont  la  faute ,  peut-êitt 
répétée,  sera  l'effet  d'un  penchant  au  libertinage  et  d'habi* 
tudes  déréglées,  ne  verra  guère  qu'un  fardeau  dans  l'ètM 
auquel  elle  aura  donné  le  jour;  elle  cherchera  à  s'éviter  les 
dépasses  et  les  soins  qu'eût  exigé  d'elle  l'éducation  de  ani 
enCftnl,  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  goûts  de  vanité, 
pour  s'abandonner  plus  librement  au  plaisir.  Les  filles  pV" 
bliques  n'abandonnent  pas  d'enfans,  parce  qu'elles  ne  d^ 
viennent  pas  mères.  Mais  il  est  une  situation  disliiicte  4^  ^ 
dernier  degré  de  dépravation ,  quoiqu'il  y  confine ,  où  vê» 
fille  dévient  mère ,  sans  en  connatire  les  sentimens ,  sans  éW 
digne  d'en  porter  le  titre.  La  vue  de  sog  enfant  ne  dit  rimit 
son  cœur;  elle  l'importune  plutôt.  Une  telle  personne  fîiit  la 
présence  de  son  enfant  comme  un  remords. 


* 

Il  est  des  parens  qui ,  même  unis  par  les  liens  du  mariage, 
font ,  de  rabandon  de  leur  enfani ,  une  honteuse  spécula- 
tion :  ils  se  soulagent  des  peines  et  des  frais  d'une  éducation 
qui  était  pour  eux  un  devoir,^  lorsqu'ils  trouvent  le  moyen 
dlmposer  cette  charge  au  public.  Cettç  spéculation,  il  tant  le 
dire ,  suppose  un  rare  égoïsme ,  des  passions  sordides ,  une 
étrange  insensibilité,  des  caractères  dégradés  et  méprisables. 
Aussi ,  n'est-elle  qu'une  exception ,  parmi  les  personnes  ma- 
riées. Mais  elle  est  fréquente  chez  celles  qui  vivent  en  conciii' 
binage ,  chez  des  mères  qui  sont  perverties  :  dans  des  êtres 
déjà  avilis ,  de  tels  sentimens  s'expliquent. 

Quelquefois,  cependant,  cçtte  spéculation  se  présente  avec 
m  caractère  moins  criminel.  Lorsque  les  éiablissemeos 
hospitaliers  qui  recueillent  les  enfans  sont  organisés  avec 
me  grande  perfection ,  lorsque  l'accès  en  est  libre,  lorsque 
Fopinion  publique  ne  flétrit  pas  l'abandon  des  enfans ,  il  arrive 
que  des  parens ,  en  faisant  élever  leurs  enfans  dans  ces  éta-- 
hUssemens ,  se  persuadent  qu'ils  usent  d'une  faculté  permise, 
firne  faculté  qui  leur  est  offerte  par  l'état  lui-même.  Us 
trouvent  fort  commode  de  mettre  leur  enfant  à  rhospicQ,. 
comme  ils  le  mettraient  en  nourrice,  en  pension,  mais  i 
Milleur  marché.  L'enfant  ne  sera-t*il  pas  bien  vêtu,  bien 
Boorri,  bien  soigné?  Seulement,  il  n'en  coûtera  rien  pour 
lui  procurer  cet  avantage. 

Un  tel  calcul  suppose ,  il  est  yrai ,  une  grande  indifférence 
et  peu  de  délicatesse ,  dans  ceux  qui  l'adoptent. 

L'influence  d'une  telle  cause  est  presque  illimitée.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  s'arrête.  £lle  s'étendra  à  mesuro 
que  les  liens  de  famille  viendront  à  se  relâcher,  que  le»  affec- 
tions pures  perdront  leur  empire,  que  la  vie  matëricA^ 
Vrévandra  dans  la  société  humaine. 


-*•■ 
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ARTICLE  VU. 
Des  abus  qui  se  commeitemt  dans  Cexpositîon  et  Vahandon  des  eiif 

Il  y  à  dcmc  des  abandons  qui  ne  sont  point  Feffet 
misère ,  mais  une  suite  déplorable  de  vues  intéressées,  j 
à  raffaiblissemenl  des  affections  les  plus  sacrées  de  la  n 

Il  y  a  aussi  des  èoppoêiêionê  qui  sont  feintes  et  non  n 
qui  cachent  une  collusion. 

Il  y  a  des  expositions  qu'aucune  circonstance  ne  r 
nécessaires ,  et  qui  ne  sont  suggérées  que  par  la  facil 
succès. 

Les  simples  abandons  d'enfans  tendent  à  se  couver 
expositions.  Ainsi  se  perd  la  trace  des  rapports  qui 
chaient  Fenfant  à  sa  famille. 

Quoique  le  mystère  ne  soit  point  nécessaire,  dans  k 
^ai  donnent  lieu  à  l'abandon  des  enfans  et  que  nous  y 
d*énumérer,,  si  cependant  il  est  facile  de  Tobtenir,  • 
profitera  souvent.  Lesparensqui,  en  délaissant  leurs  ei 
eussent  pu  se  faire  connaître ,  préféreront  user  de  la  fi 
qui  leur  est  offerte  pour  rester  ignorés.  Ils  y  trouveront 
ques  avantages.  Ils  échapperont  à  lliumiliation ,  que  l\ 
don  de  leurs  enfans ,  s'il  eut  été  connu ,  leur  eût  attiré 
échapperont  aux  reproches  des  membres  de  leurs  famil 
ceux  de  leurs  enfans  eux-mêmes  ;  ils  se  mettront  à  Fabr 
poursuites  judiciaires  et  des  peines  légales. 

L'efifant,  abandonné  sans  motifs  excusables,  pouvah 
ramené  à  ses  parens;  ceux-ci  eussent  été  contraints 
reprendre,  leur  spéculation  eût  manqué.  Mais  on  lem 
délaUseZ'le  comme  enfant  trouve/  ne  vous  nommez 
Ils  s'empressent  d'achever  l'œuyre ,  et  d'accepter  ce 
veau  service. 

On  ne  saurait  assez  le  reiiiarquer  :  plus  les  motif 
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portent  des  parens  à  abandonner  leurs  enfans  sont  vils  et 
coupables,  plus  les  parens  seront  disposés  à  se  couvrir  du 
Voile  qui  leur  aura  été  offert.  Le  mystère  servira  à  sauver  la 
bonté,  en  cachant  le  crime. 

L'abandon  qui  n'a  point  d'excuse,  a  besoin  du  secret. 

L'enfant  que  peut-être  on  n'eut  pas  osé  abandonner ,  de- 
Tient  ainsi,  un  enfant  trouvé. 

Yoict  donc  une  autre  classe  Senfang  troméi  :  des  enfans, 
pour  le  dépôt  desquels  il  n'existe  pas  même  d'excuse  ;  des 
enfans,  auxquels  la  porte  de  l'hospice  ne  s'ouvre  que  pour 
favoriser  des  forfaits,  pour  enlever  à  la  victime  elle-même  tout 
noyen  de  pouvoir,  dans  son  délaissement,  retrouver  sa 
Ikmille,  et  découvrir  les  auteurs  de  l'attentat  qui  la  lui 
ravît. 

Ici,  laissons  parlerles  faits  constatés  d'une  manière  authen- 
tique  et  par  des  investigations  officielles. 

Une  inspection  générale  des  hospices  d'enfans  trouvés  a  eu 
Ueu,  en  France,  de  i83&à  i8S6.  Sur  79,000  enfans  dont  les  titres 
d'admission  ont  été  vérifiés,  il  s'en  est  trouvé  5600  qui,  d'après, 
les  indications  fournies  par  les  registres  eux-mêmes,  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  classés 
parmi  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés.  Il  a  été  reconnu 
que  les  expositions  d'enfans  étaient  très  sonyent,  nmule'es  ; 
que  des  parens  aisés  se  croyaient  en  droit  de  faire  admettre, 
comme  ahandonnéê,  des  enfans  légitimés  ;  qu'un  certain 
nombre  d'orphelins ,  d'enfans  de  familles  indigentes ,  ont  été 
admis  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,'  pour  leur  procurer 
l'éducation  gratuite;  qu'on  a  généralement  négligé  de  re- 
chercher  les  parens  auxquels  ils  auraient  *dà  être  rendus,  at- 
.  taidu  que  ceux-ci  étaient  en  état  de  les  élever;  qu'un  nombre 
usez  considérable  d'enfans  légitimes  se  sont  trouvés  confon- 
dus, dans  les  deux  classes  d'enfans  que  recueillent  les  établis- 
aemens  hospitaliers;  que  souvent  les  mères  déposaient  leurs 
enfans ,  pour  se  les  faire  ensuite  confier  en  qualité  de  hour- 

ricesy  et  pour  recevoir  la  layette,  l'indemnité  mensuelle  d'al* 
II.-  18 
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laitement,  et  plus  tard  la  pension  ;  ou  qu'elles  se  concertaiev< 
avec  une  nourrice  apostée  d'avance  qui  venait  prendre  leur 
enfant  à  l'hospice;  ou  que  les  enfans  étaient  placés,  sous  les 
yeux^  de  leurs  parens ,  chez  des  Voisins  officieux.  On  en  est 
arrivé  à  ce  point  que  ce  l'habitude  s'est  introduite,  pi!J\iieipale-< 
(c  ment  dans  les  campagnes,  de  considérer  comme  une  chose 
(c  toute  simple  et  fort  naturelle,  de  faire  élever  ses  enfans  aux 
<c  frais  du  pays.  »  (1) 

Au  sein  même  de  la  capitale,  et  sous  les  yeux  d'une  admi- 
nistration éclairée,  ce  on  a  eu  plus  d'unejbis  occasion  de  re- 
cc  marquer  que  l'abandon  d'un  enfant  avait  lîéu  sans  le  con- 
ce  sentement  de  ses  plus  proches,  ou  des  personnes  les  plus 
(C  intéressées  à  sa  conservation ,  dans  la  famille.  Ainsi,  des 
ce  enfans  ont  été  apportés  par  des  pères  naturels,  sans  le  con- 
(c  sentement  des  mères  ;  par  des  mères,  sans  le  consentement 
ce  des  pères  légitimes  ;  par  des  sœurs,  par  des  parens,  par  des 
ce  gardiens,  par  des  voiturîers,  contrairement  à  la  volonté  des 
ce  pères  et  des  mères.  Un  moment  dTiumeur,  une  querelle, 
ce  quelques  embarras  domestiques  et  passagers  suffisaient 
ce  pour  décider  du  sort  d'un  enfant.  L'hospice  de  Paris  était 
ce  devenu  un  entrepôt  général,  un  large  récipient  pour  cacher 
ce  les  vices,  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  famille,  pour  ' 
ee  favoriser  une  vengeance,  et,  trop  souvent,  pour  satisfaire  la 
ce  cupidité  de  certains  agens.»  (2) 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  précieux  à  constater,  qu'ils 
étaient,  par  la  nature  des  choses,  très  difficiles  à  découvrir. 


(1)  Rapport  présenté  ira  Koi,  en  lit9*  par  ie  ministi^dQ  l^ioliérieiir,  |i^ 
67>  72,  eXQ. 

Voyez  aussi  le  Mémoire  sur  les  titans  trouvés  et  ûhanéUmn^^  jiar  If*  k 
Ticomte  deBondy;  p.  8,  13,  etc. 

(2)  Telles  sont  les  expressions  du  rapport  présenté  au  conseil  général  dèi 
hospices  de  Pans,  en  maris  1838,  par  M.  'Vaidruche,  membre  de  la 
âon  adminisUvtive,  chargé  de  diriger,  en  cette  qualité,  le  serriei»  des 
trouvés,  et  qui  remplit  vMt  £»BctioB  difficile  avec  «n  aèie  as-iielMis  4» 
les  éloges. 
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l>^  aboB  auxquels  donnent  lieu  les  expositions  d*enfans 
sont  protégés,  par  le  mystère  même  qui  enveloppe  l'acte  au- 
quel ils  1^  rattachent;  ils  se  commettent  dans  Tombre.  On 
frémirait,  si  Ton  pouvait  connaître  Thistoire  réelle  de  chacune 
des  malheureuses  créatures  qui  sont  présentées  comme  enfans 
troiivés. 

•'  Phisîeurs  modes  s'offi*ent  aux  personnes  qui  veulent  se  de» 
bàrrasser  d'un  entent,  en  le  faisant  considérer  comme  trouvé. 
Elles  peuvent  f^^rpo^er^  de  jour  ou  de  nuit,  dans  un  lieu  public 
quelconque;  elles  peuvent  le  faire  déposer  d2ins  Tintérieur 

,  même'  d'un  hospice,  en  le  présentant  au  bureau,  si  cet  (lospice 
reçoit  les  enfans  $ans  condition  ;  elles  peuvent  le  faire  déposer 
dans  le  toi«r  extérieur,  si  Thospice  leur  offre  cette  facilité. 
Elles  n'ont  garde  d'exécuter  elles-mêmes  celte  opération; 
efles  en  chargent  un  tiers,  un  confident.  Elles  trouvent  des 
individus  qui  font  profession  de  rendre  de  semblables  servi- 
ces, et  qui  vivent  de  cette  industrie.  Souvent  (on  est  contraint 
avec  douleur  de  le  reconnaître),  des  sages-femmes,  des  ac- 
èoucheurs,  servent  d'instrument  et  quelquefois  même  pro- 

I    toquent  à  l'abandon  :  ils  y  trouvent  malheureusement  un 

.  intérêt  pécuniaire;  par  là,  ils  augmentent  le  nombre  de  leurs 
pratiques;  ce'  service  d'ailleurs  est  assez  chèrement  ré- 
munéré. Les  rapports  officiels  constatent  que  la  plupart  des 

[  enfans  apportés  dans  les  hospices ,  y  sont  déposés  par  cette 
classe  d'intermédiaires;  l'expérience  le  fait  reconnaître;  le  té- 
moignage des  sages-femmes  et  des  accoucheurs,  qui  exercent 
honorablement  leur  profession,  le  confirme.  Loin  de  nous  la 
pensée  de  généraliser  ici  une  inculpation  qui  ne  tombe  que 
■  surun  petit  ùombre  d'individus  !  Mais,  dans  toutes  les  condi- 
'  UOnS|  il  se  trouve  des  gens  qui,  entraînés  par  des  vues  in- 
téressées, en  violent  les  devoirs,  commettent  des  fraudes  ou 
•y  concourent.  II  ne  faut  pas  s'étonner  qu*il  y  ait  des  êtres 
^tti  fassent  métier  de  favoriser  les  expositions  d'ènfans,  pul»- 
qfc'Il  en  est  qui  font  métier  de  procurer  les  avoriemens.  C'est 
une  dernière  cause,  une  cause  trop  féconde  des  abus  qui  se 

18.' 


ARTICLE  I*'. 
L* hospitalité  est  due  aux  enfans  réellement  trouvés  et  ahandonnh^ 

» 

Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  manifeste  et  plus  sacré ,  à  obtenir 
le  bienfait  de  riiospitalité ,  que  celui  de  Tenfant  qui  est  dé- 
laissé par  ses  parens,  lorsqu'on  ne  peut  parvenir  à  les  con- 
naître. 

Le  bienfait  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  encore 
dans  un  âge  plus  tendre.  Quel  être  demande  plus  de  soins  que 
le  nouveau-né  ?  Le  secours,  pour  lui,  doit  être  aussi  rapide 
que  complet. 

Le  droit  des  enfans  placés  dans  cette  situation  ne  confère 
point  aux  parens  le  droit  de  les  y  jeter.  En  accueillant  Tenfant 
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commettent  dans  l'exposition  ou  l'abandon  des  enfans  (1^. 
Les  intermédiaires,  au  reste,  se  croient  peu  coupables,  lors- 
qu'ils, voient  que  les  parens  eux-mêmes  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  délaisser  leurs  enfans;  ils  partagent  cette  supponiionj 
généralementrépandue^èX  signalée  dans  les  rapports  officiels, 
de  r existence  dune  sorte  dé  droit  à  mettre  à  la  charge  du  | 
pays  tous  les  enfans  nés  hors  mariage,  et  même  des  enfans  \ 
le'gitimes,  lorsque  les  familles  sont  indigentes, 

CHAPITRE  VIII. 

■ 

He  l'utâîté  des  étaâîsseineiu|ho8pîtaKers ,  pour  les  enfans  tronvéi  el 
abandonnés.  Règles  anzqfueUes  Os  doivent  être  soumis* 


1 


f    (1)  Yoy^z  le  Rapport  ministériel  ci-dessus  cité,  p.  67,  et  celui  de  BIL  TaL; 
druche.  j  ^ 

A  Paris,  la  personne  qui  se  charge  d'apporter  Tenfant  à  l'bospiee  npàf  |  <l 
pour  ce  courtage,  une  rétribution  de  10  à  15  francs;  d'autres  rétributions  NOt      ] 
payées,  par  la  suite,  aux  intermédiaires  pour  d'autrék  serdces,  comme  de  flO» 
curer  des  nouvelles  de  l'eafant,  etc.,  etc.  * 


\ 
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iûconnu,  on  n'a  pas  en  vue  d'assister  ceux<iul  le  délaissent; 

la  société  conserve  au  contraire  le  droit  de  les  poursuivre  et 

de  les  punir.  L'exposition  est  toujours  un  crime  de  la  part  des 
parens  qui  osent  oublier  à  ce  point  les  saintes  lois  de  la  na-' 
lure,et  de  ceux  qui  se  rendent  leurs  complices.  Mais  la  pauvre 
petite  créature,  qui  en  est  la  victime,  est  innocente.  Le  mal- 
heur qu'elle  éprouve,  (l'être  immolée  par  ceux-là  mêmes  qui 
devaient  être  son  appui,  est  un  titre  de  plus  à  la  protection 
de  la  société.  Celle-ci,  qui  hérite  des  personnes  qui  ne  lais- 
sent point  d'héritiers,  qui  occupe  tous  les  biens  sans  maître, 
qui  recueille  les  épaves  des  naufrages ,  qui  possède  ce  que 
personne  n'occupe,  ne  succède-t-elle  pas  vis-à-vis  de  cet  in- 
fortuné aux  obligatiqns  de  sa  famille  ?  Qu'est  la  société ,  si- 
non la  grande  famille?  C'est  à  elle  d'adopter  les  enfans  que 
leurs  parens  ont  répudiés. 

Les  choses  changent ,  lorsque  les  parens  sont  connus ,  ou 
qu'on  parvient  à  les  découvrir.        •  .   ' 

L'indigence  des  parens  peut  être  un  motif  pour  les  assister; 
à  elle  seule ,  elle  ne  suffit  pas  pour  motiver,  ni  même  pour 
permettre,  en  faveur  des  parens  et  de  l'enfant,  l'hospitalité  qui 
serait  accordée  à  celui-ci,  en  le  séparant  de  sa  famille. 

Mais,  réunie  à  d'autres  circonstances,  l'indigence  pourra 
rendre  ce  bienfait  ou  nécessaire ,  ou  convenable. 

Elle  le  rend  nécessaire  à  une  femme  abandonnée  de  son 
mari ,  qui  n'a^  point  de  domicfle  propre ,  qui  est  placée  chez 
des  tiers ,  qui  n'a  point  de  parens  ou  d'amis  auxquels  elle 
puisse  confier  son  enfant.  La  situation  de  cette  femme  et  de 
cet  enfant  sont  analogues  à  celles  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

L'indigence  rend  encore  le  bienfait  nécessaire  à  une  fille- 
mère,  dont  la  faute  est  ignorée,  qui  ne  pourrait  la  laisser  dé- 
couvrir  sans  perdre  les  moyens  d'existence  qui  lui  restent, 
qui  par  conséquent  ne  peut  garder  son  enfant  auprès  d'elle. 
En  accordant  l'hospitalité  à  son  enfant,  on  sauve  cette  mère  de 
la  honte,  de  la  misère  et  du  désespoir  ;  on  la  sauve  aussi  de 
la  dépravation  où  elle  serait  exposée  à  tomber;  on  l'aide  à  se 
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relever,  si  elle  est  repentante  et  disposée  à  se  conduire  bon-  ' 
nétement.  Un  tel  mode  (Fftssistance  est  néces^iresui^tout  aux  ; 
jeunes  personnes  qui ,  trompées  par  de  fausses  promesses,  , 
ont  été  abandonnées  par  leurs  séducteurs:  il  répare,  àuiaaf/ 
qu'il  est  possible,  les  funestes  slîitestle  la  faiblesse  de  celle^^.  < 
là,  et  de  la  perfidie  de  ceux-ci.  .  . ,.  J 

L'hospitalité  accordée  aux  enfans,  dans  des  circonstance* >\' 
pareilles,  est  donc  tout  ensemble  line  sage  mesure  de  hH/fh* 
faisance  préventive,  et  un  service  rendu  aux  bonnfelà  moenié.' 

Ouvrons  donc,  sans  hésiter,  ouvrons  avec  empressement, 
les  portes  de  nos  asiles  à  ces  enfans  dont  les  mères  nous  im-    ■ 
plorent,  bien  plus  encore  dans  Fintérét  de  l'honneur  de  leurs  . 
familles,  de  leur  propre  réputation,  qu'à  raison  de  leur  pau- 
vreté! Combien  d'entre  elles  ne  s'en  séparent  qu'avec  une 
amère  douleui^,  et  font,  au  moment  de  cette  séparatioû,  le  ser- 
ment de  réparer  la  faute  qu'elles  ont  commise  !  Sachons  être 
indulgens,  quand  le  malheur,  succède  aux  torts,  et  que  Tin- 
dulgence  est  un  moyen  de  ramener  à  la  vertu  ! 

Voici,  au  contraire,  une  mère  qui  est  à-la-fois  indigente  et 
corrompue.  Peut-être  elle  consefve  des  relations  criminelles 
avec  le  père  de  son  enfant,  avec  un  individu  aussi  méprisable 
qu'elle.  Ils  repoussent  leur  enfant.  Quel  sentiment  honnête 
pourrait  pénétrer  dans  de  telles  âmes?  par  quels  motifs  les 
contraindrions-nous  à  conserver  cet  enfant  auprès  d'eux?  au- 
quel des  parens  le  remettre  î  quel  service  rendrait -on  à 
l'innocente  créature  en  la  plongeant  dans  une  fange  pareille? 
Ah  !  rendons  grâces  à  ces  misérables  de  leur  barbarie  qui  pré- 
serve au  moins  uq  jeune  enfant  du  danger  de  respirer,  auprès 
d'eux,  un  air  empoisonné,  et  d^étre  atteint  par  la  contagion  de 
leurs  vices  !  Que  les  portes  de  nos  asiles  s'ouvrent  aussi  pour  cet 
infortuné  !  ce  sera  encore  l'acte  d'une  bienfaisance  préventive, 
aussi  sage  que  généreuse.  Dès  ses  plus  tendres  années,  nous 
préserverons  des  plus  graves  périls  l'être  que  nous  aurons 
recueilli  ;  la  société  un  jour  obtiendra  en  lui  un  membre  esti- 
mable et  utile  ;  le  malheur  de  sa  naissance  sera  réparé. 
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L'hospitalité  accordée  aux  eiifans  trouvés  a  donc,  dans  des 
circonstances  données,  des  avantages  incontestables.  Elle  a 
une  utilité  morale.  Elle  aide,  en  «certains  cas,  à  tirer  de  Ta- 
blme  une  femme  qu'égara  une  séduction  momentanée.  Elle 
concourt  à  maintenir,  (}mb  l'opinion  publique,  une  juste  sévé- 
rité à  regard  des  femmes  qui  tnanquent  à  leurs  dévoies.  Elle 
lent  des  scandales,  dont  la  répétition  serait  funeste  aux 
mœufs  publiques.  Elle  soustrait  les  enfans  à  la  contagion  du 
vice,  aux  dangers  d'une  mauvaise  éducation  9  elle  les  arrache 
àratmosphère  impure  des  villes  et  au  vagabondage,  pour  les 
Toaer  à  la  vie  et  aux  travaux  des  champs  ;  elle  leur  fait  re- 
trouver des  affections  domestiques  auxquelles  ils  fussent  res- 
tés.étrangers.  En  France,  le  nombre  des  prévenus  de  crimes 
et  délits,  parmi  les  adultes  qui  sont  sortis  des  hospices  d'en- 
Èuis  trouvés,  est  au-dessous  de  la  moyenne  des  prévenus  pris 
sur  l'ensemble  deshabitans,  telle  qu'elle  résulte  delà  statis- 
tique criminelle  ;  on  rencontre  aussi  moins  de  filles  corrom- 
pues, parmi  celles  qui  ont  eu  la  même  origine,  qu'il  n'y  en  a 
dans  la  masse  entière.  De  cette  classe  sortent  quelquefois 
des  mendians,  mais  rarement  des  sujets  pervers.  Ces  ^ts 
sont  établis  par  des  informations  positives  (1).  Us  s'expli- 
quent même  par  l'existence  que  les  enfiàns  trouvés  mènent  k 
la  campagne,  par  les  habitudes  laborieuses  qu'ils  contractent 
de  bonne  heure,  et  par  le  besoin  qu'ils  éprouvent  d'obtenir 
l'estime,  pour  trouver  et  conserver  des  appuis.  Ils  ont  eu  l'é^ 
dncation  de  l'adversité. 

Si,  comme  l'expérience  semble  l'attester,  les  enfans  illé- 
gitimes, pris  en  général,  donnent  un  plus  grand  nombre  de 
criminels  et  de  filles  perverties ,  il  ne  faudrait  pas  être  sur- 
pris, sans  doute,  que  la  même  proportion  vint  à  se  reproduire 

(1)  l'auteur  de  cet  ouvrage,  chargé  depuis  six  ans  de  la  bâute  surveiflanre 
àa  wmce  das.eiiliuis  trouvés  des  hospices  de  Paris,  a  eu  personneHement  Voc- 
màmi  de  coastater  ces  miportantes  observations,  soit  d'après  \fa  fiHiîlies  d'in- 
spection,  soit  d'après  les  recberdies  qu'il  a  faites  sar  les  lieu  en  visitant  les 
arrondisscmens  où  les  enfans  sont  placés. 
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parmi  les  enfaus  trouvés  qui  ont  la  même  origine;  ^ors  nous 
devrions  en  accuser  leur  origine  et  non  les  hospices  qui  les 
recueillent.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  c'est  même  tout  le  con- 
traii^  qui  a  lieu.  C'est  une  fausse  induction,  c'est  une  assi- 
milation injuste  et  précipitée,  que  ceUe  en  vertu  de  laquelle 
on  suppose  ces  deux  classes  d'individus  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  moralité.  Dans  la  première,  il  se  perd  un  plus 
grand  nombre  d'individus  que  dans  la  masse  commune  ;  cians 
la  seconde,  un  plus  petit  nombre.  De  cette  remarque  impor- 
tante et  affligeante,  à  laquelle  donne  lieu  la  moralité  des  sqjets  j 
issus  d'une  origine  illégitime,  ressort  précisément  une  preuve  j 
éclatante  de  l'utilité  attachée  à  l'hospitalité  qui  s'exerce  en 
faveur  des  enfans  trotfvés.  Puisque,  en  effet,  les  hospices  se 
peuplent  d'enfans  naturels,  et  que  cependant  les  sujets  élevés 
par  leurs  soins  figurent  en  moins  grand  nombre  sur  le  théâtre 
du  crime  et  du  vice,  il  est  manifeste  que  les  hospices  répa- 
rent, pour  les  enfans  par  eux  recueillis  et  élevés,  rincon- 
vénient  de  la  naissance ,  les  préservent  du  péril  dont  ils 
étaient  menacés,  et  rendent  à  la  société,  au  lieu  de  membres 
gangrenés,  des  membres  utiles. 

Ramassées,  en  général,  dans  le  rebut  de  la  société,  ces 
créatures  encore  innocentes  trouvent  dans  les  hospices  un 
abri  ;  dispersées  au  loin,  eUes  respirent  au  moins  un  air  sain 
et  pur  ;  élevées  sous  le  chaume,  elles  y  partagent,  au  sein  de 
la  pauvreté,  il  est  vrai,  des  mœurs  simples  et  honnêtes,  et 
l'éducation  du  travail.  Repoussées  de  l'hospice,,  ne  vien- 
draient-elles pas  plus  tard  affliger,  troubler  la  société?  Ne 
faudrait-il  pas,  alors,  non  plus  admettre  les  mêmes  indivi- 
dus à  une  hospitalité  bienfaisante,  mais  s'emparer  d'eux  par 
des  mesures  de  répression  pour  les  régénérer?  Voyez  ce 
que  deviennent,  en  Angleterre,  ces  milliers  d'enfans  élevés 
dans  les  maisons  de  travail,  sous  les  yeux  de  leurs  mères, 
sans  doute,  mais  dans  des  étabiissemens  qui  sont  qualifiés 
d'écoles  publiques  de  corruption,  parles  commissaires  royaux 
chargés  de  l'enquête  parlementaire  ! 
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Y  a-t-il  une  situation  plus  fâcheuse  à  tous  égards,  que  celle 
de  Tenfant  illégitime,  lorsqu'il  n*est  pas  reconnu  par  les  au- 
teurs de  ses  jours?  Quelque  humble  que  soit  la  famille  qui 
consentira  à  Tadopter,  n'est-ce  pas  pour  lui  un  avantage  du 
plus  haut  prix,  que  d'être  adopté  par  elle?  Ses  nouveaux  pa- 
rens  sauront  mieux  le  chérir,  lui  donneront  de  meilleurs 
exemples,  que  ceux  qui  fuient  sa  présence,  et  ne  peuvent 
songer  à  lui  sans  rougir. 

Ces  considérations  sont  simples  et  évidentes;  elles  ne  sau- 
raient être  contestées;  elles  ne  l'o^t.pas  été.  Car,  dans  les 
pays  même  où  il  n'existe  pas  d'hospices  spéciaux  pour  les 
enfàns  trouvés,  on  admet  du  moins,  dans'  d'autres  établisse- 
mens  hospitaliers,  les  enfans  qui  appartiennent  à  l'une  des 
catégories  que  nous  venons  de  parcourir.  Nulle  part  un  enfant 
eiposé  n'est  laissé  sur  la  voie  publique.  L'autorité  publique 
pourvoirait  à  son  placement,  si  la  bienfaisance  ne  se  char- 
geait pas  de  lui  offrir  un  refuge. 

AETIGLE  n. 
LimUes  dans  lesquelles  cette  hospitalité  doit  être  renfermée. 

Mais  si  l'hospitalité,  a(icordée  sous  ces  conditions,  est,  de 
la  part  de  la  société,  un  devoir;  pour  les  mères  et  pour  les 
enfans,  un  préservatif  autant  qu'un  secours  ;  prodiguée  hors 
de  ces  mêmes  conditions,  elle  ne  devient  plus  seulement  une 
fovear  aveugle,  elle  peut  ouvrir  l'accès  à  une  foule  d'abus, 
devenir  également  funeste  aux  enfans  et  aux  familles. 

Supprimez  la  condition  de  l'indigence  :  vous  détournez  le 
patrimoine' des  pauvres  de  sa  destination,  pour  l'employer  à 
élever  gratuitement  les  enfans  des  gens  aisés;  vous  encoura- 
gez les  désordres  des  riches,  en  les  dispensant  d'une  charge 
qui  devait  en  être  la  peine  légitime. 

Ouvrez  la  porte  de  l'asile  hospitalier  à  l'enfant  né  en  ma- 
riage :  vous  aidez  à  détruire  des  liens  sacrés,  à  dissoudre  la 
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famille  ;  vous  secondez  la  cruelle  indifférence  des  parens,  leur 
odieux  ëgoïsme  ;  vous  ravissez  à  Tenfantla  situation  que  lui    i 
avait  assignée  la  providence  ;  vous  le  privez  de  ce  quUl  y  avait  ^ 
pour  lui  dé 'plus  précieux,  la  tendresse  filiale  -,  vous  OQQ(â|i|k^   ] 
rez  à  une  œuvre  impie.  En  vaili»  allégu^a-t-on  k  pauvreté 
des  époux!  Assistez-les;  mai»  ne  lein*  enlevez  pas  leur  enfant!. 
La  présence  de  cette  jeune  et  aimable  créature  doit  «aoiolert 
leurs  peines,  exciter  leur  activité,  resserrer  les  nœuds  qui  Ist^  * 
unissent,  entretenir  eu  eux  le  seiitiment  de  leurs  devoir»;  Les.  ^ 
affections  de  famille  êKMit  aussi  nécessaires 'au  pauvre.  Vous  - 
^verrez  Tenfont  ai  la  salle  d*asile,  puis  à  Fécole'i'et  les  sal^  . 
taires  instructioM  qu'il  y  recevra  profiteront  à  sa  famille  eU^^^ 
même,  où,  chaque  jour,  il  rapportera  de  salutaires  ja^  ' 
flaences. 

Ouvrez  les  portes  dé  FasUe  à  un  enfant  naturel  que  ses  p^ 
retis  pouvaient  reconnaître  sans  de  graves  Incon venions  ;  vous 
eihpéchez  qu'il  ne  soit  reconnu,  qu'il  ne  recouvre  un  état  ci- 
vil; vdus  concourez  à  le  priver  de  ses  droits.  Le  père  et  la 
mère,  en  conservant  cet  enfant,  en  le  reconnaissant,  eussent 
été  disposés  peut-être  à  légitimer  par  le  mariage  des  relations 
jusqu'alors  illicites  :  maintenant,  Us  demeureront  plus  facile- 
ment dans  un  coupable  concubinage;  le  père  délaissera  plus 
aisément  la  mère  d'un  enfant  qu'il  perd  de  vue  tt  qu'il  ou- 
blie. La  foveur  que  vous  accordez  à  l'abandon  des  en£uM 
étant  connue,  les  personnes  qui  sont  tentées  de  «e  livrer  an 
d,ésordre9  en  redouteront  moins  les  conséquences»  La  jeuae 
fille  appréhendera  moins  de  compromettre  sa  réputation ^  h 
jeune  homme ,  de  séduire  une  fille  i  ils  n'auront  point  à  s'in- 
quiéter de  l'être  auquel  ils  auront  donné  le  jour. 

Alors  même  que,  des  deux  auteurs  d'un  enfant  naiurely  ub 
seul  serait  connu,  un  seul  consentirait  à  l'avouer,  s'il  peut  s'en 
charger  sans  de  graves  inconvéniens,  sauf  à  être  aidé  de 
quelques  secours  ;  si,  malgré  la  faute  commise,  il  n'est  pas  vi- 
cieux ;^  si,  par  de  sages  exhortations  |  on  peut  l'engager  à  ré- 
parer cette  fautCi  dans  l'avenir,  par  une  boiNie  conduiia: 
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•  gardez  -  vous  de  renoncer  à  un  succès  aussi  desirabjei  en 
recueillant  l'enfant  à  Thospice  !  Il  faut  qu'un  père  et  qu'une 
b  vère  sachent  et  pratiquent  les  obligations  que'  ce  titre  leur 
impose,  et  n'envisagent  pas  avec  légèreté,  avec  indifférence  | 
Lf existence  de  Tê^'e  qui  leur  appartient.  Il  est  bon  qu'ils  sen- 
r  lent,  qu'ils  expient  le  tort  dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 
^  La  paternité,  la  maternité,  ne  s'abdiquent  pas  au  gré  de  ceux 
'  qui  ont  voulu  enprendre  la  condition.  Remarquez,  d'ailleurs, 
r  (pie,  la  plupart  du  temps,'  les  pères  et  mères  des  enfans  natu* 
prds,  quoique  pauvres,  ne  sont  pas  précisément  indigens;  ils 
|^il9feii< encore  concourir,  pour  une  portion  quelconque,  aux 
I  dépenses  qu'oc^casionnent  la  nourriture  de  l'enfem  pendant  les 
premiers  mois  et  sa  mise  en  pension  pendant  les  premières  ai^ 
nées.  Il  sera  utile,  même  pour  eux,  qu'ils  acquittent  ce  tribut; 
il  rappellera  chaque  jour  à  leur  pensée  l'existence  de  leur  en- 
teit,  et  à  leur  cœur  les  devoirs  qu'ils  ont  contractés  envers  lui. 
Ds  s'informeront  de  cet  enfant;  ils  le  suivront  des  yeux;  ilsveil- 
'  leront  à  sa  destinée  ;  ils  réfléchiront  à  la  responsabilité  qu'ils 
ont  encourue;  ils  s'imposeront  quelques  privations;  lisseront 
mieux  garantis  contre  de  nouveaux  écarts;  l'enfant,  un  jour, 
pourra  éprouver  pour  eux  le  respect,  ^affection,  la  recon- 
\  naissance,  qui  seront  pour  tous  une  force  et  un  moyen  d'amé- 
;  lioration.  Il  n'est  rien  au  monde  d'aussi  utile  à  l'homme,  dans 
'  quelque  condiiion  qu'il  soit  placé,  que  de  sentir  l'empire  du 
r  devoir,  et  d'être  appelé  à  y  obéir. 

Qu'syouterions-nous  encore?  Ne  sont-elles  pas  assez  no- 
toires les  fatales  conséquences  d'une  hospitalité  aveuglément 
accordée  aux  enfans  qu'elle  sépare  de  leurs  familles,  rameaux 
détachés  de  l'arbre  dont  la  sève  les  devait  nourrir  !  où  s'ar- 
réterait-elle ,  si  elle  n'était  subordonnée  à  des  conditions 
aages  et  prudentes?  quel  désordre  dans  la  société  entière? 
que  dirait-on  qui  n'ait  été  répété  cent  fois  I  que  dirait-on 
qui  n'ait  été  malheureusement  confirmé  par  une  si  longue 
expérience?  qui  ne  déplorerait  ces  abus?  qui  ne  sent  com- 
bien il  importe  de  séparer  ici  le  bien  du  mal,  de  conserver  les 
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avantages  de  1  institution,  en  l'empêchant  de  dégénérer  et  de 
se  corrompre^?  Sur  ce  point,  tous  les  amis  de  l'humanité,  tout 
les  gens  de  bien  seront  d'accord.  Mais,  où  poser  la  limite? 
Gomment  la  maintenir?  Ici,  les  difficultés  commencent,  les 
doutes  s'élèvent  ;  les  opinions  divergent  ;  nous,  essaièrooi  ^ 
d'exposer  celle  qui  nous  paraît  fondée  sur  les  faits,  conforme  *] 
aux  intérêts  de  l'ordre  social,  à  ceux  des  bonnes  mœuts,  et 
aux  vues  d'une  charité  éclairée. 

ARTICLE  m. 
Des  liospices  spéciaux  pour  les  en/ans  troupes  et  abandonnés. 

De  ce  qu'il  est  nécessaire  et  juste  d'accorder,  avec  l'hospi- 
talité, le  bienfait  de  l'éducation  aux  enfans  réellement  trouvés 
et  abandonnés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ac- 
corder, partout  et  toujours,  dans  des  asiles  exclusivement  af- 
fectés à  cette  destination  spéciale. 

L'utilité  des  hospices  .spéciaux  de  ce  genre  est,  à  Dosyeuxy 
essentiellement  relative.  Elle  est  subordonnée  aux  diverses 
circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Les  hospices  d'enCans 
trouvés  ont  naturellement  pris  naissance  dans  les  contrées  et. 
aux  époques  où,  par  le  concours  de  ces  circonstances,  le  be- 
soin d'une  semblable  institution  se  faisait  sentir,  comme  pré- 
servatif ou  comme  remède. 

Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  grandes  cités  où  se  déploie  j 
à-la-fois  la  corruption  des  mœurs,  la  misère,  le  relâchement 
des  liens  de  famille,  où  l'exposition  offre  moins  de  danger  et 
plus  de  facilité,  où  Tagglomération  d'un  nombre  considérable 
d'habitans  rend  plus  fréquens  sur  un  même  point  les  acd- 
dens  qui,  disséminés,  ailleurs,  frapperaient  moins  les  re* 
gards.  Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  régions  où  l'opinion  < 
publique  flétrit  le  plus  sévèrement  les  filles*-mères,  et  leur 
ôte  le  moyen  d'avouer  leurs  enfans,  sans  se  condamner  elle»- 
mémes  à  perdre  leur  état,  sans  se  voir  séquestrées  de  la  so- 
ciété, sans  être  privées  de  l'espoir  d'un  établissement.  Il  de* 
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vait  se  faire  sentir  là  où  le  mariage  rencontrait  plus  d'obsta- 
cles, où  le  concubinage  au  contraire  en  rencontrait  moins.  Il 
devait  se  faire  sentir  là  où  la  législation  prohibe  la  recherche 
de  la  maternité,  et  enlève  ainsi  à  la  fille-mère  le  moyen  de 
procurer  à  son  enfant  l'appui  que  lui  destinait  la  nature. 

Le  besoin  d*un  semblable  genre  d^hospices  devient  surtout 
plus  sensible,  à  mesure  que  les  mœurs  se  dépravent,  que  les 
liens  de  famille  se  relâchent,  que  Tunton  conjugale  est  moins 
respectée,  que  Tégoïsme  individuel  prévaut  sur  les  affections 
domestiques. 

Il  y  a  partout,  sous  des  formes  diverses,  des  expositions 
d'enfans  nouveaû-nés  et  d*enfans  en  bas  âge;  mais  leur 
iiomI;)re  varie  dans  des  proportions  très  remarquables.  Répé^ 
tons-le,  car  on  parait  trop  llgnorer  :  il  y  a  partout  aujourd'hui 
des  asiles  pour,  les  enfans  trouvés  ;  nulle  part  ces  mal- 
keoreux  ne  sont  abandonnés  par  la  pitié  publique.  Seule- 
moit,  là  où  ils  sont  en  petit  nombre,  ils  sont  recueillis  dans 
les  hospices  généraux,  et  il  eût  été  sans  objet  de  leur  ouvrir 
im  asile  spécial.  En  certains  pays,  Fobligatîon  imposée  aux 
leigneurs  et  aux  communes,  par  suite  des  législations  féodales, 
atteint  au  même  but,  et  assure  à  ces  enfans  un  protection  lé- 
gale. Le  devoir  pour  Tadministration  publique  de  recueillir, 
de  sauver  ces  infortunés,  de  leur  procurer  le  bienfait  de  Té- 
4ucation,  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Il  ne  s'agit  que  d'en 
proportionner  l'application  aux  nécessités  qui  l'imposent. 

Lorsqu'en  comparant  le  nombre  des  expositions  qui  ont 
Keu,  d'une  part,  dans  les  pays  qui  possèdent  des  hospices 
d'enfkns  trouvés,  et  d'un  autre  côté  dans  les  pays  qui  ne  con- 
naissent point  cette  institution,  on  se  hâte  d'en  conclure  ou 
que,  dans  les  premiers,,  la  législation  est  trop  facile,  ou  que, 
dans  les  seconds,  elle  est  trop  rigide;  lorsque  de  ce  parallèle 
OB  veut  tirer  un  arguinent  pour  ou  contre  l'utilité  de  l'tnstitu* 
tien  elle-même,  on  se  livre  donc  à  des  inductions  qui  peu- 
Vent  manquer  de  fondement.  Chaque  pays  se  gouverne  d'après 
ses  propres  besoins,  sur  s^  mœurs  qui  sont  la  règle  de  ses 
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besoins.  Il  reste  à  savoir  si,  alors  même  qu'il  n'existerait  pas* 
d'hospices,  le  nombre  des  abandons  ne  seraU  pastoajourscoih 
sidérable  dans  les  premières  contrées.  La  différence  qu*<m  re-' 
marque,  entre  les  systèmes  adoptés,  résulte  de  celle  qui  existe 
entre  les  circonstances  locales.  La  France,  l'Italie,  TEspagoe 
ne  sont  pas  placées  sous  l'empire  des  mêmes  mœurs  et  des 
mêmes  lois  que  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Angleterre  et' les 
Etals-Unis.  Dans  ces  quatre  dernières  contrées,  larechertbe 
de  la  paternité  est  autorisée  par  les  lois;  lé  père  présumé  est 
tenu  de  pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  poursuivi  judi- 
ciairement, au  besoin,  pour  le  contraindre  à  remplir  cette 
obligation. 

ê 

Ce  que  nous  disons  des  expositions  s'applique  égalemeqt 
aux  infanticides.  Les  motifs  qui  portent  les  mères  à  un  crime 
aussi  atroce  ont  plus  d'intensité,  sous  l'empire  de  certainQ$ 
législations  et  de  certaines  mœurs.  L'infanticide  sera  plus 
commun,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  où  l'opinion  se  mott^ 
tre  plus  sévère  contre  les  filles  qui  auraient  commis  une  fiiute; 
aussi,  a-t-on  vu  qu'il  se  montre  plus  fréquent  dans  certaines 
contrées  où  règne  une  grande  austérité  de  mœurs.  Il  est 
plus  fréquent  aussi,  lorsque  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite  ;  lorsque  l'opinion  enlève  à  une  fille-mère  l'espoir 
de  contracter  un  mariage^  lorsque  la  légèreté  du  caractère 
dominant  chez  les  hommes  laisse  moins  sentir  et  accomplir 
par  le  séducteur  le  devoir  de  réparer  par  l'hyménée  le  tort 
qu'il  a  fait  à  celle  qu'il  a  entraînée;  lorsque  la^vacitë  de  rî" 
magination  et  le  prix  attaché  à  rbonoeuTi  exergant  une  ia- 
fluence  plus  générale  sur  l'esprit  des  femmes,  se  réunisseot 
pour  exciter  le  fimeste  délire  qui  les  porte  à  violer  les  plus 
saints  devoirs  de  la  nature»  ' 

On  aurait  tort  de  supposer  que  le  penchant  à  rinfànticide 
soit,  dans  un  pays,  proportionnel  au  nombre  des  paissanœs 
illégitimes.  Il  en  est  tout  autrement.  Lorsque  les  naissances 
illégitimes  sont  très  multipliées,  les  mères  ont  moins  à  redouter 
les  rigueurs  de  l'opinion ,  rougissent  moins  de  leur  feute  ;  ao 
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«contraire,  larsquela  naissance  d'un  enfant  naturel  est  un  évène- 
Liftent  extraordinaire  qui  frappe  rattention,  la  personne  vers 
'  «laquelle  se  tourneraient  alors  les  regards  du  public,  s'émeut, 
1^  se  troubles  sa  raison  s'égare  ;  el)e  se  laisse  entraîner  an  dé- 
[  lespoir. 

Si  rhospitalité  ouveKe  aux  enfans  peut  prévei^r  une  partie 
.  des  infanticides,  dans  les  licijix  et  dans  les  temps  où  ils  tendeot 
|i  se 'multiplier,  il  ne  faut  pas  se  flatter  cependant  que  ce  pré- 
t  servatif  soit  assez  efficace  pour  les  prévenir  tous,  L'expé* 
-  fiance  prouve  le  contraire  ;  la  connaissance  du  cœur  ha- 
t  main  explique  comment  il  ne  peut  mémjp,  ep  prévenir  le  plus 
p*and  nombre.  ^ 

Si  donc  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  ériger  desliospices  spé- 
ciaux pour  les  enfans  trouvés  et  abandonnés,  dans  les  lieux 
et  dans  les  temps  où  les  expositions  et  les  infanticides  sont 
rares;  s'il  suffit  alors  de  venir  au  secours  des  enfans  délaissés, 
par  les  moyens  généraux,  en  leur  accordant  l'hospitalité  or- 
dinaire des  établissemens  publics,  il  y  a  ai|ssi  des  motifs  im- 
périeux pour  ne  pas  créer  alors  une  spécialité  d'établissemens 
qui  seraient  inutiles.  Car  la  présence  de  ce  genre  d^hospices 
excite  et  provoque  toujours  le  délaissement  des  enfans,  soit 
en  le  rendant  plus  facile,  soit  en  persuadant  aux  familles 
qu'en  profitant  de  l'offre  qui  semble  leur  être  faite,  elles  ne 
feront  qu'une  action  légitime  et  naturelle. 

Il  est  toujours  fâcheux  pour  la  morale  publique,  de  frapper 
les  regards  de  la  foule  par  la  présence  d'un  semblable  genre 
'd'fisiles,  de  faire  supposer  que  le  nombre  des  enfans  délais- 
sés est  considérable,  de  familiariser  l'opinion  avec  l'idée  d'un 
crime  si  contraire  à  la  nature.  On  en  est  moins  révolté,  on 
excuse  plus  facilement  ceux  qui  le  commettent. 

Mais,  lorsque  les  expositions  sont  malheureusement  abon- 
dantes, lorsque  les  tentatives  d'infanljcide  se  multiplient^  la 
présence  d'un  hospice  spécial  d'enfans  trouvés,  est  commande 
à-la-fois  par  rintérét  social  et  par  l'humanité.  On  évitera,  de  la 
sorte,  de  confondre  cette  classe  d'enfans  avec  les  autres  enfans 
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indigens,  confusion  nuisible  à  tous.  Oa  pourra  organiser- 
avec  plus  de  simplicité,  de  régularité,  d'économie,  un  ser- 
vice difficile  et  compliqué  ;  on  le  centralisera  davantage. 

Nous  avons  supposé,  jusqu'ici,  qu'il  s'agissait  d'apprécier 
uniquement  l'utilité  de  l'érection  d'hospice^  spéciaux  pour 
les  enfans.  La  question  change,  s'il  s'agit  de  la  suppression  de 
ceux  qui  existent;  ici,  une  sage  prudence  est  commandée  à 
Fadministralion  publique.  L'exemple  des  suppressions  d'hos- 
pices de  ce  genre,  qui  ont  eu  lieu,  en  Allemagne,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  à  Londres,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'incon- 
véniens,  prouve  sans  doute  que,  dans  certaines  circonstances  - 
données,  on  peut  faire  disparaître  un  semblable  établisse- 
ment ,  lorsqu'il  est  reconnu  inutile.  Mais  cet  exemple  se  rap- 
porte à  des  hospices  dont  la  création  était  récente.  Dans  ce 
nombre,  on  aurait  peine  à  en  trouver  un,  dont  la  durée  eût  dé- 
passé trente  années.  Lorsque  les  hospices  subsistent  déjà  de-  ^ 
puis  long-temps,  surtout  lorsqu'ils  forment  un  système  déve-  j 
ioppé  sur  la  surface  entière  du  pays,  leur  présence,  les  ÙLcir  | 
lités  qu'ils  offrent  pour  l'exposition  des  enfans  ont  exercé  sur  i 
l'opinion,  sur  les  mœurs,  une  influence,  fâcheuse  sans  douté,  j^ 
mais  réelle.  Des  besoins  qui  ne  se  fussent  pas  manifestés,  ;[ 
avant  leur  érection,  se  produisent  comme  les  résultats  des  b 
habitudes  qu'ils  ont  fait  naître.  Les  abus  eux-mêmes  ne  peu-  .^ 
vent  .disparaître  par  enchantement,  dès  qu'ils  sont  enracinés,  i' 
Réduire  les  admissions  à  leurs  limites  légitimes  est  alors  la   ^ 
seule  mesure  que  puisse  adopter  une  sage  administration. 
Avec  le  temps,  les  besoins  artificiels  disparaîtront;  les  hos- 
pices créés  sans  nécessité  pourront,  sans  danger,  subir  une 
réduction  successive. 

Maintenant  qu'il  est  reconnu  que  les  hospices  spéciaux 
pour  les  enfans  trouvés  et  abandonnés,  sont  non-seulement 
utiles,  mais  nécessaires,  en  certains  lieux,  en  certains  temps, 
il  reste  à  rechercher  si  l'on  ne  peut  prévenir  les  inconvéhiens 
qui  leur  sont  reprochés,  ou  du  moins  les  restreindre,  et  quels 
seraient  les  moyens  d'y  parvenir. 
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0e  raJrysjÊfLaux  hospices  des  enfims  trouvés  et  abandonnés,  et  des  moyens 

^  d'en  prévenir  Valms. 

#D#»us  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  hospices  d'en- 
tms  dela&séS|  ceux  qui  s'attachent  à  l'admission  des  enfans 
'sont  les"*  plu«  gravés^  ce  sont  donc  ceux  qu'il  importe  le  plus 
de  prévenir.  -  .    ■\   - 

Ses  enfans  délaisses  qui  frappent  à  la  porte  d'un  hospice, 
I  proviennent  en  plhie  de  la  ville  même  où  l'hospice  est  situé, 
I  ^  partie,  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés. 

Les  enliiis  délaissés  entrent  dans  les  hospices  par  quatra 
iptnrtes'dlQërentes: 

Quelques-uns,  abandonnés  ou  perdus  sur  la  voie  publique, 
«DBt  été  ramassés  par  des  étrangers,  ou  arrêtés  par  la  police, 
et  sont  apportés  ou  amenés  à  l'hospice,  sans  qu'on  ait  aucun 
indice  sur  leur  origine  ; 

Quelques  autres  sont  nés'dans  les  hôpitaux  où  dans  les  mai- 
Ions  d'accouchement,  où  leurs  mères  avaient  été  reçues; 

Quelques  autres  sont  déposés  dans  les  tours  placés  au  de- 
hors des  hospices,  et  garnis  d'une  sonnette,  qui  avertit  au 
moment  où  ils  y  sont  placés; 

Quelques  autres,  enfin,  sont  présentés,  dans  l'intérieur 
même  de  l'établissement,  par  les  personnes  qui  les  apportent. 

Entrés  dans  l'hospice  ils  se  divisent  en  sept  catégories,  pour 

les  indications  relatives  à  leur  origine  : 

.    1^  Quelques-uns  ne  portent  avec  eux  aucune  trace  qui  puisse 

déceler  leur  origine  et  la  faire  reconnaître  uû  jour ,  si  ce 

n'est  les  vêtemens  ou  haillons  dont  ils  sont  enveloppés  ; 

2^  Quelques  autres  portent  seulement  un  billet  (1)  ou  un 

(1)  Qodqiiet-ims  de  joes  bîDeU  renferment  rezpresskm  de  la  dodeur  de 
la  mève,  annonoent  rintention  oik  éUe  est  de  retirer  un  jour  son  enbnt  9  et  le 
recommandent  9\a,  soins  d^  radministration  hospitalière*  D*aatres  désignent  le 
Bom  ^*0B  désire  voir  porter  4  Tenûat. 

n.  19 
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indice  (1)  quelconque,  qui  (pySI'Servir  ^les  fài^  re< 
tre,  mais  sans  aucun  renseignemé]il%u^%s4f[iiteurs  de  lei 
jours;  '  S^ 

3®  Sur  quelques  autres  on  trouve  un  billet  indiquant  le  nom 
et  parfois  là  demeure  et  la  profession  de  la  mère  ;      4J^  ,^' 

&°  Quelques  autres  sont  accompagnés  d'un  extraitVou  de' 
Tacte  civil  de  leur  naissance,  ou  de  Tactç  debaptépe,  qui  ] 
font  connaître  Terigine  de  Tenfânt,  comme  étant  né  hors  ma- 
riage, le  nom,  la  demeure,  la  profession  de  la  mèi'e;     «^ 

5^  Quelquefois  Tacte  de  naissance  ou  de|J)aptéme  de  Ten- 
fant  illégitime  fait  aussi  connaître  le  nom  du  père  ;  1 

6^  Le  bulletin  envoyé  de  la  maison  d*accouchei|ittit  ou  de 
lliôpital,  dans  lequel  Tenfant  est  né,  indique  touj(>|Krs,  avec 
le  nom,  la  profession  et  la  demeure  dç  la  mère,  là'datepré-^  ' 
cise  de  la  naissance  de  Tenfant,  et  permet  d'en  constater  Ti- 
dentité;  •  , 

7*  Enfin  quelquefois  l'acte  de  naissance  ou  de  baptême  si- 
gnale Tenfant  comme  né  en  mariage  légitime,  et  fait  suffisam- 
ment connaître  le  nom  et  la  demeure  dçs  père  et  mère.       f 

Lorsque  les  enfans  sont  reçus  à  un  bureau  d'admission,  U 
personne  qui  les  présente,  ou  spontanément  ou  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées,  donne  ordinairement  de  vive  voix  - 
des  renseignemeps  semblables  ou  même  y -en  joint  d'autres. 
Mais  souvent  aussi,  les  personnes  qui  se  chargen);  de  cette  mis- 
sion  se  refusent  à  donner  aucun  genre  d'information  et  ga^ 
dent  un  silence  obstiné. 

Les  indications  données  de  vive  voix  ou  par  écrit  s^v  les 

■ 

poms  de  l'enfant,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  le  nom  et  4 
la  demeure  de  ses  parens,  se  trouvent  plus  d'une  fois  infidèles, 
et  en  contradiction  même  avec  des  actes  civils  dressés  à  la 
naissance  et  non  produits  à  l'hospice.  Cest  à  dessein  alors 
que  les  parens  trompent  l'administration.  On  a  vu  par  le  ta- 
bleau rapporté  au  chapitre  précédent  (2),  comtnent  les  en* 

(1)  Comme  le  détail  an  trousseau,  le  signalement  de  l^enfant,  etc.^  etc. 

(2)  Article  If  p.  246. 
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fans  trouviif,  adihis  dm^rhospice  da^iris,  ser distribuent 

entre  ce»  l^éreate&mKBes,  et  cet  exemple'  est  d'autant  plus 

instructifi  qùé  le  nombre%e  ceS  eofans  représente  à^peu-près 

le  7"*  de  6em!jittt  sont  adn^s  dSns  tous  les  hospices  de 

France. 

'v  Mais^èi  Fon  compal*e  entre  elles  les  différentes  années,  on 

éKt'&appé  de  voir  que  le  nombre  des  enfans  déposés  avec 


..■ .  * 


aètes  de  naissance  va  ci^issant  ;  tandis  que  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  déposés  sans  renseignemeos  ou  avec  des  ren- 
seignemens  incomplets  va  diminuant. 

Bornons-nous  à  produire  ici  le  relevé  des  buit  dernières 
années. 
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Ces  notions  préliminaires  vont  faciliter  la  r^hercbe  de* 
moyens  préservatifs  les  plus  opportuns  dans  cbaque  bypo* 
tbèse  : 

1^  Lorsqu'il  est  certain  que  Fenfant  provient  d'un  autre  ar-* 
rondisseinent  que  celui  de  Tbospice,  il  est  tout  à-la-foif 
juste  et  indispensable  qull  soit  renvoyé  au  lieu  d'où  il  est 
venu,  à  moins  que  Tadministration  de  cette  localité  o'iiuiea^ 

19. 
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nise  des  frais  de  feoScaiion  l'hospice  où  renfant  est  reçu» 
L'administration  locale  peut  seule  vérifier  si,  en  effet,  I 
ftnt  délaissé  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  ad- 
mis; il  n*y  aurait  pins"  de  limites  aux  abus,  si  chaque  localité    I 
pouvait,  à  son  gré,  imposer  à  une  auire  la  charge  de  Véiadir  < 
tion  desenfans  qu'elle  a  vus  naître.  L'intervention  deîl'auto-  4 
rite  supérieore  est  nécessaire  pour  protéger,  sous  ce  rap- 
port, les  établissemens  hospitaliers;  et  souvent  elle  ne  suffît 
pas  pour  les  garantir  de  l'invasion  des  enfans  envoyés  du  de-   j 
hors.  L'antorjté  des  parlemens  et  celle  du  roi  ont  dû  interve-    " 
nîr,  dans  le  siècle  dernier,  pour  réprimer  l'envoi  qui  était  dît    i 
aux  hospices  de  Paris,  d'enfans  appartenant  aux  dWerMS    . 
provinces.  Ces  hospices  réclament   en    vain  ,   depuis  un 
grand  nombre  d'années,  contre  les  expéditions  nombreuses    , 
tt  notoires  d'enfans  délaissés,  qne  leur  adressent  les  dépar- 
temens  environnans,  souvent  par  l'oigne  officiel  des  ad- 
ministrations locales. 

S"  Lorsque  l'enfanta  été  abandonné  on  perdu  snr  la  voie 
publique,  l'hospice  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre,  sans  antre 
condition  qne  celle  du  délaissement  où  il  se  trouve.  Mais  ce 
devoir  ne  dispense  pas  d'employer  les  moyens  d'administra- 
tion et  la  voie  de  la  publicité ,  pour  découvrir  la  famille  si  elle 
est  coupable,  ou  pour  J'avertir  si  t'enfant  n'a  été  qu'égaré. 
'  Cest  par  d'antres  préservatif^,  que  l'abaudon  des  çof^ns 
sur  la  voie  publique  peut  être  prévenu;  préservatifs  en  parUe 
généraux,  tels  que  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  le 
développement  et  le  perfectionnement  de  l'éducation  donné 
aux  enfans  de  la  classe  pauvre,  un  bon  réginie  de  secoon 
publics;  préservatifs  spéciaux,  tels  que  la  vigilance  de  la 
police,  la  répression  du  délit  par  l'autorité  judiciaire. 

3°  Les  femmes  reçues  dans  les  maisons  d'accouchement  OU 
dans  les  hdpilaux  sont  par  là  même  connues;  l'administra- 
tion hospitalière  exerce  sur  elles  une  action  directe  et  pui»-    j 
santé.  Elle  a  des  moyens  pour  vérifier  si  la  mère  peut  ou  ntn    | 
ëleY.er  son  enfiint,  et  pour  découvrir  le  genre  d'obstacles  qiii  >ï  | 


i  '    .      m        ■  .     * 


.» 


,  «i,^       .■  .,    .  *■■ 


^ApMItlSIOir  DfiS  BUF/LVS'AKQC  flbSPiCBS.:  29S 

opposci||f  i^ri|^  a  des  mojens.  ^ugsijcénr  éclairer  la  mère^sor 

ses  devoirs^  et  j^oiu^  l'encoivragef  1 1^  accomplir. 

^  Plusieurs  admintâtrations  hospitalières  de  France  (1)  ont 

Âfiilayé  avec  succès  d'obligel^ç  femmes  qui  viennent  accou- 

l-fliii^Jdans  leurs  établissemenS)  à  allaiter  leurs  enfans  pendant 


,^ 


^premiers  jours.  Après.cet  essai,  les  mères  ont  demandé 
Aêmes  à  conserver  les  enfans  que,  dans  le  premier  mo- 
juU',  eU|^  eussent  vquIu  éloigner  d'elles  et  faire  déposer  à 
lîiospii^wnsi  s'est  trouvée  confirmée  cette  seconde  et  inté- 
ressante observation,  que  raccomplissementd'un  premier  de- 
voir maternel  dispose  à  accomplir  les  autres.  La  mère  s'at- 
tache à  l'enfant ,  en  proportion  de  ce  qu'elle  fait  pour  lui  et 
ne  lui  retire  plus  son  sein  après  l'avoir  donné.  Ainsi,  en  obte- 
nant un  résultat  précieux  sous  le  rapport  moral,  on  a  obtenu 
un  soulagement  considérable  pour  les  établisseçiens  publics 
d'enfans  délaissés  ;  car  près  de  la  moitié  d'entre  eux  ont  vu  le 
jour  dans  les  maisons  d'accouchement  ou  dans  les  hôpitaux  ^ 

D'autres  administrations  ont  essayé  ,  également  avec 
succès,  d'engager  les  mères  qui  accouchent  dans  les  hôpi* 
taux  généraux  ou  spéciaux,  à  élever  leurs  enfans,  en  leur  as- 
surant à  domicile,  après  leur  délivrance,  le  secours  néces- 
saire pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
l'éducation  de  ces  petites  créatures  (2).  De  cette  manière 
un  douloureux  sacrifice  est  épargné  à  celles  que  la  détresse 
«seule  eût  portées  à  délaisser  leurs  enfans.  Ceux-ci  conservent 

une  famille  ;  le  secours  est  appliqué  directement  au  besoin  ; 

% 

(1)  Nous  |K>uyoQs  citer  en  particulier  celles  des  départemeos  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Pas-de-Calais,  d'après  les  informations  que  nous  avons  eu  oc- 
casion de  prendre  sur  les  lieux  mêmes. 

(2)  Cest  ce  qu*a  fait,  notamment,  Tadministration  des  hospices  de  Gre- 
noble. Comme  nous  Tavons  vu^  depuis  le  1^  novembre  1837,  la  même 
mesure  a  été  tentée  à  Paris  ;  mais ,  dans  la  (Sapitale ,  on  devait  rencontrer 
plus  de  difficultés.  La  plupart  des  feinmes  reçues  à  la  maison  de  la  Maternité 
te  trouvent  dans  des  situations  qui  ne  leur  permettent. guère  de  conserver 
leurs  enbns.  ^ 
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radministration  esc  soajiiiejl^.uiie  re8poii|âbUi|||$  ^ISm  élai— ^ 
4ue,  à  une  dép«.iise  moiM  forte.  «^   *  ! 

Une  objection  cependant  a  été  txiu^  éfioÊre  remploi  de  c^,  j 
dernier  mode  de  procéder  :  on^  craint  de  voir  mnltipU^  1 
indéfiniment  le  nombre  M|eB  femmes  qui  se  prés^sHeraGJ^t  A 
pour  faire  lears  couches  dans  les  t^i^  publics  ;  elle9  y 
attirées,  a-t*on  dit,  par  l'espoir  détenir  en  sortant 
oomrs  périodiqne,  pendant  le  premier  .âge  de  leqn  etnj 
Cette  crainte  a  peu  de  fondement,  à  moins  que  Iw^e  sûp* 
pose  très  peu  de  discernement  aux  administrateurs  et  aux    ^ 
agens  qui  seront  chargés  d'exécuter  la  mesure  dont  il  s'agit  *^ 
C'est  à  eux  de  s'assurer  si  la  mère  est  réellement  dans  ué 
état  de  détresse.  Il  n'est  pas  une  application  des  secours  pu* 
blics  qui  ne  soit  siyette  au  même  danger  et  qui  ne  prête  au 
même  abus ,  si  elle  est  liyrée  à  des  mains  incapables.  Il  j  a 
même  ici  des  circonstances  spéciales  qui,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  d'accouchement,  atténuent  ce. danger. Ainsi  le 
nombre  des  lits  dans  les  maisons  est  limité  ;  les  femmes  pau- 
vres ,  mais  honnêtes,  répugnent  généralement  à  venir  Caire 
leurs  couches  dans  ce  genre  d'asile. 

Ces  observatiiMds  s'appliquent  à- la- fois  et  aux  femmes  re^ 
çues  dans  les  maisons  d'accouchement,  et  à  celles  qui  sont 
délivrées  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de  malades.  Cependant 
la  seconde  classe  se  compose,  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte^  et  presque  exclusivement,  de  mères  mariées,  hon- 
nêtes, contraintes  par  la  misère  seule  à  £aa*e  leurs  couches 
dans  un  établissement  public.  Ces  mères  de  famille  n'ont  pas 
besoin  d'invoquer  le  secret  qui  enveloppe  les  maisons  spé- 
ciales d'accouchement.  C'est  donc  à  cette  classe  que  peut  être 
appliquée  avec  plus  de  succès  la  mesure  du  secours  à  do- 

"  miellé. 

,  Parmi  les  femmes  admises  dans  les  maisons  d'accouche- 
ment, il  en.  est  qui  ne  sont  pas  dépourvues  de  ressources  et 
qui  viennent  précisément  y  chercher  l'abri  du  mystère.  Sans 
contraindre  célIes-ci  à  allaiter  leurs  enfans,  ce  que  leur  si* 
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tA^OBbn  pet$)DQel^^e  leur  pern(^|^i^ut-étre  pas^  on  peut 
Ueur  ftftlital'jteftja^        de  ftdra  (SÎMÎir  leurs  enfan$|  en  payant 
ime  peniléfi'#D6[t|ue  :  poua^enitMBiquôirons  les  moyens,  dans 
un  insîant.  .  ' 

4°  Lot|que  les  edÉMEwpivent  acconipagnés  d'un  acte  de 
^îssanéé,  i{  convieâMFles  admettre  au  moins  provisoire 
k4re¥àt-ce  que  pour  leur  assurer  la  conservation  de  leur 
'ëftt!9vil,  j^t  p^r  sejionner  les  moyens  de  vérifier  les  causes 
qui  les  om  4tt^insi  délaisser. 
'  ^^A^  vérificaifMi  alors  est  facile;  elle  est  sans  inconvénient, 
^^iftque  la  famille  s'est  fait  connattre  spontanément,  et  n'a 
t^oint  eu  besoin  de  s'envelopper  du  secret.  Si ,  dans  ce  cas , 
la  cause  du  délaissement  des  enfans  est  la  misère  des 
parens  et  le  décès  ou  le  départ  de  l'un  d'eux ,  un  secours  i 
dkmilcilej  accordé  dans  une  juste  mesure  et  prolongé  pen- 
dant le  temps  nécessaire ,  engagera  les  parens  à  repren- 
dre ces  pauvres  victimes ,  évitera  la  rupture  des  liens  de  fa- 
mille,  imposera  à  l'administration  publique  une  dépense 
moins  forte,  moins  durable,  et  lui  épargnera  beaucoup  d'em- 
barras. 

En  adoptant  ce  parti,  comme  dans  tous  les  cas  où  les  en-r, 
•  fans  sont  l'occasion  d'une  application  de  secours  à  domicile, 
gardons-nous  de  croire  que  de  tels  secours  puissent  se  borner 
à  une  distribution  d'argent  ou  d'objets  inatériels;  joignons-y 
toujours  l'assistance  morale  et  les  conseils  propresà  faire  jouir, 
ces  enfans  des  bienfaits  d'une  bonne  éducation. 

5^  Lorsque  l'acte  de  naissance ,  ou  les  renseignemens  qui 
accompagnent  l'enfant,  l'annoncent  comme  enfant  légitime, 
on  a  tout  sujet  de  présumer  que  la  misère  a  été  sinon  1^  seule, 
du  moins,  la  principale  cause  qui  a  conduit  les  parens  à  le 
délaisser.  Sur  6774  enfans  légitimes  admis  dans  les  hospices 
civils  de  Paris,  pendant  le  cours  de  20  années  (de  1816  à 
1836),  532  ont  c:é  plus  tard  retirés  par  leurs  parens;  un 
nombre  au  moins  égal  a  été  redemandé  et  n'a  pu  être  rendu, 
parce  que  les  enfans  avaient  péri.  C'est  presque  1/6^,  ou  plus 


m 


296 


SBCOHDB  r 


unui 


I.  CBAl». 


TIII. 


.1 


■-s    "■ 


de  15  sur  100.  Au  contraire,  sur  d^^hiS  allttisprâniiiës'iiaiti^ 
rels  et  adnis  pendant. le  même  intenralle^MMjpB,  -itîi'ai% 
été  retiré  que  1680,  et  en  supposant  aoséî  «nàihbjre  égal  À 
demandes  auxquelles  il  n'a  pu  être  satisfait,  c*est  ennnt 
1/30*,  ou  un  peu  plus  de  S  sur  tO|i|^>^  &  donc,  |ih>portiQB 
gardée ,  dans  la  première  catégonë'^  cinq  fois  pltt 
fans  dont  les  pères  ne  les  ont  déposés  qa*à  regret, 
rent  réparer  le  délaissement  qu'ils  ont^^eu  It  ifijf  ' 
mettre.  .Jf        ' 

Cest  donc  surtout  à  Tégard  de  cette  cla&IM^  pei 
qu'il  convient  d'adopter  la  mesure  du  secours  à  domU 
qu'on  peut  en  espérer  le  succès.  La  famille  est  comme, 
peut  apprécier  ses  besoins.  On  est  fondé  à  croire  que,  assis- 
tée convenablement,  elle  se  réjouira  de  conserver  ^Fenfiuit 
qu'elle  avait  exilé  dans  un  moment  de  désespoir.  Cest,  dans 
tous  les  cas,  une  démarche  qu'il  est  nécessaire  de  tenter  dans 
l'intérêt  de  la  mçrale  publique,  comme  dans  celui  des  éta- 
blissemens  charitables. 

6^  Voici  maintenant  un  enfant  qui  arrive  sans  acte  de  nais- 
sance, mais  accompagné  de  renseignemens. 

Si  ces  renseignemens  indiquent  à-la-fois  et  le  père  et  la 
mère,  on  est  autorisé  à  espérer  que  l'un  et  l'autre  ne  seraient 
pas  éloignés  de  reconnaître  l'enfant  auquel  ils  ont  donné  le 
jour;  que  tous  deux,  étant  libres,  peuvent  être  amenés  à  s'u- 
nir par  le  mariage.  Car  ils  n'ont  pas  craint  de  révéler  et 
leurs  relations  et  Torigine  de  leur  enfant.  Des  moyeiis  de 
persuasion  peuvent  être  employés  auprès  d'eux  pour  les 
'  engager  à  remplir  un  double  devoir;  on  peut  leur  en  fa- 
ciliter l'accomplissement  :  et  n'est-ce  pas  aussi  un  bienfait 
que  Tadministration  publique ,  lorsqu'elle  peut  l'accorder , 
doit  à  un  enfant  placé  dans  une  situation  si  malheureuse, 
que  de  l'aider  à  en  sortir  par  la  voie  naturelle  et  légale? 
Si  les  renseignemens  indiquent  la  mère  seulement,  alors 
il  est  probable  qu'elle  est  elle-même  délaissée  par  le  père; 
que  ce  n*est  pas  unç  femme  dépravée ,  puis,  qu'elle  ne  craint 
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.  ¥^^  d'avouer  son  éfifa^l  et  la  faute  4m  Va  rehduelnèf'p.  Ûa  est 
^doac  fondé  à  présuffHjaç^  qu'elle  est  Ma-fois  frappée  par  la 
'^ti^^^  Qt  par  l'abandon,  ou  que  la  profession  qu'elle  exerce|^ 
sîtiiation^lans  biqQjeifb  elle  est  placée,  ne  lui  permette^tJ^ 
.^  d-élefi^ei^soa  enfioit  ell^f-«[^jieu  ^ 

>ÏDans  lesdeSxcaSi'Hy^a  en^^  quelque  chose  d'utile  k\. 
>;/da|mF le Bremier,  la  faute. qu'elle  a  coni]i4A6  iie  doit^  ^ 
A  .r  -- ■  ômpAji^^^^  à  sigil^secoùrs;  peut-i^lrè  alârs,.4&<i-.^ 


;,  L'enfant  sci^'  encore  admis  provisoiréÉq||||  conime  d^> 
l'exemple  tjui  précède.  ^  ^;^  s.  ^,    M , 

V  Voici  un  enfant  qui  arrive ,  avec  ^'ifenseignemens  oii .  Jp 
des  indications  qui  .ne  font  pas  connattif^e ''ses  parëUSi  ip|Ji|i^ 
qui  doivetit  servir  à  le  foire  reconnaître  Iiii-q|ime  im  jouir. -W 
Cette  circonstance  annonce  que  les  parens  nourrissent  quà- 
que  desir  de  le  retrouver  et  de  le  reprendre  parla  pniMH;'* 
qu'ils  n'ont  point  abdiqué  vis-à-vis  de  lui  tous  les  sentimens 

■ 

de  la  nature.  Il  est  peu  probable  que  la  mère  soit  dans  la  mi* 
sère  ;  car  alors  elle  fut  venue  faire  ses  couches  dans  un  hôpi* 
tal.  Mais,  peut-être  parun  calcul  d'égoïsme,  les  parens  ont-ils 
voulu  s'éviter  les  frais  de  son  éducation,  et  échapper  en  même 
temps  aux  poursuites  judiciaires.  Peut-être  au  contraire  quel- 
ques nécessites  de  leur  situation  les  ont  conduits  à  éloigner 
momentanément  leurs  enfans,  mais  en  regrettant  cette  sépa- 
ration. Laquelle  de  ces  deux  hypothèses  s'applique  à  l'enfant 
qui  nous  arrive?  Nous  l'ignorons  :  les  vêtemens  qui  le  couvrent 
peuvent  seuls  fournir  quelque  indicé,  suivant  qu'il  porte  ou 
non  les  haillons  de  la  misère.  Nous  l'ignorons  :  mais  il  serait 
précieux  de  le  découvrir.  Dans  la  première  hypothèse,  nous 
engagerions  ses  parens  à  le  conserver;  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, les  lois  nous  prêteraient  les  moyens  de  les  y  con- 
traindre. Dans  la  seconde  hypotlièse,  nous  rencontrerions  chez 
les  parens  des  dispositions  favorables  ;  il  ne  s'agirait  que  de 
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t-:  ■     i^  \    secooder,  eêt  d^lposillopi»  j  «a  aidant  leajsfretis  à  lever.  Ui_'\ 
&  ■■     Vs     obstaclegqni  les  epipécfaém  de  remgj^^flr devoirs .  Si J 
\     -    ;    .ne  pouvpps  défiouvKr  immédiaieineut  la  famiile,  totùg^ 
-*■    ',.  ^'hospice  de  garder  l'enfenl  jusqa'à'-i^e^qa'on 
r^>.  ^-T  égard  quelque  lumière,     .if  ■"■-•^  ,      '''  '  -       ^  ., 
'-'  '."      w".    8°Enfin,vtffduDenfaii'jwiiî\rirtfe'âaiit  «(fcuiie.ejpèee'fll 

.    >  renseigngiAens  ;  lé  Uuge-etlès  v(Heiiu:it!;  qui  le  couTrent  peu- 1 
,   j^.  ^^ttoutedeveniftln  jour  nd  signe  inopro  à  la  faire  rccoiinaj-.  \ 
'^i.'^tte.Lèiien  qui qfl^VitcM infoYluné  à  s»  famille :i éié (»)nipf^ '^J 
.'  '.'-''     tfi!:.-<temeat  rompu.  JVoo^ji^mGH  inatliBlireujsemeat  iomlés  ù  sup'' 
.,'  ,  •''^?<v9Q6er  ctea  aA^ami  un  cùiui  déH^lutù  v.i  udu  iniiuorjii||  à 
«jœofoadâ.  Un^lliàidoD aussi  (^uinpiiït  n'usiJnâiuiG  l'cU'et  delL 
■  ',^    ™àre  seule.  Il  u^cU^s  même  à  présumer  que  b  misÈrey 
'<^  '^>;,contribue;  car  si-u^m'ere  était  indigente,  elle  eût  rqcooel  i 

nâi    -    >Ç|^  maison  d'accâtaçbement  pour  éviter  les  frais  et  les  embar-  - 
jrtt      *  VF^Ïf  de'la  Mjvratace.  Il  y  a  certes  peu  d'avantages,  pour  la 
^  -    victime,  à  lui  feire  découvrir  les  barbares  qui  l'ont  immolée,' 

*  ettfkla  rejeter  dans  leurs  maisons.  L'intérêt  de^la  morale  pu- 
blique demanderai!  sans  doute  que  les  auteurs  du  délit  fus- 
^  «eut  connus  et  poursuivis;  l'intérêt  des  ciablissemens  hos- 

pitaliers demanderait  peut-être  que  l'administration  fût  en 
mesure  d'exercer  une  acUonVontre  les  parens  aisés,  pour 
Caire  indemniser  ces  éiablisseoiens  des  frais ^ui  leur  ont  été 
imposés.  Cependant  une  extrême  prudence  est  ici  comman- 
dée, dans  l'inlérét  des  mœurs  publiques  et  par  égard  pour 
l'bouneur  et  la  paix  des  familles.  L'adminisirution  des  asiles 
hospitaliers,  en  provoquant  des  poursuites  judiciaires,  se  dé- 
tournerait de  son  but,  s'exposerait  à  éprouver  des  regrets. 
Elle  devra,  suivant  nous,  considérer  dans  ce  cas  le  délaisse- 
ment de  l'enfjnt  comme  une  sorte  d'exposition.  Si  l'ou  ne 
peut,  sans  danger,  procéder  a  la  recbcrche  des  parens,  ou  si 
les  parens  ne  peuvent  Cire  découverts.  Tenant  doit  rester  à 
la  charge  de  l'hospice. 

Des  observations  qui  précèdent  jaillit  déjà  une  coiiséquence 
très  importante  ;  déjà  nous  avons  fait  uo  grand  pas  dans  la 
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^    yÏ^^^  do  diflSciie  problème  qui  nous  occupe.  On  Toitén 
1.  .dht  qi|e,  lorsque  les  parens  de  reu&nt  présenté  à  l'hospice 

0 

mt  coniius.  ou  peuvent  être  découverts,  un  bon  système 
dïnforfflâtions,  des  efforts  tentés  avec  discernement  et  perses  '  ' 
Térance  auprès  de  la  famille,  des  secours  distribués  à  propos 
^fourniront  les  moyens  de  faire  conserver  par  les  parens  une        "  - 
partie  des  infortuirées  créatures  qu'ils  délaissent.  De  la  sorte^  ■:'    ^\^^ 
Tadipinistration  sera  damoins  en  mesure  de  distinguer  parmi   J    /^' 
les  eniians  qui  lui  seront  présentés,  ceux  qui  ont  quelque  droit 
à  être  Môû^y  ^t  ceux  qui  ne  seraient  reçus  qu'abusivement. 
^    Paisj(iue  Tâbus  est  couvert  par  le  nuage  qui  environne  l'o-        ~  p 
ri^ine  de  l'eofàpt  et  la  situation  de  sa  famille,  là  lumière  qui  \     -^ 
^     percerait  ce  nnage,  qui  révélerait  cette'  origine,  qui  expli-:i^  «"^  ^'K^ 
f     querait  cette  situation  serait  le  vrai  remède.  '  -.> 

Et^qu'on  ne  dise  pas  qu'un  tel  remède  serait  sans  applica-    **  ^  J.    ^ 
p.    tion  réelle;  qu'on  ne  suppose  pas  gue  la  condition  inhérente^  ^     '    ^ 
i  l'enfant  trouvé  reçu  dans  nos  faospices  est  le  mystère  de  son       ,  ^ 
origine  ;  les  faits  sont  là  pour  l'attester.  Sur  108  mille  enfans  /^ 

i      reçus  pendant  21  ans  à  l'hospice  de  Paris,  S800  seulement  y 
ont  été  déposés  sans  renseignemens.  On  possédait  des  rensei- 

gnemens  positifs  sur  l'origine  de  61,âA5,  savoir  : 

■  • 

!  provenant  ou  de  la  maison  d'accouchement  ou  des 
hôpitaux  de  Paris ,  enfans  dont  la  mère  toujours 
et  le  père  quelquefois  étaient  connus. 

l  nvec  actes  de  naissance  en  bonne  ferme^  enfans 
18,770  I        dont^  parla  même,  la  mère  toujours,  et  le  père 
(  .     presque  toujours  étaient  connus. 

-  A  ces  61,545  enfans,  il  ccmvient  de  joindre  encore, un  bon 
nombre  de  ceux  qui  sont  présentés  avec  des  renseignemens, 
quoique  sans  actes  de  naissance  en  règle. 

Voici  donc  les  deux  tiers  environ  des  enfans  appelés  trou- 
vée, supposés  trouvée,  et  qui  ne  sont  point  trouvés,  qui  sont 
seulement  délaissés  par  les  auteurs  de  leurs  jours ,«  Tadminis- 
tralion  est  suffisamment  informée  du  nom  et  du  domicile  de 
leurs  paren^  ou^tout  au  moins  connaît  leurs  mères. 


■  f 
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ArrêtÔD&^nous  ici  un  instant,  et,  à  l'aide  de  cette  doi 
examinons  maintenant  les  deux  modes  de  replions, usitéi 
dans  nos  hospices:  l'un,  le  bureau  intârieur  ^'admission^ 
Taulre,  le  tour  placé  à  Textérieur. 


'■V 


ARTICLE  V.  •  ^   \^ 


<  ■   •  _  ■  »•■ 

^-.  Du  mode  de  réception  deâj^mu  tmètêm 

Lorsque  Tenfant  est  présenté  dans  un  b^rem 
d'admission,  I^  personne  qui  le  dépose  se  môntrei 
«  s'expliquer;  elle  peut  être  interrogée;  on  prendra  no.tè  de  w 
;^    %  "^^jnéponses.  Sicile  refuse  de  répondre  ou  si  elle  n^foumitpai 
^  .^^  .-les  explications^desiréesy  on  peut  la  renvoyer.àyêc  l'enEuit. 

4f^'     .    -"■       Dans  le  mode  de  réception  qu'on  appelle  le ,  tovr,  tout  est   -; 
/^     ^    -     "^  combiné  pour  favoriser  le  mystère,  pour  offrir  à  la  personne  j 
"jh.  quf  dépose  l'enfant  les  moyens  de  rester  ijgnorée,  et  de  priver 

\'  d'informations  l'hospice  qui  reçoit  le  dépôt. 

Voilà  donc  deux  modes  diamétralement  opposés.  Lequel  i 
faut-il  adopter  ou  repousser?  Faut-il  les  combiner  ensemble? 
Ces  questions  dépendent  de  celle  de  savoir  si  l'enfant  doit 
être  admis  sans  condition,  sans  limite,  si  l'administration  pu- 
blique doit  autoriser,  favoriser  le  mystère  absolu  dans  le 
délaissement  des  enfans. 

Là,  il  faut  le  dire,  là  est  véritablement  le  nœud  du  grand 
problème. 

§  1. 

Des  tours. 


L'administration  publique  ne  peut,  ne  doit  point  admettre 
les  enfans  sans  condition  et  sans  limites;  elle  ne  doit  ni  favo- 
riser, ni  même  tolérer,  en  ce  qui  dépend  d'elle,  le  mystère 
absolu  dans  le  dépôt  des  enfans  délaissés  ;  elle  doit,  aucoiH 
traire;  exercer  sur  l'origine  de  ces  enfans  toutes  les  investiga- 


"•  '      •  -.'.;. 


'^^ 


lions  qui  dépendent  .d'elle,  toutefois  avec  une  disterëtion  con-  -  . 
TCbable.  Celte  règle  n*est  que  Tapplication  du  principe  fondaîr  /  \, 
■entai  qui  préside  au  système  entier  des  sécoijirs  publicS| 
comme  à  Tadion  de  la  charité  privée,,  à  savoir^^  que  l'asëii» 

eice  doit  toujours  être  éclairée;  qu*èllé  ne  doit  être  accordée 
*aTec  discemement;en  un  mot,  que  nid  n'est  admis  à  invo^ 
^quer  le  secours,  s'il  ne  justifie  du  besoin  qu'il  en  a. 
*  Cette  vérité  emporte  avec  elle  la  condamnation  des  tours; 
car  les  tours  sont  pour  les^  enfans,  ce  qi^e  l'aumône,  donnée 
tn  mendians,  est  pour  les  valides  :  c'est  un  secours  donne 
'  Im  yeux  fermés;  c'est  l'exercice  d'une  bienfaisance  apparente, 
vais  de  la  bienfaisance  la  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  se 
-prodigue  à  l'inconnu. 

Qu'est-ce  qu'un  towr?  c'est  un  avis  donné  au  public,  une 
allche  apposée  dans  la  rué,  et  portant  :  Quiconque  veut  se 
Marrasser  du  soin  Jt élever  son  enfant^  pour  en  donner 
h  charge  à  la  société,  est  invité  à  le  déposer  icij  et  sera 
dispensé  de  toute  justification. 

Il  importe,  au  contraire,  qu'on  dise  au  public  :  Toute  per* 
senne  qui  est  réellement  hors  d^état  d'élever  son  enfant 
peut  entrer  ici^  justifier  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve j 
en  se  confiant  dans  f  équité  et  dans  la  discrétion  de  tadmir 
nistration  hospitalière.  C'est  le  bureau  d'admission. 

Pour  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  l'hospice  d'enfàns  trouvés 
sans  un  tour,  et  telle  est,  peut-être,  la  préoccupafton  géné*^ 
raie  des  esprits ,  la  condamnation  des  tours  semble  être  la 
condamnation  des  hospices  d'enfans  trouvés.  Mais,  pour 
détruire  d'un  seul  mot  cette  idée,  pour  bien  faire  comprendre 
combien  ces  deux  ehoses  sont  distinctes  et  séparables,  il  nous 
suffira  de  rappeler  que  l'hospice  qui,  en  Europe,  reçoit  le  plus 
d'enfans  trouvés^  cehii  de  Paris,  quoiqu'il  ait  un  tour,  n'en 
fiiit  jamais  usage  ;  (pie  le  tour  n'y  existe  que  pour  la  forme  s 
qu'aucun  enfant  n'y  est  déposé. 

On  conçoit,  en  effet,  que  si,  dans  le  bureau  d'admission,  on 
reçoit  sans  difficulté  tout  enfant  qui  a  droit  à  obtenir  l'hospi-; 


J' 
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,     talité,  il  n'y  a  rien  à  regretter  dans  Tab^^nôe  d'u  uwr  esMr 

^      .        rieur.  11  y  a  pliu  :  la  personne  qui  apporte  Feiibnt  préflil 

naturellement  la  remettre  aux  mains  d'une  serfaiite  et  le  tA 

.^\     couchfar  sdtia  ses  yeux  dans  une  t>arcelonnelli^fort  ptufçnt 

' ,        pour  recevoir,  dès  ce  moment,  tous  les  soina  possibles.  lUa^ 

i:)eviendra  rendre  à  la  famille  un  compte  satisfidssntdftii^! 

.    mission;  les  parens  y  trouveront  une  plus  grande  sécurité.  Le 

^%>        bul*eau  d'admission  pourrait  donc  sui&re,  même  aux  yeux  de 

ceux  qui  veulent  que  l'enfant  soit  reçu  sans  conditioa  et  ssm 

^        *  *  réserve,  si,  comme  jusqu'en  novembre  1837,  le  bureau  ao- 

^     '  cept^  l'enflant  apporté,  sans  difficulté  et  sans  examen.  A  Pariii 

le  laur  ne  donnerait  pas  un  enfant  de  plus  et  ne  serait  qu'an 

luxe  inutile. 

Toutefois  les  partisans  du  système  ont  critiqué  les  rédnc- 

/^         tiens  opérées^  ils  ont  contesté  les  avantages  que  l'administra^ 

'   *  tipn  pensait  avoir  obtenus  par  cette  mesure.  Ils  ont  cité  des 

.      ^  exemples  d'après  lesquels  le  nombre  des  enfans  trouvés ,  loia 

de  diminuer,  se  serait  accru ,  à  la  suite  de  la  réduction  des 

tours.  Us  ont  représenté  que  celte  mesure  avait  uniquement 

pour  résultat  de  faire  faire  un  plus  long  voyage  aux. enfans 

déposés  ;  ils  ont  signalé  les  dangers  d'un  tel  voyage  pour  de 

faibles  nouveau-nés,  surtout  dans  la  saison  rigoureuse  (1). 

D'après  ces  représentations ,  on  a  vu  des  administrations 

abandonner  cette  mesure  après  en  avoir  fait  l'essai.  (3) 

Une  observation  fournie  par  l'administration  publique  elle- 

^^  même  a  semblé  venir  à  l'appui  de  cette  critique.  D'après  les 

tableaux  qu'elle  a  récemment  publiés,  on  voit  que  dans  des 

départemens  au  les  tours  Jt enfans  trouvés  sont  plus  nom^ 

breuXf  ily  a  moins  d! enfans  trouves,  etre'ciproquem^nt  QS)^ 

Cette  observation  est  confirmée  par  les  recherches  de  M.  le 

vicomte  de  Bondy,  préfet  de  l'Yonne. 

(1)  Recherches  sur  les  enfans  trouvés,  par  M.  l'abbé  Gaillard,  p.  265. 

(2)  Dans  le  Tarn,  par  exemple. 

(3)  Yoyei  le  Rapport  du  ministre  de  rintérieur  nir  lei  hôpitaui  et  hoipi- 
cei,  avril  1817,  p.  64. 
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Mais,' on  ne  saturait  lo^^queâient  tirer  de  ce  rapprochement 
liçonséquence  qui  paratt  en  résulter.  D'unè'^art  les  tours    ^^ 
^  nUlxcèdent  jamais  dans  ud  seul  département  Iç  nombre  de .  5,    ^^ 
•6  on  7  ;  et,  dans  ce  ca^*  là  plupart  des  hospices  dépositaires  < . 
sont  placés  dqimdé  pénçË'à  yilles;  d'un  autre  côté  lemarànum    ^ 
cies'tours  se  rencontre  sôvveiilt  dans  les  régions  oà/^âûr  reffet 
naturel  des  mœurs  locales^  il' y  a  je  moins  de  dispositions  à  ^ 
délaisser  les  enfans,  comme  dans  le  Haut-Rhin,  rUle-et-Vi-  ^' 
^ine,  les  Vosges,  la  Meuse,  etc.  D'ailleurs,  le  fait  n'est  pas  ^ 
exact  'j  car  sur  les  douze  départeméns  qui  comptent  le  plu 
d'hospices  dépositaires,  \\  en  est  quatre  qiii  figurent  parmi 
oeux  qui  renferment  le  plus  d'enfans  trouT^s,  et  3  qui  excà-  « 
dent  peu  la  moyenne  (1).  Enfin  en  cherchant  à  étfl)lir  ce  pa- 
rallèle, on  a  commis  l'erreur  de  confondre  le  nombre  des  hos- 
pices dépositaires  avec  le  nombre  des  tours.  (2) 

On  représente  encore,  en  faveur  de  la  multiplication  des 
tours,  que  les  parens,  assez  dénaturés  pour  délaisser  complè- 
tement leurs  enfans,  ne  redoutent  pas  de  les  envoyer  à  quel- 
ques lieues  de  plus,  et  quelquefois  espèrent  mieux  cacher  en- 
core leur  délit  à  l'aide  de  celte  distaoce.  Les  enfans  ainsi  en<- 
voyés  au  loin  sont  plus  rarement  revendiqués.  Arrivant  fati- 
gués à  l'hospice,  ils  doivent  être  transportés  de  nouveau  dans 
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(1)  Départemens  qui  comptent  5, 
6  ou  7  hospices  dépositaires. 

Calvados. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Côl&s-du-Nord, 

Dordogne. 

Hérault. 

liie-et-Yilaine. 

Maine-et-Loire,- 

Manche. 

Pas-de-CaUis. 

Haut-Rhin. 

Vosges. 


Numéros  d*ordre  de  ces  départemen 
d  après  le  nombre  des  enfans  trouvés. 

.      34 

24 
37 
80 
49 
40 
70 
64 
51 
6« 
82 
84 


(2)  La  Meurthe,  par  exemple,  a  îm  hospice  dépositaire  et  ]i*a  point  de 
tourt,  etc. 


.n^-  -*--*. 
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des  localités  plus  éloignées,  où  la  i|iirveillai|pe  est  plos  dilB- 
cile.  Si  Fou  cbnsenre  le  système  des  tours,  il  s'agit  seideiqj|||f  Jj 
d'assigner  à  chacun  un  rayon  d'uno  étendue  çÔBYènableyJJH  j 
saisir  un  ju^tp  milieur  entre  le  dang|||^de'toui|j^p  rappab-  1 
chés,  elles  inconvéniens  d'un  périiÊiètre  tropJj^çildu.  | 

Cependant  les  tours,  dans  Topinioli  mémo  de  leurs  parti-  ' 
sans,  ne  doivent  être  ouverts  qap  d^s  les  ^prandes  villa.  En 
,  général;  il  est  plus  dangereux  d'ouvrir  un  tour  dans  une  petite 
ville,  au  milieu  d'une  poj^platiou  rurale;  d'ofl&rir  la  facilité  d'|  j* 
placer  les  enfans  déposés  da^s  le  voisinage  des  lieux  où  ib* 
sont  nés;  car  rien  j^e  facilite  autant  les  collusions  entré  les 
mères  et  les  nourrïces.  .^ 

Lé  même  danger  se  présente  pour  les  hospices  qui  ne  re- 
cevraient qn*un  petit  nombre  d'enfans.  Rien  n'égale  l'ardeur 
et  Thabileté  d'une  mère  à  suivre  la  trace  de  son  enfant;  eUe  . 
peut  obtenir  de  la  complaisance  des  agens  subordonnés  quel- 
ques renseignemens  qui  lui  servent  de  fil  conducteur;  on 
voit  des  magistrats  municipaux  se  prêter  à  leur  rendre  qc  ser- 
vice. Lorsque  les  enfans  déposés  sont  en  petit  nombre,  il  est 
facile,  en  connaissant  le  jour  du  dépôt  et  celui  du  transport, 
.  de  découvrir  à  qui  l'enfant  a  été  remis.  C'est  ainsi  qu'une  mère 
réussit  à  se  faire  remettre  son  propre  enfant,  en  se  présentant 
comme  nourrice,  après  l'avoir  déposé,  ou  qu'au  moins  elle  lui 
fait  donner  pour  nourrice  une  autre  femme  avec  laquelle  elle 
se  concerte.  Ce  manège  rencontre  moins  de  difficultés,  quand  | 
la  sphère  desservie  par  Thospice  est  fort  circonscrite. 

Voici  donc  un  nouvel  inconvénient  des  tours  :  s'ils  sont  mol- 
tipliés,  ils  favorisent  les  abus;  s'ils  sont  rares,  ils  compromet- 
tent la  vie  des  enfans. 

On  échappe  à  cet  inconvénient,  si  au  système  des  tours  ob 
substitue  celui  des  bureaux  d'admission,  tels  du  moins  que 
nous  proposons  de  les  constituer;  on  ne  s'expose  plus  alors  au 
même  péril,  en  rapprochant  l'hospice  qui  reçoit  l'enfant  do 
lieu  de  sa  naissance,  en  plaçant  le  secours  auprès  du  besom. 
L'admission  étant  subordonnée  aux  informations  recueillies. 
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hospice  a  moiDs  à  redouter  les  admissions  frauduleuses; 
Vtdmînistration  obtient  même  plus  de  moyen^  de  s'éclairer 
sar  les  causes  du  délaissement,  lorsque  Fenfant  délaissé  pro- 
Tient  d'un  lieu  moins  éloigné;  car  les  informations  sont  plus 
promptes  et  plus  sûres. 

Frajipée  de  ces  inconvéniens,  l'administration  française , 
s'est  appliquée,  depuis  quelques  années,  à  réduire  le  nombre 
des  iown.  De  1834  à  1S37,  67  tours  ont  été  supprimés  dans 
83  départemens.  Dans  8  départemens  les  tours  ont  entière- 
ment disparu.  Qaelles  ont  été  les  suites  de  ces  mesures  ?  Les 
npik>rts  officiels  l'attestent  :  il  n'y  a  pas  eu  plus  d'exposi- 
tions; il  y  a  eu  moins  d'abandons. 

§  2. 
Des  bureaux  d'admiasion* 

La  bienfaisance  éclairée  réprouve  les  tours,  comme  un  sys- 
tème de  secours  donnés  sans  discernement;-^  dès-lors  ,  si 
elle  institue  des  bureaux  d'admission ,  elle  ne  saurait  con- 
sentir à  ce  que  Ces  bureaux  reçoivent  les  enfans  sans  con- 
dition, sans  contrôle,  sans  limite.  Ils  feraient  alors  l'office 
de  tours ,  sous  une  forme  'plus  commode  encore  ;  ils  mérite- 
miesit  la  même  réprobation.  Une  sage  et  juste  bienfaisance 
ne  consentira  à  ouvrir  des  bureaux  d'admission,  qu'en  leur  don- 
nant le  caractère  et  la  destination  essentiels  à  toute  réception 
dans  les  asiles  ouverts  par  la  bienfaisance,  c'est-à-dire  qu'en 
les  fidsant  servir  à  reconnaître  le  titre  des  admis,  et  à  consta- 
ter leurs  droits  à  l'hospitalité. 

Ici  donc,  tout^  les  objections  vont  se  reproduire  ;  elles  ne 
sont  que  déplacées  :  car,  le  but  que  se  proposent  les  créateurs 
et  les  partisans  des  tours,  c'est  la  faveur  du  mystère  absolu, 
de  l'admission  sans  contrôle. 

c  En  contraignant  la  personne  qui  apporte  l'enfant  à  se 
c  montrer  au  bureau  d'admission,  vous  allez ,  s'écrient-ils, 
«  vous  allez  violer  le  secret  des  familles  !  )» 

II.  20 
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MaiSi  avant  toat,  quel  est  donc  ce  «ecret  que  l'on  r^cUUQQ? 
Est-ce  le  secret  nécessaire  à  la  femme  qui  a  commis  uoa 
faute,  pour  échapper  à  Tiguorninie ,  pour  conserver,  avec  sa 
réputation ,  la  bienveillance  de  sa  famille,  la  situation  qu'elto 
occupe,  la  profession  qu'elle  exerce 7  Ob!  un  tel  ^creti 
noup  le  respectons ,  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  confié 
à  l'administration  hospitalière. 

£h  quoi  !  cette  condition  voui  étonne ,  vous  bles^ç  !  ^ons 
n'y  voulez  pas  consentir  !  et  pourquoi  ? 

Oseriez-vous  hésiter  à  vous  fier  à  l'admimstratiQU  bofi^i^a* 
lière  qui,  en  ie  chargeant  de  vous  remplacer  auprès  dâ  l'w* 

.  fant,  TOUS  promet  la  discrétion  la  plu»  entière?  Ne  lui  çonfiet* 
vous  pas  un  dépôt  aussi  précieux ,  plus. précieux  que  celui  de 
votre  réputation,  votre  enfant  lui-même?  Ce  secret,  ne  le  lui 
confiez-vous  pas  vous  inéme,  mère  de  l'enfant ,  lorsque  vous 
venez  franchir  le  seuil  de  la  maison  d'accouchement ,  vous 
montrer  aux  employés ,  aux  gens  de  service ,  auit  compa- 
gnes de  votre  malheur  ?  Jamais  avez-vous  eu  lieu  de  voua  an 
repentir?  Votre  confiance  a-^t-elle  japiais  été  trompée  7  Chaque 
année  8000  femmes  sont  venues  faire  leurs  couches  à  l'bospiee 
de  la  Maternité  de  Paris;  chaque  année  iOOOenfans  ontdlé 
déposés  à  l'hospice  des  enfans  trouvés  de  la  même  ville,  avec 
des  actes  de  naissance ,  ou  des  renseignemens  sufiisans  pour 
indiquer  leur  famille.  A<-t-on  cité  un  seul  exemple  d'une  indii' 
crétion  commise?  Les  personnes  estimables  qui  régissent  lai 
maisons  hospitalières  mériteraient^lles  moins  de  confiaifle 
que  les  mercenaires  aux  mains  desquelles  les  mèret  remet- 
tent leurs  enfans  pour  les  déposer? 
,  Ne  faut-il  donc  considérer  ici  que  l'embarras  et  la  honte 
que  peuvent  causer  à  quelques  femmes  l'aveu  d'une  faa|e,  Mt 
sous  le  sceau  du  secret?  Est-ce  ici  leur  seul,  leur  preinier  ittié- 
rét?  Ah!  certes!  il  en  est  un,  d'un  ordre  bien  plus  relevé,  et  qas 
l'examen  préalable,  fait  parle  bureau  d'admission,  donnera 
le  moyen  de  servir.  L'infortunée  qui  a  foilli  ^    digne  de 

.pitié  même  après  sa  ftmte,  obtiendra  une  proteetion  inef 
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-   férée  ;  elle  reoeyra  des  conseils ,   des  exhortations  saln- 
r    tiires,iui  appui  efficace.  Si  elle  n'a  été  qu'entraînée ,  victime 
de  la  séduction  et  de  la  surprise ,  elle  sera  encouragée  à  se 
mettre  en  garde  contre  le  retour  du  péril.  Si  elle  est  plus 
coupable,  elle  entendra  des  paroles  qui  pourront  la  rame- 
ner an  sentiment  de  ses  devoirs.  L'espoir  de  la  réhabilitation 
morale  nattra  pour  elle  du  secourii  qu'elle  aura  reçu.  Nous 
Terrons  bientôt,  dans  l'un  des  chapitres  du  iii*  livre  ci«^près, 
que  cet  espoir  n'est  pas  une  illusion  ;  nous  verrons  quels 
immenses  services ,  attestés  par  de  nombreux  exemples,  pèu- 
▼ept  élre  rendus  h  la  moralité  d'un  sexe ,  qui  exerce  un  si 
grand  empire  sur  Jes  mœurs  publiques. 

Cet  examen  préalable,  qu'une  molle  indidgence  pour  des 
éearts  répréhensibles  accuse  d'être  une  vexation,  devient, 
au  contraire,  une  assistance  d'un  grand  prix. 
>   Cependant,  on  insiste  :  on  veut  le  secret. 

Vous  voulez  le  secret  !  mais  le  secret  que  vous  desirez,  le 
•enl  que  vous  puissiez  légitimement  solliciter,  c'est  le  secret 
'vis-à-vis  des  étrangers,  vis-à-vis  du  publie)* celai  qui  est 
nécessaire  pour  ne  pas  vous  compromettre.  U  vous  est  as- 
suré si ,  en  effet,  il  mérite  d'être  respecté. 
•  Tous  voulez  le  secret  !  Eh  !  n'avex*-vous  pas  déjà  des  conft» 
ûéûSy  et  des  confidens  moins  dignes  d'en  être  les  dépositaires? 

Tous  vouiez  le  secret  !  mais,  il  est  dans  votre  intérêt  même 
-qM.ce  secret  ne  soit  pas  absolu,  qu'une  administration  cha* 
iteMe  en  soit  confidente.  Car,  un  jour,  vousTegretterex  votre 
fmte;  vons  redmnanderex  à  voir  cet  enfant  que  voue  avez 
fi^udië» 

Yotts  voulez  le  secret  »  dites*vous  t  Oh  !  soyex  vrai  :  vo«s 
nouiez  plus,  vous  voulei  oommander  à  l'administration  boa* 
pitalière  i  vous  exigez  qu'elle  adopte  votre  enfont»  à  la  coih 
dilfam  qu'elle  ignorera  de  quel  droit,  à  quel  titre,  par  qu<d 
iMtif  voua  lui  en  imposez  le  fardeau  {  vous  prétendez  vous 
^MaUtuer  juge,  juge  suprême,  seul  juge,  de  la  légitimité  de 
M  délaîMWUBnt  i  voua  osez  interdire  oe  jugement,  précisément 

20. 
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à  Tautorité  compétente,  à  rétablissement  qui  doit  en  subir  ks 
conséquences  !  encore  une  fois,  soyez  vrai  :  ce  secret  peut^trei 
vous  ne  voulez  le  confier  à  qui  que  ce  soit,  parce  que  tqus 
n*avez  pas,  en  délaissant  Tenfant,  de  moUf  que  vous  puissiez 
avouer.  Le  mystère  peut-être  couvre  un  crime.  Et,  en  eSét,' 
il  n'est  que  trop  de  motifs  criminels  qui  conduisent  au  dé- 
laissement des  enfans ,  motifs  qui  ne  sauraient  être  accueiBis 
par  Tadministraiion  hospitalière.  Si  de  tels  motifs  vous  con- 
duisent à  envoyer  votre  enfant  à  Tliospice,  la  porte  ne  peut 
s'ouvrir  ;  l'administration  ne  deviendra  pas  votre  complice. 

Le  mendiant,  lui  aussi,  prétend  s'imposer  à  la  charité  pu- 
blique, sans  justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins.  Mais,iui,da 
moins,  montre  sa  personne,  répond  à  qui  l'interroge,  étale 
ses  haillons  ;  ses  cheveux  blancs,  ses  infirmités  frappent  les 
yeux  de  tous. 

Il  est  vraiment  impossible  qu'on  oppose  rien  de  raisonna- 
ble au  désir  d'ime  administration  charitable,  qui,  en  consen- 
tant à  adopter  un  enfant,  veut  savoir  au  moins  pourquoi  qb 
lui  demande  un  tel  service. 

Cependant,  dans  le  cas  où  le  secret  absolu  serait  nécessaire, 
il  peut  aussi  être  accordé ,  dans  le  régime  des  bureaux  d'ad- 
mission. Si  la  personne  qui  y  dépose  l'enfant  est  elle-même  con- 
nue ;  si  elle  exerce  une  profession  qui  donne  des  droits  à'  h 
confiaiu^e  publique,  comme  un  médecin-accoucheur  ou  une 
sage-femme;  si,  par  la  nature  de  ses  fonctions ,  elle  est  tenue 
de  conserver  les  secrets  dont  elle  est  dépositaire,  sa  déclara- 
tion, reçue  sous  sa  responsabilité,  pourra  suffire  :  Tenfant  sera 
admis,  sur  ce  témoignage.  Telle  est  la  marche  suivie  à  PariSr  de- 
puis le  V"^  novembre  1837.  Il  y  a  moins  d'inconvéniens  à  être 
trompé  de  cette  manière,  qu'à  repousser  un  enfant,  lorsque  la 
probabilité  est  acquise  que  cet  infortuné  est  dans  une  situation 
qui  jcommande  d'exercer  envers  lui  le  bienfait  de  l'hospitalité. 
Si,  en  portant  jusqu'à  ce  point  la  condescendance,  l'admi- 
nistration charitable  ne  parvient  pas  à  contenter  les  exîgen- 
ces  des  personnes  qui  veulent  délaisser  leurs  enfims,  c'est 
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un  avea  tacite,  de  la  part  de  ces  personnes,  qu'elles  n'ont  au- 
cnn  motif  plausible  pour  obtenir,  en  faveur  des  enfaos  délais- 
sés, le  bienfait  de  l'hospitalité. 

c  Mais ,  disent  les  partisans  de  l'admission  sans  examen, 
c  TDS  interrogatoires  eSiraieront  les  personnes  qui  sont  char- 
c  gëes  de  déposer  l'enfant.  Les  forcer  à  se  montrer,  les  ques- 
«  tioaner,  c'est  les  repousser  :  autant  vaudrait  fermer  la  porte 
«  de  l'hospice  ». 

Nous  ne  fermons  point  la  porte;  mais,  nous  ne  l'ouvrons 
qu'à  bon  escient.  Nous  sommes  dans  nôtre  droit,  et  nous  agis- 
lODS  dans  l'intérêt  même  des  familles  qui  nous  invoquent. 

Sans  doute,  il  se  trouvera  quelques  personnes  qui  répugne- 
ront à  remplir  l'office  de  présenter  un  enfant  au  bureau  d'ad- 
■ission,  et  à  s'y  voir  interroger.  Ce  sera  un  bien;  de  tels 
ialermédiaires  sont  toujours  trop  nombreux;  les  personnes 
qri ,  ordinairement,  conseillent  et  favorisent  le  délaissement 
des  enfans ,  qui  ont  à  leur  disposition  des  messagers  habi* 
tués  à  déposer  le  nouvëau-né,  ou  qui  fort  souvent  s'en  char^* 
gent  elles-mêmes,  auront  moins  de  fiscilité  à  exécuter  une 
qpécnlation  aussi  honteuse  ;  elles  '  s'imposeront  plus  de  ré- 
serve. 

Sans  doute,  il  se  trouvera  des  personnes  qui,  en  présen- 
tant l'enfant,  se  refuseront  à  fournir  les  informations  exigées, 
et  qui  seront  ainsi  contraintes  de  remporter  la  victime  qu'elles 
allaient  sacrifier.  Mais  leur  refus  prouvera  que  le  délaisse- 
ment dont  elles  s'étaient  rendues  les  ministres,  n'avait  pas 
dlmpérieux  motib. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  enfans  qui,  par  suite  de  ce 
silence,  ou  qui,  d'après  les  réponses  faites,  ne  seront  pas  re- 
çus, parce  qu'en  effet  ils  n'auront  pas  droit  à  être  admis.  Mais 
c^est  là  précisément  le  but  auquel  il  faut  tendre. 

Ici,  on  nous  arrête:  il  est  une  dernière  objection  que  plus 
d*nne  fois  nous  avons  entendu  faire.  On  nous  dit  •*  <c  Toutes 
ce  ces  précautions  sont  inutiles  :  les  personnes  qui  apportent- 
cc  Fenfant  donneront  de  fausses  indications,  et  l'administra- 
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<c  tion  n'aura  obtenu  que  d*étre  trompée  |  ou  bien^  refont  cpM 
<c  vous  aurez  refusé  d'admettre,  lera  expoié  aiir  la  voie  pu- 
<c  blique,  et  vous  serez  contraint  de  le  recevoir;  Fenfant  vooi 
«  arrivera  seulement  d'une  antre  manière,  après  avoir  oonni 
«  des  dangers  et  éprouvé  des  privations.  » 

L'administration,  se  tiendra  sur  s^  gardes  i  elle  vérifiera 
les  indications  qui  loi  auront  été  données  \  elle  n'en  sera  pas 
moins  exposée,  il  est  vrai,  à  se  voir  tromper  plus  d'une  fois^ 
c'est  pour  elle  un,  danger  inévitable  $  mais  serail-ce  un  motif 
pour  agir  aveuglément,  et  pour  vouloir  être  trompée  toigours? 
L'inconvénient .  sera  bien  moindre  que  si  elle  recevait  sans 
condition  et  sans  oontrôle» 

D'un  autre  côté ,  considères  les  immenses  avantages  que 
la  bienfaisance  publique  va  recueillir  des  informations  4ki 
viennent  d'être  indiquées,  si  elles  sont  conduites  aveo  pru- 
dence et  sagesse!  Combien  d'enhns  conserveront  leur  étsl 
civil  qu'ils  eussent  perdu!  G)mbien  de  mères  pourront ren* 
plir  les  devoirs  de  la  matemilé  I  Combien  de  douleurs  se* 
ront  consolées!  Combien  de  dissensions  domestiques  se* 
ront  calmées  !  Combien  d'unions  légitimées  !  Combien  de  tt- 
milles  restaurées!  Combien  de  malheurs,  qui  avaient  caasé 
les  délaissemens ,  réparés  !  Combien  de  lumières  obtenues 
sur  les  besoins  de  l'indigence ,  sur  les  intérêts  de  la  mo- 
rale, sur  la  situation  des  classes  malaisées! 


§  3. 


De  rinflittiMS  que  le  régioM  des  adottiaions  peut  eiLeroar  sar  IcsinfanikiAiii 

De  tous  les  motifs  qui  ont  été  allégués  pour  justifier  l'étfr' 
blissementet  le  maintien  des  tours,  il  n'en  est  pas  de  {dns 
grave  que  celui  qui  se  fonde  sur  le  désir  d'éviter  les  infanti-' 
cides  et  les  expositions  d'enfans. 

La  même  motif  peut  aussi  être  opposé  au  régime  qui,  dans 
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lêl  bnt<eâtix  d*admissiofi  ^  »ige  des  iaformaUons  prëalabies. 

Nous  AYons  réservé,  à  dessein^  cette  question,  pour  r^iami'- 
Mr  avec  là  ftérieufie  attefilicm  qui  lui  est  due< 

Traitons  d'abord  des  infanticides. 

L'eipérience  a  proOTé  qa'îl  n'eiiste^  en  folt^  aiiettti  ciippôH 
entre  l'etistencedeë  iourêj  et  le  nombre  des  intaniiddeëi 

Ainsi,  par  éiemple^  en  Angleterre  et  dans  le  pays  deOallêiy 
ûh  il  n*y  a  point  dé  iotif»,  la  moyenne  des  aecuiÉtioitt 
d^infenticides  n'a  été,  en  20  années  (de  1810  à  1890),  que 
d^envlron  une  sur  plus  d'an  million  d'habitanë)  et  elle  a  été  en 
décroissant;  tandis  qu'en  Irlande,  ofi  11  e&lste  des  toars^  elle 
a  été  d'une  sur  287  mille  (1  ). 

£n  Allemagne,  où  il  n'existe  point  de  tottrs^  à  l'eteeptlon 
fan  petit  nombre  de  villes,  les  infanticides  sont  très  rares. 

La  Belgique,  peuplée  d'environ  a,SOO,OOÔ  habitans^  fie  pœ- 
lédaît,  en  183ft,  quelS  totirs»  etcomptait tmeacensation  d'ia- 
lluiticide,  sur  618,000  habitansrLâ  France,  qoi^  stir  unepopu- 
>tion  huit  folsplos  Considérable,  possédait  ii  fois  pltia  de 
lonrs  (271),  comptait  une  accusation  d'inftintielde  Mr 
'826,000  habitans;  c'est-à-dire  que,  entre  ees  deuiL  payft,  le  rap- 
port du  nombre  ded  accusations  d'infanticides  à  oeittl  desimifi 
^it  précisément  en  raison  inverse  de  celui  qu'on  suppose.  Il 
y  avait,  alors,  le  double  d'accusations  dlniàntlcide  en  FrMoe, 
avec  un  nombre  de  toute  deun  fois  plus  eonstdérftble/ 

Si  Ton  compare  entre  elles  les  provinces  belges^  on  voitqne 
la  moyenne  des  infanticides  est  aussi  plus  élevée  dani  les 
provinces  où  les  t&un  sont  le  plus  multipliés;  que  cette 
moyenne  est  plus  faible  dans  les  provinces  où  les  tours  sont 
le  plus  rares.  Depuis  1824 ,  époque  de  la  suppression  des 
tours  à  Maeslricht,  il  y  a  eu  comparativement  moins  de  potii^ 
suites  pour  infanticide,  dans  la  province  duLimbotirg,  que 
pendant  les  années  précédentes.  (2) 

(1)  Ûes  mûdîjlcatUms  à  introduire  dans  la  tégldafvsm  mMv  mm  mfkns 
ffâupés  en  Éêlgtque,  (MrM.  DMpMttttx.  BniK«ll«i»  IBêé,  f.  t% 
(a)  Jbid.,  ibid.  p.  19.  , 
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En  France ,  d'après  les  calculs  publiés  par  M.  le  ^icoiHte 
de  Bondy,  on  voit  que,  parmi  les  15  départemens  qû 
compteiitle  mawimum  des  infanticides,  it  enesC-S  qui  ap- 
partiennent à  la  classe  moyenne  quant  au  nombre  des  tours  (i). 
Depuis  1834,  époque  à  laquelle  les  suppressions  de  tours  ont 
commencé  en  France,  sur  8  départemeitt  dans  lesquels  ils 
ont  entièrement  disparu,  5  ont  obtenu,  dans  les  années  sui- 
vantes, une  diminution  dans  les  accusations  d'infanticides,  in 
seul  les  a  vues  augmenter^  sur  24  départemens,  dans  lesquels 
la  simple  réduction  des  tours  a  eu  lieu,  13  ont  vu  diminuer 
'  les  accusations ,  -  9  seulement  les  ont  vues  croître.  (2) 

Du  reste ,'  nous  n'accordons  point  à  ces  résultats  des  re- 
cherches statistiques  une  valeur  absolue  que,  d'après  les  omh 
tifs  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer,  elles  m 
nous  paraissent  pas  comporter.  Nous  chercherons  un  guide 
plus  sûr  dans  les  lumières  de  la  philosophie  morale ,  dam 
l'étude  du  cœur  humain,  dans  l'expérience  acquise  par  l'ad- 
ministration des  secours  publics,  ou  par  les  informations  ju- 
diciaires. Or,  ces  différens  ordres  d'investigation  s'accordent 
à  nous  révéler  ici  une  vérité  positive  qui  résout  la  questios 
dans  ses  principes  :~  c'est  que  les  motifs  qui  poussent  une  mère 
à  commettre  le  crime  de  l'infanticide,  sont  des  motifs  d'une 
nature  toute  spéciale,  sur  laquelle  l'existence  ou  la  non- 
existence  des  tours  destinés  aux  enfans  trouvés  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence. 

Il  est  reconnu,  d'une  part,  qu^une  pière  ne  se  porte  à  l'as- 
sassinat de  son  propre  enfant,  qu'au  premier  moment  de  la 

ê 

(1)  Yoyez  le  mémoire  déjà  cité,  publié  par  M.  le  vicomte  de  Bondy,  m 
1836,  tableaux  ii«  1  et  2. 

(2)  Toyez  le  rapport  déjà  cité,  du  ministre  de  l'intérieur,  publié  eo  18S7 
et  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France,  publiées  par  le  nî- 
nistre  de  la  justice^  pour  1836  et  1836. 

Depuis  que  le  présent  ouvrage  est  terminé,  M.  Remacle,  dans  son  escaUent 
livre,  a  donné  à  ces  recherchas  une  beaucoup  plus  srande  éteadne'ct  a  été 
conduit  aux  mém^  r^ultats. 
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naissance;  et,  d'un  autre  côté,  qu'elle  ne  commet  ce  crime, 
que  lorsqu'elle  n'a  aucun  témoin,  aucun  confident  quelconque 
dé  son  accouchement.  C'est  seulement  lorsque  ces  deux  çir- 
«(hnstances  se  trouveut  réunies  que  la  mère  se  détermine 
an  meurtre,  dans  le  désir  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'ombre  la 
bute  qu'elle  a  commise. 

On  le  conç(Ht  :  l'infanticide  est,' de  la  part  d'une  mère,  un 
téritable  délire,  qui  s'explique  par  le  désordre  de  sesndées, 
:  par  l'effroi,  leséBBtotions  de  tout  genre,  au  motaent  de  l'accou- 
ehement.  ^n  enfant  lui  est  encore  en  quelque  sorte  inconnu  ; 
I  elle  ne  voit  en  lui  qu'un  fardeau  accussAenr.  Mais,  l'a-t-elle 
'  tenu  dans  ses  bras ,  l'a-t-elle  considéré ,  a-t-elle  repris  ses 
^  lens?  Oh!  alors ,  elle  redevient  mère ,  son  àme  se  soulève  à  l'i- 
•  dée  d'bnabandou;  elle  se  demande  si  ellenepeut  conserverson 
lecret,  sans  conmiettre  un  crime  atroce  (l).'^]>ès  qu'elle  a  mi 


». 


(1)  Yoici,  sur  oe  sujet,  le  témoignage  d*un  magistrat  belge,  qui  a  re^opU 
•  IflBg-temps  les  fonctions  de  président  du  tribunal  à  Maestricht  et  à  Tongril  :.- 

«  J*aTàis  moi-même,  dit-il,  été  long-temps  pénétré  de  Tidée  que  les  hospiceâ 
«  d'encans  abandonnés  devaient  essentiellonent  tendre  à  conserver  les  nou- 
«  veau-nés.  J*ai  donc  chercbé  à  me  rendre  compte  de  cette  espèce  de  phéno- 
«  mène  ;  j*ai  tâché  de  découvrir  comment  il  se  faisait  que  les  infiroticides  ne 
«  s'étaient  pas  multipliés  dans  la  province  du  Umbourg,  éa  proportion  inverse 
«  da  nombre  des  enfims  déposés,  et  les  redierches  que  j'eus  occasion  de  faire, 

•  à  eet  égard,  au  parquet  de  la  cour  d'assises  de  la  même  province,  me  étut» 

•  nèreift  la  solution  de  ce  problème. 

'   '  «  Je  découvris  que  le  crime  d'infanticide  ne  se  commettait  point  sur  des 
«  enfims  qui  avaient  vécu  quelques  jours. 

«  Que,  dès  que  la  femme  avait  éprouvé  les  premières  jouissances  de  la  ma- 

•  temité,  die  n'attentait  plus  à  la  vie  de  son  nouveau-né  ; 

«  Que  la  mère  ne  se  portait  à  pet  acte  de  barbarie  que  dans  les  premien 

•  embarras  de  son  nouvel  état  et  lorsqu'elle  était  encore  placée  entré  le  aenti- 
«  ment  de  la  honte  et  les  sentimens  les  plus  naturels; 

«  Enfin  que  l'enfimt  était  satavé^  dès  que  la  mère,  pouvait  croire  que  son  ao- 
•>  couchement  était  connu  d'une  seconde  ou  d'une  troisième  personne  ; 

«  Et  comme  j'avais  remarqué^  d'autre  part,  que  les  enfims ,  qui  étaient  por- 
«  lés  à  l'hospice,  étaient  nés  4lqpuis  plusieurs  jours,  que  parfois  ils  comp* 
«  Iaknt  qudques  mois,  j'ai  été  conduit  à  tirer  de  la  ertmhinaison  da  «tte 
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ixn&dent^  le  moyen  est  trouvé.  Elle  peut  fUre  remettre  mu 

* 

enfant  en  d'autrei  maint.  La  panvre  petite  créature  Mra 
eipoiée^  pettt^tre«  Mais^  enfin^  la  mare  ae  persuade  que  son 
enflHit  est  sauté ,  qu'il  sera  recueilli  par  quelque  petsoims 
compatissante. 

Que  fait  l'existence  d'un  tour  à  tout  cela? 

Dans  la  double  condition  qui  donne  lieu  à  l'infanticide, 
l'enflint  ne  pourrait  arriver  au  tour.  Au  moment  où  la  m^ 
met  son  enfiint  au  jour  ^  elle  n'est  pas  en  état  d'aller  ell^ 
mAffle  le  déposer,  et  de  franchir  à  cet  effet  la  distance  qui  h 
aëpare  de  Thospice.  Il  lui  faut  un  intermédiaire  5  poar 
transporter  l'enfiant.  Alors ,  elle  a  donc  un  confident  9  elle  aê 
commettra  point  l'infanticide.  Elle  acceptera  ^  elle  sollicitM 
peut-^être  un  complice  pour  l'aider  à  délaisser  son  enfui) 
elle  le  trouvera  :  elle  n*en  acceptera  point  pour  l'inflintidde) 
elle  n'en  trouverait  peut-être  pas. 

L'infanticide  n'est  commis  que  par  des  femmes  qui  n'ciiH 
prantent  point  le  ministère  d'un  accoucheur  ou  dHme  mgt 
lémme.  • 

Pour  que  le  tour  pût  prévenir  un  infanticide ,  il  faudrait 
que  le  tour  lui-même  fut  à  la  portée  de  la  mère,  précisément 
à  l'instant  où  elle  est  délivrée  de  son  fruit. 

II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  êi  les  infanticides  sont  quel* 
qttêfdfs  plus  nombreux  dans  les  pays  qui  possèdent  des  tours. 
La  sévérité  de  l'opinion,  qui  flétrit  les  filles-mères,  y  fait  com- 
mettre plus  d'infanticides  :  elle  suggère,  sans  doute,  aussi  l'i^ 

«  double  observatioa  la  êmukpiêane  qu'en  général  les  enfods  qus  Foe  poftail 
«  ant  ïiotfiam  étaient  déji  à  Tabri  do  crita^y  et  que  les  mèmi  qui  les  y  fei- 
^  màati  àèp98tf  n'étaient  ploa  cajpablei  de  porter  sur  eux  une  mam  heittWir, 
«  que  c'était  le  plus  souYenlf  pour  fle  débarraiser  d'un  fardeau  qui  oootiifiiit 

•  levn  inclinatioiia  ▼ioieuset  ou  qui  gênait  leur  poiilioii  fodale,  qv'îiUii  t'en 
«  défaisaient. 

•  I)eflntteBanièrojenieiiiiseBpliqnéeoiiuDeDtii8efiûsaitqae,d*aiièpart, 

•  kl  hofpieaa  pourms  de  tonra  ne  préreuneBl  paa  kainfimtittdei^  M  qS% 

•  éTsalro  parlt  km  mppreiiMm  n'agnNDteraâlpai  Wneaibradce  vietsMi.  • 
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dée  d'ouvrir  des  tours  pour  y  apporter  un  préservatif;  mais^ 
cet  espoir  ne  peut  s'y  réaliser. 

Les  règles  que  nous  avons  proposées,  pour  Tadmission  des 
enfans  dans  le  bureau  des  hospices ,  exerceraient-elles  plus 
d'influence  sur  les  causes  de  Tinfanticide?  pas  davantage. 
Le  bureau  d'admission  fait  l'office  du  tour,  avec  cette  dif- 
férence seulement,  qu'il  ne  procède  pas  à  l'aveugle.  La  mère 
aura  un  confident  de  plus,  mais  un  confident  dont  elle 
a  tout  à  espérer,  dont  elle  n'a'  rien  à  craindre,  ;,et  qui  res** 
pectera  son  secret  avec  une  inviolable  fidélité.  Si  elle  a  em- 
prunté le  ministère  d'une  sage-femme  ou  d'un  accoucheur, 
elle  pourra  encore,  par  leur  organe,  faire  recevoir  son  en- 
flint,  sans  qu'on  iHnterroge  même  sur  son  nom,  sur  sa  de- 
meure. Si|  elle  est  réellement  dans  une  position  qui  ne  lui 
permette  pas  d'élever  elle-même  son  enfant,  Tenfant  sera 
élevé  par  l'hospice.  N'a-t-elle  aucun  titre  pour  obtenir  cette  ■ 
fiiveur?  clle.pourra  recourir  à  deux  moyens ,  coupables  sans 
doute,  mais  bien  moins  criminels  que  l'infanticide,  à  la 
fraude  ou  à  l'exposition.  Elle  n'hésitera  pas.  En  faisant  expo^ 
ser  son  enfant,  elle  se  flattera  de  le  conserver  ^  en  employant 
le  mensonge ,  elle  le  fera  recevoir. 

Telles  sont  les  diverses  combinaisons  qui  s'offriraient  à  sa 
pensée  si,  lorsqu'elle  est  assaillie  par  l'horrible  pensée  de  l'in- 
fanticide, elle  était  capable  de  réfléchir.  Mais  une  si  atroce 
barbarie  n'est  point  le  fruit  de  la  réflexion.  La  malheureuse 
qui ,  dans  son  désespoh*,  viole  les  plus  saintes  lois  de  la  na- 
ture ,  ne  consulte  point  les  réglemens  de  nos  hospices ,  ne 
5'informe  point  des  formalités  qui  y  seront  remplies.  Sa  rai- 
son est  égarée.  L'aveu  de  sa  faute,  voilà,  après  la  fonte,  le 
vrâî  moyen  de  la  réparer.  Encourageons  cet  aveu!  Quel  moyen 
plus  efficace,  que  le  bienfait  qui  lui  est  oflîert,  avec  le  mystère 
qnf  lui  est  promis? 
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De  rinflueoee  qoe  les  rcgfei  Jaitmiiikm  pemrcDt  «voir  ma  rgiporiti— 

des  ciranu» 


Deux  classes  d*enf!uis  peavent  être  dflaissés  par  U  ToiedQ 
rexposition  : 

Les  enfims  auxquek  ThosiHtalité  esl  due  à  qœlqif u  dfli 
titres  ci-dessus  déterminés  (1)  ^ 

Ceux  auxquels  elle  n*est  due  à  aucun  titre. 

Si  lliospltalité  était  refusée  à  la  première  classe ,  ou  sU 
n*était  pounru  par  des  moyens  suffisans  et  couTenables  i  ce 
qu'elle  puisse  leur  être  accordée,  les  enfons  ainsi  repooiià 
pourraient  éire  exposés,  et  l'administration  publique  en  por» 
terait  la  responsabilité. 

Rien  de  semblable  n'est  à  craindre ,  dès  que  la  porte  de^ 
établissemens  hospitaliers  s'ouvre  pour  tous  les  enfuis  qai , 
se  trouvent  dans  les  conditions  requises.  L'examen  préalaUSi^ 
loin  de  faire  naître  ce  danger,  sert  précisément  à  le  prévenir. 
Le  tour  ne  ferait  rien  de  mieux.  Le  tour  n'est  donc  d'aucune 
utilité  pour  éviter  les  expositions  qui  appartiendraient  i  cette 
première  catégorie. 

])ès4ors,  le  but  n'est-il  pas  atteint?  Le  but  pour  lequel  les 
hospices  ont  été  fondés,  le  seul  but  qui  soît  légitime? 

Beste  la  seconde  classe  d'enfans,  celle  à  laquelle  l'hospitalité 
n'est  due  à  aucun  titre . 

Pour  celle-ci,  il  est  vrai,  et  pour  celle-ci  seule,  le  tour  eft 
utile  ^  il  lui  assure  l'admission  d'une  manière  illimitée  et  in- 
définie. 

Le  bureau  d'admission  suffit  à  ce  qui  est  utile  ;  le  tour 
facilite  l'abus,  et  même  le  provoque. 

(1)  Voyez  Tartide  1*'  du  présent  cha{iitre. 
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Prétendrait-H>ii  que  les  devoirs  de  radministration  publique  - 
vont  jusqu'à  Tobligation  de  prévenir  l'exposition  d'enfans 
qui  n'ont  auôun  droit  à  l'hospitalité ,  en  leur  accordant  cette 
hospitalité  les  yeux  fermési^et  sans  vérifier  leurs  titra?  - 

Il  faut  le»  reconnaître  :  l'efifant  exposé  n'est  pas  complice 
des  parens  qui  l'exposent.  Aussi,  considérons-nous  l6,mal-^' 
beur  dont  il  est  atteint  par  la  barbarie  de  sesparens,  comme 
un  titre  à  [l'admission.  Ce  titre  lui  est  personnel  ;  quant  à  saî 
ûimilley  elle  n'a  pas  même  d'excuse.  L'enfant  exposé  n'avait 
incun  droit,  antérieurement  à  l'exposition;  cette  circonstance 
seule  le  lui  confère  ;  .dès-Iors,  les  portes  s'ouvrent  pour  lui; 
Qœ  pourrait-on  faire  de  plus ,  sans  dépasser  les  bornes  de 
Véquité  et  de  la  prudence? 

C'est  un  grand  malheur  pour  l'enfant  que  d'être  exposé 
«ssi,  par  l'admission,  on  répare  ce  malheur.  Faut-il  le  pré- 
vifthr,  le  supposer  d'avance  ; ,  et,  pour  l'éviter ,  admettre  des 
cnfans  qui  n'eussent  point  couru  le  danger;  les  admettre  au-; 
mit  qu'il  plaira  à  leurs  familles  d'usurper  cette  faveur? 
.  En  supposant  qu'une  mère,  dans  la  vue  de  se  soustraire  à 
«tt  examen  préalable ,  expose  un  enfant  qui  n'a  point  de  ti- 
tres à  être  admis ,  cet  inconvénient  serait-il  comparable  à 
odui  d'admettre  sans  examen  l'enfant  présenté  à  l'hospice  ? 

L'enfant  exposé  est  presque  toi^ours  placé  dans  un  lieu 
pid>lic  et  dans  un  lieu  fréquenté ,  afin  qu'il  soit  recueilli,  le 
phn  iHromptement  possible.  U  eàt  recommandé  à  la  pitié 
pid>lique  ;  elle  ne  lui  manquerait  pas.  La  police  mun  icipale 
esc  portée  aifjourd^hui  à  un  degré  de  perfection,  qui  ne 
permet  pas  que  l'exposition  se  prolonge  long-temps.  Il  n'y 
a  de  péril  pour  l'en&nt ,  que  si  on  l'expose  la  nuit ,  ou 
aor  k  voie  publique,  dans  la  saison  rigoureuse. 

Une  autre  cause  qui  multiplie  les  expositions,  c'est  qu'il 
esl  plus  commode  d'exposer  l'enfant,  que  de  le  faire  voyager 
pour  l'envoyer  h  l'hospice.  Mais,  comme  les  bureaux  d'ad- 
mission peuvent  être  beaucoup  plus  multipliés  que  les  tours , 
le  voyage  sera  moins  long  dans  le  système  que  nous  pro- 


. 
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posons  I  que  dans  celui  des  tours.  Lé  motif  qui  ooneoin  i 
.pvduire  les  expositions ,  par  la  crainte  on  rembarras  'd%a  p 
transport  lointain  de  l'enfant,  aura  donc  moins  de  force.  Peul-  p 
il  être,  d'ailleurs,  mis  en  balance  avec  les  funestes  oom^ 
quences  d'une  admission  aveugle  et  illimitée?  Les  enfims 
portés  aux  tours  ne  courent^ils  donc  aucun  péril?  Quels  que  p 
soient  les  soins  de  l'administration  publique,  combien  de  p 
chances  ne  menacent  pas  leur  vie?  Et  ce  danger  est-il  h 
seul?  Ne  tiendronfr-nous  aucun  compte  de  la  perte  de  IW 
état  civil,  de  la  rupture  de  tous  les  liens  de  femille,  dliss  ê^ 
teintes  portées  à  la  morale,  «de  la  faveur  accordée  à  la  vicrihh 
tlon  des  lois  de  la  nature?  Pour  empêcher  une  mère  d'exposiT  f 
son  enfant,  faudra-t-il  en  provoquer  cent,  peut-être,  ft  les  dépen- 
ser, en  les  délaissant  pour  toujours?  p 
'  Laquelle  donc  est  la  plus  digne  de  notre  intérêt  et  de  BoM  m 
pitié ,  ou  la  femme  qui  expose  son  enfant ,  parce  que  M 
e&iànt  ne  réunit  aucune  des  conditions  qui  peuvent  lui  mëriM 
l'hospitalité,  ou  celle  qui  laisse  connaître  sa  situation,  A 
dont  la  situation  motive  l'admission  de  son  enfant? 

La  première,  qu'est-elle?  Une  femnie  dépravée,  qui  Wt 
songe  qu'à  se  débarrasser  de  son  fruit;  une  femme  cuptds, 
qui  a  les  moyens  d'élever  son  enfant,  et  qui  trouve  plus  avan- 
tageux de  le  faire  élever  aux  f>ais  du  public,  même  en  le  per 
dant  pour  toujours  i  une  mère  dénaturée,  profondément  In^ 
différente  ausort de  son  ratant,  et  qui  ne  Gonsuhe  4ue 
honteux  calculs  de  régo!sme. 

La  seconde,  quoique  coupable  d'une  (kiute,  ii*est  point 
eore  entièrement  pervertie  ^  c'est  peut-^tre  une  penonne  qtt 
a  cédé  avec  une  facilité  déplorable  à  la  séduction  f  une'  pe^ 
sonne  légère  qui  est  tombée  dans  un  piège  ;  une  penoiM 
trop  crédule  que  de  ftiusses  promesses  ont  trompée  ^  une  pe^ 
sonne  capable  de  repentir,  qui  peut  être  ramenée  à  une  ce»* 
duite  honorable,  et  préservée  d'une  fiinte  nonvelK». 
.  Or,  quel  service  rendez-vous  à  la  première?  Vous  l'ftftnuK 
-chisseï  â*une  obligation  qu'elle  pouvait  accomplir  ^  vous  M 
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iffirea  un  moyen  commode  de  se  dëbarratser  de  son  enbnt,  et 
Paocomplir  son  coupable  dessein.  Vous  récompenses  ay 
srime.  Yoilà  tout  ce  que  vous  faites  pour  elle,  en  lui  ouvrant 
letaur. 

Quels  services  ne  rendez-vous  pas  à  la  seconde,  par  rexamen 
lurëalable?  Vous  lui  offrez  les  moyens  de  se  réhabiliter,  dere- 
Devoir  des  secours  utiles,  des  directions  salutaires;  vous  loi 
iQCordezun  patronage  que  sa  position,  hélas  !  ne  lui  rend  que 
trop  nécessaire.  Vous  la  rendez  peut-être  à  la  vie  morale. 
Supprimez  Texamen  préalable,  vous  supprimez  cette  assis» 
lance.  Car  rinforiunée ,  cédant  au  sentiment  de  la  honte ,  pré» 
férera  déposer  Tenfant  dans  le  tour  et  se  taire. 

Hais  la  supposition  que  nous  avions  un  instant  admise,  est- 
tUe  en  effet  réelle?  Est-il  vrai  que  les  tours  placés  dans  les 
hospices  préviennent  les  expositions  d'enfsns? 

Dans  les  pays  où  existent  des  tours,  ne  voU-on  pas  chaque 
Jour  des  expositions?  ¥  sont^elles  moins  nombreuses  que  dans 
les  pays  où  les  tours  n'existent  pas  7  Où  sont  les  faits  an* 
thentiques  qui  signalent  à  cet  égard  quelque  influence  des 
tours? 

Le  nombre  des  expositions  a-t-il  augmenté  dans  les  contrées 
où  le  nombre  des  tours  a  été  réduit?  A*t-il  augmenté  du 
moins  dans  les  lieux  où  les  tours  ont  été  entièrement  suppri- 
més? Nullement.  Il  est  constaté  au  contraire  que  les  réduo» 
tionsou  suppressions  de  tours  n'ont  entraîné  aucun  change- 
ment dans  le  nombre  des  enfkns  exposés.  (1) 

Un  fait  éclatant  vient  confirmer  cette  observation  dans  la 
capitale  elle-même.  Depuis  que  Texamen  préalable  a  été  In- 
troduit dans  le  régime  d'admission  des  enfans  trouvés  de  Pa- 
ris, on  a  comparé  le  nombre  d'expositions  qui  ont  eu  lieu 

'!)  Yoyas  le  fapport  du  sdiûftre  de  Vimérieiiir,  «n  isa7,  psff  68  :  m  Av 
«  lorpltts,  et  ep  fidt,  est-il  dit  dans  ce  document  q£Giiu41|  depui$  les  mppreniaas 
m  de  tours  qui  ont  eu  lieu  dans  pluneurs  départemens ,  depuis  18849  ^^  â*a 
«  constaté  nulle  part  ni  plus  d'inftnticides,  ni  plus  d'abandons  sur  la  vie  pu* 
m  blique.  » 
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avec  celles  qui  s'étaient  produites  aux  époques  correspoo- 
dantesy  pendant  les  années  antérieures,  sous  le  régime  de 
Tadmission  aveugle,  et  il  a  été  reconnu  que  le  nombre  des  ei- 
positions  ne  tend  point  à  s'accroître,  sQus  le  nooreau  régime. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encoroi  c'est  que,  dans  l'hos-  i 
pice  de  Paris,  le  tour  n'a  pas  été  supprimé;  il  continue  i  être  ; 
ènveirt,  concurrempient  aif  ec  le  nouveau  mQ4e  qui  soumet  les  1 
antres  admissions  à  l'examen  préalable-  Cependant,  le  tour,  de-  - 
puis  cett^  époque,  n'a  pas  reçu  un  enfant  de  plus.  Comment  - 
donc  supposer  que  l'examen  préalable  puisse  réagir  sur  lès 
.  expositions ,  lorsqu'il  ne  réagit  même  pas  sur  les  dépôts  dans 
le  tour? 

C'est  que,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  TexposilioB 
d'un  enfant  sur  la  voie  publique  a  ses  causes  particulier, 
lorsqu'elle  a  lieu  en  présence  d'asiles  ouverts  pour  les  eutum 
auxquels  l'hospitalité  est  vraiment  nécessaire.  On  défont 
Fenfant  au  tour,  quand,  en  vertu  d'une  opinion  répandue^  ki 
familles  se  persuadent  aisément  qu'il  est  permis  de  foire 
élever  son  enfant  aux  frais  du  public  ;  on  croit  le  placer  ei 
quelque  sorte  dans  une  pension  gratuite.  On  n'envisage  pu 
du  même  œil  l'exposition.  Elle  ne  se  présente  que  sous  l'as-  ■  « 
pecC  d'un  acte  barbare.  Les  parens  ne  s'effraient  point  de  L 
l'idée  de  voir  leur  enfantentrerdirectement  à  l'hospice  pou  l 
.y  être  bien  traité ,  soigné,  élevé  jusqu'au  moment  où  il  leur 
conviendra  de  le  reprendre;  cette  perspective  leur  sourit 
peut-être  ;  ils  se  disent  que  l'enfant  n'eût  pas  eu  entre  leurs 
mains  un  meilleur  sort  ;  qu'il  y  a  même  avantage  pour  lui 
d'être  confié  aux  mains  des  sœurs  de  charité  et  des  agensde 
Thospice.  Ils  se  persuadent  qu'ils  prennent  un  moyen  éomo* 
mique  pour  le  mettre  en  nourrice ,  en  sevrage  ;  qu'ils  s'épar- 
gnent seulement  des  embarras  et  des  frais.  Ils  calment  ainsi 
leurs  scrMpules.  Mais  exposer  l'enfant,  c'est  toute  autre 
chose  !  L'âme  la  plus  insensible  s'en  effraie ,  en  frémit  :  c'est 
livrer  l'innocente  créature  à  un  danger;  c'est  le  perdre  à  ja- 
mais de  vue ,  c'est  s'en  séparer  sans  retour  ! 
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Un  enfant  présenté  au  bureau  d'admission ,  qui  aura  été 
reconnu  comme  ne  remplissant  aucune  .des  conditions  pre- 
scrites, sera  rendu  à  sa  mère.  Qu'arrivera-t-il?  La  mère,  sans 
doute,  sera  mécoulente  de  n'avoir  pu  tromper  i'adminislraiion, 
usurper  Fassisuince;  mais,  le  plus  souvent,  elle  en  sera  quille 
pour  faire  les  frais  de  l'éducation,  comme  elle  en-  a  peut-élre 
les  moyens,  et  pour  accomplir  ainsi  son  devoir.  Que  si,  par 
in  calcul  insensé,  par  une  cupidité  forcenée,  elle  allait  ce- 
pendant jeter  le  nouveau-né  sur  la  voie  publique,  osera-t-on 
prétendre  que  l'hospice  en  devient  responsable?  Autant  vau- 
drait dire  que  la  bienfaisance,  lorsqu'elle  a  refusé  des  secours 
\  à  qui  ne  le  méritait  pas,  est  responsable  de  tous  les  délits 
mquels  pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  vainement  cherché 
à  la  surprendre.  L'administration  ne  devient-elle  pas  respon- 
f'ttble,  au  contraire,  du  délit  commis  par  les  familles  qui 
iftandounent  les  enfans  sans  nécessité,  lorsqu'elle  favorise 
eei  actes  coupables,  en  leur  oShint  un  appât,  en  les  couvrant 
d'ut  voile?  La  société  est-^lle  donc  tenue  de  provoquer  une 
Ibale  de  délits,  pour  en  prévienir  quelques-uns?  On  parle  beau- 
ccmp  des  infanticides,  des  expositions  d'enfans,  qui  sont  heu- 
Muement  assez  rares  ;  on  ne  parle  guère  des  ^vortemens  qui 
cependant  sont  fort  nombreux.  On  pourrait,  sans  doute,  en 
prévoir  quelques-uns,  par  des  faveurs  .analogues  à  celles  que 
la  loi.  du  20  février  1792  prodiguait  aux  filles-mères.  Qui  ce- 
pendant oserait  le  proposer? 

Abandonner  le  système  des  tours,  y  substituer  celui  des 
bvreaux  d'admission  avec  examen,  en  d'autres  termes ,  sou- 
mettre cette  branche  de  secours  à  la  règle  générale  qui  doit 
govremer  tout  le  régime  de  la  bienfaisance  publique,  accor- 
der l^assistance  partout  où  elle  est  nécessaire ,  ne  raccor4er 
que  là  où  elle  est  nécessaire,  par  conséquent  |  qu'après  in- 
Testigation  et  avec  discernement,  tel  est  le  mode ,  le  seul 
flMMle  qui  paraisse  propre  à  conserver,  dans  l'institution  des 
lioe{Hce8  d'enfans  trouvés ,  ce  qu'elle  a  d'utile,  en  prévenant 
les  abus  auxqnelS'elle  peut  donner  lieu. 

'      n.  21 
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Tout  le  vice  de  celte  Institution  consiste,  en  efièt/en  ce 
qu'elle  opère  sur  l'inconnu.  Portez-y  la  lumière  !  ^ 

Amis  sincères  de  l'humanité,  repoussez  sans  ménagement, 
sans  rel&che,  soi|s  toutes  les  formes,  cette  fausse  bienfaisance 
qui,  en  se  prodiguant  à  l'aveugle,  n'est  qu'une  prime  offerte 
au  mensonge  et  au  vice  !  N'oubliez  jamais  que,  pour  faire  le 
bien,  la  première  condition  est  de  savoir  au  moinà  ce  qa'on  f 
fait!(l) 

Le  «loaèB  des  mesnres  qui  viecaent  d'être  indiquées  dé* 
pend  easentieUement ,  nomme  on  voit^  du  mode  d'orgaais»- 
tkm  qui  sera  donné  au  servîoe  des  admissions  d'ènfans.  Cs 
service  exige  des  inslrumens  sages  et  intelltfens,.  une  coflh 
binaison  bien  étudiée ,  qui  concilie  la  vigilsmce  avec  ta  pro* 

€IM!ICe* 

L'examen  préalable  ^  qui  oonstitne  la  <»nditîoà  -essentieile 
de  ce  système ,  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  différentes  : 

Il  peut  avoir  lieu  d'abord  à  l'hôpital  où  la  mère  vient  fidre 
ses  couches.  Là,  toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour 
rendre  cet  examen  facile ,  pour  en  fkire  retirer  les  fruits  l«s 
plus  avantageux.  La  mère  déjà  est  connue  ;  elle  est  sons  MS 
yenx^  -elle  s'y  est  plaoéé  elle-même;  defwis  plusieurs  {surs, 

(1)  J&IM*  TerflM,  Mont&lcon  ot  BAmack ,  dans  leurs  deux  ouvnfei  d^  » 
tés ,  en  présentant  les  mêmes  condusions ,  les  ont  motivées  d'une  manière  ffas 
complète  et  plus  développée.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rien  dianger  à  ce 
qtie  nous  avions  écrit  noUs-mémes  sur  ce  sujet,  avant  de  les  avoir  lus.  Nousenga- 
gMhs  oeok  des  lecteurs  qfoi  cOnMTveraient  quelqttes  dotttes,  à  consulter  eesdèot 
éttiia,  si  remanpMbles  par  retendue  des  reoherchei ,  Télévation  des  wneê  et  k 
justesse  des  cqpinions.  NuUe  part  les  questions  relatives  tadx  enfi&ns  trouvéi»  al 
peuvent  jèlre  mieux  étudiées.  Nous. avouons  seulement  que  nous  ne  saurioBi 
adopter,  sur  la  recherche  de  la  maternité,  et  sur  l'exigence  des  déclamtioojb 
toute  la  rigueur  des  règles  proposées  par  le  dernier  de  ces  auteurs ,  page  2éÔ. 
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nous  sommes  en  commerce  avec  elle  ;  nous  ayons  pénétré  seB 
dispositions  ;  elle  s'est  accoutumée  à  se  confier  auï  personnes 
dont  elle  reçoit  les  soins  ;  elle  a  compris,  dans  son  malheur^ 
ce  qu'est,  pour  les  malheureux,  le  ministère  de  la  charité. 
Le  nouveau-né  est  à  ses  côtés,  dans  ses  bras  peutTétre.  Elle 
ne  peut  donc  échapper  à  nos  investigations;  elle-même  n'é^ 
prouve  pas  de  difiBculté  sérieuse  à  s'expliquer  sur  les  projets 
qu'elle  conçoit  à  son  égard,  si  déjà  elle  en  a  d'arrêtés;  sonvenl 
elle  hésite  encore,  et  la  vue  de  cette  petite  créature  qui  lui 
doit  le  jour,  augmente  ses  angoisses.  Nous  survenons  alors;  - 
nous  nous  entretenons  avec  elle.  —  Annonce-t-elle  la  résolu- 
tion d'emporter  son  enfant  et  de  l'élever  elle-même?  tout  est 
fini  ;  nous  n'avons  qu'à  la  louer,  qu'à  l'encourager  dans  son 
dessein. — Est-elle  en  suspens?  nous  arrivons  à  son  secours, 
précisément  au  moment  propice,  au  moment  décisif. -^Lé  mo- 
tif qui  l'a  fait  hésiter  est-il  uniquement  le  défaut  de  ressourc- 
ées? nous  lui  procurons  le  secours  absolument  indispensable^, 
en  prenant  des  précautions  pour  qu'elle  n'en  abuse  pas.— Est^ 
ce  le  courage  qui  lui  manque,  pour  remplir  ses  devoirs?  noos 
éreillons  dans^on  &me  lessehtimens  qui  peuvent  le  lui  rendre. 
— Craint-elle  de  perdre  sa  situation?  Redoute-t-elle  la  sévérité 
de  sa  famille?  nos  démarches  auprès  de  ses  maîtres  on  de 
ses  parens  la  préservent  de  ces  conséquences  de  sa  faute; 
nous  employons  nos  soins  à  ces  négociations  délicates.— 'Noitt 
révè!e*t-elle,  enfin,  dans  sa  situation,  des  circonstances  telles 
qu'elle  ne  puisse  réellement  se  charger  de  son  enfimt^  saiih 
compromettre  sa  propre  existence,  celle  de  Tenfant  lui-même, 
fhoimeur  et  la  paix  de  la  famille?  alors,  nons  consentons  à 
'ftdre  admettre  l'enfant  à  l'hospice  ;  nous  prenons  des  mesmres 
telles  qu'il  puisse  être  facilement  retrouvé,  reconnu,  rendu 
à  la  mère,  lorsque,  les  circonstances  étant  changées,  elle 
viendra  le  redemander. — ^Lamère  annonce-t-elie,au  contraire 
«ne  résolution  prise  d'avance,  de  ne  point  se  charger  dé  son 
enfant?  si  ses  motifs  sont  en  effet  du  nombre  de  ceux  qui  m 
loi  laissent  pas  la  possibilité  de  remplir  ses  devoirs,  sans  les 

21. 


33&  SECONDE   PARTIE.   LIVRE  I.  CHAP,  YIII* 

plus  graves  inconvéniens,  après  nous  en  êlre  dûment  con- 
vaincus, nous  n'insistons  pas  ;  nous  faisons  admettre  TeiiCuit 
à  Thospice.  Découvrons-nous  que  cette  mère  est  mie  per- 
sonne dépravée,  que  pour  elle  Tinconduitc  est  une  habitude? 
nous  ne  la  pressons  point  d'emporter  un  enfant  qui  serait 
sacrifié  plutôt  que  conservé,  s'il  restait  auprès  d'elle;  noo6 
sauvons  l'enfant  du  plus  grand  péril,  celui  de  respirer  dA  le  I 
berceau  l'air  infect  de  la  corruption.  La  mère  peut-elle  garder  ; 
son  enfant,  l'élever,  et  ne  lui  manqué-t-il  que  la  bonne  lo- 
lonté  ou  les  ressources  pécuniaires  ?  nous  lui  rappelons  sei 
devoirs  ;  nous  lui  ofifrons  notre  assistance  pour  la  mettre  ei 
état  de  les  remplir.  C'est  alors  que  nous  essaierons,  souvo^ 
avec  succès,  de  décider  d'abord  la  mère  à  donner  le  sein  à  son 
enfant;  nous  l'y  exhorterons,  dans  son  propre  intérêt.  Une  fois 
nourrice,  elle  ne  renoncera  plus  à  être  mère.  Ce  ne  sont 
point  ici  de  vagues  hypothèses;  ce  sont  des  faits  positifs  quise 
répètent  chaque,  jour  et  qu'attesteraient  s'il  le  fallait  des  té- 

,  moins  oculaires  (1).  Les  2/3  des  enfanssont<admis  par  l'effet  de 
ces  communications.  On  suit  les  traces  des  mères  qui  ont 
gardé  leurs  enfans,  pour  s'assurer  si  elles  sont  fidèles  à  lairs 
promesses. 

L'examen  préalable  peut  avoir  lieu  à  l'hospice  même  des 
enfans  trouvés,  pour  les  enfans  qui  y  sont  directement appo^ 
tés.  Alors,  tout  à  l'hospice,  sera  disposé  pour  inspirer  et  justi- 
fier la  confiance  des  familles.  La  personne  qui  présidera  à  h 
réception  des  enfans,  devra  réimir  la  discrétion  à  la  gravité 
du  caractère  ;  elle  se  bornera  à  ■■  exiger  les  informations  les 
plus  indispensables,  elle  leà  recevra  sous  le  sceau  du  secret 
Les  détails  ainsi  recueillis  ne  seroht  point  lin*és  aux  tribu- 

(1)  L'auteur  lui-même  en  a  été  fréquemment  témoin;  il  se  fiiit  un  deYOtîr  de 
déclarer  icijque  le  zèle ,, la  prudence^  le  discernement  du  magistrat  qui  diri|B 
ces  investigations»  à  la  maison  de  la  maternité  de  Paris,  sont  dignes  des  plu 
grands  éloges.  Les  mêmes  âoges  sont  dus  au  directeur  de  cette  maison,  et  au 
dames  surveillantes ,  dans  la  part  que  chacun  d*eux  prend  à  ce  difficile  et  déli- 
cat mioistère. 


OHGAIICISATION  DES  BUREAUX  D^ABMISSION.  ^5 

naux,  ne  pourront  devenir  les  élémens  d'une  instruction  ju- 
diciaire :  une  seule  exception  sera  faite  à  cette  règle  ;  c'est  le 
cas  où  le  mensonge  aurait  été  employé  en  présentant  un  en- 
fant. L'asile  du  malheur  ne  saurait  être  le  théâtre  de  l'action. 
de  la  police,  et  la  rigueur  des  lois  criminelles  ne  doit  point 
se  combiner  avec  les  actes  de  la  bienfaisance  ;  mais  une  sem- 
blable protection  n'est  pas  due  à  ceux  qui,  loin  de  la  mériter 
par  les  témoignages  d'une  juste  confiance,  chercheraient  à 
obtenir  l'impunité  à  l'aide  de  la  mauvaise  foi.  Une  déclara- 
tion expresse  fera  bien  connaître  ces  conditions  à  quiconque 
voudra  déposer  uiï  enfant:  on  lui  tiendra  ce  langage  :  En- 
trez ici  sans  crainte  de  voir  vosr  secrets  trahis;  votis  pou- 
vez  tout  dire,  pourvu  que  vous  disiez  vrai, 

La  déclaration  étant  reçue,  consignée  par  écrit,  il  reste  à 
en  vérifier  la  sincérité,  mission  délicate  et  qui  exige  autant 
èe  perspicacité  que  ,d6  sagesse  !  C'est  parmi  les  dames  de 
charité,  parmi  les  commissaires  chargés  de  la  distribution 
des  secours  publies,  qu'on  rencontrera,  suivant  nous,  les  mi- 
nistres les  plus  propres  à  s'en  acquitter,  et  ceux  aussi  dont  les 
investigations  exciteront  le  moins  de  défiance  ou  d'alarmes. 

Le  troisième  mode  consiste  à  ne  recevoir  les.en.fans  à  l'hos- 
pice, que  sur  un  procès-verbal  ou  une  déclaration  des  magis- 
trats ou  des  ofiiciers  publics  qui  auront  soit  constaté  l'expo- 
sition, soit  reconnu  la  réalité  des  circonstances  qui  peuvent 
justifier  Fadmissiou.  Ce  système  est  fondé  sur  les  principes 
qui  avaient  dicté  l'arrêt  du  21  juillet  1670 ,  la  déclaration 
dû  10  août  1779,  et  la  loi  du  28  juin  1798.  C'est  celui  quia 
été  adopté  pour  Paris,  par  l'arrêté  du  conseil  général  des  hg^- 
pices,  de  janvier  1837.  Les  mères  qui  veulent  faire  admettre 
leurs  enfans  à  l'hospice,  s'adresseront  alors  au  magistrat  ou 
à  l'officier  public  dans  le  ressort  desquels  elles  habitent,  ou 
les  feront  prévenir  par  une  personne  intermédiaire. 

Les  mêmes  investigations,  les  mêmes  mesures.qui,  dans  le 
pyreniier  des  trois  modes,  ont  lieu  à  l'hôpital  où  la  mère  vient 
faire  ses  couches,  seront  observées  dans  le  second  et  le  troi- 
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^me  mode,  au  domicile  de  la  mère.  Dans  le  second  mode,  le 
^ia  en  sera  confié  aux  dames  ou  aux  commissaires  de  charité 
à  ce  délégués;  dans  le  troisième,  aux  magistrats  ou  officiers 
publics. 

I^  troisième  mode  peut  avoir  Tinconvénient  d'efl&rayer  les 
mères,  en  leur  faisant  craindre,  des  poursuites  judiciaires, 
*eu  du  moins  une  intervention  de  l'autorité  publique  qui  les 
exposera  à  voir  découvrir  leur  secret  ;  mais,  le  second  a  Tin- 
convénient  d'exposer  Tadminislraiion  de  Thospice  à  recevoir 
souvent  de  fausses,  déclarations.  Car,  lorsqu'on  apportera, 
l'enfant  à  l'hospice  avec  une  déclaration  non  encore  vérifiée, 
on  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  le  recevoir  provisoire^ 
ment  en  dépôt,  jusqu'à  ee  que  la  vérification  soit  consom- 
mée. Alors,  si  la  déclaration  se  trouve  fausse,  les  dames  ou 
commissaires  de  charité  feront  des  recherches  inutiles,  et 
"i'enCant  restera  définitivement  à  Thospice.  La  sagesse,  la 
prudence  des  magistrats,  des  officiers  publics,  peut  prévenir 
cependant ,  ou  atténuer  du  moins ,  les  inçonvéniens  du  sys** 
tème  qui  leur  confierait  cette  difficile  mission  (1).  Mais,  on 
se  flatterait  en  vain,  dans  une  telle  matière,  d'échapper,  à 
toutes  les  chances  d'erreur;  il  n'est  permis  d'aspirer  qu'à 
des  succès  incomplets.  L'option  entre  les  deux  derniers  mo- 
des devra  dépendre  surtout  des  instrumens  qu'on  aura  soU$ 
la  main  et  des  circonstances  locales. 

(1)  IL'auteûr  avoue  qu'il  .aurait  préféré  le  second  des  deui;  modes  qui  vien- 
nent d'étte  indiqués,  et  qu'il  n* avait  pas  proposé  le  troisième.  Mais  il  dut 
rendre  hommage  à  la  vérité,  et  déclarer,  d'après  une  expérience  dé  huit  mms, 
que  MM.  les  commissaires  de  poUce  de  Paris  ont  procédé  k  ees  imrcsti^tims 
^  b  maaière  la  plus  satisftûsante ,  et  qu'ils  ont  parfaitement  atteint  le  Mi 
4an4  une  opération  si  neuve  et  si  difficile.  Ils  ont  été  guidés  par  lesinstrofilioni 
de  M.  le  conseiller  d'état  chargé  de  la  police  de  la  capitale.  £n  y  Usant  leurs 
devoirs ,  ils  se  sont  pénétrés  de  l'esprit  dans  lequel  ces  devoirs  demandent 
à  être  remplis.  Ils  ont  su  joindre  l'indulgence  nécessaire ,  •  à  un  ministère 
qui  a  qudque  chose.dé  rigide;  ils  ont  souvent  obtenu,  par  la  persuask»,  ce 
que  n'eussent  jpu  preduire  des  poursuites  judiciaires  et  la  erainte  des 
,  égales. 
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s  6. 


Du  classement  des  enfans  admis  dans  les  hospices  d'enfons  trouvés  et 

abandonnés/ 


Il  serait  à  désirer  que,  indépendamment  de  la  distlnctioii 
entre  les  enfans  troutés  et  abandonnés ,  on  formât  deux 
catégories  distinctes  des  enfans  reçus  au  l)ureau  d'admis- 
sion :  Tune  se  composerait  de  cjeux  dont  la  famille  serait 
connue,  et  dont  l'admission  aurait  été  accordée  par  ddft 
motifs  légitimes  ;  la  seconde  comprendrait  ceux  dont  on  n'au- 
rait  pu  découvrir  les  familles ,  soit  qu'ils  eussent  été  expo* 
ses ,  soit  qu'ils  eussent  été  reçus  d'après  des  indications  man- 
songèrés,  ou  plir  l'intermédiaire  de  personnes  dont  le  secret 
'  mérite  d'être  o^especté.  Tout  fait  présumer  »  en  effet,  que  les 
parens  des  enfans  de  la  seconde  classe  méritent  beaucoup 
moins  d'égards  \  que  les  liens  de  famille  ont  moins  de  prix 
pour  les  enfans  eux-mêmes  ;  qu'il  y  a,  pour  ces  demiersi  un 
moindre  intérêt  à  être  rendus  aux  auteurs  de  leurs  jours. 
Cette  distinction  aura,  par  la -suite,  des  conséquences  ipi'U 
[    sera  bon  d'appliquer. 

Les  informations  prises  pour  reconnaître  la  légitimité  de 
motifs  de  l'admission  auront ,  comme  nous  l'avons  vu ,  deiiXt 
objets  essentiels  :  s'assurer  du  dénûment  des  parens;  juger 
de  l'impossibilité  où  les  parens  se  trouvent  d'élever  eux^ 
mêmes  leurs  enfans.  Or,  il  arrivera  souvent  que  ces  deux 
conditions  ne  sueront  pas  réunies.  S'il  est  des  familles  aux-- 
quelles  il  ne  mangue  qu'un  secours  suffisant  pour  conserver 
leurs  enfans  en  leur  donnant  l'éducation ,  il  est  des  parens 
qui,  sans  être  réduits  à  la  misère ,  ne  peuvent  garder  leurs 
enfans  auprès  d'eux ,  par  des  circonstances  plus  ou  moins 
impérieuses.  On  a  donc  eu,  à  Vienne,  à  Strasbourg,  une 
idée  heureuse  et  juste,  en  prenant  le  parti  d'admettre  aussi 
des  iînfans  trouvés  moyennant  un  prix  de  pension.  De  la 
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sorte,  il  a  été  satisfait  aux  nécessités  de  certaines  situations; 
on  a  conservé  le  secret  qu'elles  exigeaient,  ssuis  mettre  à  la 
charge  du  public  les  fhiis  d'une  mesure  qui  est  prise  dans 
rinlérét  privé  des  familles.  - 

'  Nous  proposerions  de  généraliser  ce  système,  en  créant 
dans  les  hospices  d'enfans  trouvés^  une  troisième  catégorie  : 
celle  des  enfans  admis  moyennant  pension. 

Ce  serait  encore ,  sinon  précisément  un  secours,  du  moins 
un  service  rendu,  plutôt  à  Tenfant  qu'à  sa  famille.  Ce  serait 
surtout  un  soulagement  considérable  pour  les  établissemens 
qui  supportent  la  charge  des. enfans  trouvés.  Ce  serait  un 
moyen  de  distinguer  parmi  les  enfans  délaissés,  ceux  dont  le 
délaissement  n'a  point  la  misère  pour  cause. 

Les  bureaux  des  nourrices ,  tels  que  ceux  qui  existent 
.^  Paris,  à  Lyon,  etc.,  peuvent  rendre  aussi,  en  partie,  le 
même  service.  Mais  ils  ne  placent  l'enfant  que  pour  le 
temps  de  l'allaitement,  et  les  causes  qui  privent  les  enfans 
illégitimes  des  soins  directs  de  leurs  pajrens  se  prolongent 
ordinairement,  pendant  presque  tout  le  temps  de  l'éducation. 

En  adoptant  cette  mesure ,  on  enlèverait  le  dernier  pré- 
texte aux  mères  qui  font  exposer  leurs  enfans ,  quoiqu'elles 
aient  le  moyen  de  faire  les  frais  de  leur  éducation;  on  ferait 
disparaître  jusqu'à  l'ombre  de  ^objection  qui  peut  s'élever 
contre  le  système  d'admission, qui  a  été  exposé  il  y  a  un  instant 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  combinaison,  natt  de 
la  crainte  que  la  pension  promise  ne  soit  pas  exactement 
acquitté^.  L'exemple  du  bureau  des  nourrices  de  Paris  qui 
subit,  dans  ses  recouvremens ,  des  non- valeurs  si  considé- 
rables, confirmerait  cette  crainte.  D'un  autre  côté,  l'exemple 
des  hospices  des  enfans  trouvés  de  Vienne,  de  Strasbourg,  etc., 
où  les  recouvrjemens  s'opèrent  assez  régulièrement,  semble- 
rait propre  à  la  dissiper.  Sans  doute,  l'hospice  sera  exposé  à 
quelques  pertes;  mais  il  pourra  prendre  des  précautions, 
exiger  des  garanties;  il  trouvera  surtout  une  puissante  ga- 
rantie dansi'intérél  qu'auront  les  parens  à  maintenir  le  se- 
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cret  dont  ils  s'enveloppenti  et  à  éviter  des  poursuites  en  paie- 
menty  qui  amèneraient  la  révélation  du  mystère. 

L'admission  des  enfans ,  moyennant  pension,  offre  encore 
d'autres  avantages.  L'epfant  est  rappelé  périodiquement  à  la 
mémoire  de  cenx  qui  soldent  le  pHx  convenu  ;  ceux  qui  Tont 
fait  admettre  sont  intéressés  à  le  retirer,  dès  qu'ils  peuvent  Té- 
lever  eux-mémes;  l'expérience  fait  connaître,  d'ailleurs,  qu'un 
grand  nombre  de  parens ,  loin  de  vouloir  se  séparer ,  pour 
toute  la  vie,  des  enfans  qu'ils  délaissent ,  seraient  disposés  à 
ne  les  abandonner  que  d'une  manière  momentanée,  pendant 
le  bas-âge  ;  qu'ils  conservent  le  désir  et  l'espoir  de  les  re- 
prendre ensuite. 

On  stipulerait  donc,  en  recevant  un  enfant  à  titre  de  pen- 
sionnaire ,  le  temps  pendant  lequel  il  serait  confié  à  l'hospice.  ' 

Le  même  but  pourrait  aussi  être  atteint  en  partie ,  par 
la  formation  d'un  bureau  public  pour  le  placement  des  enfans 
en  nourrice  et  en  sevrage ,  comme  il  en  existe  dans  quelques 
grandes  villes ,  ainsi  que  nous  l'avons  proposé  dans  le  cba* 
pitre  premier  de  ce  livre. 

§  7. 

De  quelles  causes  dépend  essentielleinent  la  réduetion  du  nombre  dei  enCm 

trouvés  et  abandonnés. 

Les  divers  ordres  de  mesures  qui  nous  ont  occupés  jusqu'à 
ce  moment  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  mettre  obsta- 
tade  à  ce  que  l'hospitalité  publique  soit  indéfioiment  prodi* 
gaée  aux  enfans  qui  n'ont  aucun  titre  pour  l'obtenir;  mais  ils 
ne  vont  pas  plus  loin.  Ils  n'atteignent  point  les  mobiles  qui 
déterminent  le  délaissement  des  enfans.  Us  ne  remontent  pas 
jusqu'à  la  source  du  mal.  Nous  ne  saurions  donc  y  voir  que 
des  préservatifs  imparfaits. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  cette  matière ,  coipme 
dans  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique ,  des 
combinaisons  administratives  suflSsent  pour  prévenir  les 
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mausL  qui  a£Qigent  l'humanité.  N'en  négligeons  aucane  ;  mais 
n'en  attendons  pas  plus  qu'elles  ne  peuvent  produire. 

L'amélioration  des  mœurs  ^  voilà  la  grande  et  puissante 
oause  que  nous  devons  invoquer  pour  réduire  effectivement 
le  nombre  des  enfans  délaissés.  Elle  n'agira  pas  seulement  en 
diminuant  le  nonàbre  des  naissances  illégitimes^  elle  rendra 
aussi,  dans  l'àme  des  païens,  plus  d'énergie  aux  sentîmens 
de  la  nature  ;  elle  fera  mieux  comprendre  au  père  la  protec- 
tion qu'il  doit  et  à  la  femme  qu'il  a  trompée  et  à  l'être  qui 
est  né  d'une  faute  dont  il  est  le  principal  auteur  ;  elle  don- 
nera ,  cUez  la  mère ,  plus  d'empire  aux  devoirs  dé  la  ma^ 
ternîté  j  elle  les  disposera  tous  deux  à  réparer,  par  un  lien 
régulier,  le  tort  dont  ils  se  sont  rendus  coupables.  Elle  ar- 
rêtera une  partie  des  égaremens;  pour  ceux  qu'elle  n'aura  pa 
empêcher,  elle  favorisera  le  repentir.  Mais,  plus  les  mœnrs 
se  corrompront,  et  plus  nous  aurons  d'enfans  délaissés,  soui 
une  forme  ou  sous  l'autre. 

Il  appartient  à  l'esprit  de  famille  d'exercer  surtout  cette 
salutaire  influence  :  il  entretient  et  développe^les  affections 
domestiques ,  il  en  fait  connaître  tout  le  prix.  Non-seulement 
il  resserre  les  liens  du  sang,  mais  il  agit  encore  sur  ceux  qui 
§ont  témoins  de  sa  douce  et  vivifiante  manifestation.  Ses  effets 
se  transmettent  de  génération  en  génération.  La  personne 
qui,  dans  ses  jeunes  ans,  aura  répondu,  par  l'amour  filial,  à 
la  tendresse  d'un  père  et  d'une  mère ,  héritera  mieux  un  jour 
du  sentiment  dont  elle  a  recueilli  les  bienfaits.  L'amonr  filial 
est  un  noviciat  de  la  vertu. 

Favoriser  les  mariages ,  en  levant  les  obstacles  qiii  les  em- 
pêchent, lorsque,  d'ailleurs,  la  sagesse  les  autorise,  entre- 
tenir le  respect  et  la  reconnaissance  des  parens  envers  te 
auteurs  de  leurs  jours,  c'est  préparer,  dans  la  génération  à 
venir ,  des  préservatifs  réels  contre  lés  ftmestes  dispositions 
qui  multiplient  le  délaissement  des  enfons.  L'institution  des 
salles  d'asile,  nous  l'espérons,  aura,  avec  le  temps,  cette  efBca- 
cité.  Elle  contribuera  aussi,  déjà  même  elle  contribue  senst- 
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blemeat  à  accroître  Tintérét  que  l'enfance  inspire ,  le  respect 
même  qui  est  dû  à  cet  âge  si  tendre.  On  craindra  davantage 
d'immoler  ces  pauvres  créatures,  en  les  voyant  si  aimables; 
les  parens  évalueront  à  un  plus  haut  prix  le  bonheur  de  les 
possédera  leurs  côtés.  Les  sociétés  de  charité  maternelle , 
en  même  temps  qu'elles  entretiendront  l'esprit  de  famille,  fe- 
ront pénétrer  sous  le  toit  domestique,  au  sein  des  classes  mal- 
aisées, d'utiles  enseignemens,  des  -  encouragemens  propices 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  réciproques  imposés  par 
le  suprême  législateur  aux  membres  d'une  même  famille. 

Nous  essaierons^  dans  l'un  des  chapitres  du  troisième  livre 
suivants,  d'exposer  les  moyens  qui  nous  paraissent  les  plus 
propres  à  améliorer  les  mœurs  populaires.  Sous  le  rapport  du 
sujet  qui  nous  occupe  en,  ce  moment,  nous  nous  bornerons  à 
^recommander  d^avançe  les  institutions  qui  ont  pour  but  de 
protéger,  contre  les  dangers  de  la  séduction,  les  jeunes  filles 
travaillant  hors  de  leurs  familles,  et  de  ramener  dans  la  bonne 
voie  celles  qui  s'en  sont  écartées.  Le  patronage  bienveillant 
exercé,  par  les  personnes  vertueuses  et  éclairées  qui'appar- 
tiennent  aux  classes  aisées,  sur  les  classes  inférieures ,  en 
concourant  utilement  à  ce  double  but,  répandra  aussi ,  dans 
les  familles  pauvres,  une  instruction  qui  en  dissipera  les 
préjugés,  un  sentiment  d'honneur  qui  les  détournera  des  ac- 
tions honteuses.  De  la  sorte,  cette  opinion  fatale  et  si  géné- 
ralement répandue ,  qui  fait  considérer  aux  personnes  d'une 
condition  gênée ,  les  hospices  d'enfans  trouvés  comme  une 
offre  qui  leur  est  faite  d'élever  gratuitement  leurs  enfans,  de 
les  soulager  de  tout  embarras  de  famille.,  qui  les  dispose  à 
user  de  celte  faculté  comme  d'une  chose  simple  et  naturelle, 
fera  place  à  des  notions  plus  justes,  et  ce  qu'il  y  a  de  cri* 
'  minel  dans  le  délaissement  des  enfans  sera  mieux  compris. 

Un  bon  système  de  secours  et  de  sages  institutions  de 
prévoyance  éviteront  aussi  une  partie  des-délaissemens  qui 
ont  leur  origine  principale  dans  la  détresse .  des  mères. 
C'est  ainsi  que  tout  se  lie  dans  les  œuvres  de  la  bienfaisance 
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publique.  Les  préservatifs  et  les  remèdes  opposés  à  un  ordre 
de  maux  réagissent  utilement  sur  tous  les  autres. 

ARTICLE  VI* 
De  la  recherche  et  de  la  restitution  des  enfans  trouvés  admis  dans  les  hospices. 

Justement  frappée  des  abus  auxquels  donne  lieu  Tadmis- 
sioa  aveugle  et  illimitée  des  enfans  trouvés ,  radministration 
publique  a  tenté  diverses  mesures  pour  les  prévenir  et  les  ré- 
primer, du  moins  d'une  manière  indirecte. 

Cest  ainsi  que,  par  des  réglemens  déjà  anciens,  elle  a  in* 
terdit  de  donner  aux  parens  des  nouvelles  de  leurs  enfons,  ou 
n'a  permis  de  leur  fournir  des  indications  qu'à  la  condition 
de  payer  une  rétribution  assez  élevée,  sous  le  nom  de  Draii 
de  recherche;  c'est  ainsi  qu'elle  a  interdit  encore  de  rendre 
lei^  enfans  à  leurs  familles,  à  moins  que  celles-ci  ne  rem- 
boursent la  totalité  des  frais  qu'a  occasionés  l'éducation. 

C'est  dans  le  même  but  que  récemment  l'administration  a 
exécuté  sur  divers  points  de  la  France  des  échanges  ou  des 
déplacemens  d'enfans,  et  réduit  le  nombre  des  tours. 

Mais,  telle  est  la  triste  fatalité  qui  semble  attachée  à  l'in- 
stitution des  hospices  d'enfans  délaissés,  que  chaque  effort 
pour  y  produire  le  bien,  ou  pour  arrêter  le  cours  du  mal,  en- 
traîne quelque  nouvel  inconvénient  à  sa  suite.  Veut-oh  être 
généreiïx?  on  risque  de  provoquer  .les  délaissemens.  Yeut-dh 
être  sévère?  on  risque  de  devenir  barbare  envers  d'innocen- 
tes victimes. 

,Rien  ne  paraît  plus  nécessaire,  plus  légitime,  plus  naturel- 
lement commandé,  que  de  priver  les  familles  qui  ont  délaissé 
les  enfans,  de  toute  relation  avec  leurs  victimes^  que  de  ne 
pas  leur  permettre  d'en  suivre  la  trace,  d'en  découvrir  le  sé- 
jour, d'en  connaître  la  destinée.  Les  familles  elles-mêmes 
n'wit-elics  pus  rompu  le  lien,  abdiqué  le  droit,  renoncé  à  là 
jouissance?  Quel  (rein  ari^terait  l'empressement  dés  pui*ensà 
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profiter  de  la  faveur  qui  leur  serait .  ofrerle,  s*ils  pouvaient!  à 
leur  aise,  conserver  les  mêmes  rapports  avec  leurs  enfoos,  ei 
se  trouvaient  seulement  quittes  des  frais  ?  Ne  faudrait-il  pas 
alors  effacer,  du  frontispice  des  asiles  publics,  le  titre  d'hos- 
pice d*enfans  trouvés  pour  y  substituer  celui-ci  :  Maison  otii 
les  familles  sont  admises  à  faire  élever  gratuitement  leur» 
en  fans,  sans  les  délaisser? 

D*un  autre  côté,  l'administration,  en  adoptant  de  telles  me- 
sures, ne  s'expose- t-elle  pas'  à  de  justes  reproches?  Ne  lui 
dira-t-on  pas  :  <i  Quoi!  sous  prétexte  de  prévenir  Ijb  dé- 
«  laissement  de  l'enfance,  vous  le  rendez  encore  plus  ab- 
«  solu  !  Ces  relations  de  famille  que  nous  gémissons  de  voir 
c  rompues,  vous  achevez  de  les  briser  !  A  la  cruauté  de^  pa- 
i  «  rens,  vous  joignez  la  barbarie  de  Fhqspice  !  Sous  la  forme 
^  c  d'un  bienfait,  vous  opérez  une  séquestration  complète  !  Une 
c  mère  recherche  cejuî  auquel  elle  a  donné  le  jour,  et  c'est 
f  vous  qui  lui  opposez  l'obstacle  !  » 

La  faculté  accordée  aux  familles  d'obtenir  les  informations, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recherche,  n'es^elle  pas 
une  injustice  de  plus  ?  Cette  faveur  est  accordée  à  qui  peut 
r   ]Miyer,  et  par  conséquent  refusée  au  misérable.  Elle  est  accor- 
dée précisément  à  celui  qui  y  avait  le  moins  de  droit,  parce 
qu'il  a  eu  des  torts  les  plus  graves;  elle  est  refusée  à  celui  que 
le  malheur  pouvait  excuser,  et  qu'il  rend  plus  digne  d'intérêt. 
Si  le  motif  qui  porte  les  familles  à  solliciter  des  renseignemens 
eu  légitime,  l'hospice  doit-il  spéculer  sur  ce  désir  ?  Si  le  mptif 
n'est  pas  légitime,  comment  y  accéder  pour  de  l'argent  ? 

On  iest  contraint  de  l'avouer  :  si  la  sévérité  ne  préside  pu 
à  Fadmission  des  enfans,  au  moment  où  ils  sont  présentés  à 
rhospice,  la  rigueur  devient  indispensable  lorsqu'une  fois  ils 
sont  admis.  Mais,  dans  le  premier  moment,  la  sévérité  eût  été 
dirigée  par  le  discemeoîent;  plus  tard,  la  rigueur  est  areogle. 
n  cAt  mieux  valu  éviter  l'erreur,  que  d'aggraver  le  malbeor  de 
In  rictime,  pour  réparer  la  faute  commise.  On  s'épargnerait 
donc  ces  difficultés,  on  dn  moins  dles  deriendndent  moins 
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nécessaires ,  si ,  par  le  mode  d'examen  préalable  que  nom 
avons  proposé,  rinconvénient  qu'on  veut  réparer,  était  arrêté 
dès  l'origine . 

Alors,  en  demeurant  fidèle  au  système  adopté  et  au  principe 
qui  le  régit,  la  marche  à  suivre  vis-à-vis  des  famillesi  serait 
naturellement  tracée.  On  exigerait  d'abord  de  ceux  qui  récla- 
ment des  renseignemens,  qu'ils  justifient  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
à  les  obtenir.  Si  la  demande  des  renseignemens  a,  pour  objet 
de  retirer  l'enfant,  et  si  elle  émane  de  ceux  qui  ont  en  effet  le 
droit  de  le  reprendre,  on  satisferait  à  toutes  les  questions; 
mais  sous  cette  condition  expresse  et  sous  des  garantie^sufiS- 
santes.  Dans  tout  autre  cas,  on  se  bornerait  à  faire  connaître 
si  l'enfant  existe  ou  non,  et  cette  information  serait  donnés 
gratuitement  à  ceuiL  qui  auraient  justifié  des  motifs  qui  les 
portent  à  la  demander.  De  la  sorte,  on  compléterait,  on  cim- 
trôlerait  au  besoin  les  vérifications  propres  à  éclairer  sur  h 
véritable  origine  de  l'enfant,  et  sur  la  situation  de  sa  famille. 

Lorsque  l'enfant  est  revendiqué,  le  même  embarras  se  re^ 
produit,  et  ici  se  complique  même  encore  de  difficultés  nou- 
velles. 

Rendra-t-on  l'enfant  ?  La  certitude  de  pouvoir  le  retirer  à 
volonté  encouragera  encore  les  délaissemens.  Le  refusera-t- 
on? On  deviendra  barbare  envers  l'enfant  et  sa  famille;  on 
prolongera  le  délaissement  contre  le  vœu  même  des  parens, 
on  laissera  peser  sur  l'hospice  le  fardeau  d'une  dépense  imi- 
tile. 

En  restituant  l'enfant,  .exigera-t-on  une  indemnité  pour 
l'hospice  qui  a  fait  jusqu'alors  les  frais  de  son  éducation,  ou 
la  restitution  sera-t-elle  gratuite? 

Il  semble,  au  premier  coup-d'œil,  qu'aucune  difficulté  ne 
se  présente,  lorsque  la  famille  offre,  en  redemandant  uq  en- 
fant, à  rembourser  les  frais  quç  son  éducation  a  causés.  D'une 
part,  en  effet,  l'établissement  est  soulagé  d'une  charge  pour 
l'aveuir,  indemnisé  de  ses  avances;  d'un  autre  côté,  on  peut 
présumer,  chez  ceux  qui  offrent  de  fafre  ce  sacrifice,  Tinten- 
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tion  de  réparer  un  tort,  le  retour  au  sentiment  du  devoir.  Mais 
ne  faut-il  pas  s^assurer,  avant  tout,  de  la  qualité  de  ceux  qui 
forment  celte  revendication,  et  des  droits  qu'elle  leur  donne? 
Or,  comment  reconnaître  qu'ils  sont  réellement  ou  le  père  ou 
la  mère,  ou  du  moins  Fun  des  ascendans  de  Tenfant  délaissé, . 
surtout  lorsqu'on  admet  sans  condition  et  sans  contrôle, 
comme  dans  le  système  des  tours?  Si  la  qualité  du  réclamant 
est  incertaine,  et  leur  titre  douteux,  peut-on  livret*  un  enfant 
à'  des  mains  incpnnues,  impiures  peutn&tre,  et,  après  l'avoir 
adopté,  le  délaisser  une  seconde  fois  à  prix  d'argent?  A  quels 
dangers'  ne  peut-on  pas  Fexposer  !  L'hospice  qui  l'a  recueilli 
n'est-il  pas  responsable  de  sa  destinée? 

D'ailleurs,  la  certitude  de  pouvoir  retirer  un  jour  son  en- 
fant, même  en  repiboursant  les  frais,  n'encourage-t-elle  pté 
aie  délaisser  dès  le  berceau?  Quiconque  commet  une  fauté 
se  fait  aisément  illusion,  sur  les  espérances  qui  peuvent  lui 
servir  d'exciise,  et  se  laisse  entraîner  avec  moins  de  peine, 
lorsqu'il  peut  en  renvoyer  (a  réparation  à  Tayenir.  Sur  les  en- 
fans  mis  à  l'hospice,  dans  cette  pensée,  1/&,  1/3  au  plus  peut- 
être  atteindront  l'âge  auquel  ils  sont  redemandés  par  leut^ 
familles.  Ainsi,  en  remboursant  les  frais  de  l'éducation  potir 
l'enfant  que  Ton  retire,  on  laisse  à  la  charge  de  l'hospice  leé 
frais  faits  pour  celle  de  l'e^ifant  décédé.  On  retire  l'enfant  sain, 
celui  qui  annonce  d'heureuses  dispositions,  celui  dont  où 
espère  tirer  un  parti  plus  avantageux;  les  autres  sont  répu- 
diés. 

Pourquoi  d'ailleurs  accorder  aux  gens  àlsés  une  faveuj^ 
qu'on  refuserait  aux  pauvres  ?  Les  premiers  ont-ils  plus  de 
droits  que  les  seconds,  sur  les  enfans  qu'ils  ont  délaissés? 'Né 
sont-ils  pas  au  contraire  présumés  plus  coupables,  puisqulls 
n'ont  pas  été  portés  à  commettra  ce  délit  par  les  nécessités  de 
la  misère?  Pourquoi  encourager  ainsi  de  préférence  le  délais- 
sement des  enfans  appartenant  aux  familles  aisées?  N'est-ce 
pas  précisément,  au  contraire,  celui  auquel  il  faut  opposer  le- 
plus  d'obstacles  ? 
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Que  si  lliospice  restitue  renfantgraluilcment  et  à  la  pre- 
mière réquisition ,  voyez  le  rôle  étrange  et  scandaleux  que 
jouerait  alors  l'administration  publique  !  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux,  ne  serait- il  pas  plus  juste  qu'elle  annonçât  hautement 
Tintention  de  se  charger  d'élever  gratuitement  tous  les  enfans 
sans  distinction,  sur  le  simple  désir  de  leurs  familles?  On  rend 
ce  service  aux  familles  qui  en  sont  le  moins  dignes  ;  ne  serait- 
il  pas  mieux  de  l'offrir  à  une  foule  d'artisans  honnêtes,  qui  se 
condamnent  à  de  rudes  privations  pour  procurer  à  leurs  en- 
tans  une  éducation  convenable?  Si  l'hospice  rend  l'enfant  gra- 
tuitement et  à  la  première  demande,  il  ne  reste  plus  le 
moindre  scrupule  à  ceux  qui  veulent  le  délaisser;  ils  ne  le 
délaissent  plus  ;  ils  le  confient  ;  ils  le  remettent  en  de  très 
bonnes  mains;  l'hospice  est  un  mandataire  officieux  qui  lear  I 
évite  tous  les  embarras ,  en  leur  offrant  toutes  les  garanties,  i 

Aussi  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'ont-ils  pu  accepter 
nulle  part  une  telle  mission  dont  les  conséquences  eussent  été 
sans  bornes;  après  avoir  recueilli  les  enfans  de  ceux  qui  les 
délaissent,  il  a  fallu  les  ravir  à  ceux  qui  les  redemandent. 
Contradiction  singulière  !  Pour  remédier  aux  abus  du  prin- 
cipe ,  il  a  fallu  violer  le  principe  !  nous  déplorions  de  voir  les 
parens  délaisser  la  pauvre  créature  à  laquelle  ils  ont  donné 
le  jour,  et  voici  que  nous  la  retenons  de  vive  force,  malgré 
les  parens  eux-mêmes  !  Hier  nous  condamnions  leur  cruauté, 
ai^ourd'hui  nous  sommes  sourds  à  leurs  prières  ! 

Yoici  une  malheureuse  mère,  qui  avait  déposé  son  enfiint 
parce  qu'elle  redoutait  le  courroux  de  sa  famille;  elle  a  javoué 
sa  faute  ;  elle  en  a  obtenu  le  pardon  ;  l'enfant  sera  reçu  dans' 
la  famille.  Le  lui  refuserions-nous  ?  Voici  de  pauvres  gens  qui 
vont  contracter  un  mariage  après  avoir  donné  le  jour  à  un 
enfant  et  l'avoir  déposé;  ils  désirent  le  reconnaître;  désormais 
ils  mèneront  une  vie  honnête;  repousserons-nous  un  vœu  si 
légitime  ? 

En  France ,  où  Ton  a  adopté  comme  règle  générale  de  ren- 
dre les  enfans,  moyennant  le  remboursement  de  la  dépense 
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faite ,  on  s*est  vu  dans  la  nécessité  de  permettre  aussi,  par 
exception,  des  restitutions  gratuites;  maison  a  réservé  ù  Tau- 
torité  supérieure  le  pouvoir  de  consentir  des  restitutions  de 
ce  genre.  Elles  ne  sont  jamais  refusées,  quand  la  demande  est 
reconnue  légitime.  La  décision  est  subordonnée  à  une  infor- 
mation régulière  sur  la  qualité  des  personnes,  sur  la  situation 
des  familles. 

Ainsi,  en  France ,  par  la  force  des  choses ,  on  est  revenu  à 
la  marche  qui  seule  peut  prévenir  les  abus  ou  y  remédier  :  on 
a  cherché  à  s'éclairer.  On  a  employé,  pour  se  diriger  dans  les 
I  restitutions  d'enfans ,  le  moyen  qui  eût  dû  diriger  aussi  dans 
\  loir  admission.  Mais,  pourquoi  serait-on  plus  réservé  à  rendre 
les  enfans,  qu'à  les  recevoir?  Pourquoi  aurait-on  plus  besoin 
de  lumières,  dans  un  cas,  que  dans  l'autre? 

•  ARTIGLE  Vn. 

Du  déptaeement  des  enfans  trouvés  et  des  échangesi 

L'échange  et  le  déplacement  des  enfans  placés  au  dehors  de 
l'hospice  ont  été  recommandés,  en  France,  par  une  instruction 
ministérielle  du  21  juillet  1827.  Le  ministre  prescrivait  d'o- 
pérer un  échange  général,  soit  entre  départemens  voisins,  soit 
entre  lés  divers  arrondissémens  d'un  même  département ,  de 
tous  les  enfans  trouvés  en  âge  d'être  transportés  sans  incon- 
vénient. Ils  devaient  être  rendus  aux  parens,  en  cas  de  récla- 
mation ,  ou  laissés  aux  personnes  qui  offriraient  de  s'en  char- 
ger gratuitement.  L'annonce  seule  de  cette  disposition  fit  re- 
tirer un  grand  nombre  d'enfans  qui  étaient  à  la  charge  des 
hospices.  Cependant,  les  difficultés  de  l'exécution  la  firent 
SBspendre  quelque  temps.  Reprise  plus  tard ,  elle  a  été  e»- 
iayée,  de  1854  à  1837 ,  dans  31  départemens.  Sur  36,/i95  en- 
fiuis  ainsi  déplacés,  16,339  ont  été  retirés,  et  une  économie 
de  plus  d'un  million  a  été  obtenue.  Dans'  plusieurs  départe- 
mens,  le  nombre  des  enfans  retirés  s'est  élevé  à  la  moitié , 
II.  22 
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aux  2/<5 ,  et  jusqu'aux  5i6  des  enfans  déplacés.  Aussi,  des  ar<* 
tieies  officiels,  insérés  dans  les  feuilles  publiques,  nous  annon- 
cent-ils périodiquement  combien  l'administration  se  félicite 
d'avoir  imaginé  et  exécuté  cette  mesure^ 

A-t-elle  lieu ,  en  réalité ,  de  s'en  applaudir  ? 

Il  est  permis  d'en  douter ,  lorsqu'on  Toit  quelques  coor 
seils  généraux,  après  avoir  fait  Fessai  de  cette  mesure,  comme 
celui  d'IUe-et-Vilaine,  en  1835 ,  y  renoncer,  dans  la  convic- 
tion qu'elle  est  immorale  et  illusoire  ;  lorsqu'on  recueille  le 
témoignage  des  commissions  administratives  des  hospices  ^ 
si  intéressées  à  voir  alléger  le  fardeau  qu'elles  supportent,  et 
affligées  cependant  d'une  opération  dont  elles  sont  les  meil^ 
leurs  juges  ,parce  qu'elles  en  apprécient  les  effets  de  plus  près. 

L'économie ,  momentanée  du  moins ,  qui  est  obtenue  pal* 
les  déplacemens,  ne  saurait  être  contestée  ;  mais,  s'il  est  vrai, 
comme  quelques  faits  semblent  aussi  l'annoncer ,  qu'une  par- 
tie des  enfans  retirés  sont  de  nouveau  déposés  à  Thospice; 
est-il  bien  certain  que,  en  définitive,  on  obtienne  un  résultat  b 
durable?  D'ailleurs,  la  mesure  du  déplacement,  en  se  répétant, 
perd  son  prestige;  les  filles  mères ,  les  parens  misérables ,  e^  f 
frayés  d'abord  de  l'idée  d'un  exil  lointain  pour  leurs  enflsuM} 
lorsque  l'échange  est  annoncé  pour  la  première  fois,  se  rassu- 
rent lorsqu'ils  apprennent  que  ce  transport  n'a  eu  aucun  ré* 
sultat  fâcheux;  ils  oublient  seulement  avec  plus  de  facilité  cet 
pauvres  créatures,  placées  désormais  dans  un  plus  grani 
éloignement;  ils  sont  moins  accessibles  au  désir  de  les  reprw 
dre.  (1) 

La  mesure  du  déplacement  et  de  rechange  est  sans  objet 
pour  les  hospices  qui,  comme  celui  de  Paris,  sont  contraints  de 
placer  les  enfans,  dès  les  premiers  jours,  dans  d'autres  départe^ 
mens,  et  à  de  grandes  distances  (2).  Or,  tel  est  le  cas  des  hM* 
pices  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'enfans  trouvés  à  leur 

charge. 

I 

(1)  Recherches  sur  les  enfans  troupes,  par  M.  Tabbé  Gaillard,  page  !i58. 

(2)  Les  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paris  sont  placés  dans  tm  rayon,  i|il 
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Quel  e»t  le  but  réel  que  l'administration  s'est  proposé  par 
ce  déplacement  ?  Elle  a  voulu  déjouer  les  collusions^  à  l'aidd 
desquelles  les  mères  se  font  attribuer  la  rétribution  des 
nourrices ,  ou  se  concertent  avec  les  nourrices  $  elle  a  espéré 
qu'en  faisant  perdre  aux  mères  la  trace  de  leurs  enfans^  elle 
détournerait  quelques-unes  d'entre  elles  de  la  pensée  du  dé* 
laisfe^ment ,  et  engagerait  quelques  antres  à  reprendre  les 
énfans  délaissés. 

,  L'abus  auquell'administration  a  voulu  remédier  est  réel; 
mais  la  mesure  qu'elle  emploie  pour  le  réprimer  ne  remonte . 
point  à  la  source,  et,  comme  le  remarque  justement  M*  le 
vicomte  de  Bondy ,  elle  est  transitoire  de  sa  nature  (i).  Elle 
répare  des  erreurs  ou  des  négligences  que  l'administration 
eàt  pu  éviter,  en  s'armant  d'une  vigilance  plus  active  au 
Bornent  de  l'admission  et  du  placement.  Faites  en  sorte  qut 
les  mères  ne  puissent  avoir^  sur  le  séjour  de  leurs  enfians,  d'aii*- 
Ites  informations  que  celles  qui  leur  seront  fournies  par 
l'hospice  lui-*méme  ^  en  cas  de  nécessité  ^  et  vous  n'aurea  pas 
besoin  de  recourir  à  des  déplacemens  dispendieux  et  embar^ 
xassans ,  pour  leur  en  faire  perdre  la  trace*  Si,  daus  quelques 
localités ,  la  mesure  du  déplacement  a  foit  redemander ,  di 
lièk  à  1937,  un  si  grand  nombre  d'enfans,  o'est  que  les 
maires,  d'une  part,  et  les  personnes  employées  dans  les  hospi-^ 
nés,  d'une  autre,  avaient  sciemment  toléré ,  fovorisé  le  ma* 
iiège  des  mères  (2).  Que  l'administration  dirige  et  surveiUf 
dmc  ses  propres  agens  $  elle  sera  dispenéée  de  fiiire  lani  de 
fhûs,  pour  remédier  à  leurs  fautes. 


aux  département  du  Loiret,  de  TEure,  ds  l'Aisiie,  et  qui  i'élflld 
juaqu'à  oaux  clu  Pas-de-Calais,  du  Nord ,  de  la  Sartbe g  dlodre-et-I<oîre,  de 
k  Gôte-d'Or,  de  Saône-ct-Loire. 

(1)  Mémoire  sur  les  en/ans  trouvés,  page  127,  etc. 

(2)  Cest  un  fait  dont  l'auteur  du  présent  ouvrage  s'est  cônVaiâôta  pir  îiii* 
flotetf ,  et  dont  il  a  reçu  la  confidenee  des  administratturs  etti«m6ines,  tur 

lilUdnuri  poioti  dA  to  nranoe. 

22. 
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aux  ^i  y  et  jusqu'aux  5[6  des  enfans  déplacés.  Aussi,  des  ar- 
ticles officiels,  insérés  dans  les  feuilles  publiques,  nous  annon- 
cent-ils périodiquement  combien  Tadministration  se  félicite 
d'avoir  imaginé  et  exécuté  celte  mesure. 

A-t-elle  lieu ,  en  réalité ,  de  s'en  applaudir  ? 

Il  est  permis  d'en  douter ,  lorsqu'on  Toit  quelques  con- 
seils généraux,  après  avoir  fait  Fessai  de  cette  mesure,  comnA 
celui  d'IUe-et-Yilaine,  en  1835 ,  y  renoncer,  dans  la  convic- 
tion qu'elle  est  immorale  et  illusoire  ;  lorsqu'on  recueille  le 
témoignage  des  commissions  administratives  des  ho^ioesi 
si  intéressées  à  voir  alléger  le  fardeau  qu'elles  supportent,  et 
affligées  cependant  d'une  opération  dont  elles  sont  les  meil' 
leurs  juges, parce  qu'elles  en  apprécient  les  effets  de  plus  près. 

L'économie ,  momentanée  du  moins ,  qui  est  obtenue  par 
les  déplacemens,  ne  saurait  être  contestée  ;  mais,  s'il  est  vrai, 
comme  quelques  faits  semblent  aussi  l'annoncer ,  qu'une  par- 
tie des  enfans  retirés  sont  de  nouveau  déposés  à  Thospice; 
est-il  bien  certain  que,  en  définitive,  on  obtienne  un  résultat 
durable?  D'ailleurs,  la  mesure  du  déplacement,  en  se  répétant, 
perd  son  prestige;  les  filles  mères ,  les  parens  misérables ,  et- 
fk*ayés  d'abord  de  l'idée  d'un  exil  lointain  pour  leurs  enfans, 
lorsque  l'échange  est  annoncé  pour  la  première  fois,  se  rassi- 
rent lorsqu'ils  apprennent  que  ce  transport  n'a  eu  aucun  ré- 
sultat fâcheux;  ils  oublient  seulement  avec  plus  de  facilité  cei 
pauvres  créatures,  placées  désormais  dans  un  plus  grand 
éloignement;  ils  sont  moins  accessibles  au  désir  de  les  repran 
dre.  (1) 

La  mesure  du  déplacement  et  de  rechange  est  sans  objet 
pour  les  hospices  qui,  comme  celui  de  Paris,  sont  contraints  de 
placer  les  enfans,  dès  les  premiers  jours,  dans  d'autres  départe^ 
mens,  et  à  de  grandes  distances  (2).  Or,  tel  est  le  cas  des  he%* 
pices  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'enfans  trouvés  à  leur 

charge. 

I 

(1)  Recherches  sur  les  enfans  trouvés^  par  M.  Tabbé  Gaillard,  page  Îi58, 

(2)  Les  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paris  sont  placés  dans  tm  rayon,  tfà 


DÉPLACOEHENT  DES  ENTAKB  TBOUVÉS,  ÉGHAHGES.        SS9 

Quel  est  le  but  réel  que  l'administration  s'est  proposé  par 
ce  déplacement  ?  Elle  a  voulu  déjouer  les  collusions^  à  l'aidd 
desquelles  les  mères  se  font  attribuer  la  rétribution  des 
nourrices ,  ou  se  concertent  avec  les  nourrices  $  elle  a  espéré 
qu'en  faisant  perdre  aux  mères  la  trace  de  leurs  enfans,  elle 
détournerait  quelques-unes  d'entre  elles  de  la  pensée  du  dë« 
laisfe^ment ,  et  engagerait  quelques  autres  à  reprendre  les 
ênfans  délaissés. 

.L'abus  auquell'administration  a  voulu  remédier  est  réel  ; 
mais  la  mesure  qu'elle  emploie  pour  le  réprimer  ne  remonte . 
point  à  la  source,  et,  comme  le  remarque  justement  M*  le 
vicomte  de  Bondy ,  elle  est  transitoire  de  sa  nature  (i).  Elle 
répare  des  erreurs  ou  des  négligences  que  l'administratioB 
eàt  pu  éviter,  en  s'armant  d'une  vigilance  plus  active  au 
moment  de  l'admission  et  du  placement.  Faites  en  sorte  qut 
les  mères  ne  puissent  avoin  lur  le  séjour  de  leurs  enfiansy  d'aii*- 
tres  informations  que  celles  qui  leur  seront  fournies  par 
Fhospice  lui-*méme  ^  en  cas  de  nécessité  ^  et  vous  n'aurea  pis 
besoin  de  recourir  à  des  déplacemens  dispendieux  et  embar*- 
cassans ,  pour  leur  en  faire  perdre  la  trace*  Si,  dans  quelques 
localités ,  la  mesure  du  déplacement  a  fait  redemander ,  di 
liBk  à  1937,  un  si  grand  nombre  d'enfans,  o'est  que  les 
maires,  d'une  part,  et  les  personnes  employées  dans  les  hospi-^ 
iwsy  d'une  autre ,  avaient  sciemment  toléré ,  fovorisé  le  ma* 
flège  des  mères  (2).  Que  l'administration  dirige  et  surveiUf 
dmc  ses  propres  agens  ;  elle  sera  dispensée  de  fiiire  tant  di 
frais,  pour  remédier  à  leurs  fautes . 


aux  département  du  Loiret ,  de  TEure  «  ds  rAine,  et  qui  i*élMld 
Mux  'du  Pas-de-Calais ,  du  Nord ,  de  la  Sartbe  ^  dlodre-et-lHMre,  de 
la  Gôte-d'Or,  de  Saône-ct-Loire. 

(1)  Mémoire  sur  les  en/ans  trouvés,  page  127,  etc. 

(2)  C'est  un  fait  dont  l'auteur  du  présent  ouvrage  s'est  côntaiiiôu  fit  lui* 
mêaie,  et  dont  il  a  reçu  la  confidçnee  des  administratiurs  eui-mémes;  ut 
fèmlÊnn  poioti  et  k^  Vnmx. 

ri. 
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Que  si  nous  observons  de  plus  près  les  effets  produits  par 
le  déplacement ,  si  nous  pénétrons  dans  leur  nature ,  nom 
voyons  s'affaiblir  encore  les  avantages  qu'on  s'en  promet, 
nous  voyons  naître  des  résultats  funestes. 

Parmi  lesenfans  qui-cessent,  à  la  suite  du  déplacement , 
d'être  à  la  charge  de  l'hospice ,  les  uns  sont  retirés  par.  leurs 
parens,  les  autres  sont  gardés  gratuitement  par  leurs  andéns 
nourriciers. 

Lesenfans  retirés  par  leurs  parens  forment  à  peine  le  tiers^ 
ceux  qui  cessent  d'être  alors  à  la  charge  des  hospices.  Parmi 
eux  ,  il  en  est  un  certain  nombre  que  les  parens  eussent  spoD* 
tanément  retirés  plus  tard  ou  l'année  même,  si  la  mesure 
n'avait  pas  eu  lieu.  Aussi,  après  le  déplacement,  les  4^. 
mandes  des  familles  pour  obtenir  le  retrait  des  eufans  di- 
minuent-elles d'une  manière  sensible.^  On  attribue  donc,  et 
partie,  au  déplacement  ce  qui  serait  arrivé  sans  lui. 

Quant  aux  deux  autres  tiers ,  ceux  que  les  anciens  nourri- 
ciers conservent  gratuitement ,  a*t-on  réellement  sujet  de  se 
réjouir  et  de  se  glorifier  d'en  avoir  soulagé  l'hospice  ?  Suppo- 
serait-on que  ces  bonnes  gens  ,  en  gardant  l'enfant  qui  leur 
fut  confié ,  ne  font  aucun  sacrifice ,  et  qu'ils  sont  suffisamment 
indemnisés  par  les  services  qu'ils  en  retirent  ?  Mais  ,  alors, 
on  a  eu  tort  de  prolonger  le  paiement  de  la  pension  au-delà 
du  iemps  où  il  était  juste  et  nécessaire  de  l'acquitter;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'ordonner  un.  déplacement  général  pour  répa- 
rer cette  erreur.  Âdmet-on  au  contraire  que,  ces  bonnes  gens 
font  un  sacrifice,  qu'ils  s'imposent  des  privations,  pour  ne  pas- 
se voir  arracher  l'enfant  qu'ils  élèvent  ?  C'est  là ,  en  effet,  ce 
qui  aura  lieu  généralement.  Qu'est-ce  alors  que  Téconomie 
obtenue,  si  ce  n'est  un  impôt  levé,  au  profit  de  l'hospice,  sur 
de  pauvres  cultivateurs  ?  On  fait  subir  un  sacrifice  précisé- 
ment à  ceux  qu'on  devrait  récompenser.  On  fait  expier  aux 
parens  adoptifs  l'affection  qu'ils  portent  aux  infortunés  qu'on 
leur  a  remfs.  Ce  sont  eux  qui  paient  pour  l'hospice  ainsi  dé- 
grevé, et  ils  paient  pour  avoir  trop  bien  répondu  à  la  ccmh 
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fiance  de  Fadminislration  !  Une  telle  disposition  est  non-seu* 
lement  injuste ,  mais  odieuse,  révoltante. 

Oh!  s'ils  venaient,  ceux  qui  ont  conçu  et  recommandé  cette 
mesure,  s'ils  venaient  dans  Thumble  cabane  où  le  jeune  en- 
&nt  délaissé  a  trouvé  un  asile,  où  il  grandit  confondu  avec  la 
famille,  s'ils  assistaient  au  moment  où  la  nouvellQ  du  déplacer 
ment  prescrit  sera  annoncée,  s*ils  étaient  témoins  du  spec- 
tacle déchirant  qui  va  s'offrir!  ils  verraient  couler  les  larmes 
de  celle  qui  Tallaita;  ils  compatiraient  aux  angoisses  que  la 
[     fiauBiille  éprouve,  partagée  entre  la  douleur  de  se  voir  ravir  le 
pauvre  petit  enfant,  et  les  tristes  nécessités  que  lui  imposent 
son  indigence  et  la  rigueur  de  Fadministration.  Ils  verraient 
Tenfant  lui-même,  s'il  est  déjà  en  état  de  comprendre  le  sort 
<|Bi'on  lui  prépare,  pousser  des  cris,  fuir  la  présence  des 
agens  de  l'autorité,  se  jeter  dans  les  bras  de  celle  qu'il  con- 
«^idère  comme  sa  mère!  Qui  oserait  alors  prononcer  leur  sé- 
paration? et  si  cette  famille,  malgré  sa  misère,  a  eu  le  coih 
.  nge  de  faire  une  belle  action,  a  préféré  renoncer  au  prix  de 
la  pension  qu'à  la  jouissance  d'élever  Torphelin,  qui  pour- 
^  rait  s'applaudir  de  l'avoir  condamnée  à  cette  épreuve  !  Ou 
est  ici  le  mérite?  où  est  la  charité  véritable? . 

Certes,  voici  du  moins  un  service  qu'aura  rendu  l'essai 
tenté  en  France  de  la  mesure  du  déplacement!  Nous  lui  de- 
vons une  découverte  consolante ,  la  révélation  d'un  fait 
important,  honorable  pour  la  nature  humaine!  Elle  nous  ap- 
prend que,  parmi  les  enfans  délaissés  confiés  à  des  familles 
pauvres,  il  s'en  est  trouvé  plus  d'un  tiers  (1)  que  ces  familles, 
malgré  leur  pauvreté,  ont  pris  dans  une  telle  affection,  qu'el-  ' 
les  ont  voulu  les  élever  gratuitement,  plutôt  que  de  les  laisser 
passer  en  d'autres  mains!  que  de  belles  actions  cette  mesure 


(1)  T)*aprè8  le  tableau  publié  par  le  minûtre  de  Tlntérieur  (Rapport  de 
1817,  pi^  69),  le  nombre  des  enfonr  retirés  est' au  nombre  des  etibau  dépia» 
oé»,  oonune  45  est  à  100.  Le  nombre  des  enfans  gardés  par  les  anciens  nour- 
l     riders,  formant  ks  Z/Z  du  premier,  est  au  second  comme  30  est  à  100. 
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a  fait  éclore!  que  de  généreux  sentimeiig  elle  a  foit  connat* 
tre,  au  sein  des  plus  humbles  chaumières! 

Cotte  révélation,  au  reste,  n'a  fait  que  confirmer,  pour  le 
public ,  ce  que  savent  très  bien  ceux  qui  ont  eu  occasion  de 
visiter  les  fomiUes  où  sont  placés  les  enfans  des  hospices,  la 
puissance  des  afifôctions  qui  se  forment,  au  sein  de  ces  fbmll- 
les,  entre  ceux  qui  adoptent  et  ceux  qui  sont  adoptés,  affec- 
tions qui  reçoivent  une  sorte  de  consécration  par  îé  blenM 
des  uns  et  le  malheur  des  autres. 

Venons  aux  enfons  déplacés,  transplantés  dans  une  autre 
contrée,  confiés  à  des  mains  nouvelles.  Ici,  ce  n*est  plus  am 
anciens  nourriciers,  c'est  aux  enfans  eux-mêmes  que  le  saôri* 
fiée  est  imposé,  et  quel  sacrifice! 

Un  nouveauHQé,  répudié  par  sa  famille  naturelle,  recneilH 
par  Thospice,  avait  retrouvé  une  famille  nouvelle;  il  y  avait 
passé  les  années  de  cette  première  eùfance  qui  exige  tant  de 
soins;  des  liens  s'étaient  formés,  qui  se  fortifiaient  chaque  joor) 
la  charité  avait  rétabli  ce  qu'avait  détruit  le  crime  ;  bientdt  la 
dette  de  la  reconnaissance  allait  commencer  à  s'acquitter;  les 
bienflaiteurs  allaient  recueillir  le  fruit  des  services  rendus  ; 
la  mesure  du  déplacement  survient,  trouble  cet  ordre  ié 
choses  si  salutaire.  Le  délaissement  avait  brisé,  pour  le  mal- 
heureux enfant,  les  liens  d'une  première  famille;  la  mesure 
administrative  brise  les  liens  de  la  seconde.  Les  père  et  mère 
avaient  exilé  leur  enfant;  un  établissement  hospitalier  qui  loi 
avait  offert  son  appui  est  contraint  de  le  raviràdesparensd'a* 
doption.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  dans  l'institution  desaûki 
pour  les  enfans  trouvés,  est  détruit  dans  son  essence.  La  nour- 
rice qui  reçoit  le  nouveau-né  ne  pourra  le  conserver;  l'enfant 
est  promené  de  lieu  en  lieu,  passe  de  main  en  main,  n'obtient 
une  situation  que  par  la  spéculation  de  ceux  qui  s'en  char- 
gent. S'il  était  mal  dans  la  maison  où  vous  Taviez  placé  d'a- 
bord, rien  w  vous  empêche  de  lui  chercher  un  meilleur  pla* 
cernent;  mais  s'il  y  était  bien,  quel  est  donc  cet  arrêt  inexo* 
rable  qui  l'en  arrache,  qui  le  condamne  à  dire  un  étemel 
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adieu  à  ceux  qui  le  soignèrent  dès  son  berceau?  Vous  obte- 
nez ainsi,  dites-vous,  une  économie  par  le  retrait  de  quel- 
ques autres  enfans  !  mais  c*est  aux  dépens  de  celui  que  tous 
faites  changer  de  séjour  !  Tout  le  mérite  des  institutions  de 
bienfaisance  consiste-t-il  donc  à  diminuer  les  frais,  mdme 
par  des  mesures  barbares  ? 

ARTICLE  vm. 

Mésumé  et  conchidom  de  ctf  chapUrû. 

Arrivés  au  terme  de  ce  pénible  mais  consciencieux  exa- 
men, nous  éprouvons  à-la-fois  une  double  crainte  :  nous  cni- 
gnons  d'avoir  abusé  de  la  patience  du  lecteur  ;  nous  crai  - 
gnons  cependant  de  n'avoir  pas  épuisé  ce  difficile  sujet.  Ce 
n*est  qu'après  de  longues  hésitations,  qu'avec  une  juste  dé- 
fiance, que  nous  nous  sommes  hasardés  à  proposer  la  solu- 
tion qui  nous  est  suggérée  par  une  patiente  étude  des  fiuts. 

Qu'on  nous  permette  de  la  résumer  ici  dans  son  ensemble. 

En  cherchant  à  se  rendre  compte  des  difficultés  presque 
insurmontables  du  problème,  on  les  voit  toutes  dériver  d'une 
commime  origine. 

D'une  part,  la  condition  fondamentale  de  tout  bon  systèflae 
de  secours  est  de  subor4onner  l'assistance  à  des  informations 
précises  et  certaines  à  l'égard  des  assistés, 

])*un  autre  côté,  la  circonstance  spéciale  qui  accompagne  le 
délaissement  des  enfaqs  en  bas  âge,  est  le  mystère  dont  leur 
Missanee  est  environnée;  de  graves  motifs  commandent  de 
«respecter,  et  même  quelquefois  de  protéger  ce  mystère. 

Pe  là  résulte  une  contradiction  inévitable,  entre  la  règle 
que  prescrit  une  sage  bienfaisance,  et  la  matière  à  laquelle  il 
«'agit  de  l'appliquer.  L'une  exige  la  lumière,  l'autre  s'enve- 
loppe de  ténèbres. 

De  là  est  né  aussi  le  partage  des  opinions  :  les  uns,  ne  cou- 
Bultant  que  la  théorie^  veulent  à  tout  prix  éviter  les  incouvé- 
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niens  de  secours  distribués  d'une  manière  aveugle ,  à  une 
multitude  indéfinie  d*enfans;  les  autres,  ne  se  préoccupant  que 
.de  la  situation  des  enfans,  atteints  à-la-fois  d*un  double  mal- 
heur par  Tabandon  et  par  la  misère,  repoussent  des  investi- 
gations qu'ils  jugent  impossibles  ou  inconvenantes. 

Si  cependant  vous  appliquez  la  règle  dans  ses  conséquen- 
ces absolues,  si  vous  repoussez  Tenfant  dont  la  famille  est  in- 
connue, vous  devenez  barbare.  Si,  au  contraire,  vous  accep" 
tez  tous  les  enfans  qu'on  vous  présente,  sans  vous  enquérir 
d'où  ils  viennent  et  pour  quelle  cause  on  vous  les  apporte, 
votre  libéralité  devient  abusive,  prodigué;  elle  n'a  plus  de 
bornes,  elle  détruit  les  familles. 

Lequel  sacrifier,  ou  le  discernement  nécessaire  dans  l'as- 
sistance, ou  le  secret  dû  à  l'assisté? 

L'asiie  ouvert  par  saint  Vincent  de  Paule,  n'a-t-il  pas  re- 
cueilli l'enfant  de  l'auteur  de  l'Emile? 

Remontons  plus  haut  encore.  Pourquoi  celte  cruelle  alter- 
native? Pourquoi  ce  secret  obligé?  La  cause  première  est  dans 
les  mœurs.  Le  secret  n'est  invoqué  que  pour  voiler  les  désor- 
dres ou  les  écarts.  Mais,  en  le  voilant,  il  les  favorise;  et  ici 
la  contradiction  fatale  se  reproduit  encore. 

Ah!  si  les  vœux  que  nous  ne  cessons  de  former  pouvaient 
être  exaucés;  si  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  que 
nous  invoquons  avec  tant  d'ardeur,  pouvait  enfin  devenir  le 
but  essentiel  des  institutions  sociales;  si  elle  pouvait  suivre 
les  progrès  des  lumières  et  de  l'aisance,  alors  la  bienfaisance 
publique  serait  soulagée  des  perplexités  que  lui  fait  ressentir 
le  délaissement  des  enfans.  Le  seul  moyen  de  fermer  les 
hospices  d'enfans  trouvés,  serait  de  restaurer  le  régime  de  la 
famille,  au  sein  des  classées  laborieuses.  Mais  tant  que  le  vice 
conserve  son  empire,  la  bienfaisance  publique  est  appelée  à 
en  réparer  les  désastreuses  influences,  et  sa  tâche  est  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  ces  ravages. 

Toutefois,  en  se  résignant  à  subir  cette  conséquence, 
n'existe-t-il  donc,  pour  la  bienfoisance  publique,  aucun  moyen 
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de  concilier  les  deux  conditions  opposées  en  apparence,  et 
d'accorder  le  secours,  en  évitant  l'abus? 

Nous  avons  cru  le  découvrir,  dans  une  combinaison  qui 
soumet  le  délaissement  des  enfans  à  toutes  les  investigations 
<iai  peuvent  avoir  lieu  sans  des  inconvéniens  trop  graves,  et 
qui  conserve  le  secret  de  la  naissance  des  enfans,  lorsque  ce 
secret  est  respectable  ou  nécessaire. 

Nous  proposons  d^  supprimer  le  tour,  parce  que  le  tour 
&it  disparaître  cette  distinction,  celle  limite;  parce  qu'il 
promet  indistinctement  le  secours  et  le  secret  à-la-fois,  parce 
qa*il  le  promet  à  quiconque  le  désire,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être. 

Nous  conservons  l'hospice,  et  le  bureau  d'admission  à 
l'hospice,  parce  qu'ils  subordonnent  le  secours  à  l'investi- 
gation possible. 

En  partant  de  ce  principe,  voici  les  règles  que  nous  pro- 
posons de  suivre. 

L'enfant  délaissé  est-il  légiiime?  le  secret  serait  sans  Objet, 
ou  n'aurait  qu'un  motif  coupable  ;  le  secret  n'est  pas  dû;  il 
ne  saurait  même  être  consenti.  L'investigation  ici  est  sans 
danger;  elle  est  utile,  nécessaire. 

Si  les  parens  de  l'enfant  légitime  ont  voulu  dégidser  sa  fi- 
liation, rester  eux-mêmes  inconnus  ;  alors  ils  sont  criminels  : 
c'est  une  suppression  d'état.  Le  premier  intérêt  de  l'enfant 
lui-même  est  que  des  investigations  sagement  conduites  pré* 
parent  sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Si  les  parens  sont  connus  ou  découverts,  on  vérifiera  leur 
situation;  on  examinera  les  circonstances  qui  ont  pu  les  con- 
duire à  délaisser  l'être  auquel  ils  ont  donné  le  jour. 

La  misère  seule  les  a-t-elle  entraînés?  alors,  qu'ils  conser- 
vent leur  enfant,  qu'ils  soient  assistés  à  domicile,  aussi  long- 
temps que  le  secours  leur  sera  nécessaire;  que  leur  enfimt 
soit  conduit  tour-à-tour  à  la  salle  d*asîle,  à  l'école,  et  qu'il  y 
soit  admis  gratuitement.  Il  ne  sera  reçu  à  l'hospice,  que  par 
Comne  de  dépôt,  dans  le  cas  où  les  parens  seraient  ou  absens, 
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OU  à  l'hôpital,  on  en  prison.  Il  leur  sera  rendu,  dès  qu'ils  s^ 
ront  en  état  de  le  recevoir,  de  l'élever. 

L'enfant  délaissé  .est-il  illégitime?  alors  le  secret  peut  être  ' 
quelquefois  commandé  dans  l'intérêt  de  la  mère,  dans  Tioté- 
rét  de  la  femille  de  cette  mère,  dans  l'intérêt  même  des  boo- 
nés  mœurs.  Quelquefois  U  n'est  pas  nécessaire,  même  an 
yeux  des  parens.  La  plupart  des  mères  qui  font  déposer  leurs 
enfans  à  l'hospice  de  Paris,  déclarent  spontanément  on  font 
déclarer  leur  nom,  leur  profession,  leur  domicile. 

Lorsque  le  père  et  la  mère^  ou  lorsque  la  mère  seule  de  p| 
l'enfant  illégitime  se  sont  fait  spontanément  connattre, 
qu'une  investigation  ait  lieu.  Que  cette  investigation  soit  oot- 
fiée  à  des  personnes  d'une  moralité,  d'une  prudence,  dVioe 
discrétion  éprouvées.  Qu'elle  conduise  à  découvrir  eit  à  con- 
stater U  vraie  situation  des  parens  et  spécialement  de  h 
mère.  '^ 

S'il  résulte  de  cette  investigation  que  les  parens,  â'ib  sont 
tous  deux  connus ,  ou  que  la  mère  du  moins,  sont  réellement 
hors  d'état  d'élever  l'enfant,  alors  l'enfant  sera  admis  à  l'hos- 
pice, jusqu'à  ce  que  la  situation  des  parens  soit  changée  et 
leur  permette  de  le  reprendre. 

Or,  quelle  est  la  situation  qui  ne  permet  pas  aux  parens, 
à  la  mère  spécialement,  de  conserver  et  d'élever  leur  enfant? 
La  misère  seule  suffit-elle  pour  les  condamner  à  cette  dure 
nécessité?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Convenablement 
assistés  ils  peuvent,  dans  plusieurs  cas,  remplir  encore  ce 
devoir. 

1*^  Peut-être  le  père  et  la  mère,  après  la  feute  qu'ils  ont 
commise,  seraient  disposés  à  s'unir  par  le  mariage.  Peut- 
être  du  moins,  par  de  sages  conseils,  par  de  pressantes 
exhortations,  les  décidera-t-on  à  sortir  du  concubinage,  à  con- 
tracter des  liens  légitimes,  et  à  reconnaître,  en  même  temps, 
leur  enfant;  alors,  combien  n'aura-t-on  pas  à  s'applaudir! 
Que  d'heureux  résultats  on  aura  obtenus  à-la-fois  !  Voilà  une 
famille  entière  régénérée!  Voilà  une  mère,  un  enfant  sauvés! 
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et  la  misère  cessera  pcnt-ttrc  avec  le  désordre.  Des  secours 
bien  entendus  fourniront,  dans  tous  les  cas,  les  moyens  de 
procurer  à  l'enfant  une  bonne  éducation;  la  présence  de 
Fenfant  contribuera  à  déterminer  cette  résolution,  et  à  con- 
server lliarmonie  entre  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour. 

2**  La  mère,  abandonnée  par  celui  qui  Ta  séduite,  est 
peut-être,  après  avoir  commis  une  faute,  capable  de  revenir 
à  une  vie  honnête.  Mais  ce  moment  est  pour  elle  une  cir* 
constance  '  fort  critique.  Accablée  sous  le  poids  de  la  honte 
et  du  malheur,  repoussée  par  sa  famille,  par  ses  maîtres,  dé- 
couragée, elle  est  peut-être  à  la  veille  de  se  laisser  aller  aux 
habitudes  du  vice.  Peut-être  n'attend-elle,  pour  se  relever, 
qu'une  main  secourable;  c'est  avec  une  profonde  douleur 
qn*elle  s'est  séparée  de  son  enfant;  elle  aspire  à  réparer  ses 
torts  par  une  vie  honnête  et  laborieuse  ;  en  ce  moment,  vous 
'accourez ,  vou3  l'arrê^z  au  bord  de  l'abtmc ,  vous  la  forti- 
lez  dans  le  désir  de  se  réhabiliter,  vous  la  réconciliez  avec 
sa  famille,  avec  les  personnes  qui  peuvent  lui  être  utiles  ; 
elle  avouera  sa  maternité,  son  enfont  ;  elle  l'allaitera,  si  sa 
profession  le  lui  permet;  vous  lui  donnerez  un  secours  men- 
suel pour  l'encourager  dans  cette  résolution  ;  si  elle  ne  peut 
Tallaiter,  vous  l'aiderez  à  payer  les  mois  de  nourrice  ;  dans 
les  deux  cas,  vous  l'assisterez  de  vos  conseils,  de  votre  protec- 
tion et  de  secours  pécuniaires  pour  faire  élever  son  enfant.  Dans 
cette  hypothèse  encore,  quels  services  n'aurez-vous  pas  ren- 
dus, et  à  moins  de  frais  que  si  l'enfant  cftt  été  reçu  à  Thospice? 

9*  Il  arrivera  même  quelquefois  qu'une  fllle-mère,  bien  que 
contrainte  à  cacher  cette  situation,  pourra,  assistée  de  quel- 
ques secours,  faire  allaiter,  puis  élever  son  enfant,  sans  le 
perdre  de  vue  ;  si  elle  revient  à  une  vie  honnête,  vous  vous 
féliciterez  de  l'avoir  secondée  dans  cette  détermination.  La 
pensée  de  son  enfant  lui  sera  plus  présente,  lui  deviendra 
mile,  tandis  que  l'enfant  déposé  au  tour  est  bientôt  oublié,  et 
que  la  mère,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sent  plus  les  consé- 
quences de  ht  faute  qu'elle  a  commise. 
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Transportons-nous  maintenant  dans  une  hypothèse  contraire. 

Supposons  que  la  mère  indigente  ne  puis^  avouer  sa  faute, 
que  la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée  ne  lui  permette 
pas  d'allaiter  son  enfant,  de  prendre  soin  de  lui;  qu'elle  soit 
ou  indigne  ou  incapable  de  Télever  ;  alors,  loin  de  fermer  à 
cet  enfant  les  portes  dé  l'hospice,  hâtons-nous  de  les  lui  ou- 
vrir. L'hospice  sera  un  vrai  port  de  salut  pour  cette  victhne 
que ,  dès  le  berceau ,  menacent  déjà  tous  les  genres  de  dan- 
gers. Si  l'enfant  n'eût  pas  péri  de  faim»  il  eût  végété  dans  h 
fange  du  vice.  Dans  cette  circonstance,  rinstiiution  des  hoft- 
pices  d'enfans  trouvés  prend  un  caractère  éminemment  nuh 
rai.  L'hospice  admettra  l'enfant,  non-seulement  quoique  sei 
parens  soient  connus,  mais  précisément  parce  qu'ils  sont  trop 
bien  connus.  Mieux  vaut  le  recueillir  aujourd'hui  comme 
enfant  délaissé,  et  le  faire  élever  dans  une  vie  honnête,  qiiè 
d'avoir  à  l'enfermer  un  jour  comme  vagabond,  ou  comme  cri- 
minel, et  que  d'attendre  qu'il  ait  été  corrompu  pour  essayer 
ensuite,  peut-être  sans  succès,  de  le  corriger. 

Voilà,  à  nos  yeux  du  moins,  la  vraie  destination  de  ce  genre 
d'asiles.  Ils  rendent  à  la  population  ^aine,  utile,  honnête,  de 
la  société,  les  rejetons  du  vice,  qui  fussent  devenus  des  élé- 
mens  de  désordre. 

Lorsque  l'enfant  ainsi  admis  est  issu  d'une  mère  méprisa- 
ble, le  secret  de  sa  naissance  est  facile;  il  évite  un  scandale; 
il  est  utile  à  l'enfant  lui-même.  C'est  un  bonheur  pour  l'en- 
fant que  de  trouver  un  refuge  sous  la  tutelle  d'une  adminis- 
tration charitable  ;  il  est  heureux  pour  lui  que  cette  admi- 
nistration soit  autorisée  par  les  lois  à  le  dérober  aux  regards 
de  celle  qui  lui  donna  le  jour,  et  à  en  refuser,  sielle  le  rede- 
mandait, la  restitution,  avant  qu'elle  méritât  de  l'obtenir. 

Il  se  peut  faire,  au  reste,  que  les  parens  ne  soient  pas  dans 
l'indigence  ;  c'est  ce  que  les  investigations  nous  conduiront 
à  découvrir.  Alors,  quel  secours  pourrait  leur  être  dû?  irions- 
nous  leur  porter  le  tribut  de  la  charité,  pour  favoriser  leur 
égoïsnie,  pour  les  eiicoui'ager  dans  le  désordre?  Nous  rc- 
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fuserons  donc  l'admission  gratuite  a  tout  enfiint,  dont  les 
parens  sont  en  état  de  faire  les  frais  nécessaires  à  son  édu- 
cation. 

Ici  se  présentera  seulement  une  distinction  :  Les  parens 
consentent-ils  à  payer  pension  ?  Se  trouvent-ils  dans  une  si- 
tnation  telle  qu'ils  ne  puissent  révéler,  sans  les  plus  graves 
iacoDvéniens,  le  mystère  qui  enveloppe  la  naissance  de  Ten- 
.  fant?  l'avenir  de  cet  enfant  lui-même  serait-il  compromiSi 
dans  le  cas  où  il  resterait  placé  sous  leur  influence?  Nous 
n'hésiterions  pas,  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité,  à  ac- 
caeiilir  le  nouveau-né,  moyennant  un  prix  de  pension  suflB- 
sant  pour  indemniser  l'hospice  ;  nous  promettrions  le  secret, 
et  l'observerions.  De  la  sorte ,  nous  éviterions  aux  parens, 
h  tentation  d'un  crime;  à  l'enfant,  un  péril;  et  à  l'hospice,  une 
Aépense. 

\  Dans  ce  système,  un  hospice  d'enfans  trouvés  admettrait 
.  donc  gratuitement: 

1^  Les  enfans  abandonnés  et  exposés  sur  la  voie  publique  ; 

2^  Les  enfans  illégitimes  dont  les  mères  seraient  indigentes, 
et  dont  les  parens  seraient  reconnus  être  incapables,  sons  les 
rapports  moraux  et  économiques,  de  soigner  leur  éducation; 

Les  hospices  admettraient,  moyennant  pension  : 

1^  Les  enfans  illégitimes  issus  de  parens  qui,  par  quelque 
circonstance  impérieuse  et  constatée,  seraient  hors  d'état  de 
les  soigner  et  de  les  élever  ; 

2*  Les  enfans  délaissés  qui  leur  seraient  confiés,  sous  cette 
condition,  par  des  administrations  municipales,  par  des  éta- 
blîssemens  ou  des  associations  charitables. 

« 

Aucune  autre  admission  ne  serait  accordée. 

On  assisterait  à  domicile  : 

1*"  Les  parens  indigens,  unis  en  mariage,  lorsque  ce  secours 
lerait  nécessaire  pour  les  aider  à  élever  leur  enfant,  soit  en 
eiq;ageant  la  mère  à  l'allaiter,  dans  le  cas  où  elle  pourrait  le 
Cure,  soit  en  fournissant  les  moyens  de  le  mettre  en  nourrice, 
ei  loi  Caire  ensuite  donner  une  bonne  éducation  ; 
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2"  Les  parens  îndigens,  non  encore  unis  en  mariage.  Ion* 
qu'on  pourrait  les  amener  à  se  marier  et  à  reconnaître  lev  | 
enfant,  avec  le  même  genre  de  secours  que  dans  le  cas  pré* 
cèdent  ; 

3*  Les  filles-mères  elles-mêmes,  lorsqu'elles  n'auraient  pu 
contracté  encore  Thabitude  du  vice,  lorsqu'il  serait  possiUé 
de  les  sauver  ou  de  les  réhabiliter,  en  leur  accordant  aonlli 
même  genre  de  secours. 

L'admission  ne  serait  accordée  qu'après  les  investigatiMIl 
convenables,  lorsqu'elles  seraient  possibles. 

Les  restitutions  d'enfans  auraient  Heu  sous  les  mêmes  QOi* 
ditions  et  avec  les  mêmes  formes  que  les  admissions,  c'est-lK 
dire  après  des  informations  positives  sur  la  situation  des  fr 
milles. 

C'est  sar  les  investigations,  comme  on  voit,  que  repose  Mt  ' 
ce  système.  Son  mérite  dépend  du  mérite  des  investigatliMiS; 
ce  mérite  à  son  tour  consiste  en  ce  que  l'examen  soit  fiiit  àtéfi 
tout  le  soin  possible,  pour  éclairer  sur  la  situation  et  la  côih 
duite  des  parens,  et,  cependant,  avec  toute  la  discrétion  et  la 
prudence  nécessaires ,  pour  ne  point  compromettre  le  repM 
ou  l'honneur  des  familles  et  l'existence  des  mères. 

Trois  principales  objections  ont  été  présentées  contre  ce 
système. 

'  On  a  dit,  d'abord,  que  les  investigations  effrayeraient  Ml  ' 
familles,  compromettraient  les  mères.  Mais,  confiées  aux  pef^ 
sonnes  que  nous  venons  d'indiquer,  suivies  avec  prudence  et 
discrétion,  elles  ne  peuvent  avoir  les  inconvéniens  qu'on  fif- 
doute.  Il  est  d'ailleurs,  pour  les  fomilles,  pour  les  mères,  ffà 
s'en  alarmeraient  à  tort,  un  moyen  de  s'y  soustraire  :  c'est  de 
faire  admettre  l'enfant,  en  payant  une  modique  pension, 
l'Inconvénient,  fùt-il  réel  pour  un  petit  nombre  de  cas,  ne  tou- 
cherait que  ceux  qui  Tauraient  accepté  d'avance.  Enfin,  il  se- 
rait beaucoup  moins  grave  que  ceux  auxquels  donne  liM 
l'abus  des  admissions  aveugles. 

On  a  dit  ensuite  que  les  investigations  ne  conduiraient  à 
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rien  ;  que  les  mères  y  échapperaient,  toutes  les  fois  qu*clles 

■ 

iroudraieut  y  échapper  ;  que  les  eufans  repoussés  par  \tne 
porte  rentreraient  par  une  autre.  Mais,  comment  prophé- 
tiser d^avance  l'inutilité  d'un  système,  qui  u*a  encore  été 
ëprouvé  que  par  quelques  essais  incomplets,  et  cependant 
couronnés  de  succès?  De  bonne  foi,  peut-on  supposer  que 
l'administration,  en  s'éclairant  par  des  recherches,  ne  puisse 
cbtenir  de  meillem*s  résultats  qu'en  agissant  à  Tayeugle? 
Peut-on  assez  désespérer  de  la  nature  humaine,  pour  ciboire 
que  les  démarches  faites  auprès  des  familles,  auprès  des  mê- 
les, ne  puissent  concilier^  convaincre,  ramener  au  sentiment 
du  devoir  ? 

On  a  dit  encore  que  les  secours  à  domicile  accordés,  dans  ce 
'  8]fstème,pour  engager  les  mères  à  allaiter  leurs  enfans,  pour 
'  aider  les  parens,  les  mères  surtout,  à  les  élever,  provoqueraient 
me  foule  de  sollicitations,  attireraient  ù  l'administration  une 
charge  nouvelle  et  illimitée.  Suppose-t-on  que  Tadministra- 
'  tion  délivrera  ces  secours,  les  yeux  fermés  j  qu'elle  les  accor- 
dera hors  des  cas  où  ils  seront  réellement  nécessaires?  Cette 
objection  ne  retomberait-elle  pas  sur  le  système  entier  des 
secours  à  domicile? 

Il  y  a  une  objection  plus  vraie,  qui  n'a  pas  été  exprimée,  mais 
qui  du  moins  a  été  sentie  confusément,  et  c'est  eUe  peut-être 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  retardé  l'adoption  du  système  que  nous 
proposons.  Ne  le  dissimulons  point  :  ce  système,  dans  la  pra« 
tique,  est  d'une  exécution  difficile;  il  denuànde  beaucoup  de 
soins,  d'activité,  de  discernement,  de  vigilance.  Cette  obyeo 
tion  lui  est  commune  avec  tout  bon  système  de  secours^  On 
n'ose  guère  bc  l'avouer  :  mais  on  prévoit  ces  difficultés,  oa 
recule  devant  elles  ;  ii  est  si  agréable  et  si  doux  de  faire  la 
bien  sans  efforts  ! 

La  tâche  est  difficile,  sans  doute.  Mais  combien  en  sera 
récompensée  une  administration  qui  aura  le  courage  de  Tac- 
eomplir!  Est-il  un  but  plus  noble,  plus  utile  que  celui  qoi 
s'offire  à  elle  dans  la  marche  que  nous  venoos  de  tracer?  U 
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ne  ^'agit  pas  seulement  d'obtenir  une  économie  dans  les  dé- 
penses  publiques,  de  sauver  la  vie  de  quelques  .enfans,  il 
s'agit  de  procurer  une  amélioration  importante  dans  fin- 
térét  des  bonnes  mœurs,  et  cette  considération  fait  à  no8 
yeux  le  mérite  essentiel  du  système  que  nous  proposons  id. 


k 


CHAPITRE  IX. 


De  l'améiîoratîoii  des  hoipioef  d'enfans  délaîsiéf . 


ARTICLE  I". 
Dt  la  mortaUté  des  enfans  troufés. 

Si  donc  nous  conservons  des  établissemens  qui  se  jnstifieM 
par  Futilité  de  leur  but,  c'est  sous  la  condition  de  les  amé^ 
rer  autant  qu'il  se  pourra.  Ainsi,  ils  se  justifieront  encore,  ei 
se  dégageant  des  inconvéniens  qu'on  leur  reproche. 

Déjà,  nous  avons  vu  de  quelles  réformes  le  service  des  ad- 
missions est  susceptible,  et  comment,  en  arrêtant  le  cours 
des  abus,  l'hospitalité  peut  être  ramenée  aux  limites  de  la  né- 
cessité et  de  l'équité. 

Maintenant,  c'est  sur  la  destinée  de  l'enfant  admis  que  nos 
regards  se  dirigent. 

En  accordant  aux  enfans  trouvés  l'hospitalité,  qui  leur  est 
due  dans  certaines  circonstances,  la  bienfaisance  publique 
contracte  le  devoir  de  leur  rendre  ce  bienfait  aussi  profitable 
qu'il  est  possible.  L'hospitalité  est^  à  leur  égard,  une  sorte 
d'adoption  au  nom  de  la  société.  Les  droits  et  les  obligations 
que  les  parens  ont  abdiqués  sont  transportés  à  l'admimstra- 
tlon  hospitalière. 

Le  premier  de  nos  soins  aura  pour  objet  la  conservation 
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des  enfans.  Puissent-ils,  échappés  à  une  situation  si  déplora- 
ble, ne  pas  rencontrer  de  nouveaux  périls  dans  le  refuge  qui 
leur  est  ouvert! 

On  a  été  frappé,  avec  raison,  de  la  mortalité  qui  se  mani- 
feste parmi  les  enfans  trouvés;  elle  est,  en  effet,  bien  supérieure 
à  la  mortalité  ordinaire  des  enfans  du  même  âge.  On  a  cru 
pouvoir  en  conclure  qu'elle  est  inhérente  à  l'institution  des 
hospices  qui  reçoivent  ces  infortunés;  on  y  a  vu  une  objection 
contre  l'utilité  de  ces  établissemens;  en  cela,  on  a  commis 
'  «ne  erreur. 

^  De  l'étude  attentive  des  faits,  ressortent  deux  conséquences 
'  qui  absolvent  ici  l'institution  hospitalière;  d'une  part,  on  re- 
eonnatt  que  la  mortalité  peut  être  réduite;  de  l'autre,  on  dé- 
eouvre  que  les  principales  causes,  qui  la  rendent  si  considé- 
nble,  sont  étrangères  à  l'existence  des  hospices,  et  que  ces 
établissemens  tendent  plutôt  à  y  remédier. 
'  L'expérience  montre  assez  que  la  mortalité  des  enfans  dé- 
Itissés  admis  dans  les  hospices  peut  être  réduite;  çslVj  déjà, 
^  mis  ce  rapport,  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues, 
'^  ft  le  nombre  des  décès  diminue  chaque  jour  d'une  manière 
-    sensible. 

Pour  nous  borner  ici  à  la  France,  des  documens  authen- 
i   tiques  nous  révèlent  trois  résultats  consolans  : 
^     î*"  Le  rapport  du  nombre  des  enfans  trouvés  arrivés  à  l'âge 
r  où  ils  cessent  d'être  à  la  charge  des  hospices,  comparé  à 
celui  jdes  enfans  trouvés  existans  à  leur  charge,  s'élève  d'an- 
;    née  en  année.  Ainsi,  tandis  que  la  moyenne  de  dix  années 
t  (de  182&  à  18Sd)  n'était  que  de  1  à  15,  environ;  en  1854,  il 
f  7  avait  un  enfant  sur  13,  arrivés  à  l'âge  de  12  ans  ; 
I'      S*  Le  nombre  des  enfans  existans  s'est  élevé  progreuive- 
\   aent,  depuis  un  certain  ncHnbre  d'années,  tandis  qu'en  même 
^  temps  le  nombre  des  admissions  diminue;  ce  qui  atteste  que 
\  la  vie  des  enfans  admis  se  prolonge  davantage  ; 
f       S*  Les  décès,  comparés  au  nombre  d'enfans  trouvés  exis- 
H   tumf  diminuent  en  effet  d'une  manière  progressive.  La 
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moyenne  des  dix  années  précitées  était  de  1  sur  5  et  8/10^$  en 
1834,  ils  n'étaient  qne  del  sur  6et  /i/KT.  (1) 

Ces  résultats  sont  pris  sur  la  France  entière.  Ils  devien- 
nent plus  sensibles  encore,  en  nous  attachant  aux  départe- 
niens  où  les  améliorations  ont  été  accomplies. 

Et  d'abord,  en  jetant  les  yeux  sur  le  service  des  eabsà 
trouvés  dans  la  capitale,  nous  reconnaissons  un  progrès 
aussi  positif  que  remarquable  depuis  65  années. 

Sur  Sl,951  enfiins  admis  à  l'hospice  des  enfans  trouvés  de 
Paris,  de  1773  à  1777,  il  en  périt,  savoir  : 


Le  premier  mois, , «•••••     âl«9S6 

Pendant  le  reste  de  la  1''  année,       3,401     }     26,801 
Dans  la  deuxième. 1,825 


•  7 


En  tout,  plus  de  8A  sur  100. 

Cette  effroyable  mortalité  s'est  heureusement  réduîtei  dâp» 
puis  que  le  conseil  général  d'adn^inistration  des  hospices  est 
entré  en  fonctions,  pendant  les  21  dernières  années  qui  se  soM 
écoulées,  de  1816  à  1837.  Sur  environ  108,000  enfans  adaMyi 
il  en  a  péri  seulement  près  de  82,000  :  c'est  une  proportioÉ 
d'un  peu  plus  de  75  sur  100.  (2) 

Mais,  pendant  le  même  intervalle ,  la  réduction  a  été  pro- 
gressive, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ei^ 
annexé,  relevé  sur  les  registres  de  cette  administrtticm,  et 
d'après  les  comptes  annuellement  publiés  par  elle. 


r 

(1)  VoyeA  le  rapport  sur  Cétat  des  hôpitaux,  publié ,  en  1816  »  par  le  niiâl*     ^ 
tre  de  rintérieur,  M.  Laine ,  pages  125  et  126. 

(2)  Yoyez  le  compte-rendu  de  F  administration  du  département  de  la  SeiiUp 
en  1836,  page  178 ,  tableaux  no*  8  et  4. 
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Ici  se  révèle,  <f une  manière  très  bengible,  le  phénâmène 
d^à  annoncé  d'une  manière  générale  pour  la  France  entière. 
On  voit,  d'un  cAié,  le  nombre  des  admissions  anmielles  décrol  • 
ttt;  d'un  aulre  càté,  celui  des  enfacs  existans,  augmenter;  ce 
fui  ne  peut  s'expliquer  que  parla  prolongaiion  de  vie  qu'ils 
obdennent.  On  voit  la  mortalité  sur  les  eaùau  pbcéi  à  la 
campague  s'affaiblir  de  plus  d'un  liera.  Les  décès  des  enfans 
\  l'hospice  même,  qui,  avaat  181)4,  s'étevaient  lotivenl  à  plus 
le  SOOO,  Bout  descendus,  dans  les  qimtre  dernières  années,  à 
me  moyenne  de  1200.  La  lotalitë  des  décès  des  enfans,  tant 
illiospice  qu'à  la  campagne,  qui,  pendant  les  11  premières 
innées  de  cette  période,  a  offert  une  moyeone  de  22  1/2  sur 
00,  est  descendue,  pendant  les  10  dernières,  à  une  moyenne 
le  16  et  9/10'  sur  100.  Il  périt,  par  an,  près  de  1000  enftins 
rouvésde  moins,  quoiqu'il  existe  5000  enfans  troiivés  de  plus. 
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Plusieurs  dépariemeos  pressentent,  pendant  les  10  d^nièits 
années,  des  améliorations  non  moins  dignes  d'intérêt. 

La  moyenne  de  la  morialiié  ayant  éié,  pour  la  Franee  en- 
tière, de  16  décès  sur  100  enfans  trouvés,  et  le  maximitmde  ii 
38  et  7  /iOO%  on  voit  des  départemens  où  la  morialiié  n'eA 
que  de  U  et  52/100;  on  en  voit  où  la  réduction  a  été,  dans  le 
cours  de  5  années,  d*un  quart  ou  d*un  cinquième. 

Si,  dans  certaines  contrées,  à  certaines  époqqes,  la  morli- 
lité  des  enfans  trouvés  a  été  vraiment  effrayante  (1)»  si,  nr 
jourd*hui  même,  en  France,  da'ns  un  certain  nombre  de  dé- 
partemens, elle  reste  stationnaire,  si,  dans  quelques-uns  même, 
elle  s*est  accrue  pendant  les  10  dernières  années,  les  conai- 
quences  qu^on  peut  tirera  l'égard  des  départemens  de  Franee 
où  elle  s*est  considérablement  réduite,  n'en  conservent  pis 
moins  toute  leur  force.  Il  demeure  prouvé,  par  Texpérienoe, 
que  les  soins  de  Tadministration  peuvent  obtenir  des  amélto- 
rations  considérables,  dans  le  régime  des  précautions  priM 
pour  conserver  la  vie  des  enfans  déposés  dans  les  hospices. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  hospices  eux-mêmes  qu'il  faut  acct- 
ser  de  Texcessive  mortalité  dans  les  établissemens  où  elle 
se  produit:,  c'est  Timperfection  du  régime  qui  y  est  ei 
vigueur. 

Ne  nous  flattons  pas  cependant  de  pouvoir  jamais  ramener 

(1)  Diaprés  les  recherches  toujours  si  laborieuses  de  M.  Benoiston  de  Cliâ- 
teauneuf  (voyez  ses  Considérations  sur  les  enfans  trouvés^  chapitre  6)i  il  pMf* 
sait  dans  la  première  aimée  de  leur  vie,  savoir  : 

En  1788,  à  St-Pétersbourg,  40  enhns  trouvés  sur  100 

Id.     à  Florence 40  id.  id. 

1786 ,  à  Barcelone ....   60  id.  id. 

1789,  à  Paris 80  id.  id. 

l791,àDubUn 91  id.  id. 

A  Rome .•••••.  60  id.  id. 

A  Madrid 62  id.  id. 

Dans  le  chapitre  6  ci-dessus,  article  3,  $  4,  nous  avons  vu  que  la  noctililé 
actuelle  des  enfiins  trouvés  à  l'hospice  de  Bladrid ,  est  de  8, 2  sur  100. 
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la  mortalité  des  enfans  trouvés,  admis  dans  les  hospices,  au 
niveau  de  celle  qui  règne  généralement  parmi  les  autres  en- 
bD8  du  même  âge.  Un  grand  nombre  de  ces  infortunés  arri- 
vent à  Thospice  portant  déjà  la  mort  dans  leur  sein;  la  plu- 
part des  autres  y  arrivent  avec  une  constitution  faible,  mala- 
dive, ou  même  viciée.  En  jetant  les  regards  sur  ces  pauvres 
créatures,  ou  est  frappé  de  leur  langueur,  de  leur  pâleur,  de 
Faliération  de  leurs  traits.  Gomment  en  être  surpris?  Trop 
mvent  elles  sont  infectées  par  les  germes  des  maladies  qui 
Mnt  la  suite  de  la  débauche;  la  plupart  du^temps,  elles  se 
ressenieut  de  l'indigence  de  leurs  mères,  des  chagrins  et  des 
faïquiéiudes  que  celles-ci  ont  éprouvés  pendant  leur  gros« 
jesse,  des  efforts  que  les  femmes  enceintes  ont  fait  pour  dis- 
,  iiimuler  leur  situation.  Au  moment  où  ils  ont  vu  le  jour,  ces 
jnlheureux  enfans  n'ont  pas  reçu  tous  les  soins  qui  leur  sont 
4K>rs  si  nécessaires;  souvent  il  a  fallu  les  transporter  à  une 

ê 

'  4inrtaine  distance ,  pour  les  déposer  à  Fhospice.  Les  princi- 
ptles  causes  qui  rendent  si  nombreux  les  décès  des  enfans 
recueillis  dans  nos  hospices,  sont  donc  antérieures  à  la  pré- 

K-ieotatioh  des  enfons,, étrangères  à  la  constitution  des  hos- 
pices eux-mêmes. 

S'il  n'existait  point  d'hospices,  ou  si  la  porte  n'en  était  pas 
ouverte  aux  enfans  qui  réclament  l'hospitalité,  la  morialité 

'  parmi  eux  serait  bien  plus  considérable  encore.  En  se  rap- 
pelant les  circonstances  qui  leur  donnent  des  droits  à  l'hos- 
pitalité, on  reconnaîtra  combien  les  dangers  qui  menacent 
leur  existence  se  fussent  accrus,  s'ils  n'eussent  pas  trouvé 
on  reftige.  Quels  soins  auraient-ils  obtenus?  à  quelles  mains 
auraient-ils  été  confiés?  qu'attendre,  pour  eux,  de  parens  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  élever?  Que  l'on  compare 
les  chances  auxquelles  ils  eussent  été  exposés,  avec  le  sort 
qui  leur  est  réservé  à  l'hospice;  on  reconnaîtra  combien  il  est 
heureux  pour  eux  d'obtenir  cet  asile.  Ils  trouvent  squvent 
leur  salut  à  l'hospice;  ils  y  trouvent  ce  qu'ils  n'eussent  pas 
trouvé  ailleurs,  une  tendre  et  généreuse  hospitalité.  On  n'a 
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donc  pas  été  juste  quand  on  a  accusé  la  charité  de  doubler , 
dans  ce  cas»  les  chance»  de  mort,  pour  les  enfans  qu'elle 
prétend  secourir,  erreur  échappée  à  un  écrivain  récenti 
faute  d'avoir  consulté  Texpérience  pratique. 

Puisqu'il  existe,  cependant,  une  énorme  différence  entre 
la  mortalité  des  enfans  trouvés  dans  certains  hospices,  diffé- 
rence qui  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'imperfection  du  ré- 
gime adopté  par  quelques-uns,  '  et  à  la  supériorité  de  celai 
qui  éist  suivi  dans  les  autres,  il  est  utile  d'examiner  les  con- 
ditions auxquelles  un  bon  régime  doit  satisfaire  et  les  mojens. 
de  lui  donner  toute  la  perfection  possible. 

ARTICLE  n. 

Dit  sohu  hjrgiémfuei  fue  rkUment  les  enfimt  troufés ,  Ion  de  leur  récÊflm    . 

à  thoipke.  (1)  ] 

On  a  déjà  vu  que  la  plus  forte  proportion  des  décès,  pour 
les  enfans  trouvés,  est  celle  qui  a  lieu  à  l'hospice  même,  et 
cette  proportion  devient  bien  plus  remarquable  encore,  lors- 
qu'on considère  que  les  enfans  ne  font,  en  quelque  sorte,  que 
traverser  l'hospice,  au  moment  de  l'admission. 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  en- 
fans entrent  souvent  à  l'hospice  presque  mourans,  tou- 
jours extrêmement  fatigués  ;  les  premiers  jours  de  la  vie 
sont  aussi  l'époque  où  leur  frêle  existence  est  le  plus  mena- 

Suivons  ces  infortunés  depuis  le  moment  de  leur  réception^ 
jusqu'après  l'époque  du  sevrage;  examinons  les  conditioiui 


(1)  Le  lecteur  n'attend  pas  de  nous  que  nous  traitions  ici  les  questions  gé- 
nérales dliygiène  relatives  an  premier  âge  de  la  yie;  nous  ne  derons  noos  0» 
caper  que  de  celles  qui  tondieiit  «dx  dangers  particuliers  qui  menacent  k  i 
d^cafioM  dotti  il  s'agit»  par  refiet  de  leur  admission  à  l'hospice ,  et  lei 
tioQs  qui  sent  propres  k  ce  genre  d  établissement. 
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kygiéDiques  auxquelles  doit  satisfaire  l'hospitalité  qui  leur 
e&t  accordée,  pour  les  soustraire  aux  périlsy  conditions  nom- 
breuses, difficiles,  mais  que  nous  devons  nous  borner  ici  à 
indiquer  rapidement. 

L'hospice  ne  doit  être,  pour  l'enfant  trouvé,  qu'un  lieu  de 
passagq.  Il  importe  que  l'enfant  reçu  soit,  aussi  prompte* 
ment  qu'il  est  possible,  misen  nourrice  à  la  campagne.  Néan- 
moins la  nécessité  d'attendre  les  nourrices,  ou  les  moyens  de 
transport,  le  retiennent  assez  ordinairement  &8  heures,  à-peu- 
près,  dans  cet  entrepôt;  il  doit  y  être  retenu,  lorsqu'il  .est 
malade,  jusqu'à  la  guérison. 

La  situation  de  l'hospice  même,  ses  dispositions  intérieu- 
res, son  mode  de  construction,  ne  sont  donc  point  indifférens 
pour  la  conservation  de  la  vie  des  enfans  trouvés.  Plaçons  cet 
liile  non  pas  au  centre  d'une  ville,  au  milieu  de  rues  étroites 
et  sombres,  mais  dans  une  position  salubre.  Que  les  salles 
soient  assez  grandes,  assez  élevées,  pour  que  les  enfans  ne 
soient  jamais  entassés,  pour  qu'ils  respirent  un  air  pur;  que 
leurs  difnensions,  cependant,  ne  soient  point  trop  vastes;  que 
l'édifice  soit  disposé  de  manière  à  ce  que  la  température  s'y 
maintienne  égale  et  douce;  on  ne  peut  assez  garantir  du  froid 
et  de  l'extrême  chaleur  les  nouveau-nés,  surtout  quand  ils 
sont  aussi  débiles;  les  appareils  de  chauffage  et  de  ventila- 
tion seront  donc  organisés  avec  intelligence;  la  crèche  sera 
entièrement  séparée  des  infirmeries;  l'une  et  les  autres  se- 
ront placées  au  premier  étage. 

L'enfant  arrive;  il  passe  d'abord  à  une  salle  d'admission  où 
il  est  examiné,  réchauffé,  lavé,  vêtu.  Il  subit  ensuite  la  visite 
médicale.  Le  médecin  s'attache  spécialement  à  reconnaître 
s'il  n'est  pas  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  S'il  est 
malade,  il  est  porté  aux  infirmeries.  Là,  surtout,  on  doit  éviter 
que  les  enfans  ne  soient  trop  rapprochés.  Dans  un  âge  aussi 
tendre,  toutes  les  maladies  se  transmettent  facilement,  et  se 
compliquent  les  unes  par  les  autres,  pour  peu  que  les  mala- 
des soient  accumulés.  Une  salle  spéciale  sera  réservée  pour 
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les  ophthal  mies,  et  disposée  avec  les  précaations  exigées  pur 
cette  maladie.  Il  est  à  désirer  que  chaque  infirmerie  ne  ren- 
ferme pas  plus  de  1 2  ou  16  berceaux. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  présentent  dans 
rorganisation.de  ce  genre  d'établissement,  c'est  celle  qui 
concerne  la  manière  de  nourrir  les  nouveau-nés  pendant  leur 
séjour  à  l'hospice.  L'expérience  a  montré  que  l'allaitement 
artificiel  leur  est  funeste,  du  moins  dans  certaines  localités; 
à  Paris,  l'essai^  chaque  fois  qu'on  a  voulu  le  tenter,  a  été  dé- 
sastreux. On  a  donc  recours  à  des  nourrices  sédentaires;  mais 
il  est  difficile  d'en  avoir  de  bonnes  pour  un  semblable  ser- 
vice; mal  rétribuées,  contraintes  d'allaiter  des  enfans  mala- 
des, ou  de  changer  de  nourrissons  chaque  jour,  retenues 
constamment  à  l'hospice,  leur  condition  demande  des  sacriA- 
ces  mal  compensés.  C'est  une  heureuse  idée  que  celle  qn'oa 
a  eue,  à  Vienne,  de  réserver,  pour  ce  service,  quelques  mères 
admises  à  la  maison  d'accouchement. 

La  difficulté  s'accrott  encore  quand  l'enfant  se  trouve  in- 
fecté des  germes  d'une  maladie  née  de  la  débauche;  et  comme 
les  symptômes  de  cette  maladie  ne  se  produisent  pas  toujours 
dès  le  commencement,  la  nourrice  s'expose  toujours  en  don- 
nant le  sein  à  un  enfant  qui,  en  retour,  lui  transmettra 
ce  fléau. 

Dans  quelques  hospices,  et  notamment  à  Paris,  on  em- 
ploie, pour  garantir  les  nourrices,  des  moyens  mécaniques 
très  connus  des  médecins  ;  mais,  le  préservatif  ne  donne  pas 
toujours  une  sécurité  complète.  Ailleurs,  on  a  eu  recours  à  des 
chèvres  pour  remplacer  les  nourrices  dans  le  cas  dont  noas 
parlons,  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé. 

Ce  n'est  pas  assez  de  trouver,  dans  les  personnes  chargées 
de  donner  les  premiers  soins  aux  enfans,  lors  de  leur  arrivée 
à  l'hospice ,  la  connaissance  et  l'habitude  de  ces  détails  qui 
exigent  une  aptitude  spéciale;  il  est  nécessaire  aussi  que  ces 
personnes  soient  animées  d'une  tendre  affection  pour  l'en- 
fance, d'une  bopté  active  et  patiente  à-la-fois.  Les  sœurs  de 
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Saiot-Yincent  de  Paule  réunissent  au  plus  haut  degré  ces 
conditions;  la  justice  doit  leur  en  être  rendue.  C'est  un  grand 
avantage,  d'ailleurs,  d'obtenir  pour  ce  difficile  service,  des 
personnes  qui  s'y  sont  consacrées  par  une  vocation  détermi- 
née, et  qui  s'y  vouent  pour  la  vie  entière.  Cependant  lessœura 
sont  obligées  de  se  faire  aider  par  des  servantes  et  des  infir- 
mières, auxquelles  on  ne  peut  offrir  que  des  salaires  très  mo- 
diques; il  importe  donc  de  former  des  sigets  convenablement 
disposés  pour  cet  office.  Nous  désirerions  qu'on  choisit  de 
bonne  heure,  parmi  les  élèves  de  Thospice  même,  de  jeunes 
filles  qui  seraient  formées  et  préparées  d'avance  dans  ce  des- 
sein. 

La  plus  extrême  propreté  est  une  condition  de  rigueur 
dans  les  salles  qui  reçoivent  les  enfans,  dans  leurs  berceaux, 
.leurs  vêtemens,  sur  les  personnes  qui  les  approchent,  sur  les 
infans  eux-mêmes. 

Maintenant,  il  s'agit  d'envoyer  les  enfans  en  nourrice,  de 
les  envoyer  sans  retard.  Ici,  de  nouvelles  et  graves  difficultés 
se  présentent!  Où  et  comment  trouver  ces  nourrices?  Com- 
ment  transporter  les  enfans? 

L'hospice  ne  saurait  s'en  remettre  au  hasard  pour  avoir 
des  nourrices,  en  se  bornant  à  recevoir  celles  qui  se  présen- 
tent, comme  on  le  fait  en  quelques  endroits.  Comment  être 
certain  d'en  avoir  le  nombre  nécessaire,  de  les  obtenir  au 
moment  opportun?  Quelle  garantie  surtout  posséderait-on  sur 
toutes  les  conditions  que  la  nourrice  doit  réunir?  Comment 
savoir  que  la  femme  qui  se  présente  est  réellement  celle  qui 
se  propose  d'allaiter  l'enfant,  et  non  une  simple  entremet- 
teuse? L'administration  doit  déterminer  d'avance  les  lieux 
dans  lesquels  les  nourrices  seront  prises,  employer  les  moyens 
convenables  pour  faire  un  bon  choix,  faire  enregistrer  d'a- 
vance les  nourrices  qu'elle  aura  acceptées,  calculer,  d'après 
rexpérience,  les  besoins  et  les  ressources,  pour  les  mettre 
constamment  en  rapport. 

Les  hospices  ne  doivent  point  prendre  les  nourrices  dans 
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les  environs  des  grandes  villes;  d'ailleurs,  ils  ne  le  pourraienl 
pas^  les  prix  seraient  trop  élevés.  Ils  doivent  chercher  les 
nourrices  dans  les  cantons  sains,  dans  les  lieux  où,  par  l'in- 
fluence du  genre  de  culture  dominant,  les  enfans  trouvent 
plus  aisément  à  se  rendre  utiles  de  bonne  heure.  U  est  cer- 
tains pays  qui  semblent  être  une  sorte  de  patrie  naturelle 
pour  les  malheureux  enfans  exilés  de  leurs  familles,  où  les 
mœurs  et  les  traditions  les  font  accueillir  avec  plus  d'empres- 
sement et  de  bienveillance,  quelquefois  même  avec  une  sorte 
de  respect,  où  leur  présence  est  considérée  comme  un  gage 
de  la  protection  céleste.  Heureux  les  hospices  qui  trouvent 
de  tels  pays  à  leur  portée!  U  ne  faut  pas  craindre  d'envoyer 
les  nouveau-nés  à  une  plus  grande  distance,  s'ils  doivent  y 
trouver  une  situation  meilleure.  Quelle  que  soit  la  nécessiléf 
pour  l'administration ,  d'obtenir  des  nourrices  aii  prix  le 
plus  modique,  elle  ferait  une  fausse  économie  en  les  prenant 
parmi  des  indigentes.  Il  ne  suffit  pas  que  la  nourrice  soit 
saine,  qu'elle  ait  un  bon  lait;  il  faut  s'enquérir  aussi  du  père 
nourricier,  du  caractère  et  de  la  moralité  de  l'un  et  de  Vau- 
tre, des  moyens  qu'ils  ont  pour  élever  l'enfiant  qu'on  leur 
confie.  Pour  obtenir  toutes  ces  garanties,  l'hospice  a  besoin 
d'avoir  sur  les  lieux  des  représentans  ou  des  agens  investis 
de  sa  confiance  et  capables  de  le  bien  servir.  Deux  choses 
sont  essentielles  à  éviter  :  l'une,  qu'il  puisse  s'établir  quel- 
que relation  entre  la  nourrice  désignée  et  la  mère  de  l'en- 
fant^ l'autre,  que  la  nourrice,  supposée  et  désignée  comme 
telle,  ne  soit  qu'un  préte-nom,  et  ne  remette  i'enfant  a  une 
autre  femme;  ces  deux  abus  se  réunissent  souvent,  et  l'un 
sert  à  favoriser  l'autre. 

L'administration  des  ho^iccs  de  la  capitale  a,  pour  cet 
effet,  formé  des  arrondissemens  de  placement  ;  elle  a  institué 
dans  chacun  un  préposé  spécial;  dans  les  cantons,  des  mé- 
decins concourent  à  cette  opération  préliminaire.  Pour  de» 
services  moins  étendus  et  moins  compliqués,  les  administrsk- 
tions  pourront  trouver  des  mandataires  parmi  les  fonction- 
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naires  publics  des  localités.  Dans  les  contrées  qui  ont  l'avan- 
tage de  posséder  Futile  institution  des  médecins  cantonnaux, 
les  administrations  trouveront  en  eux  des  instrumens  très 
utiles  et  préparés  d'avance.  Si  l'institution  d'un  comité  de 
bienfaisance  par  canton,  que  nous  proposerons  par  la  suite, 
était  réalisée,  elle  rendrait  aussi  ce  service  avec  un  grand 
nombre  d'autres. 

I 

Après  avoir  trouvé  les  nourrices,  dans  les  conditions  re- 
quises, il  faudra  Veiller  encore  à  ce  que  les  enfans  ne  soient 
pas  changés  par  les  femmes  auxquelles  ils  auront  été  confiés. 

n  est  une  classe  de  facteurs  ou  de  meneurs,  pour  em- 
ployer le  titre  qu'on  a  l'usage  de  leur  donner,  qui,  par  profes- 
non,  se  chargent  en  beaucoup  de  lieux,  de  servir  d'intermé- 
diaires entre  les  hospices  et  les  nourrices;  ils  exercent  ainsi 
une  sorte  de  courtage,  et  entreprennent  aussi  le  transport 
des  enfàns,  quelquefois  celui  des  nourrices  elles-mêmes.  Leur 
industrie,  en  facilitant  les  détails  du  service,  soulage  Tadmi- 
Histration  de  quelques  embarras,  et,  par  ce  motif,  leur  entre- 
mise est  accueillie  avec  quelque  faveur.  Si  leur  honnêteté  est 
irréprochable,  ils  Seront  en  effet  utiles^  dans  le  cas  contraire, 
leur  concours  donnera  ouverture  à  beaucoup  d'abus.  En  les 
employant  on  devra  donc  les  bien  connaître  ;  ou  devra  toujours 
les  contrôler. 

Il  est  mieux,  à  tous  égards,  que  la  nourrice  se  présente 
elle-même  à  l'hospice,  que  sa  personne  y  soit  connue,  qu'elle 
eoiporte  l'enfant,  et  lui  donne  le  sein  pendant  la  route^  l'enfant 
jouira  plus  tôt  de  son  lait.  Mais  il  faudra  prendre  garde  aux 
communications  qu'elle  pourrait  avoir  pendant  son  séjour. 

Ifous  aimerions  à  voir  employer  ce  séjour,  quelque  abrégé 
qu'il  puisse  être,  à  munir  les  nourrices  de  bonnes  instruc* 
tiODS;  on  les  entretiendrait  spécialement  des  devoirs  des 
mères,  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  mission  qu'elles  vont 
remplur.  Que  de  conseils  précieux  ne  pourraient-elles  pas 
remporter  dans  leurs  villages! 

Ou  doit  se  garantir  aussi  d'être  trompé  par  ces  intermé- 
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diaires  qu*on  désigne  sous  le  nom  de  nourrices  vayageuteê, 
el  qui  ne  feignent  de  se  charger  du  nourrisson  que  pour  le 
remettre  à  une  autre  femme  qui  n'aurait  pas  été  acceptée. 

Les  soins  qu'exige  le  transport  des  enfans  croissent  avec  la 
distance  et  avec  la  rigueur  de  la  saison.  Ce  service  doit  réu- 
nir la  sûreté,  la  célérilé,  les  dispositions  nécessaires  pour 
préserver  les  enfans  de  la  pluie,  du  soleil,  des  tempéra- 
tures extrêmes,  et  des  fortes  secousses  :  il  est  cependant 
en  général  assez  négligé.  L'administration  des  hospices  de 
Paris,  celle  de  toute  la  France  à  laquelle  ce  service  présente 
le  plus  de  difficultés  et  occasionne  le  plus  de  frais,  tait 
construire  des  voitures  sur  un  modèle  donné,  pour  effec- 
tuer le  transport  des  nourrices  et  des  enfans,  par  convois  rér  ' 
glés.  Chaque  convoi  amène  douze  nourrices  et  Jes  ramène 
avec  leurs  nourrissons,  accompagnées  d'une  surveillante  et 
d'un  conducteur.  La  dépense  s'élève,  par  convoi  et  par  jour- 
née de  10  lieues,  à  40  ou  45  fr.  Mais  ces  voitures  ne  marchent 
qu'à  petites  journées.  En  ce  moment,  l'administration  s'oc- 
cupe d'améliorer  encore  ce  service,  et  particulièrement  de 
donner  plus  de  rapidité  au  voyage.  La  célérité  du  transport 
est  un  moyen  d'économie  ;  elle  facilite  le  choix  des  nourrice^ 
elle  est  salutaire  à  la  santé  du  nourrisson. 

La  célérité  dans  les  transports  n'a  pas  seulement  pour 
avantage  d'abréger,  pour  les  nourrices  et  pour  les  enfans,  les 
épreuves  et  les  fatigues  du  voyage;  elle  fournit  aussi  le  moyea 
d'obtenir  de  meilleures  nourrices.  Beaucoup  de  femmes  ré- 
pugnent, en  effet,  à  subir  une  longue  absence  et  un  voyage 
fatigant,  pour  venir  chercher  un  nourrisson. 

Il  est  préférable  que  le  service  des  transports  se  fasse  par 
des  convois  réguliers,  surtout  lorsque  les  enfans  sont  envoyés 
à  de  grandes  distances.  Alors,  on  place  le  convoi  sons  la  dir 
rection  d'une  surveillante  sure  et  exercée.  C'est  ce  que  pra- 
tique avec  avantage  Fadministration  des  hospices  de  la  capi- 
tale. On  préviont  mirux  ainsi  les  collusions  des  mères,  les 
substitutions  de  nourriccsj  les  enfans  sont  mieux  soignés  eu 
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route.  Mais  ce  mode  n'est  praticable  que  pour  les  hospices 
qui  reçoivent  un  très  grand  nombre  d'enHins.  Lorsqu'on  ne 
peut  l'employer,'  le  mieux  est  de  faire  un  abonnement  avec 
une  entreprise  de  voitures  publiques.  Ces  voitures,  il  est  vrai, 
ne  passent  que  dans  un  petit  nombre  de  villages;  la  nourrice 
peut  achever  le  voyage  le  plus  souvent  dans  une  demi-jour-, 
née.  Toutefois  ces  transports,  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse, n'ont  pas  toujours  lieu  sans  quelques  préjudices  pour 
la  santé  de  l'enfant. 

L'air  vif  des  campagnes,  par  les  conditions  même  qui  le 
rendent  pur,  éprouve  fortement  les  nouveau- nés  qui  ont  vu 
le  jour  au  sein  des  villes,  et  dont  la  constitution  est  faible, 
souvent  viciée.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  un  grand  nom- 
bre y  succombent,  et  s'ils  succombent  souvent  en  plus  grand 
nombre  dans  les  contrées  les  plus  salubres  (1)  :  c'est  une  des 
causes  qui  concourent  à  rendre  la'  mortalité  si  forte,  pendant 
bi  première  andée. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  année,  l'enfiint  aura 
souvent  besoin  deâ  secours  des  hommes  de  l'art;  on  ne  sau- 
rait même  se  reposer  sur  la  nounice  du  soin  de  le  requérir; 
an  service  de  santé  devra  être  organisé,  dans  chaque  canton, 
et  confié  à  un  médecin  ou  à  un  ofiicier  de  santé,  qui  sache 
s'acquitter  avec  zèle  d'une  mission  mal  rétribuée.  Ce  service 
pourra  se  combiner  avec  ceux  qui  ont  pour  objet  le  traite- 
ment des  malades  à  domicile,  combinaison  qui  offrira  plus 
d'un  avantage.  Les  hommes  de  Tart  qui  en  seront  chargés 
visiteront  régulièrement  les  nourrices  et  leurs  enfans,  et 
tiendront  registre  de  leurs  observations. 

La  vêtnre  est  pour  les  enfans  d'un  âge  aussi  tendre,  une 
partie  essentielle  de  l'hygiène;  elle  devra  être  composée, 
entretenue,  renouvelée,  de  manière  à  conserver,  suivant 
les  climats,  la  chaleur  nécessaire  à  l'enfant,  et  partout,  de 

(1)  Ccst  ce  que  rexpériénce  nous  a  planeurs  fois  montré,  spécialement  daof 
k  département  d*Enre-et-Loir. 
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manière  à  entretenir  une  constante  propreté  sur  sa  per» 
sonne. (1) 


A&TIGLB  III. 


I 


De  Ntat  civU  des  mfaiu  tFotipés, 

En  même  temps  que  Tenfant  ddla  s  est  privé  des  affiBCtioss 
de  famille,  qu'il  court  le  danger  de  la  vie,  il  est  exposé  anssi 
à  perdre  son  état  civil,  et  avec  lui,  les  droits  qui  en  dérivent. 
L'hospice  pourra  lui  conserver  ce  titre,  ou  l'aider  à  le  retroi- 
ver$  il  ne  devra  rien  négliger  pour  lui  r^dre  un  service  wam 
essentiel,  soit  qu'en  cela  il  accomplisse  le  vceu  des  pareM, 
soit  qu'il  cherche  à  réparer  leur  délit. 

Le  procès-verbal  dressé  par  l'ofScier  public  auquel  Taa- 
fanl  a  été  présenté,  l'enregistrement  à  l'arrivée  sont  les  pvs-  Y 
mières  garanties.  L'un  et  l'autre  doivent  relater  exactement, 
minutieusement  même,  toutes  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné le  délaissement.  On  conservera  scrupuleusement 
les  notes  et  indications  dont  l'enfant  était  porteur;  on  prendra 
son  signalement;  on  décrira  les  effets  dans  lesquels  il  était 
enveloppé;  on  tiendra  compte  des  signes  caractéristiques  qw 
pourraient  le  faire  distinguer.  Le  registre  contiendra  l'hls- 

(1)  A  Paris,  les  layettes  des  nouveau-nés  se  composent  de  6  béguins,  1  hdàr 
nets  d'indienne,  1  bonnet  de  laine,  de  brassières  de  laine ,  S  aouikaa,  1  ilft- 
verture ,  6  fichus  de  toile,  S  langes  de  lainot  A  knges  pûplés,  8  rhuaiwiiM 
brassière. 

Les  en&ns  sevrés ,  dans  leur  première  année,  reçoivent  une  première  viuat 
et  un  demi'maiUot,  La  première  véture  comprend  !2  paires  de  bas  de  laine,  4 
béguins ,  2  bonnets  d'indienne,  4  dwmises,  1  cbendsette,  2  couches),  4  fidil^ 
S  langes  de  laine  et  une  ttbe. 

A  18  mois,  les  en£ins  reçoivent  une  seconde  vêture  et  un  demi-maillot  ;  kl 
Télures  sont  renouvelées  ensuite  quatre  fois  périodiquement,  et  sont  oonpo* 
sées  de  bas  de  laine,  de  bonnets,  de  robes,  de  ichemises  :  k  tout  est  mil 
la  responsabilité  des  nourrices. 
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toire  de  Fenfant,  depuis  son  arrivée,  de  manière  à  pouvoir 
toujours  suivre  au  besoin  ses  traces. 

Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  Tenfant  est  accompa- 
gné d*un  acte  de  naissance  en  forme,  il  est  nécessaire  de  s'as- 
surer les  moyens  de  reconnatire  toujours  l'identité.  Cest 
dans  cette  vue  qu'on  a  coutume  dépasser  à  son  cou  un  cordon 
de  filoselle,  scellé  par  un  plomb  sur  lequel  est  empreint  le 
numéro  qui  sert  à  le  faire  reconnaître.  Cette  méthode  à  des 
inconvéniens  réels;  elle  n'est  pas  parfoîtement  efficace;  elle 
eicite  de  nombreuses  réclamations.  On  a  proposé  et  essayé 
d'y  «ubstituer  des  boucles  d'oreille  ayant  une  marque  dis- 
tinctive  et  un  numéro;  mais  elle  signale  d'une  manière  encore 
plus  sensible,  l'origine  de  l'enfant^  ce  qui  a  pour  lui  des  suites 
l&cheuses.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  découvrir  un  meilleur 
procédé. 

Si  l'enfant  n'est  pas  accompagné  d'un  acte  régulier  de 
naissance,  on  lui  donne  un  nom  et  un  prénom.  Jusqu'à  ce 
qu'il  soit  reconnu.  On  doit  éviter  à-la-fois  de  lui  donner  lé 
nom  d'une  famille  connue,  et  un  nom  qui  signalerait  son 
origine. 

On  remet  à  la  nourrice  le  livret  portant  le  nom,  l'âge  de 
Tenfaut.  Sur  ce  livret,  qu'elle  doit  conserver  avec  soin, 
seront  successivement  inscrits  tous  les  faits  qui  intéressent  son 
existence;  ils  sont  visés  et  annotés,  soit  par  des  autorités 
locales,  soit  par  les  médecins,  soit  par  les  préposés  ou  les 
inspecteurs. 

Une  grande  prudence  est  nécessaire  à  l'égard  des  persoiH 
nés  qui  redemandent  un  enfant,  et  même  quelquefois  vis-à-vis 
de  celles  qui  désirent  avoir  de  ses  nouvelles,  pour  ne  pas 
compromettre  son  état  ;  car  on  pourrait  fournir  à  ceux  qui 
ont  voulu  supprimer  son  état,  les  moyens  de  lui  nuire  encore* 
U  est  d'ailleurs,  souvent,  fort  difficile  de  connatlrc  avec  certi- 
tude les  droits  de  la  personne  qui  redemande.  Si  cette  per^ 
sonne  s'annonce  comme  étant  le  père  ou  la  mère,  et  que  l'en- 
fant  n'ait  pas  été  délaissé  avec  un  acte  de  naissance,  il  n'existe 
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plus  pour  découvrii'  la  filiation,  que  des  présomptions  plus  ou 
moins  fortes.  La  personne  qui  se  présente  dira  le  jour  et 
Theure  du  délaissement,  décrira  les  efTets  dont  Tenfant  était 
vêtu,  reproduira  les  notes  et  indications  dont  il  était  accom- 
pagné. Plus  ces  détails  se  trouveront  nombreux  et  singuliers, 
plus  leur  énuméraiion,  si  elle  est  exacte,  donnera  lieu  de 
croire  que  la  pei*sonne  qui  les  reproduit  n'aura  pas  été  étran- 
gère au  délaissement  ;  cependant  on  ne  peut  en  tirer  encore 
une  preuve  positive  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  (1). 
Aux  tribunaux  seuls  appartiendrait  le  pouvoir  de  reconsti- 
tuer, pour  un  enfant,  Tétat  civil  qui  lui  aurait  était  ravi. 

Mais,  doit-on  remettre  l'enfant  au  père  on  à  la  mère  ou  aux 
piH)ches  parens,  présumés,  d'après  de  simples  indices,  et  sur 
une  probabilité  plus  ou  moins  forte?  D'un  côté ,  il  peut  être 
dangereux  de  remettre  un  enfant  à  des  personnes  qui  n'ont  au- 
cun droit  sur  lui  ;  d*un  autre  côté,  on  tae  doit  rien  négliger  de 
ce  qui  pourrait  contribuer  à  faire  retrouver  au  malheureux 
enfant  l'état  civil  qu'il  a  perdu. 

Un  sage  discernement  guidera,  au  travers  de  ces  diffi- 
cultés, les  administrations  hospitalières.  La  meilleure  r^le  i 
suivre,  selon  notre  avis,  consiste  à  confier  l'enfant,  à  titre 'de- 
placement  seulement,  à  la  personne  qui  le  redemande,  lors- 

(1)  Nous  citerons  un  seul  fait  qui  8*est  passé  sous  nos  yeux,  et  qui,  perni 
beaucoup  d'aulres,  montre  combien  les  indications  peuvent  être  iocv* 
taines. 

Un  enfont  avait  été  déposé  à  lliospice  de  Paris»  avec  une  note  écrite, indi- 
quant qu'il  était  né  tel  jour ,  dans  un  ville  désignée ,  et  qui'  lui  attribuait  des 
préooms  déterminés. 

Quelque  temps  apès,  un  particulier  aisé  le  réclame,  en  se  disant  son  père, 
et  présente  une  copie  exacte  de  la  note ,  décrit  fidèlement  les  vêtemena  et  k 
signalement  de  reniant ,  rappelle  le  jour  et  l'heure  du  délaissement.  Il  pro- 
duit en  même  temps  un  acte  de  naissance  qu'il  assure  concerner  le  même  es- 
fimt,  né  en  légitime  mariage,  mais  portant  d'autres  prénoms,  une  autre  datet 
un  autre  lieu  de  naissance.  Le  père  explique  qu'il  avait  fait  lui-même  déposer 
son  enfant  à  la  suite  d'altercations  avec  jon  épouse  ;  que  maintenant  ils  soat 
réconciliés,  et  s'accordent  pour  reprendre  l'enfont. 
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que  dew  conditions  essentielles  et  indispensables  se  réunis- 
sent, à  savoir.  :  1^  Lorsque  toutes  les  présomptions  qui  vien- 
nent d*étre  indi()uées  font  supposer  que  cette  personne  est 
en  effet  le' père  ou  la  mère;  ou,  à  défaut,  celui  des  ascendans 
auxquels  Tenfant  appartient;  T  lorsque ,  après  des  infor- 
naticms  positives,  on  s*est  assuré  que  cette  personne  vit 
konnétement,  qu'elle  est  digne  de  confiance,  qu'elle  a  des 
•oyens  sufflsans  pour  élever  Tenfant.  L'hospice  ne  reconnaît 
ai  elle  qu'un  dépositaire;  il  conserve  ses  droits  de  tutelle , 
le  réserve  celui  de  retirer  l'enfant.  C'est  à  la  perspnne  dépo- 
litaire,  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rétablir  l'état 
dvil,  d'après  les  justifications  légales.  (1) 

Les  lois  françaises  assurent  aux  enfans  trouvés  la  pléni- 
tlde  des  droits  civils.  Elles  les  admettent  au  bénéfice  de  la 
I^ItteUe  officieuse  ;  elles  autorisent  l'adoption,  par  les  parti- 
iliers,  d'enfens  élevés  dans  les  hospices,  et  règlent  les  for- 
^•■es  suivant  lesquelles  elle  doit  avoir  lie'u  (2).  Nous  nous  fé- 
Kdtons  de  pouvoir  le  dire  :  cette  faculté  n^est  point  restée 
•itasoire.  Tantôt,  les  personnes  auxquelles  un  enfant  des  hos- 
pices avait  été  confié  à  titre  de  placement,  se  sont  tellement 
aSoctionnées  à  lui,  qu'elles  se  le  sont  attaché  par  ce  genre 
de  lien  ;  tantôt,  des  personnes  mariées^  qui  regrettaient  de 
[.  '  s'avoir  point  d'enfans,  se  sont  adressées  aux  administrations 
lKMq>italières  pour  en  obtenir  un  élève,  dans  des  conditions 
données,  et  ge  créer  ainsi  une  famille  adoptive.  (3) 


(1)  Tdte  est  la  marche  que  suit  l*admiiùstration  des  hospices  de  Paris;  c*est 
M  que  nous  avons  pratiqué  dans  la  drconstance  que  rappelle  la  note  précé< 


(S)  Gode  dvil ,  artides  3S1  à470. 

(a)  n  y  a  des  exemples  d*en£uis  trouvés  appelés  ainsi  à  recueillir  des  héri- 
ssiez considérables.  Nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux  Tezemple 
ihm  enfimt  ainsi  adopté,  qui  est  fort  heureux,  et  qui  répond  parCûtement  au 
ttoftiit  qu*il  a  reçu. 


II.  2& 
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AETIGLE IV. 
De  la  destination  det  etffans  admis  dans  les  hospices. 

Puisque  la  bienfaisance  publique,  en  accordant  l'hospitalité 
aux  énrans  délaissés)  contracte  envers  eux  les  obligations  de 
la  paternité  dans  toute  leur  étendue,  elle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  veiller  sur  leur  berceau,  à  protéger  leur  vie;  elle  dmt 
pourvoir  à  tout  Tensemble  de  leur  destinée»  Sa  prévoyance 
doit  leur  préparer  un  avenir.  C'est  ea  vue  de  cet  avttiir, 
qu'elle  leur  procurera .  l'éducation  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  en  jouir.  C'est  ains»  qu'elle  prendra  essentieUement 
le  caractère  préventif  qui  est  son  plus  noble  attribut.  Qae 
servirait  d'avoir  sauvé  de  mille  périls  le  premier  ftge  de  cm 
Infor tunéSy  s'ils  devaient  traîner  leur  vie  dans  l'abandon  eib 
misèroi  ou,  ce  qui  serait  plus  fâcheux,  dans  U  fange  du  vioe? 
.Quelle  bienfaisance,  au  coatraûrei  plusL  noble  et  plus  féconde) 
que  celle  qui  dote  la  société  humaine  de  membres  vertneiB 
et  utiles  tout  ensemble  ? 

Parmi  les  enfans  recueillis  dans  les  hospices,  il  «a  est  nud- 
fceureusement  un  certain  nombre,  qui,  de  bonne  beure,  soiit 
atteints  d'infirmités  graves ,  plus  ou  moins  incurables,  etqii 
parla  se  trouvent  hors  d'état  de  gagner  leur  vie.  Usseat  raM- 
nés  à  l'hospice;  ils  y  sont  traités,  soignés  jusqu'à  la  guérisoa, 
si  on  peut  l'obtenir,  et  pour  le  reste  de  leur  vie,  dans  le  cas 
contraire.  Là,  on  tâche  du  moins  d'en  tirer  quelques  services; 
c'eàt  leur  faire  encore  du  bien,  que  de  les  préserver  de  Foi- 
sîveté.  ' 

Les  élèves  des  hospices ,  valides ,  arrivés  à  l'Age  où  ils 
peuvent  se  rendre  utiles,  doivent-ils  recevoir  une  destination 
spéciale  et  commune?  Plusieurs  écrivains  ont  penché  pour 
Paffîrmative  et  ont  proposé  divers  plans  dans  cet  esprit.  On 
a  représenté ,  aussi ,  qu'élevés  aux  frais  du  public,  appsu^ 
tenant  à  l'état,  Ces  enfans  étaient  à  ce  titre,  appelés  d'avance 
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à  servir  rëtaty  dans  Tannée  de  terre  ou  dans  la  marine.  Quel- 
ques gouyememens  ont  essayé  ce  système.  En  France  des  lois 
récentes,  encore  en  vigueur,  mais  qui  n'ont  jamais  été  exé- 
cutées, ont  réservé  les  enfans  élevés  dans  les  ho^ices  pour 
le  dernier  de  ces  deux  services,  (1) 

Un  principe  directement  contraire  doit,  selon  nous,  pré^i^ 
der  à  la  destination  de  cette  classe  d'en£ans.  Loin  de  leur  as^ 
signer  une  carrière  exceptionnelle,  de  les  parquer  en  quelque 
L  sorte,  de  les  séquestrer  encore  de  la  société,  par  remploi  qui 
leur  est  donné,  il  est  essentiel,  à  nos  yeux,  de  les  dissëmiper 
autant  qu'il  se  peut  dans  le  sein  de  cette  société)  de  faire  an  norl^ 
qu'ils  se  confondent  dans  les  r^gs  ordinaires,  que  rien  neldfi 
distingue  et  ne  les  sépare  du  reste  des  citoyens.  C'est  là  ce  que 
fétat  leur  doit.  £'est  ainsi  qu'ils  serviront  plus  avantageux 
liment  l'état  lui-mdme,  dont  les  intérêts  ne  se  réparent  pfii 
ifi  ceuxjte  la  société.  Car,  p'çist  ainsi  qu'Us  sa  rendront  le  plni 

itiles. 
L'origine  de  i^e^  infortunéi  ^si.  pour  eux  un  malheur,  une 
I  humiliation,  une  sorte  détache  dans  l'opinioi}.  Efforçons-- 
Bpus  de  la  leur  faire  oublier,  de  la  laisser  ignorer  aux  autrea, 
afin  que  cet  amer  aouvenir  ne  décourage  pas  leurs  efforts, 
afin  qu'une  cruelle  prévention  ne  crée  pas  des  obstacles  sous 
leurs  pas.  Que  la  dénomination  d'enfiws  trouvés  ne  les  suive, 
pas  dans  le  cours  entier  de  leur  viei  que  cette  qualification 
ae  leiup  crée  pas  des  obligations  spéeiales,  ne  l^s  signale  pas 
4  l'attention  publique  ! 

Un  aussi  grave  ineonvéeieiK  se  Serait  surtout  sentir  àsms 
l'armée,  dans  la  marine^  les  élèves  des  bpspices  seraient 
Mposésà  d'inévitables  désagrémensi  l'arrivée  et  la  présence 


(1)  L'artide  16  du  décret  impérial  du  10  janvier  1811,  apès  avoir  établi 
en  principe  que  les  enfans  élevés  par  l'état  sont  à  sa  disposition ,  suppaie 
que  le  ministre  de  la  marine  en  disposera  spécialement  ;  Tarticle  24  diaiya  te 
«iiiialre  d«  préfenter  h  pet  effet  m  projet  d'oifVUWtiM.  Il  a'4  iMttii  M  pi-é- 
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de  semblables  recrues  produirait  une  fâcheuse  impression 
sur  Tesprit  des  soldats  et  des  marins,  affaiblirait  Fidée  qnlb 
doivent  avoir  de  la  dignité  de  leur  état,  idée  qu'il  est  si  pré- 
cieux d'entretenir. 

D'ailleurs ,  n'avons-nous  pas  conféré  à  nos  élèves  de  Thos- 
pice  la  plénitude  des  droits  civils?  Dès-lors,  s'ils  doivent  le 
tribut  commun  imposé  à  tous  les  citoyens,  pourrait-on  ^r 
en  imposer  d'autres? 

'  Nous  repousserions,  par  des  motifs  analogues,  l'idée  de  for- 
mer des  colonies  spéciales,  composées  de  sujets  sortis  de 
la  classe  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  continuer  à  les  réu- 
nir en  classe  distincte  ;  ce  serait  les  constituer  en  caste. 

S'il  y  a,  cependant,  quelques  vocations  qui  semblent  préfé- 
rables pour  ces  pupilles,  ce  serait  pour  les  filles  d'abord,  celle 
qui  les  appellerait  aux  divers  services  dans  les  établissemens 
hospitaliers.  On  pourrait  préparer,  de  la  sorte,  des  infirmières, 
des  ouvrières,  des  servantes  qui,  élevées  dans  les  asiles  oo- 
Terts  par  la  charité,  seraient  plus  propres  à  ces  emplois,  qui 
s'y  attacheraient  par  un  sentiment  de  reconnaissance.  On 
n'aurait  point  à  redouter  pour  elles  les  inconvéniens  qui 
viennent  d'être  signalés.  Filles  du  malheur,  elles  seraient 
respectées  dans  le  séjour  de  la  pauvreté  ;  elles  continueraient 
à  y  jouir  de  la  bienveillance  que,  dès  le  berceau,  elles  étaient 
accoutumées  à  y  éprouver. 

Celles  des  jeunes  filles  qui  annonceraient  des  disporidmis 
convenables,  pourrraient  être  dirigées  de  bonne  heure  à  de- 
venir des  institutrices  de  campagne.  D'autres  seraient  for^ 
mées  pour  l'emploi  de  servantes  de  ferme. 
^  Parmi  les  garçons  aussi ,  on  pourrait  trouver  des  si^ets 
propres  à  la  fçnction  de  maîtres  d'école  de  campagne;  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  on  pourrait  tirer,  par  des  moyens 
que  nous  indiquerons  bientôt,  un  choix  de -bons  garçons  de 
ferme. 

Du  reste,  nos  pupilles  ne  devront  pas  avoir  de  destination 
exclusive.  Leur  avenir  sera  une  carrière  de  travail.  Placés } 
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dès  reofonce,  dans  la  classe  des  prolétaires  dont  le  dénûment 
est  le  plus  absolu,  ils  deyront  trouver  dans  l'exercice  d*une 
profession  laborieuse,  les  moyens  d'acquérir  l'indépendance, 
de  parvenir  à  être  un  jour  chefs  de  famille.  Pour  leur  assi- 
gner une  profession,  on  consultera  avant  tout,  d'une  part,  leur 
^aptitude;  de  l'autre,  les  facilités  d'emploi  que  peuvent  offrir 
les  différentes  carrières.  Il  semble  naturel  que  ceux  d'entré 
eux  qui  ont  été  élevés  à  la  campagne  deviennent  cultiva- 
teurs; cependant,  il  se  peut  que  les  travaux  de  la  campagne 
soient  pourvus  déjà  de  tous  les  bras  qu'ils  peuvent  employer, 
et,  dans  ce  cas,  les  élèves  des  hospices,  loin  d'être  un  renfort 
utile  pour  les  opérations  agricoles,  deviendraient  un  embar- 
ras, créeraient  une  concurrence  lâcheuse  aux  familles  éta- 
blies, s'ils  se  portaient  en  grand  nombre  vers  ce  genre  de 
travaux,  et  se  verraient  eux-mêmes  condamnée  à  une  condi- 
tion misérable.  Il  est  à  désirer,  d'ailleurs,  que  les  élèves  des 
hospices  ne  viennent  pas  tous  accrbitre  nécessairement  le 
nombre  des  prolétaires;  qu'ils  puissent  concevoir  l'espérance 
d'atteindre  à  la  propriété,  du  moins  à  la  propriété  mobilière, 
perspective  que  ne  peut  guère  leur  oflnr  le  séjour  des  champs, 
et  qu'ils  retrouvent  dans  les  professions  industrielles.  Ce  qui 
Importe,  c'est  que,  venant  se  distribuer  partout  où  le  travail 
est  demandé,  ils  s'y  présentent  comme  de  bons  travailleurs, 
et  qu'ils  puissent  reconquérir  ainsi  dans  la  société  l'existence 
dont  leurs  parens  les  avaient  privés. 

U  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que 
la  destination  des  élèves  doit  varier  suivant  leur  sexe.  L'état 
de  domesticité  est  préférable,  pour  les  Mes,  à  la  profession 
d'ouvrières  et  de  Ungères. 
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ARTICLE  V. 


Vê  Im  direction  que  doivent  recevoir  tes  diverses  branches  de  Vdducatian,  pour 

les  enfans  élevés  dans  Us  hospices. 


C'est  à  deiseia  que,  portant  nos  regards  sur  Tavenir  des 
enfans  délaissés  recueillis  par  les  hospices,  nous  avons  inter- 
verti l'ordre  des  temps.  Il  convenait  de  reconnaître  le  bat» 
pour  tracer  la  route  qui  doit  y  conduire* 

L'éducation  des  enfans  trouvés  doit  les  préparer  à  porter 
dans  une  situation  pauvre ,  dans  une  carrière  laborieuse,  le 
courage,  la  moralité,  la  capacité,  en  un  mot,  toutes  les  dis^ 
positions  qui  les  mettront  en  état  de  triompher  des  obstacles, 
de  se  suffire  à  eux-mêmes,  ^'ennoblir  leur  position  par  leur 
caractère ,  d'acquérir  la  considération,  de  donner  de  bons 
e&emples  et  d'acquitter  par  là  leur  dette  envers  la  sodété. 
Ainsi  s'accomplira  la  grande  et  salutaire  pensée  de  les  foire 
concourir  à  la  régénération  des  mœurs  populaires*  Nés  dans 
nne  atmosphère  corrompue,  non***seulement  ils  auront  été 
soustraits  à  son  Influence  ;  mais  ils  deviendront  les  instrumens 
du  bien.  Puisse  l'administration  publique  comprendre  qu'elle 
a  ainsi  à  sa  disposition  une  classe  entière  d'élèves,  non  pour 
en  faire  exclusivement  des  matelots  ou  des  soldats,  mais 
pour  en  faire  de  bons  sujets,  dans  toutes  les  conditions  où 
l'bomme  vil  du  travail  de  ses  mains  !  Qu'elle  ne  se  borne  pas 
i  leur  donner  les  moyens  de  vivre  ;  qu'elle  les  prépare  etir* 
tout  à  bien  vivre!  Ce  vœu  serait-il  un  vain  rêve?  Non,  certes: 
l'administration  publique,  si  elle  le  veut  sérieusement,  a  tous 
les  moyens  de  l'accomplir  ? 

Il  y  a,  nous  r'avouerohs,  beaucoup  à  faire  encore. 

Ce  n'estvpas,  sans  doute,  en  mettant  les  enfans  trouvés  à 
l'encan,  comme  on  le  pratique  eu  certains  pays  étrangers,  en 
les  livrant  à  celui  qui  s'en  chargera  à  moins  de  frais ,  que  ce 
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vœu  pourra  être  rempli  ;  nol  moyen  n'est  au  contraire  pin» 
propre  à  s'en  éloigner. 

Puisque  nos  enfans  sont  destinés  à  la  pauvreté  et  au  travail, 
qu'avant  toutes  choses  ils  soient  élevés,  de  manière  à  accep- 
ter Tune ,  et  à  aimer  l'autre. 

Puisque  nos  enfans  n'ont  plus  de  fsiiniUe,  faisons-leur  re- 
trouver des  familles  adoptives,  et  qu'ils  puissent  connaître  les 
affections  domestiques. 

Puisque  nos  enfans  doivent  servir  d'instrument  à  l'améliora- 
tien  des  mœurs  populaires,  que  l'éducation  développe  en  eux 
le  germe  des  vertus  ;  qu'ils  apprennent  à  être  satisfaits  de 
la  situation  que  la  providence  leur  a  marquée  ici*bas;  qu'ils 
acquièrent,  par  l'estime  dont  ils  se  rendront  dignes,  une  con- 
sidération personnelle,  et  triomphent  ainsi  honorablement 
des  préventions  injustes  que  leur  origine  pourrait  susciter  con- 
tre eux.  Nous  ne  pouvons  leur  donner  la  fortune  ;  donnons- 
leur  des  biens  d'un  plus  haut  prix. 

Ici  se  retrouvent  en  présence  les  deux  modes  qtjii  d^à  ont 
appelé,  qui  ap|)elleront  souvent noÀ comparaisons,  et  entre 
lesquels  il  faut  opter  :  l'éducation  commune ,  le  placement 
dans  des  familles  particulières. 

Plusieurs  écrivains  ont  donné  la  préférence  au  premier  de 
ces  deux  systèmes.  En  France,  à  diverses  reprises,  des  çcm- 
seils  de  département  ont  exprimé  des  vœux  pour  le  voir  réa^» 
User.  Cependant  l'expérience.  Jusqu'à  ce  Jour,  lui  a  été  peu 
favorable.  Aussi,  ^administration  publique  s'est-elle  trouvée 
généralement  conduite  à  adopter  le  second. 

Nous  ne  reproduirons  point  toutes  les  considérations  qui 
peuvent  faire  apprécier  le  mérite  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  modes,  envisagés  en  eux-mêmes  ;  il  suffira  de  s'atta- 
cher à  celles  qui  se  fondent  spécialement  sur  la  destination 
des  enfans  délaissés. 

D'abord,  on  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  qi^e  le  mode 
de  placement  chez  des  particuliers  est  le  seul  convenable 
pour  les  enfans  pendant  qu'ibr  sont  au*  berceau,  pendlrntle 
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sevrage ,  et  jusqu'à  Fàge  de  12  ans.  L'intérêt  de  leur  santé  le 
réclame.  Leur  réunion  dans  un  hospice  n'offrirait  guère  que 
des  inconvéniens,  occasionnerait  des  dépenses  inutiles. 

Ce  qui  leur  importe  à  cet  âge,  c'est  de  trouver  pour  eux  de 
bons  placemens,  de  les  situer  dans  des  lieux  salubres,  dans 
des  fainilles  sûres  et  estimables^  où  ils  puissent  recevoir  les 
soins  et  obtenir  l'affection  qui  leur  sont  si  nécessaires.     - 

On  doit  éviter  de  les  agglomérer  en  grand  nombre  dansks 
mêmes  villages;  ils  y  formeraient  une  classe  distincte;  ils 
pourraient  devenir  une  charge  et  un  embarras  pour  la  coifr- 
mune. 

Dans  le  placement  des  enfans  trouvés  à  la  campagne,  rien 
n'est  plus  à  redouter  que  de  les  voir  rechercher  par  dei 
paysans  pour  garder  les  bestiaux  ou  les  animaux  dômes* 
tiques.  C'est  le  plus  souvent  dans,  ce  but  qu'on  les  demande, 
et  c'est  pourquoi  les  placemens  s'offrent  plus  abondamment 
et  à  de  meilleures  conditions  dans  les  pays  de  pâturage.  H 
est  cependant  peu  d'emplois  qui  mettent  plus  d'obstades  i 
ce  que  les  enfans  reçoivent  l'éducation  nécessaire,  et  qui  les 
rendent  plus  impropres  à  se  créer  par  la  suite  une  existence 
utile. 

Le  désir  de  leur  procurer  l'instruction  élémentaire,  de  leur 
donner  une  meilleure  éducation,  a  suggéré  la  pensée  de  les 
rappeler  à  l'hospice  lorsqu'ils  atteignent  la  septième  année, 
et  ce  motif  est  louable.  Mais  les  circonstances  particulières  à 
cette  catégorie  d'enfans  ne  permettent  pas  de  leur  appliquer 
les  considérations  qui  pouvaient  faire  adopter  ce  mode  pour 
les  orphelins.  Rassemblas,  dans  un  commun  établissement,  les 
enfans  trQUvés  et  abandonnés  formeraient  une  caste  distincte; 
ils  seraient  privés  de  cette  dissémination  qui  fait  per- 
dre la.  trace  de  leur  origine  ;  ils  se  verraient  subitement 
privés  de  l'adoption  qui  jusqu'alors  leur  était  si  avantageuse, 
et  qui  devait  l'être  encore  par  la  suite  ;  ils  s'éloigneraient  du 
foyer  où  ils  avaient  respiré  depuis  le  berceau  ;  ils  diraient 
açli^uàla  nourrice  qi^i  les  avait  allaités ,  à  la  famille  où  ils 
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avaient  reça  les  premiers  soins,  qui  s'était  accoutumée  à  les 
chérir,  qu'ils  auraient  payée  par  leur  reconnaissance ,  dont 
ils  croyaient  faire  partie.  Deux  fois,  ils  auraient  perdu  leurs 
parens. 

Bien  ne  serait  plus  propre,  d'ailleurs,  à  leur  rappeler  sans 
cesse  leur  origine  que  le  séjour  de  cet  hospice,  où  ils  furent 
recueillis,  et  où  chaque  jour  sont  apportés  leurs  compagnons 
d'infortune. 

Il  est  un  seul  genre  d'établissemens  on  les  pupilles  des 
hospices  pourraient  être  utileioent  réunis  en  communauté,, 
pour  recevoir  l'éducation  du  traVail  avec  la. culture  intellec- 
tuelle et  morale.  Ce  sont  les  écohê  ruralesy  formées  sur  le 
modèle  d^Hofwyl,  et  qui  seront  décrites  dans  l'un  des  chapi- 
tres suivans.  L'hospice  de  Genève  a  employé  cette  combinai- 
son  avec  succès,  en  plaçant  ses  enfans  à  l'école  ruorie  de 
Carra.  Ces  établissemens  étant  situés  à  l'écart  enKs  les 
campagnes,  les  pupilles  des  hospices  ne  sont  pas  placés  sous 
les  yeux  du  public;  leurs  regards  ne  rencontrent  point  ceux 
des  étrangers  ;  la  vie  active  qu'ils  mènent  les  distrait  des  sou- 
venirs  propres  à  les  décourager.  Ils  apprennent  même  à  être 
satisfaits  de  leur  situation.  Ils  se  placent  facilement  et  d'une 
manière  avantageuse  chez  des  propriétaires  et  des  fermiers, 
lorsque  leur  noviciat  est  terminé.  Nulle  part,  l'expérience  le 
prouve,  ils  ne  seraient  élevés  plus  économiquement,,  et  d'une 
înanière  plus  conforme  aux  besoins  de  leur  destination  future. 

Mais  ces  établissemens  n'existent  point  encore  dans  les 
contrées  qui  possèdent  des  hospices  d'enfans  trouvés;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  recevoir  un  grand  nombre  d'élèves. 

Il  est  désirable  que  les  pupilles  des  hospices,^  arrivés  à  l'âge 
de  7  ans,  continuent  à  habiter  dans  les  familles  ou  ils  ont 
été  nourris  jusqu'alors.  Us  se  confondront  toujours  plus  avec 
elles  ;  les  liens  d'affection  se  confirmeront  de  plus  en  plus.  On 
ne  saurait  croire  quelle  force  ces  liens  peuvent  acquérir.  (1) 


f  1)  Vauteur  en  a  vu  sous  ses  yeux  de  nombreux  éK  remarquaUts  exeiaplea  ; 
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On  iiepent  trop  insister,  sans  doute,  sur  la  nécessité  d*nne 
fréquentation  assidue  des  écoles,  lorsque  nos  pupilles  sont  en 
âge  de  les  suivre.  Mais,  alors  même  quMl  se  trouve  des  écoles 
à  portée,  plus  d'un  obstacle  vient  contrarier  ce  vœu.  D'un 
oAté,  les  maîtres  d*école  se  refusent  à  admettre  les  enfans  à 
tf  tre  gratuit.  Fun  autre  côté,  les  pères  nourriciers,  ordinaire- 
'  ment  pris  dans  la  classe  pauvre,  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
les  mois  d'écofe  et  de  faire  les  autres  frais.  Les  communes  ne 
sont  point  tenues  de  se  charger  de  la  dépense  pour  des  eniïms 
qui  leur  sont  étrangers  et  dont  la  présence  seule  leur  parait  ^n* 
vent  une  charge.  D'ailleurs,  alors  même  que  les  enfàns  seraient 
admis  gratuitement  à  l'école,  un  grand  nomjbre  de  parens  nom^ 
liciers  répugnent  à  les  faire  jouir  de  cette  mveur.  Ils  préfèrent 
tirer  parti  de  leurs  services,  les  employer  aux  travaux  domesti- 
ques (Xji^ns  les  champs.  Heureux  ces  pauvres  enfons  lorsquHs 
ne  sol^pas  condamnés  aux  occupations  les  plus  viles,  les 
plus  propres  à  les  hébéter  (i),  lorsqu'on  ne  les  envoie  pas 
mendier  sur  la  voie  publique!  Aussi,  pendant  long-temps,  en 
France,  la  plupart  des  pupilles  des  hoi^ces  ne  fréquentaient 
nullement  les  écoles.  Depuis  quelques  années,  les  adminis- 
trations hospitalières  ont  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir 
qijie  tous  y  fussent  reçus;  elles  ont  tenté  près  de  la  haute  ad- 
ministration publique  des  démarches  pressantes  et  réitérées. 
Toutefois,  elles  n'ont  pu  obtenir  encore  que  des  succès  très 
incomplets,  tant  sont  puissantes  les  difficultés  dont  il  fectt 
triompher. 

Cependant  une  autre  instruction  est  nécessaire  aussi  aux 
élèves.  Pupilles  de  la  bienfaisance  publique!  quels  quesoiefll 

il  a  vu  des  enfin»  déplacés  s'échapper  at  rerenir  à  de  ^andes  distances,  n- 
trouer  leur  aueiemie  famiUe  adoptive.  SouYent,  lorsqu'il  visitait  les  cnfiM 
placés  daus  les  vUlages ,  ces  pauvres  petites  créatures  s'enfuyaient  ou  se  ci- 
chaient  à  son  approche ,  craignant  qu'il  ne  vint  pour  les  emmener;  elles  fri- 
saient éclater  leur  joie ,  lorsqu'elles  étaient  rassurées. 

(1)  Un  grand  nombre  sont  occupés  à  garder  tout  le  jour  les  cochons,  les 
IMtBS ,  ies  mes. 
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les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  vous  dès  le  berceau,  consolez^ 
vous!  Elle  vient  à  vous  cette  céleste  messagère,  qui  répare 
toutes  les  infortunes,  qui  efface  toutes  les  humiliations,  qui 
imprime  sur  le  flhont  de  la  créature  humaine  un  sceau  sacré  : 
vous  recevez  une  nouvelle  et  plus  haute  adoption  :  la  so- 
ciété chi^tienne  vous  ouvre  ses  rangs!  Oh!  que  votre  éduca- 
tion religieuse  obtienne  d'autant  plus*  de  soins,  que  vous 
ave2  besoin  de  plus  de  courage!  que  les  ministres  de  l'église 
s'occupent  de  vous  avec  le  plus  tendre  intérêt!  qu'ils  soient 
aidés  dans  leurs  effbrts  pour  vous  instruire!  recueillez,  con- 
servez  les  fruits  de  cette  époque  solennelle,  et  vous  triom- 
pherez plus  aisément  des  rigueurs  de  la  destinée  ! 

Ce  n'est  pas  assez  d'envoyer  nos  pupilles  à  l'école;  il  serait 
biesoin  qu'ils  fbâsent  encore  spécialement  recommandés  aut 
instituteurs  et  aux  institutrices,  que  les  mattres  fussent  inté- 
ressés de  quelque  manière  à  les  protéger,  à  leur  donner  des 
IDins  ;  car,  leur  condition  les  expose  à  être  négligés.  Des  en- 
couragemens  et  des  récompenses  devraient  être  périodique- 
ment accordés  aux  pupilles  qui  se  conduisent  le  mieux  et 
qui  font  le  plus  de  progrès,  ainsi  qu^aux  parens  nourriciers 
qui  secondent  avec  le  plus  de  zèle  les  efforts  faits  pour  leur 
procurer  une  bonne  éducation.  (1) 

Les  voici  arrivés  à  12  ans.  A  cet  âge,  on  a  coutume  de  faire 
Un  contrat  avec  des  particuliers,  qui  s'en  chargent  gratuite- 
ment,  sous  la  condition  que  le  travail  des  pupilles  sera  engagé 
à  leurs  mattres  pour  un  nombre  d'années  déterminé  (3). 
Cette  règle  a  l'inconvénient  de  toutes  celles  qui  sont  trop  àb- 

(1)  L^administration  des  hMpiôesde  Paris  a  commencé,  depuis  quelques  an- 
iéw,  à  fiiSre  à  ses  pupilles  des  distributions  de  bons  liyres;  elle  a  été  aidée 
4iilB  ce  but  par  des  personnes  gênèreases. 

Elle:  a  aussi  inskitné  des  encouragemens  et  des  ^récompenses,  pour  les  parens 
iMurriders  et  pour  les  pupilles. 

Mids  le  manque  de  fonds  n^a  pas  permis  encore  d'exécuter  ces  améliorations 
«ur  une  àssek  grande  échelle, 

^2)  Cette  règle  est  prescrite,  en  fVatlcei  par  le  Décret  du  10  Jaiïvier  1811. 


«I 
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solues;  il  est  des  enfans  qui  pourraient  commencer  leur  ap- 
prentissage plus  tdt  ;  d'autres,  pour  lesquels  il  conviendrait 
d'attendre,  plus  tard. 

Nous  devons  l'avouer  avec  douleur  :  trop  souvent  les  ad- 
ministrations hospitalières  croient  avoir  accompli  l^ir  mis- 
sion, lorsque  ce  contrat  est  conclu.  Elles  paraissent  croire  que 
les- pupilles  n'ont  plus  besoin  de  leur  appui.  Coo^me  il  n'y  a 
plus  de  paiemens  à  faire,  de  pièces  à  exiger,  de  formalités  à 
remplir,  on  n'a  pas  occasion  de  s'occuper  de  ces  jeunes  gens; 
on  ne  s'informe  plus  de  ce  qu'ils  deviennent  (1).  Cependant, 
cette  époque  de  la  vie  est  celle  qui  exerce  l'influence  la  pin 
décisive  sur  le  développement  du  caractère,  celle  où  l'éduca- 
tion acquiert  le  plus  d'importance.  Il  ne  suffit  pas  de  choisir, 
pour  le  pupille,  l'apprentissage  le  plus  convenable,  un  maUie 
qui  soit  capable  de  s'attacher  à  lui  et  dont  la  moralité  soit 
éprouvée,  en  un  mot  une  situation  qui  offre  toutes  les  gara»* 
lies.  Les  regards  de  l'administration  devront  continuer  à  le 
diriger  sur  lui  avec  une  sollicitude  éclairée.  On  devra  s'as- 
surer qu'il  ne  reçoit  que  de  bons  conseils  et  de  bons  exem- 
ples; qu'il  sait  comprendre  les  uns  et  imiter  les  autres.  Qu'ai 
besoin  il  trouve  encore  un  appui;  qu  il  soit  préservé  des  dan- 
gers, soutenu  dans  la  bonne  voie  ;  que  ses  écarts  soient  répri- 
més. Puisse  un  bon  choix  de  livres  dé  lecture  être  mis  à  sa 
disposition!  que  de  salutaires  instructions  lui  soient  doii- 
nées  (i)  !  Qu'on  favorise  son  établissement  définitif;  qu'à  cet 
effet  une  petite  somme  quMl  pourra  accroître  par  ses  épar- 
gnes, soit  mise  en  réserve,  pour  le  jour  où  il  pourra  acqué- 

» 

(1)  IPar  une  instruction  récente,  de  1837»  le  ministre  de  Tintérieiir  a  éreîDé 
Tattention  dea  administrations  locales,  sur  Toubli  où  sont  laissés  les  papîBii 
des  hospices ,  après  l'âge  de  douze  ans.  L'administration  des  hospices  de  Fuis 
a  sourent  excité,  à  Tégard  des  siens,  la  sunreillance  des  préposés. 

(2)  L*administration  des  hospices  de  Paris  réunit  une  fois  par  an,  ceux 
de  ses  pupilles  adultes  qui,  placés  dans  la  capitale,  donnent  le  plu8desati^ 
faction  ;  en  prcscuce  de  leurs  maîtres ,  elle  leur  distribue  quelques  récompeS' 
ses  I  leur  adresse  des  éloges  et  des  conseils  paiemels. 
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rir  son  indépendance  !  grâces  soient  rendues  aux  généreux 
fondateurs,  qui  ont  institué  des  dots  modestes  pour  seconder 
rétablissement  des  jeunes  filles,  et  des  pensions  d'apprentis-, 
sage  pour  les  jeunes  garçons!  Ils  ont  contribué  à  mettre  les 
unes  à  Tabri  de  la  séduction ,  à  procurer  aux  jeunes  garçons 
des  professions  plus  lucratives.  (1) 

Nous  voudrions  même  que  cette  protection  et  ce  secours 
ftossent  encore  continués  aux  anciens  élèves  des  hospices, 
pendant  le  cours  entier  de  leur  vie,  du  moins  dans  les  cir- 
eonstances  où  ils  leur  deviendraient  utiles  ;  il  s*en  présentera 
plus  d'une  et  il  en  pourra  survenir  de  graves. 

Les  enfans  que  des  infirmités  ont  fait  ramener  à  Thospice 
doivent  y  trouver  tous  les  moyens  d'instruction  et  d*éd|ication 
auxquels  leur  santé  permet  de  les  faire  participer.  L'admi- 
abtration  ne  sera  point  arrêtée  ici  par  de  fausses  vues  d'éco- 
aomie;  car  elle  pourra  donner  ce  secom's  à  peu  de  frais;  elle 
peut  atteindre  dans  cette  assistance  le  plus  haut  degré  de 
perfection  relative.  Les  pupilles,  qui,  devenus  incurables, 
sont  condamnés  au  séjour  de  Thospice  pour  la  vie  entière,  y 
recueilleront  encore  de  bonnes  influences  morales,  y  seront 

,  f 

oecupés  de  la  manière  que  pourra  comporter  leur  situation , 
y  seront  consolés  dans  leur  malheur  et  pourront  encore  être 
Mlles. 


ARTICLE  YI. 


De  la  iurpeUlanee  et  de  la  tuielle. 


Qa  le  voit  :  toutes  les  mesures,  qui  viennent  d'être  iudi-* 

* 

apnées  pour  protéger,  dès  lé  berceau,  les  enfàns  délaissés  et 


(1)  Eafihrrier  18SS,  raatnir  de  cet  ooTrage  teçat^  des  ntiai  éPnm 
^a  toabireiter  ineguMie,  k topm  de  21,706  ftsMi  ^»  piseét 
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recueillis  par  les  hospices^  exigeât,  pour  qu'on  puisse  espérer 
quelque  succèsi  une  surveillance  assidue,  éclairée,  pleine  de 
zèle.  L'éloignement  des  lieux  où  les  enfans  sont  placés,  leur 
dissémination  rendent  cette  surveillance  plus  nécessaire  en- 
core et  plus  difficile. 

il  faut  veiller,  dès  le  premier  âge,  à  ce  qu'il  ne  s'opère  pas, 
sans  l'aveu  de  l'administration,  un  changement  de  nourrice, 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  substitution  d'enfans,  à  ce  qu'au  lieu 
d^un  enfant  décédé,  la  famille  où  [U  était  placé,  ne  produise 
un  des  siens  pour  continuer  à  recevoir  la  pension*  Il  £uu 
veiller  sur  la  santé  du  pupille;  lui  procurer  en  cas  de  mala- 
die, les  secours  des  gens  de  l'art  et  les  médicamens;  il  faut 
veiller  à  la  conservation  de  ses  effets  .et  pourvoir,  à  leur  re- 
nouvellement; il  faut  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  traité,  biçp 
soigné,  à  ce  qu'il  soit  tenu  proprement,  conditions  difficiles 
quelquefois  à  obtenir  de  nourrices  pauvres.  C'est  peu  encore; 
il  faut,  à  mesure  qu'il  avance  en  âge,  s'assurer  qu'il  firéquent^ 
l'école,  qu'il  s'y  instruit;  qu'il  remplit  ses  devpirs;  il  £mt 
qu'à  répoque  convenable  il  soit  admis  à  l'initiation  religieuse; 
qu'il  en  recueille  les  fruits;  il  faut,  jusqu'à  sa  majorité,  le 
visiter  auprès  du  mattre  auquel  il  a  été  attaché^  et  maintenir 
la  fidèle  exécution  des  engagemens  contractés. 

En  France,  divers  moyens  sont  adoptés  pour  exercer  cette 
surveillance.  Lorsque  les  enfans  sont  placés  dans  le  même 
département,  l'autorité  recourt  à  l'intervention  des  maires 
des  communes  respectives.'  Quelquefois,  des  inspecteurs  am- 
bulans  sont  chargés  d'aller,  de  temps  en  temps,  visiter  les  en- 
fans. L'hospice  de  Lyon  a  confié  cette  surveillance  aux  firères 
des  écoles  chrétiennes  établis  dans  les  communes  du  place- 
ment. L'hospice  de  Paris  a  établi.pour  ce  service  des  préposés 

ta  rente»  m  Tétat,  eit  destinée  à  fim  les  bm  à*ffprtfàm»9$0  ponr «sor 
tain  nombre  d*en£uis  délaissés  qui  annonceraient  de  bonnes  dispositions, ft 
auxqueb  on  procurera  certaines  professions  industrielles  ;  les  enfiins  pourront  ' 
^e  formés  à  devenir  instituteurs;  on  a  eu  à^k  l'o^outon  d«  hm  à  ijpfi' 
yi^nnfipptta  applJMiioii  du  bienftit. 
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spéciauxi  rétribués  en  raison  da  nombre  des  enfans  placés 
sous  leur  inspection;  elle  a  assigné  à  chacun  d'eux  pour  res- 
sort un  arrondissement  de  sous-préfecture;  elle  leur  enjoint 
de  parcourir  périodiquement  les  communes  où  les  enfans  sont 
disséminés;  elle  exige  d'eux  des  rapports  circonstanciésy  ré- 
digés sur  des  modèles  donnés  qui  indiquent  les  questions  aux- 
quelles il  doit  être  satisfait.  (1) 
Au  reste,  que  les  administrateurs  de  l'bospice,  quels  que 


»  \ 


(1)  Yoict  le  modèle  dei  ieuillei  de  visite  adopté  pur  eeUe  iKlminiftnUieE  : 


Soiis*préfectart 
de 


UUpCCtiOB 

de 


L*élève  dénommé  ci-contre 
est  placé  chez 
Femme 
Profession  d 
Commune  d 
Canton  d 


18  (N<>  du  Collier  : 

Nom  de  l'Êlèye  : 
Prénoms  : 
Dit: 

Date  de  la  naissance  : 
Date  de  l'envoi  en  nourrice: 


lo  L'élève  a-t^U  £nt  m  pnnière 
communion? 
2*  Suit-il  ses  devoirs  religieux? 
^  Quel  est  son  caractère? 
4    Parait-il  heureux? 
6*  Le  maître  lui  paralt-U  biea  at- 
tacl^? 
6o  Quel  état  apprend-il  ? 
7*  L'apprend-it  avec  succès? 
S^  Desâre-Wl  en  changer? 
90  Apprend-il  à  lire,  ou  sait'il 
fire? 
19^  i^tpreod-il  «écrire^  os  àait*-îl 

écrire? 
11**  Sesvêtemens  sont-ib  propres 

«I  bons? 
gS^  £a«'t-il  pour  changera 


Certifié  iféritable  par  le  Préposé 
soussigné  : 


13«  L^élèvf  ptrait^i  dHwe  hm» 

conatitution  ? 
14°  Est-U  vacaUé? 
IS"*  S*il  a  ime  iOrwitA,  qoeOe  <it- 

eUe? 
16**  Est-elle  incurable? 
'  tT  IVuit-elle  à  son  placement? 
18*"  Fauuil  le  rappeler  4  l*haf- 

pice? 
10®  S'il  est  attafjué  d'une  maladie 

aiguë,  quelle  ett-cile  ? 

W^  Queue  e»  etf  la  canM  nffs-i 

rente? 


ObwvaUons  du  Maître  de  Vélèpe. 
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soient  les  auxiliaires  dont  ils  s'entourent,  se  persuadent  bien 
qu'ils  ne  peuvent  déléguer  entièrement  à  des  tiers  une  siir- 
veillance  aussi  importante.  C'est  en  l'exerçant  les  premiers 
eux-mêmes ,  qu'ils  imprimeront  à  toutes  les  parties  dn  ser- 
vice l'exactitude  et  l'activité  nécessaires.  Qu'ils  prônent 

I 

donc  la  peine  de  parcourir,  de  temps  en  temps ,  les  lieux  oà 
les  enfans  sont  placés  ;  qu'ils  entrent  dans  les  chaumières  ; 
qu'ils  voient  de  leurs  propres  yeux  l'état  des  choses;  quils 
s'entretiennent  avec  les  familles;  qu'ils  consultent  les  témoi- 
gnages propres  à  les  éclairer.  Leur  présence  seule  8«*a,  pour 
les  enfans,  une  protection  efficace;  pour  les  nourricieiSi  un  ! 
puissant  encouragement  ou  un  avertissement  salutaire.  Oi.  j 
aime  à  dire  que  ce  devoir  est  senti,  accompli  avec  m 
dévoùment  digne  d'éloges  par  plusieurs  administrations  chft- 
riiables.  (1) 

M.  le  vicomte  de  Bondy,^  qui  a  traité  en  administraiear 
éclairé  les  questions  relatives  à  la  législation  des  enbis 
trouvés,  propose  de  déférer  au  gouvernement  la  tutelle  de  «s 
enfans,  tutelle  qui  jusqu'à  ce  jour  appartient  aux  administra- 
teurs des  hospices.  Il  suppose  qu'une  semblable  fonction  ne 
peut  être  pleinement  et  efficacement  exercée  par  ces  fooie- 
tionnaires.  ce  La  tutelle,  dit-il,  exercée  par  les  commissioBi 
«  des  hospices,  se  borne  à  deux  actes  éventuels  :  à  placer  ki 
«  jeunes  enfans  en  nourrice  ou  en  pension;  à  les  confier  gra* 
«  tuitement  à  des  particuliers,  quand  ils  ont  atteints  l'âge  de 
«  12  ans....  Ces  actes,  c6ntinue-t-il,  sont  toiqours  accomplis^ 
«  et  presque  sans  aucun  contrôle,  par  le  receveur  dé  llios-  T 
«  pice,  ou  par  l'une  des  hospitalières  chargées  de  ces  dé-  (^ 
«  tails  (2)i>.  Il  se  demande  quel  est  l'hospice  où  l'on  poumk 

(1)  M.  Yaldruche,  membre  de  la  commission  administrative  des  ho^ÎBiii 
depuis  tnvs  an*  qu'il  a  été  chargé  de  la  direction  du  serviee  des  ea&Bi  ttmr 
.  vés,  a  visité  par  luiHooème  plusieurs  milliers  d*enfans,  dans  16  .airondÎM^ 
nens,  et  près  de  300  communes,  dans  un  rayon  de  plus  de  60  lieoei. 

(a)  Mémoire  sur  la  nécessité  de  réviser  la  législation  eoneenumi  Us  mi/ktt 
^rmsvéi,  •te.;  1866,  pages  86  et  suivantes. 
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montrer  un  régime  de  tutelle  régulièrement  tenu,  fournir  des 
renseignemens  sur  tontes  les  circonstances  qu'un  tuteur  ne 
doit  pas  ignorer  à  Fégard  de  son  pupille,  et  même  désigner 
exaclemcni  le  séjour  de  ces  eufans  à  Tùge  de  radolcsccnce. 

S'il  est  en  effet  dos  hospices  où  la  tutelle  soit  ainsi  comprise 
par  ceux  auxquels  elle  est  déférée,  c'est  que  les  administra- 
teurs ne  se  sont  pas  pénétrés  de  leur  mission;  le*tort  est  aux 
personnes;  le  tort  est  aussi  à  ceux  qui  les  ont  nommés.  Choi- 
sissez alors  des  administrateurs  plus  capables;  mais  ne  leur 
enlevez  pas  les  attributions  qui  leur  appartiennent. 

Heureusement,  il  s'en  trouve  qui  ont  une  plus  juste  intelli- 
gence de  leurs  devoirs.  On  les  voit,  animés  d'un  sentiment 
vraiment  paternel,  se  faire  rendre  compte  du  placement  des 
enfans;  visiter  périodiquement  eux-mêmes  les  familles  aux- 
quelles ils  sont  contiés;  surveiller,  avec  une  sollicitude  con- 
stante et  éclairée,  la  destinée  et  la  conduite  de  leurs  pupilles. 
Eh  !  pourquoi  manqueraient-ils,  après  l'avoir  acceptée,  à  la 
mission  qu'ils  ont  reçue?  qui  pourrait  prendre  un  intérêt  plus 
vif  au  sort  de  ces  innocentes  créatures?  qui  serait  mieux  dis- 
posé à  les  servir,  mieux  placé  pour  en  connaître  les  besoins, 
plus  habitué  à  les  protéger?  Craint-on  (ju'ils  n'aient  pas  la 
possibilité  de  s'acquitter  convenablement  des  obligations  de 
la  tutelle?  Un  exemple  sufiîia   pour  rassurer   :  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  exerce  à  elle  seule  cette  tutelle 
sur  près  de  20  mille  enfans;  ses  registres,  tenus  dans  un 
ordre  parfait,  attestent  qu'elle  est  exactement  informée  tous 
les  trois  mois  de  la  situation  de  chacun  de  ses  pupilles.  La 
feuille  d'information  qui  lut  est  envoyée,  revêtue  du  certificat 
de  l'autorité  locale,  montre  jusqu'à  quels  détails  s'étend  sa 
prévoyance.  Comment  des  administrateurs,  qui  n'ont  à  exer- 
cer les  devoirs  de  la  tutelle  qu'envers  quelques  centaines 
cle  pupilles  placés  à  une  bien  moindre  distance,  ne  pour- 
raient-ils remplir  les  mêmes  soins?  une  vive  et  paternelle 
affection  pour  les  pauvres  et  l'exercice  habituel  de  la  bienfai- 
sance sont  donc  la  meilleure  garantie  pour  l'accomplissement 
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d'une  fonction  semblable.  Et  radministration  des  établisse- 
mens  charitables  qu'est-elle  autre  chose  en  elle-même,  sinon 
une  véritable  tutelle  généralement  exercée  sur  l'impuissance 
qui  natt  de  Tinfortune? 

Un  dernier  motif  est  allégué  pour  faire  réserver  an  gou- 
vernement la  tutelle  des  enfans  délaissés.  On  demande  quel 
moyen  d'action  reste  au  gouvernement  pour  diriger  et  amé- 
liorer ce  service,  si  la  puissance  paternelle  lui  est  refusée. 
On  peut  répondre  que  le  gouvernement  possède  ici,  comme 
dans  tous  les  établissemens  charitables,  les  moyens  d'actioa 
qui  lui  apparliennent  naturellement  ^  ceux  qui  consistent 
dans  les  mesures  générales,  dans  l'exercice  de  sa  suprématie, 
de  sa  surveillance;  que  la  tutelle  est  réellement  exercée  en 
son  nom  et  sous  son  autorité,  par  des  administrations  qui  loi 
sont  soumises.  C'est  à  lui  de  régler,  de  prescrire,  de  se  (aire 
obéir.  Mais  une  réponse  plus  satisfaisante  nattra,  nous  ai- 
mons à  Tespérer,  des  améliorations  qui  pourraient  être  intro- 
duites dans  les  rapports  entre  les  administrations  hospita- 
lières et  le  gouvernement  de  Tétat,  améliorations  qui  seront 
indiquées  par  la  suite. 

Du  reste,  quels  que  soient  le  zèle  et  la  vigilance  des  admi- 
nistrations hospitalières,  quelles  que  soient  l'activité  et  l'intd- 
ligence  des  agens  qu'elles  emploient  pour  Tinspection  des 
enfans,  le  but  qui  a  été  indiqué  pour  l'éducation  de  ces  pu- 
inlles  ne  pourra  être  véritablement  atteint,  si  on  ne  s'aide 
encore  d'un  autre  ordre  de  moyens.  Un  patronage  local 
permanent  peut  seul  remplir  les  vues  que  doivent  se  proposer 
les  administrations  hospitalières.  La  surveillance,  en  effet,  a 
besoin  d'être  continuée,  non*seulement  à  l'égard  de  l'enfant, 
mais  aussi  à  l'égard  de  la  nourrice,  de  la  famille  où  il  est  placé, 
et  du  maître  qui  l'emploie.  A  chaque  instant,  l'enfant  peut  avoir 
besoin  d'appui  et  ceux  auxquels  il  est  confié,  de  conseils.  Lei 
enfans  sont  ordinairement  placés  chez  des  gen^  dénués  à-la-foii 
de  lumières  et  de  ressources;  comment  espérer  que  ceux-ci,  s'ili 
ne  sont  guidés,  sauront  bien  comprendre  et  remplir  les  de- 
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Yoirs  de  la  paternité?  Le  patronage  relèvera  ces  pauvres  pe- 
tits i^fortunés,  de  l'espèce  d  abjection  où  ils  sont  tombés, 
leur  rendra  la  confiance  et  Tespcrance.  L'administration  hos- 
pitalière  retrouvera  dans  les  patrons,  les  intentions  qui  Ta- 
mment  elle-même;  elle  verra  par  leurs  yeux,  parlera  par  leur 
bouche,  agira  par  leur  organe.  Elle  s'adressera  à  des  per* 
sonnes  aisées  et  charitables  qui  habitent  dans  le  canton  du 
placement,  et,  autant  qu'il  se  peut,  dans  la  commune  même. 
,£n  supposant,  ce  qu'on  ne  saurait  croire,  qu'elle  ne  réussit 
.pas  dans  ses  ^démarches  pour  obtenir  ce  bienveillant  con^ 
cours,  des  principaux  propriétàiiies,  elle  s'adresserait  aux 
ladminislraieurs  locaux  chargés  des  secours  publics,  aux 
:juaires,  aux  curés,  aux  instituteurs  et  institutrices,  aux  mé- 
[4ecins,  aux  notaires;  celte  mission  de  bonté  serait  certaine^ 
jient   acceptée  par  l'un  d'entre  eux.  Nous  désirerions  y 

m  appeler  des  particuliers  pris  pariai  les  principaux  pro- 
iriétaires,  d'abord  parce  que  ceux-ci  ont  plus  de  liberté, 
wsuite  en  raison  des  avantages  que  promet  le  patronage  de 
\'h  richesse  sur  la  pauvreté,  de  la  propriété  sur  le  dénùment. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  expliquer  l'esprit  dans 
lequel  ce  patronage  pourrait  être  institué,  qu'en  reproduisant 
ici  quelques  passages  d'une  instruction  adressée,  il  y  a  peu 
d'années  (1),  aux  patrons  ou  patrones,  par  l'administration 
l^spitalière  de  Paris. 

«  Disséminés  dans  des  villages,  loin  des  regards  de  Tadmi-- 
a  nistration  qui  les  a  recueillis,  loin  des  regards  de  ses  agens, 
a  qui  ne  peuvent  être  partout  à-la-fois,  les  enfans  délaissés 
à  ont  besoin  de  trouver  sur  les  lieux  mêmes  une  protection 
«  bienveillante,  assidue,  active,  qui  puisse  à  chaque  instant 
«  leur  tenir  lieu  de  père  et  de  mère.  Le  conseil  général  dei 
jK  hospices  civils  de  Paris  a  espéré  qu'il  trouverait  des  âmes 
K  assez  généreuses  pour  accepter  cette  belle  et  touchante  mis^ 
«  sion  :  son  espoir  n'a  pas  été  trompé.  C'est  avec  une  pro-^ 

(1)  iBStructioo  du  ad  février  1884. 
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<c  fonde  reconnaissance  que,  en  vous  désignant  pour  ce  noble 
«  patronage  de  la  charité,  il  vous  transmet  sa  délégation,  il  < 
«c  vous  associe  à  ses  devoirs.  Vous  vous  féliciterez  sans  doute 
<c  de  vous  voir  ainsi  appelé  à  remplir  un  ministère  aussi  bien-  ; 
<(  faisant,  et  d'être  chargé  d'une  fonction  qui,  par  les  fruits 
ce  que  vous  obtiendrez,  vous  promet  de  si  pures  jouissances.  1 

tt  Le  malheur  est  un  titre  au  respect  :  celui  dont  les  enfans 
tt  délaissés  ont  été  frappés  dès  leur  naissance  commande  de 
ajustes  égards.  Cependant  leur  infortune  même  peut  les  ex- 
a  poser  À  des  cruels  dédains  de  la  part  de  la  légèreté,  de  h^ 
<c  grossièreté  de  ceux  qui  les  entourent  ;  d'injustes  préven- 
<c  tions  peuvent  s'attacher  à  eux,  et  peuvent  être  l'objet  d'âne 
ce  sorte  de  défaveur  :  on  les  considère  trop  quelquefois  conh 
ce  me  des  étrangers.  Les  autres  enfans  quelquefois  sont  dis-  i 
ce  posés  à  s'éloigner  d'eux  et  les  regardent  d'un  œil  de  firoF 
ce  deur]  ils  peuvent  à  leur  tour,  en  se  voyant  ainsi  repousses, 
ce  se  sentir  humiliés  à  leurs  propres  yeux,  rougir  de  leur  ûr 
ce  tuation.  Cette  nouvelle  adversité  serait  pour  eux  plus  ti^ 
ce  cheuse  encore  :  c'est  pour  la  prévenir  qu'a  été  en  partie 
ce  institué  le  patronage  dont  vous  êtes  investi  ;  votre  proteo- 
«  tion  doit  les  prémunir  contre  ces  fâcheuses  impressions, 
a  les  relever  dans  leur  propre  estime  comme  dans  celle  dei 
ce  autres.  | 

ce  En  acceptant  vos  services,  nous  n'aurions  garde  d'abuser 
ce  de  votre  bonté.  Nous  ne  vous  demandons  aucun  travail, 
ce  aucune  fatigue;  nous  ne  prétendons  vous  laisser  supporter 
ce  aucune  responsabilité.  Un  regard  d'affection,  dirigé  habi* 
ce  tuellement  sur  notre  enfant  adoptif,  voilà  la  seule  coopéra* 
ce  tion  que  nous  vous  demandions.  Plus  il  est  à  plaindre,  plus 
ce  vous  aimerez  à  lui  servir  d'appui  au  besoin  ;  et  pour  nous, 
ce  notre  sollicitude  sera  soulagée,  en  pensant  que  vous  nous 
ce  remplacez  auprès  de  lui.  Veuillez  vous  considérer  comme 
ce  un  gardien  placé  près  de  lui  par  la  Providence. 

ce  Le  livret,  qui  est  remis  pour  chaque  enfant  par  l'admi- 
ce  nistration,  et  dont  noiis  vous  prions  de  prendre,  connais- 
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«  sance,  vous  fournira  tous  les  renseiguemens  que  vous  pou- 
€  vez  désirer  pour  vous  éclairer  dans  votre  surveillance.  Vous 
«  y  trouverez  tous  les  détails  relatifs  à  la  personne  de  Fen- 
«  fan t;*  vous  y  verrez,  à  la  page  6,  les  devoirs  et  obligations 
i'  «des  nourrices. 

a  La  protection  que  nous  réclamons  de  vous  doit  étendre 
«  son  influence  tutélaire  sur  Tenfant  qui  aura  le  bonheur  d'en 
«  jouir,  depuis  le  moment  de  son  arrivée  jusqu'à  Fâge  de  sa 
«  majorité  :  elle  l'accompagnera  dans  toutes  les  périodes  de 
«  son  éducation.  Cette  protection  doit  aussi  s'étendre  jusque 
«sur  la  nourrice  et  sur  les  personnes  qui  se  chargeraient  de 
«l'enfant  pendant  &a  minorité,  lorsqu'elles  auraient  besoin  de 
«  votre  appui  ou  de  vos  conseils. 

-  <c  Elle  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  Tenfant  obtienne,  et 
«au  moral  et  au  physique,  tous  les  soins  que  sollicite  sa  po^ 
#sition. 
ce  Vos  yeux  seront  ouverts  sur  la  santé  de  la  nourrice,  sur 
celle  derFenfant,  sur  la  conduite  que  tiennent,  soit  la  nour- 
«  rice,  soit,  dans  un  âge  plus^  avancé,  les  personnes  auprès 
«  desquelles  il  est  placé;  sur  les  traitemens  qu'il  en  reçoit; 
«  sur  ceux  qu'il  éprouve  de  la  part  des  autres  membres  de  la 
«  famille  et  des  enfans  du  voisinage  avec  lesquels  il  peut  en- 
«  trer  en  relation.  Vous  remarquerez  comment  l'enfant  est 
t  vêtu,  nourri,  couché  ;  quelle  bienveillance  on  lui  témoigne: 
«  vous  ne  négligerez  rien  pour  exciter  et  pour  entretenir  celle 
«  bienveillance,  qui  sera  pour  lui  la  source  de  tous  les  autres 
«  avantages.  L'intéjpêt  que  vous  prendrez  à  lui  sera  bien  pro- 
«  pre  à  l'inspirer  à  chacun. 

-.  a  Lorsque  l'enfant  arrivera  à  l'âge  où  il  peut  commencer  à 
«  acquérir  quelque  instruction,  votre  sollicitude  vous  portera 
€L  à  recommander  qu'il  soit  conduit  à  l'école,  et  à  encourager 
«'ses  progrès  ;  elle  se  dirigera  ensuite  sur  son  instruction  reli- 
a  gieuse  ;  elle  l'accompagnera  encore  après  l'époquêdelapre- 
«  mière  communion,  pour  le  soutenir  pendant  les  années  de 
«  l'adolescence  -y  elle  embrassera  tous  les  iotérêts  moraux  de 


89t  SBCOimi  PARTIS.   IITRB  I.  CRAP.  IX. 

«  son  éducation,  qui  sont  pour  lui  les  premiers  intérêts  delà 
c  vie.  Qu'il  n'ait  jamais  sous  les  yeux  que  de  bons  exemples! 
«c  qu'il  ne  contracte  que  de  bonnes  habitudes!  que  tous  les 
c  dangers  de  corruption  soient  éloignés  de  lui  !  Un  éloge, 
ce  une  réprimande  sortis  de  voire  bouche,  auront  une  grande 
«c  et  heureuse  autorité,  soit  sur  l'enfant  lui-même,  soit  sur 
«  ceux  qui  l'entourent.  Ne  permettez  pas  que  jamais  la  dure- 
ft  té,  le  mépris,  en  lui  rappelant  le  malheur  de  sa  situation, 
a  viennent  encore  l'aggraver  !  Ârrétez-le  sur  la  pente  du  vice  ;  I 
a  arrachez-le  au  péril  auquel  il  pourrait  être  exposé!  Sojet  l 
<c  pour  lui  une  seconde  providence  !  De  tous  les  services  que  h 
a  vous  pouvez  lui  rendre,  celui-là  est  le  plus  important;  de  h 
(c  toutes  les  obligations  que  nous  pouvons  contracter  envers  Je 
c  vous,  la  plus  douce  est  celle  que  vous. nous  imposerez,  en 
«  le  préservant  de  toute  influence  ftinesie,  en  le  préparaot 
ce  à  coilnattre  et  à  remplir  ses  devoirs.  S'il  devient  vertueux,  }i 
c  comme  nous  devons  l'espérer,  sa  vie  un  jour  sera  votre  phis 
«  belle  récompense. 
I  c(  Ces  pauvres  enfans  sont  ordinairement  confiés  à  des  p^  li 

ce  sonnes  qui  sont  peu  en  état  de  les  élever,  parce  qu'elles-  h 
ce  mêmes  ont  reçu  peu  d'éducation.  Cest  essentiellement  poor  ;: 
c(  y  suppléer  que  l'administration  publique  recourt  à  votre 
ce  patronage.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  tout  ensemble  de 
ce  guider,  de  veiller  et  de  redresser  ces  personnes.  Vons 
ce  ne  dédaignerez  pas  d'entretenir  vous-même  quelquefois  ces 
ce  petits  infortunés,  d'obtenir  leur  confiance:  il  leur  suffira 
^  «  de  se  sentir  protégés  par  vous,  pour  être  armés  d*un  cou- 
ce  rage  tout  nouveau;  ils  supporteront  mieux  leur  destinée; 
«  ils  trouveront  auprès' de  vous  un  appui,  un  refuge  au  he- 
«  soin. 

ce  Si  quelque  accident  venait  à  leur  enlever  subitement  les 
ce  personnes  auxquelles  ils  sont  confiées,  nous  osons  espérer 
ce  de  votre  bonté  que  vous  chercheriez  à  leur  procurer  immé- 
<c  diatemcnt  un  asile  provisoire. 

ce  II  est  bien  entendu  que  l'administration  n'a  point  l'indis- 
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<c  crëtion  de  vous  appeler  à  faire  en  faveur  de  ces  enfans  le 
«  plus  léger  sacrifice,  ni  à  vous  imposer  pour  eux  aucun  em- 
«  barras,  aucune  gène.  Voir,  entendre,  conseiller,  encoura- 
«  ger^  voilà  tout  ce  qu'elle  sollicite  de  votre  zèle. 

€c  £n  même  temps  qu'il  vient  de  créer  les  fonctions  de  pa- 
«  tronage  dont  vous  êtes  investi,  le  conseil  général  des  hos- 
«c  pices  de  Paris  a  institué  des  encours^emcns  et  des  récom* 
«  penses,  soit  pour  les  personnes  auxquelles  sont  confiés  les 
ot  orphelins  et  les  enfans  délaissés,  soit  pour  ces  enfans  eux- 

<  mêmes.  C'est  essentiellement  d'après  votre  témoignage  et 

<  sur  votre  proposition  que  ces  encouragemens  et  ces  récom- 
c  penses  doivent  être  décernés  et  gradués.  Rien  ne  serait  plus 

<  doux  pour  l'administration  que  d'avoir  de  fréquentes  occa- 
«sioDS  de  les  accorder;  cependant  vous  sentirez  que,  pour 
c  conserver  leur  prix,  ils  ne  doivent  être  distribués  qu'avec 
«mesure  et  réserve,  et  doivent,  avant  tout,  être  bien  mérités  ; 
a  ils  ne  doivent  être  dobnés  qu'aux  personnes  qui  ont  fait  au 
a  bien-être  des  enfans  confiés  à  leurs  soins  des  sacrifices 
<c  notables  ;  qui  ont  réussi  ou  à  sauver  la  vie  de  ces  enfans  de 
<c  quelques  périls,  on  à  en  faire  d'excellens  sujets;  et  aux  en- 
cc  fans  qui,  répondant  pleinement  à  notre  attente,  auraient 
a  fait  des  progrès  remarquables  dans  la  carrière  de  l'instruc- 
cc  tion,  du  travail,  et  surtout  dans  la  pratique  du  bien,  d 

A  ces  directions  générales,  l'administration  joint  quelques 
recommandations  spéciales  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 

Relativement  aux  garçons  elle  s'exprime  ainsi  :  a  CVst 
a  avec  une  vraie  satisfaction  que  nous  voyons  ces  enfans  res- 
a  ter  attachés  aux  cultivateurs  chez  lesquels  ils  ont  été  mis 
«  en  nourrice,  et  auprès  desquels  ils  ont  passé  leurs  plus 
ce  jeunes  années.  Cette  espèce  d'adoption  nous  donne  une  douce 
«  sécurité,  en  même  temps  qu'elle  commande  notre  recon- 
<£  naissance;  elle  rend  à  ces  enfans  une  famille,  et  de  nom* 
<t  breux  exemples  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  peuvent, 
<c  dans  ces  familles,  retrouver  toutes  les  afl*ections  qu'ils  eus- 
«  sent  pu  espérer  dans  la  leur  pl*opre.  Vous  rendrez  donc  im 
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<c  service  essentiel  aux  jeunes  garçons,  si,  par  vos  conseils  et 
<c  par  votre  intervention,  vous  pouvez  concourir  à  les  faire 
ce  conserver  dans  les  maispns  des  cultivateurs  qui  les  ont  re- 
€c  çus.  Si,  cependant,  il  est  nécessaire  de  chercher  pour  eux  à 
((  12  ans  une  nouvelle  siluation,  le  moment  où  il  s*agîra  de 
<c  faire  pour  eux  le  choix  d*un  placement  et  celui  d'une  pro- 
(c  fession  exigera  une  attention  et  une  sollicitude  toute  parti- 
<c  culières,  parce  qull  est  celui  qui  iuflue  le  plus  sur  leur 
ce  avenir.  Nous  osons  espérer  que  vous  ne  refuserez  à  M.  le 
<c  préposé  aucune  des  lumières  qui  doivent  le  guider  dans  le 
.  «  choix  du  meilleur  placement  ;  que  vous  aurez  la  bonté  de 
«  lui  indiquer  les  personnes  qui  peuvent  mériter  notre  con- 
<c  fiance,  de  lui  donner  votre  opinion  confidentielle  sur  m 
<c  choix  aussi  important  que  délicat,  afin  que,  si  Tenfant 
tt  quitte  la  maison  où  il  a  été  nourri,  il  n'entre  que  dans  une 
<c  famille  honnête,  ayant  des  ressources  sufiisantes,  capable 
<c  de  lui  donner  une  bonne  éducation  et  de  lui  procurer  un 
ce  état.  Il  est  à  désirer  que  cet  élat  soit  en  rapport  avec  ses 
ce  dispositions,  ses  facultés,  et  conforme  à  ses  vrais  intérêts.  » 

Enfin,  relativement  aux  filles,  Tadministration  donne  les 
directions  suivantes  : 

ce  Si  les  jeunes  filles  sorties  de  la  classe  des  enfans  tlélaissés 
ce  venaient  malheureusement  à  courir  le  danger  de  quelques 
ce  séductions,  Texpérience  a  fait  reconnaître  que  la  cause 
ce  de  ces  égaremens  était  ou  dans  la  fatale  influence  des  per- 
ce sonnes  auprès  desquelles  elles  avaient  été  placées,  ou  dans' 
ce  rétat  d'abandon  dans  lequel  elles  s'étaient  accidentellement  ' 
ce  trouvées.  Le  bienfaisant  patronage  dont  vous  êtes  revêtue 
ce  concourra  à  les  garantir  de  ce  double  péril.  Vous  nous 
ce  épargnerez  à  tout  prix  la  douleur  de  voir  nos  enfans  exposés 
ce  au  souffle  de  la  corruption,  aux  entraînemens  des  mauvais 
ce  exemples,  à  l'abus  que  peuvent  faire,  de  leurs  rapports  avec 
ce  eux,  les  personnes  auitquelles  elles  sont  remises.  Vous  serez  la 
ce  protectrice  de  leur  innocence  î  Vous  leur  conserverez,  ausein 
ce  de  la  pauvreté,  le  trésor  de$  bonnes  mœurs!  Dès  que  vous 
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<c  découvrirez  pour  elles  le  commencement  d*un  danger,  veuil- 
.«  liez  y  remédier,  s'i\  se  peut,  par  vos  averlissemens  5  et,  s'il 
<c  est  nécessaire,  les  faire  changer  de  situation. 

<!c  La  position  des  jeunes  filles  frappées  à-la-fois  par  le  mal- 
ce  heur  de  Tindigence,  et  par  celui  de  Tabaïidon,  les  expose 
ce  plus  particulièrement  à  des  dangers  de  plusieurs  genres.  Il 
«  est  plus  difficile  de  leur  procurer  une  profession  qui  leur 
a  offre  des  ressources  suffisantes  ;  il  est  plus  difficile  aussi  de 
a  leur  trouver  une  situation  qui  réunisse  toutes  les  convenan- 
ce ces  et  offre  toutes  les  garanties:  elles  ont  donc  un  besoin  tout 
ce  spécial  d'être  dirigées,  protégées,  soit  pendant  le  cours  de 
«  leur  éducation,  soit  au  moment  où  elles  sont  placées.  Moins 
«  propres  aux  grandes  fatigues  des  travaux  agricoles,  il  est 
«  nécessaire  qu'elles  apprennent  les  travaux  de  l'aiguille, 
«  qu'elles  s'insrruisent  dans  tous  les  détails  jMi  ménage  et 
«  des  soins  domestiques  de  la  vie  ordinaire  dans  les  cam* 
'«(  pagnes.  »  • 

TArtiCle  vn. 

m 
«  I 

Des  dépenses. 

Nous  finissons  ces  recherches  par  la  question  qui,  le  plus 
souvent,  en  a  été  l'occasion  première  et  le  point  de  départ.  * 
Mais,  à  nos  yeux,  la  question  économique  est  subordonnée  h 
la  question  morale,  et  l'on  ne  peut  s'occuper  utilement  des 
dépenses  qu'après  s'être  fait  une  idée  juste  de  l'emploi  au- 
quel elles  doivent  être  affectées. 

En  France,  on  s'est  beaucoup  récrié  sur  l'accroissement 
progressif  des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  service  des 
enfans  trouvés  :  en  effet,  leur  montant,  qui,  en  1811,  était 
calculé  à  4  millions,  s'est  trouvé  porté  en  1830  à  la  somme 
énorme  de  près  de  10  millions,  et  elle  a  continué  à  s'accrottre, 
en  1831  et  1832.  Les  mesures  employées  par  l'administra- 
tion publique,  vers  cette  époque,  et  dont  il  a  été  rend 
compte  plus  haut,  en  diminuant  le  nombre  des  çnfans  qui 
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sont  à  la  charge  des  hospices,  ont  rédoit  gradaenement  la 
dépense.  En  183/i»,  Tcconomie  obtenue  était  déjà  de  près  de  3 
millions.  Celte  économie  a  porté  principalement  sur  les  mois 
de  noorrice'et  les  pensions  des  enfans  se?rés.  (1) 

Ces  accroissemens  et  ces  diminutions  n'ont  pas  d'ailleurs 
suivi  à  beaucoup  près  la  même  marche  dans  les  différens  dé- 
partemens  du  royaume.  Il  en  est  où  là  dépense  est  restée  à- 
peu-près  stationnaire  ;  il  en  est  où  elle  a  diminué,  dès  1827  et 
1828;  il  en  est  où  elle  a  continué  d'augmenter  même  de- 
puis 1852.  Il  en  est  où  l'augmentation  a  été  vraiment  pro- 
digieuse :  où,  en  dix  ans,  elle  a  été  de  moitié  en  sus;  il  en  est 
par  conséquent  où  l'économie  obtenue  a  été  aussi  beaucoup 
plus  considérable.  Elle  s'est  élevée  dans  quelques-uns  jus- 
qu'à la  moitié  et  même  aux  3/5*".  Presque  tous  les  départe- 
mens,  où  cetteéconomie  a  été  obtenue,  appartiennent  à  la  ca- 
tégorie de  ceux  où  les  tours  ont  été  soit  réduits,  soit  même 
supprimes.  Il  en  *est,  cependant,  plusieurs  dans  cette  eatë' 
gorie,  où  les  dépendes  ont,  au  contraire,  continué  de  s'accrot- 
tre  (2).  Mais  la  réduction  ou  la  suppression  des  tours  sont 
une  mesure  trop  récente,  pour  que  ses  effets  aient  pu  se  pro- 
duire déjà  d'une  manière  très  sensible. 


1^(1)  Voyez  le  rapport  du  ministre  de  rmte'rieur,  sur  les  hôpitaux,  etc., 
d'avril  1837,  pages  45  et  66. 

La  moyeDne  des  mois  de  nourrice  et  pensions  pendant  une  période  décen- 
nale ,  de  1824  à  1833,  a  été  de. t  8,813,271 

Cette  dépense  ne  s'est  élevée  en  1834  qu'à.  •  • 8,386,2fNS 

Diminution • .....; • '    426,976 

La  moyenne  des  autres  dépenses  a  été  de •  064,290 

Elles  ont  été  en  1834,  de : 1,054,709 

Augmentation • « 90,419 

(2)  Parmi  les  départemens  qui  ont  obtenu  l'économie  la  plus  sensible  figu- 
rent :  les  Hautes  et  Basses- Alpes ,  l'Arriège,  le  Gahrados,  la  Uante-Garonoe, 
les  Cotes  dH  Nord ,  k  Dwrdolpie,  k  Gtrs,  k  Loîn-faiCèrifliin,  te  L^ 
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"  Mais,  on  ne  saurait  se  contenter  de  ce  coup-d'œîl  général 
jeté  sur  l'ensemble.  Avant  de  hasarder  quelques  théories  plus 
ou  moins  spécieuses  sur  les  abus  qui  pourraient  exister,  sur 
les  réformes  propres  à  arrêter  les  progrès  des  dépenses  et  à 
les  ramener  dans  de  plus  étroites  limites,  quelques  considé- 
rations demandent  à  être  sérieusement  étudiées. 

Il  convient  d'abord  de  distinguer  dans  l'accroissement  ou  la 
diminution  des  dépenses,  deux  ordres  d'élémens  :  celui  qui 
correspond  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  nombre 
des  enfans  ;  celui  qui  correspond  à  la  dépense  occasionée 
par  chaque  enfant. 

En  appliquant  cette  décomposition  aux  onze  années  qui  se 
sont  écoulées  de  182&  à  183^,  on  trouve  que  la  dépense 
moyenne  pour  chaque  enfant  a  diminué  d'année  en  année  : 
de  83  fr.  93  centimes,  elle  est  descendue  à  76  fr.  31  centimes, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  diminuée  d'un  dixième  environ  (1).  Il 

che,  le  Pas-de-Calais,  le  Bas-Rhin,  la  Sarthe,  la  Somme, le  Yar,  Yaucluse. 
Le  Bas-Rhin  n*a  pas  de  toars;  les  tours  n'ont  été  ni  supprimés,  ni  réduits 
dans  la  Loire-Inférieure,  la  Sartbe  et  Yaucluse.  Ils  Tout  été  dans  tous  \m 
autres. 

Parmi  les  départemens  ou  la  dépense  a  le  plus  augmenté  figurent  :  FAin^ 
TAIlier,  rArdcche,  lesBouches-du-Rhône,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure, 
risère,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Puy-de-Dôme ,  le  Rhône,  la  Seine-Inférieure, 
la  Yendée.  tes  2  premiers,  le  4*,  le  6",  le  6*,  le  8%  le  9*,  sont  du  nombre  d« 
ceux  qui  ont  tu  réduire  ou  supprimer  leurs  tours. 

(1) 


En  1824 

83  f.  93  G. 

1825.... 

83 

fil 

1826.... 

83 

02 

1827 

82 

92 

1828 

83 

63 

1829 

81 

91 

1830^... 

81 

22  . 

1831.... 

81 

02 

1832 

80 

15 

1833.... 

80 

31 

1834 

76 

93 

Yoy«B  U  rapport  précité ,'  page  47* 
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y  a  même  des  départemens  où  la  diminution  a  été  beaucoup 
plus  sensible.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  dépense  a 
été  réduite  de  119  fr.  82  centimes,  à  85  fr.  6^  centimes,  c'est- 
à-dire  d'environ  1/3. 

.  Cette  réduction, ^  dans  la  dépense  moyenne  pour  chaque 
enfant,  s'explique  par  deux  causes  également  satisfaisantes. 

D'une  part,  le  service  a  éprouvé,  dans  un  grand  nombre 
d'hospices,  de  notables  améliorations. 

De  l'autre,  la  vie  moyenne  des  enfans  a  été  notablement 
prolongée;  le  prix  de  pension  payé  pour  chaque  enfant  dinii* 
nuant,  d'année  en  année,  depuis  le  premier  jour  de  la  vie,  les 
enfans  qui  coûtent  le  moins,  ou  même  qui  né  coûtent  plos 
rien,  forment  une  portion  plus  considérable  du  nombre  total,  . 
et  dès-lors  la  moyenne  de  dépense  individuelle,  établie  sur  ce 
nombre  total,  se  trouve  affaiblie. 

L'accroissement  de  l'ensemble  des  dépenses  a  donc  *été 
essentiellement  le  résultat  de  l'accroissement  du  nombre  des 
enfans  élevés  aux  frais  des  hospices. 

Mais  il  faut  se  reporter  ici  à  une  distinction  qui  a  déjà  été 
indiquée,  et  qui  eét  d'un  grand  intérêt. 

L'accroissement  du  nombre  d'enfans  à  la  charge  des  hos- 
pices, peut  provenir  ou  de  ce  qu'il  y  a  plus  d'admissions,  ou 
de  ce  que  les  enfans  admis  vivent  plus  long-temps*  Or,  nous 
avons  vu  que,  depuis  un  certaip  nombre  d'années,  le  nombre 
des  admissions  diminue,  tandis  que  la  vie  des  enfans  admis 
se  prolonge  d'une  manière  très  remarquable. 

L'accroissement  des  dépenses,  qui  proviendrait  de  l'accrois- 
sement des  admissions,  trouvera  son  remède  naturel  dans  les 
mesures  qui  auroht  pour  objet  de  prévenir  les  admissions 
abusives. 

Si,  lorsque  ces  abus  sont  prévenus  ou  réprimés,  la  dépense 
augmente,  c'est  qu'elle  représente  une  prolongation  dans  la 
vie  des  enfans  admis;  loin  d'être  un  abus,  elle  atteste  l'amé- 
lioration la  plus  essentielle  dans  le  service;  loin  de  la  déplo- 
rer, nous  devons  nous  en  réjouir. 
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Cette  proposition  exciterait-elle  quelque  scandale,  parmi 
les  zélés  promoteurs  de  l'économie  dans  les  dépenses  publi- 
ques, parmi  ceux  qui  ne  voient  que  des  chiffres  dans  les  in- 
stitutions sociales?  Mais  alors,  nous  leur  demanderions  dans 
quel  but  est  donc  instituée  Thospitalité  accordée  aux  enfans 
délaissés,  si  ce  n'est  pour  leur  conserver  l'existence,  et  pour 
préparer  à  la  société  des  sujets  utiles  ?  A  quoi  servirait  une 
dépense  plûsfmodique,  si  les  neuf  dixièmes  de  ces  malheureux 
enfans  périssaient,  comme  autrefois,  faute  de  soins  suffisans?  . 
Les  sauver  des  périls  qui  menacent  leur  vie  au  berceau,  est 
une  œuvre  d'humanité  qui  n'est  pas  subordonnée  au  calcul 
de  quelques  francs,  s'ils  sont  nécessaires.  Prolonger  leur  vie 
jusqu'à  l'âge  où,  par  leur  travail,  ils  deviendront  des  instru- 
.mens  de  production,  c'est  faire  une  dépense  productive.  Aussi 
long-temps  que  les  dépenses  faites  n'excéderont  pas  les  con- 
ditions indispensables  pour  satisfaire  à  ce  double  but,  les 
unes  seront  commandées  par  des  considérations  morales  im- 
périeuses pour  la  sociélé;  les  autres  seront  justifiées  par  les 
"^maximes  d'une  économie  bien  entendue. 

La  véritable  économie  consisle  donc,  en  définitive,  dans  un 
mode  d'admission  qui  prévienne  les  abus.  • 

Le  mode  d'admission  moyennant  pension,  qui  est  pratiqué 
en  Allemagne,  s'il  était  adopté  dans  les  contrées  où  existent 
de  nombreux  hospices  d'enfans  trouvés,  contribuerait  à  dimi- 
nuer les  frais  qui  sont  acquittés  par  les  caisses  publiques,  en 
même  temps  qu'il  ne  ferait  qu'exiger  une  indemnité  équitable. 

Il  est  juste  que  les  communes  contribuent,  pour  une  part 
du  moins,  aux  frais  occasionés  par  les  enfans  abandonnés  qui 
leur  appartiennent.  Car,  pour  ceux-ci,  on  connaît  le  lieu  de 
la  naissance  des  enfans,  le  domicile  des  parens.  Il  est  utile 
que  les  coinmunes-soient  intéressées  à  prévenir  les  abandons, 
parun  bon  système  de  secours  à  domicile,  et  par  les  autres 
mesures  que  peut  concerter  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. 

L'origine  des  enfans  trouvés  étant  inconnue,  on  ne  peut 


398  SBCOITDE   PARTIS.   UTILE  I.   CHAP.   IX. 

avec  équité  répartir  sur  les  communes  les  dépenses  qulls  oc- 
casionnent. Les  mettre  entièrement  à  la  charge  de  celle  où  ils 
sont  déposés,  ce  serait  la  faire  contribuer  pour  des  en£ans 
dont  une  partie  lui  est  étrangère.  Cependant,  lorsque  les  hos- 
pices dépositaires  sont  situés  dans  de  grandes  villes,  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  il  est  présumable  qu'un  nombre  consi- 
dérable d'enfàns  déposés  appartiennent  à  ces  villes;  dès* 
lors,  il  est  juste  et  utile  qu'elles  concourent  4  une  portion  de 
la  dépense. 

Le  surplus  doit  être  à  la  charge  de  la  province  ou  du  dépar- 
tement, soit  parce  que  les  enfans  trouvés  sont  présumés  pro- 
venir presque  tous  de  cette  circonscription  territoriale,  soit 
parce  que  la  province  ou  le  département  doivent  venir  au  se- 
cours des  communes,  pour  les  frais  relatifs  aux  enfans  aban- 
donnés, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources.  L'adminit» 
Iration,  locale  a  plus  de  moyens  pour  découvrir  les  abus 
auxquels  ce  service  peut  donner  lieu,  et  pour  y  remédier,  il 
ef  t  bon  qu'elle  soit  constamment  excitée  à  les  rechercher. 

On  se  demande  si,  en  remontant  à  l'une  des  causes  qui  in- 
fluent d'une  manière  plus  marquée  sur  le  délaissement  des  en- 
fans, le  Ic'gislateur  ne  serait  pas  conduit  à  établir  quelques 
taxes  sur  la  naissance  des  enfans  illégitimes,  à  frapper  decer- 
taines  amendes  les  parens,  qui  se  rendraient  coupables  de 
délits  relatifs  à  l'abandon  :  ces  produits  pourraient  compenser 
d'autant  les  dépenses  du  service  des  enfans  délaissés. 

£n  définitive,  la  question  financière  ne  saurait  ici  se  sépa- 
rer de  la  question  morale.  L'amélioration  des  mœurs  publi- 
ques est  le  moyen  le  plus  certain,  comme  le  plus  efficace  de 
diminuer,  avec  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés, 
la  dépense  qu'exigent  l'hospitalité  qui  leur  est  accordée  et  l'é- 
ducation qu'ils  reçoivent.  En  attendant  que  cette  condition  soit 
remplie,  c'est  une  dépense  utile,  nécessaire,  que  celle  qui 
sauve  ces  enfans,  qui  sert  à  en  former  d'honnêtes  genS|  des 
sujets  laborieux,  et  à  leur  rendre  la  vie  de  famille. 
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CHAPITRE  X. 

Hes  înstîtatîoiis  préservatnces  en  [faveur  de  quelques  autres  classes 

d'epians  et  d'adolescens « 


ARTICLE  I*; 

Classification  des  enfans  ei  tUs  adoUseens  auxquels  ces  institutions  sont    < 

destinées^ 

I 

Les  orphelins,  les  enfâns  trouvés  et  abandonnés  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  se  trouvent  privés  de  protection,  et  par  là  ex- 
posés à  de  graves  dangers.  Des  adolescens  même  peuv^t 
avoir  besoin  d'un  appui  qui  les  préserve  à-la-fois  de  Tindi- 
gence,  de  Tignorance  et  du  vice. 

Un  enfant,  un  adolescent,  dont  les  parens  vivent  encore, 
sont  connus  et  avoués,  peut  quelquefois  être  aussi  à  plaindre 
que  Torphelin;  sa  situation  peut  même  être  à  quelques  égards 
plus  gravement  compromise.  Ici,  il  s'agira  moins  sans  doute 
de  conserver  leurs  jours  que  leurs  mœurs  ;  cependant  en  ve- 
nant à  leur  secours,  on  réuntra  ce  double  bienfait;  on  leur 
rendra  surtout  un  avenir;  on  servira  l'intérêt  de  la  société, 
autant  que  leurs  intérêts' propres. 

En  Allemagne,  on  a  caractérisé  cette  catégorie  d'enfans  ou 
d'adolescens,  par  la  dénomination  i! orpheline  moraiMf. 

Elle  se  divise  en  trois  classes  principales  : 

La  première  comprend  les  enfans  et  les  adolescens,  dont  la 
situation  invoque  seulement  une  assistance  momentanée.  Tels 
sont  ceux  dont  les  parens  sont  absens,  malades  dans  les  hô- 
pitaux; tels  sont  aussi  les  enfans  des  détenus  en  prévention 
ou  par  suite  d'ime  condamnation,  si  la  détention  n*est  que  de 
courte  durée. 
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La  seconde  classe  comprend  les  enfans  et  les  adolescens, 
dont  les  parens  sont  condamnés  à  une  longue  captivité  on 
bannis,  et  ceux  qui,  dans  leur  famille,  seraient  exposés  à  la 
contagion  des  plus  funestes  désordres. 

Enfin,  une  troisième  classe  comprend  ceux  dont  les  parens, 
négligeant  complètement  les  devoirs  de  la  paternité,  laissent 
leurs  enfans  livrés  à  eux-mêmes,  végétans  dans  Toisiveté, 
errans  au  hasard;  ou  même  quelques  enfans  légitimes,  que  1 
leurs  parens  ne  peuvent  conserver  auprès  d'eux,  à  cause  d'une 
profession  qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir  deMomicile,  et  qui 
ne  peuvent  les  confier  à  d'autres  mains,  à  raison  d'une  pan-  ^i 
vreté  qui  ne  leur  permet  pas  de  payer  à  cet  effet  une  pension. 

Lecicîrcdnstances,  qui  rendent  l'assistance  nécessaires  ces 
trois  classes  d'enfans,  peuvent  survenir  pour  eux  à  tout  âge, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent  se  conduire 
et  se  suffire  à  eux-mêmes.  Toutefois  c'est  ordinairement 
yers  Tàge  de  six  à  douze  ans  que  commence  pour  eux  le 
péril,  qui  naît  de  la  corruption  de  leurs  parens,  et  qu'il  I 
devient  essentiel  de  les  soustraire  à  une  atmosphère  empoi- 
sonnée. 

Quelquefois,  ils  sont  recueillis  par  l'autorité  de  la  police  lo- 
cale; quelquefois  ils  sont  désignés  par  l'administration  des 
secours  à  domiçjiiiè;  quelquefois  ils  sont  découverts  et  sauvés 
par  la  bienfaisance  privée;  souvent  ils  excitent  la  sollici- 
tude des  associations  religieuses.  En  certains  pays,  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg,  par  exemple,  la  législation 
veille  à  ce  que  les  enfans,  quittant  l'école^  ne  restent  pas  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  et  à  ce  qu'il  soit  suppléé  à  l'impuis- 
sance  ou  à  la  négligence  de  leurs  parens,  pour  continuer  leur 
éducation,  à  cette  époque  si  décisive  pour  la  suite  entière  de 
la  vie,  • 

.  Les  diverses  classes  d'enfans  qui  viennent  d'être  indiquées, 
sont  quelquefois  confondues  avec  les  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, quelquefois  même  avec  les  orphelins.  Il  importe  ce- 
pendant de  les  en  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
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que  (1);  car,  leur  éducation  demande  des  précautions  spécia- 
les, et  doit  élre  dirigée  par  des  règles  conformes  aux  besoins 
de  la  situation  où  ils  sont  placés.  La  réformation  et  ramélio- 
ration  des  mœurs  est  le  but  essentiel  de  cette  éducation. 

Parmi  les  enfans  et  les  adolescens  en  faveur  desquels  ces 
institutions  ont  été  conçues,  les  uns  ont  seulement  besoin  d'un 
asile  où  ils  puissent  être  abrités  passagèrement.  Ils  sont  re- 
çus en  dépôt. 

D'autres  ont  déjà  respiré ,  au  sein  de  leurs  familles,  Tair 
contagieux  de  la  dépravation;  ils  ont  contracté  le  germe  des 
\ices  ;  ils  ont  besoin  d'être  purifiés,  réformés.  Ils  sont  reçus 
dans  un  lazaret. 

Pour  d'autres,  enfin,  il  suffit  de  suppléer  au  défaut  des  ' 
moyens  des  parens,  sans  rompre  les  liens  de  famille. 

ARTICLE  u. 
Aperçus  historiques, 

S 1". 

Italie. 

L'idée  d'instituer  des  établissemens  spéciaux  pour  les  en- 
fans  et  les  adolescens  qui  n'appartiennent  ni  aux  oiphelius,  ni 
aux  enfans  trouvés,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  élevés 
par  leurs  propres  familles,  s'est  réalisée  seulement  dans  les 
temps  modernes;  elle  ne  pouvait  guère  se  reproduire  qu'après 
Tabolition  du  servage  féodal,  et, lorsque  l'administration  pu- 
blique commençait  à  régler  le  régime  de  la  police. 

Ce  genre  d'établissemens  $'est  fort  multiplié  en  Italie  depuis 
le  xvi""  siècle,  et  Rome  encore  en  a  donné  l'exemple.  Ils  y  sont 
généralement  désignés  sous  le  nom  de  conservatoires,  de 
maisons  de  refuge,  de  ritiri.  Ils  ont  été  surtout  destinés  a 
recevoir  de  jeunes  filles ,  parce  que,  pour  elles,  les  dangers 
étaient  plus  nombreux,  les  ressources  plus  faibles.  Aussi  le 

'    (1)  Voyez  ci-devant,  chap.  m,  article  2,  p.  112. 
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premier  qui  s'ouvrit,  si  nous  ne  nous  trompons^  dans  la  capi- 
tale du  monde  chrétien ,  fut  fondé  pour  les  filles  dont  led 
mères  étaient  livrées  au  désordre.  Une  congrégation  d'hom- 
mes bienfaîsans,  formée  y  en  1543,  par  saint  Philippe  et 
saint  Ignace,  et  qui  s'attachait  à  sauver  ces  filles  de  la  séduc- 
tion, leur,  offrit  un  refuge  dans  le  conservatoire  de  Sainte- 
Catherine-des-Cordiers;  dès  Tannée  1600 ,  ce  consenra- 
vatoire  comptait  déjà  160  jeunes  personnes  dans  son  sein. 
Aujourd'hui  les  conditions  d'admission  sont  changées  ;  on  n'y 
admet  que  des  filles  pauvres  et  orphelines. 

Un  simple  instituteur,  Jean-Léonard  Ceruso ,  recueillait 
dans  les  rues  de  Rome,  pendant  Thiver  de  15^2,  les  enfaiu» 
errans,  leur  donnait  l'instruction,  les  hébergeait  dans  quel- 
ques chambres  louées  à  cet  effet;  ils  les  employait  aussi  i 
nettoyer  les  rues,  et  recevait  pour  eux  les  dons  des  mar- 
chands en  boutiques  (l).  Cet  institut,  qu'il  soutint  jusqu'à  sa 
mort ,  a  été  continué  ensuite  par  l'administration  pontificale, 
et  réuni  plus  tard ,  dans  le  vaste  hospice  apostolique  de 
Saint-Michel  f  aux  jeunes  enfans  dont  prenait  soin  Thomas 
Odescalchi ,  l'ijn  des  modèles  de  la  charité  chrétienne.  Là, 
ces  enfans  sont  élevés  par  les  pères  des  écoles  pies  *  ils 
s'exercent  à  l'apprentissage  des  professions  utiles.  Us  .for- 
ment une  division  distincte  de  cet  établissement  monumental. 

Geruso  commença  aussi  une  œuvre  semblable  en  faveur  dès 
jeunes  filles;  en  se  développant  elle  est  devenue  le  conserva- 
toire de  Sainte^£uphémie. 

En  1650,  une  dame  charitable,  aidée  par  la  duchesse  de 
Latera,  prit  soin  à  son  tour  des  petites  filles  qui  erraient  en 
mendiant  et  en  chantant  dans  les  rues  de  Rome.  De  là  est  né 
le  conservatoire  dit  des  mendiantes,  que  dota  bientôt  après 

(1)  s.  GamiUo  de  LeUis  cUwnait  à  Jean-Léonard  Geruso  le  titre  de  prédi» 
cateur  muet,  à  raison  de  l'enseignement  que  répandaient  les  exemples  de  n 
-ne.  Elle  a  été  publiée  à  Rome,  en  1834,  t)ar  le  P.  Marcello  Manzio.  Le  pe«- 
pie  de  Rome  donnait  à  Geruso  et  à  ses  eofans  adopti&,  par  plaisanterie,  le  nom 
de  lettrés,  parce  qu'il  enseignait  la  grammaire. 


=" 
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l6  vice*-gérant,  Ascanio  Bivaldi  (1),  et  qui  est  situé  près  du 
Golysée,  dans  rancîen  palais  du  cardinal  Pio.  Les  élèves  de 
rinstitut  y  passent  le.reste  de  leurs  jours,  quand  elles  sont  at<- 
teintes  d'infirmités  incurables. 

Fondé  en  1684^  par  un  prêtre  zélé,  François  Papacetti,  le 
conservatoire  de  la  Divine  Providence  ci  de  SainP'Paeeed 
est  le  plus  considérable,  parmi  ceux  de  Rome  qui  élèvent  de 
jeunes  filles;  il  en  a  renfermé  jusqu'à  200. 

La  même  destination  a  été  également  donnée  au  conserva- 
toire de  Saint' Clément  et  de  Saint- Crescentin,  fondé  par  le 
trésorier  de  Clément  XII,  Aldini;  au  conservatoire  Pie,  érig^ 
en  1775;  à  celui  des  Trinitaireê,  qui  date  du  pontifioat  de 
Pie  YI  ;  à  celui  qui,  du  nom  de  son  fondateur  (2),  est  appelé 
Borromée;  à  celui  de  VAddolorata.  Le  prii^ce  Balthazar  Ode»- 
calchi,  créateur  de  ce  dernier,  commença  par  conduire  à  son 
propre  palais,  les  pauvres  petites  filles  qu'il  rencontrait  dans- 
les  rues,  invoquant  la  pitié  publique.  (B) 

Dans  tous  ces  instituts,  les  jeunes  filles  sont  instruites  etoo-- 
cupées  aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Elles  n'en  sortent  que  pour 
se  marier  ou  prendre  le  voile.  Souvent  elles  reçoivent  une  dot. 

Un  simple  artisan,  un  maçon,  pauvre  et  entièrement  illé«- 
tré,  Jean  Borgi,  touché  de  voir  ime  foule  d'enfans  divaguer 
dans  les  rues,  contractant  l'habitude  de  la  fainéantise  et  de 
rindiscipline ,  les  rasseipbla  près  de  son  domicile.  Aidé  pftr 
quelques  aumônes,  il  les  plaça  chez  des  ouvriers;  il  les  appelait 
ses  enfans,  et,  en  retour,  ils  l'appfelaient  père  Jean^  d'où  esc 
Tenu  le  nom  de  Tata  Giovar^i,  donné  au  conservatoire  de 
Y  Assomption;  Borgi  s'efforça  de  leur  procurer  une  instruction, 
dont  il  était  dépourvu  lui-même.  Le  gouvernement  pontifical 
a  maintenu  et  doté  cette  institution  qui,  maintenant,  date  d'iw 
demi-siècle  (Jx),  Aujourd'hui  encore,  les  eitfans  et  les  a'doles- 

(1)  Ce  prélat  lui  légua  60,000  écus  romains. 

(2)  Le  cardinal  Yitalien  Borromée. 

(S)  En  1816,  cet  institut  a  été  transféré  sur  le  mont  Esquilio. 
(4)  Monsignor  Morichini  a  publié,  en  1830,  un  mémoire  intérenant 
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cens  vont  dans  lA  ville,  travailler  pendant  le  jour,  chez  des 
ouvriers  de  diverses  professions  ;  de  la  sorte,  ils  sont  mieux  à 
portée  de  choisir  eux-mêmes  celle  qui  leur  convient.  Le  pro- 
duit de  leur  travail  couvre  un  tiers  de  la  dépense  de  l'établis- 
sement; il  s'élève  jusqu'à  15  bajoques,  et  quelquefois  au-des- 
sus; quand  il  dépasse  cette  limite,  le  surplus  leur  est  laissé 
pour  leur  former  un  pécule  (1).  On  évalue,  terme  moyen,  à 
SO  ou  40  écus  romains  environ,  par  tête ,  ce  que  coûte  à  h 
maison  l'entretien  annuel  d'une  jeune  élève,  dans  les  collse^ 
vatoires  de  cette  capitale;  c'est  environ  U5  à  50  sentîmes  par 
jour.  Le  produit  du  travail  couvre  le  reste  de  la  dépense. 

Les  enfans  des  deux  sexes,  momentanément  sans  asile, 
ceux  qui  vagabondent,  et  autres  du  même  genre ,  sont  admis 
à  Naples  dans  l'immense  hospice  qui  porte  le  titré  de  [Med 
Alhergo  de  Poveri;  ils  y  sont  réunis  aux  orphelins;  les  ga^ 
•çons  reçoivent  une  éducation  militaire,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  entrent  ensuite  dans  l'armée.  A  tous ,  du  reste, 
on  donne  une  éducation  élémentaire  assez  avancée  ;  ils  ap^ 
prennent  le  dessin,  et  sont  exercés  à  l'apprentissage  de  divers 
métiers.  Les  filles  sont  occupées  à  divers  genres  de  travaux 
utiles,  se  marient  ensuite  au  se  placent  comme  ouvrières; 

L'hospice  Bigallo,  à  Florence,,  a  été  destiné,  par  Çosmel", 
aux  enfans  que  la  misère  de  leurs  parens  laisse  sans  éduca- 
tion; la  Casa  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri,  dstns  la  même 
ville,  a  été  érigée,  en  1659,  pour  recueillir  les  enfans  errans 
dans  les  rues,  et  les  arracher  aux  dangers  qui  naissent  de 
l'oisiveté.  A  Fuligno,  une  autre  Co^apm,  ouverte  en  1800, 
rend  le  même  service  aux  jeunes  filles. 

Parles  soins  d'un  ecclésiastique  (Carlo  Botto),  un  refuge  a 
été  institué,  en  1815,  à  Bei^ame,  pour  les  enfans  en  danger 

4. 
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cet  institut  et  sur  son  fondateur.  Une  notice  sur  le  même  sujet  a  été  insérée 
dans  le  t.  3,  n^  2  du  Bulletin  de  la  société  des  étailissemens  charitailes,  p.  162. 
(1)  Ces  détails  sur  les  conservatoires  de  Kome  sont  empruntés  à  Touvrage 
déjà  cité  de  Monsignor  Moricbini*  L*auteur  a  visité  lui-ffléme  presque  tous  cet 
instituts. 
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de  se  perdre  ;  60  y  sont  élevés.  L'empereur  François  V'  a 
Yoola  encourager  la  fondation,  honorer  le  fondateur,  et  a  fait 
présent  à  celui-ei  d'une  médaille  suspendue  à  une  chaîne 
d*or. 

La  Ciua  del  soccorso  dette  virgini,  instituée  à  Turin  dès 
1695,  recueille  les  jeunes  filles  pauvre^  de  14  ans,  qui  ne 
trouveraient  pas  dans  leurs  familles  des  garanties  suffisantes 
contre  le  danger  de  la  corruption.  L'Alhergo  regio  di  virtu, 
dans  la  même  ville,  admet  150  jeunes  garçons  de  familles 
pauvres;  vaste  atelier,  il  leur  offre  l'apprentissage  d'une  foule 
de  métiers,  et,  depuis  deux  siècles,  il  est  en  possession  de 
donner  au  Piémont,  les  ouvriers  les.  plus  instruits,  les  plus 
estimables  et  les  plus  habiles. 

Voici  maintenant  une  pauvre  fille,  qui  n'avait  elle-même 
ni  parens,  ni  fortune,  mais  qui,  éprouvant  une  tendre  sympa- 
diie  pour  le  malheur,  a  voulu  aider  ses  compagnes.  Huit 
établissemens  en  Piémont ,  servant  de  refuge  aux  jeunes 
filles  de  13  à  20  ans ,  doivent  leur  naissance  à  la  persévé- 
rance de  son  dévoûment.  Rose  Govona  a  opéré  ce  prodige , 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier  ;  de  son  nom,  les  diligentes 
élèves  sont  appelées  Rosines,  et  répondent  admirablement  à 
ses  intentions  et  à  ses  exemples,  par  leur  ardeur  pour  le  tra- 
vail, et  par  leur  excellente  conduite.  La  Regia  opéra  dette 
figlie  délie  Rosine,  dans  la  capitale,  en  contient  300  à  elle 
seule.  (1) 

(1  •  Il  faut  lire  dans  la  relation  de  M.  Sacchi,  imprimée  à  Milan,  en  1836, 
quelle  admiration  lui  a  inspirée  la  visite  qu'il  à  faite  de  cet  institut. 

Toici  l'inscription  placée  sujr  la  tombe  de  Rosa  Govona  ;  c'est  Hnstoire  de 
sa  vie: 

Qui  giace 

Rosa  Govona  di  Mondovi  , 

che  deUa  giovmezza  dedicatasi  a  Dio, 

perla  di  luigloria 

instilui  eresse 

in  patria ,  qui  e  in  ait  te  kitta 

'       ^itiri  di  abbandonate  fandidle 

9M  ' 
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Un  p'and  noihbre  d'autres  refuges,  soit  à  Turin,  soit  dans 
tes  autres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  aux  jeunes  fi\]m, 
une  bonne  éducation,  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement; 
•  quelques-unes  paient  une  modiqtte  pension;  la  pension,  pour 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
particuliers.  Dans  le  nombre  de  ces  refuges ,  on  remarque  à 
Turin  celui  qui  porte  le  nom  de  Itegia  opéra  délia  Pfim* 
dêfîta^  et  Je  Ritiro  délie  SapeUine,  Un  refuge  spécial  esi 
réservé  pour  les  filles  des  militaires  pauvres. 

V Opéra  pie  Cavalli ,  à  Carmagnole;  les  hospices  de  h 
tharUé  à  Bène,  à  Bra,  à  Carignan,  à  Chieri,  à  Saluées;  le 
Royal  Albergo  di  S.  Croce,  à  Villa  Slellone  ;  Yhospiee  Cet 
sello,  à  Rivoli  ;  Yhdpital  des  Pauvres,  à  Bielle;  Vhâpiud 
Royal  de  eharite\  à  Pignerol;  la  Congrégation  dé  chariié,ï 
Pancalieri;  les  œuvres  Migliavacea^  Isnardi,  Caissotti,  à 
Asti;  le  Ritiro  délie  figUe  Pericolanti,  à  Casai;  YOspiziô 
délie  fanciulle  délia  Providenza,  à  Alba;  les  Ohlates  dt 
Saint-L6uis-de''Gonzague,  à  Mora;  les  Barrachines,  à 
Mondovi;  V hospice  de  Ceva;  Yhospiee  Royal  de  charité',  et  le 
Ritiro  délie  fanciulle,  à  Cherasco;  les  Rosines,  à  Saluces,  à 
ShyigYiBno^ïes  filles  de  Marie,  à  Chiavarî;  le  conservatoirt 
A^Orlandi  Ferrarini,  à  Sarsane;  la  Providence,  à  Nice;  ^ 
Yhospiee  d'Eviau)  en  Savoie;  et  d'autres  (encore,  qui  nous 
*  échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  les 

pèrfarti  servire  a  Dio 
aon  dtw  loro  ottime  regol» 
'.  •  per  cui  s'impiegano  ndla  pieta^  e  nei  lavori. 

Nel  suo  governo  di  anni  piu  di  trenta 
diedf  prove  costanti 
4       .  d*  esimia  earita  e  d' invitta  fortezza. 

Passa  alV  etemo  riposa  el  di  28  febraro 
Vano  1776^  delf  eta  sua  60. 
Ia  /igUe  grate  "alla  bénéfice  madré 
L    .  han  posto  qwsto  monumânSê*      «' 
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enfens  des  deux  sexes,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
'  souvent  dans  de  simples  communes  rurales.  La  ville  de  Génes> 
qui  se  distingue  entre  toutes,  par  la  magnificence  de  ses  éta* 
blisseùiens,  dus  presque  tous  à  la  générosité  de  ses  plus  illus- 
tres citoyens,  montre,  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Conserva^ 
toire  vulgairement  appelé  le  Brignole,  du  nom  du  fondateur; 
les  Fiesehines,  fondées  par  la  famille  Fieschi,  et  dont  le  sé- 
jour orné  de  colonnes ,  riche  de  marbres,  dans  le  plus  beau 
filte,  entouré  de  jardins,  ressemble  plus  à  un  palais  qu'à  un 
hospice;  les  Philippines,  les  Médées,  les  Interianes^  les 
SommasqueSj  les  Salesietmes,  les  Conservatoires  de  la  Pta^ 
vidence,  et  sept  ou  huit  autres  encore.  Presque  tous  ces  éta- 
blissemens  sont  destinés  aux  jeunes  filles,  où  elles  y  sont  in-* 
struites  avec  soin,Bppliquées  à  divers  ouvrages,  souvent  ensuite 
éptées,  et  quelquefois  conservées  pendant  leurvie  entière(l). 

§  2. 

Allemagne  et  Suisse. 

.  L'Allemagne  et  la  Suisse  n'ont  pas  montré ,  pour  les  enfans 
qu'elles  appellent  les  orphelins  moratiXj  une  moins  vive  sol- 
licitude, que  pour  <ifiux  qui  sont  privés  d'un  père  et  d'une 
mère.  Une  classe  entière  d'établissemens  spéciaux  leur  est 
consacrée;  elle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  un  développe- 
ment assez  étendu;  elle  remplace  en  partie,  pour  cette  por- 
tion de  l'Europe,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  fonc- 
tion que  remplissent  les  hospices  de  France  relativement  aux 
enfans  abandonnés.  Le  docteur  Haupt  (2),  le  docteur  Ju- 
lius  (S),  ont  donné  des  notices  sur  les  établissemens  destinés 

(1)  Ces  indications  sont  puisées  dans  Fouvrage  publié,  en  1837,>parle 
comte  Petiti  de  Roreto,  déjà  cité,  et  dans  le  mémoire  publié  à  Milan,  par 
M.  Sacchi,  en  1835. 

(2)  Dans  ses  discours  sur  rétablissement  de  Quedlinbourg. 

(3)  Ses  précieuses  Annales  publiées  à  Berlin,  sont  enrichiies  d'un  iprand 
nombre  de  notices  semblables. 


Yi 
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Un  gTMi  noihbre  d'autres  refuges,  soit  à  Turin,  soit  dans 
tes  autres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  aux  jeunes  filles, 
une  bonne  éducation,  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement; 
quelques-unes  paient  une  modique  pension;  la  pension,  pour 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
particuliers.  Dans  le  nombre  de  ces  retages ,  on  remarque  à 
Turin  celui  qui  porte  le  nom  de  Itegia  opéra  délia  Pnm*  > 
dênza^  et  Je  RiHro  délie  SapeUine,  Un  refuge  spécial  esi 
réservé  pour  les  filles  des  militaires  pauvres. 

V Opéra  pie  Cavalli ,  à  Carmagnole;  les  hospices  de  k 
ekariidk  Bène,  à  Bra,  à  Càrignan,  à  Chieri,  à  Saluées;  le 
Royal  Albergo  di  S.  Croce,  à  Villa  Slellone  ;  Yhospiee  Cet 
sello,  à  Rivoli  ;  Yhdpital  des  Pauvres,  à  Bielle;  Yhâpital 
Royal  de  èharite\  à  Pignerol;  la  Congrégation  dé  charité,  ï 
Pancalieri;  les  œuvres  Migliavacea,  Isnardi,  Caissotti,  à 
Asti;  le  Ritiro  délie  figlie  Pericolanti,  à  Casai;  YOspizià 
délie  fanciulle  délia  Providenza,  à  Alba;  les  Ohlates  de 
Saint-Lôuis-de-Gonzague,  à  Mora;  les  Barrachines,  à 
Mondovi;  Yhospiee  de  Ceva;  Yhospiee  Royal  de  charité',  et  le 
Ritiro  délie  fanciulle,  à  Cherasco;  les  Résines,  à  Saluces,  à 
Savigiiano;  les/!//e«  </^  ilfartV,  à  Chiavari;  le  conservatoirt 
A^Orlandi  Ferrarini,  à  Sarsane;  la  Providence,  à  Nice;  ^ 
Yhospiee  d'Evian)  en  Savoie;  et  d'autres  iencore,  qui  nons 
échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  les 


pèrfarti  servire  a  Dio 
aon  dtw  loro  ottime  regoh 
'  •  per  cui  s'impiegano  nella  pieta^  e  nei  lavorL 

Nel  suo  governç  di  anni  piu  di  trenta  tj 

diedê  prove  costanti 
4  d*  esimia  conta  e  d*  invitta  foHezza,  ' 

Passa  ail'  eterno  riposa  el  di  28  fehraro  i 

Vano  1776,  deW  eta  sua  60.  | 

Le  JigUe  grate  "alla  ben^fica  madré 
L    .       -  '  han  posto  qwsto  monwnefUÊ0  :    *^ 
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enfens  des  deux  sexes,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
'  souvent  dans  de  simples  communes  rurales.  La  ville  de  Génes> 
qui  se  distingue  entre  toutes,  par  la  magnificence  de  ses  éta* 
blisseùiens,  dus  presque  tous  à  la  générosité  de  ses  plus  illus- 
tres citoyens,  montre,  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Conserva^ 
foire  vulgairement  appelé  le  Brignole,  du  nom  du  fondateur; 
les  Fiesehines,  fondées  par  la  famille  Fieschi,  et  dont  le  sé- 
jour orné  de  colonnes ,  riche  de  marbres,  dans  le  plus  beau 
filte,  entouré  de  jardins,  ressemble  plus  à  un  palais  qu'à  un 
hospice;  les  Philippines,  les  Me'dées,  les  Interianes^  les 
Sommasquesj  les  Salesietines,  les  Conservatoires  de  la  PrO" 
vidence,  et  sept  ou  huit  autres  encore.  Presque  tous  ces  éta- 
blissemens  sont  destinés  aux  jeunes  filles,  où  elles  y  sont  in-* 
struites  avec  soin,Bppliquées  à  divers  ouvrages,  souvent  ensuite 
éptées,  et  quelquefois  conservées  pendant  leurvie  entière(l). 

§  2. 

Allemagne  et  Suisse. 

.  L'Allemagne  et  la  Suisse  n'ont  pas  montré ,  pour  les  enfans 
qu'elles  appellent  les  orphelins  morattx^  une  moins  vive  sol- 
licitude, que  pour  <ifiux  qui  sont  privés  d'un  père  et  d'une 
mère.  Une  classe  entière  d'établissemens  spéciaux  leur  est 
consacrée;  elle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  un  développe- 
ment assez  étendu;  elle  remplace  en  partie,  pour  cette  por- 
tion de  l'Europe,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  fonc- 
tion que  remplissent  les  hospices  de  France  relativement  aux 
enfans  abandonnés.  Le  docteur  Haupt  (2),  le  docteur  Ju- 
lius  (S),  ont  donné  des  notices  sur  les  établissemens  destinés 

(1)  Ces  indications  sont  puisées  dans  Fouvrage  publié,  en  1837,  .par  le 
comte  Petit!  de  Roreto,  déjà  cité,  et  dans  le  mémoire  publié  à  Milan,  par 
M.  Sacchi,  en  1835. 

(2)  Dans  ses  discours  sur  rétablissement  de  Quedlinbourg. 

(3)  Ses  précieuses  Annales  publiées  à  Berlin,  sont  enrichies  d'un  iprand 
nombre  de  notices  semblables. 
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aux  enfans  de  cette  classe  (1).  La  plupart  des  sociétés  ou  des 
administrations  qui  les  dirigent,  publient  d'ailleurs  elles-mê- 
mes les  statuts  constitutifs  des  établissemens,  et  les  comp- 
tes annuels  de  leurs  opérations. 

M.  Schmidlin,  en  traçant  tin  tableau  systématique  desnuzt- 
êon$  d'éducation  pour  les  enfafig  négligés,  qui  ont  été  éri- 
gées dans  le  royaiime  de  Wurtemberg,  avec  l'esprit  de  mé- 
thode qui  caractérise  ses  écrits,  a  fait  de  cette  exposition  un 
traité  complet  et  normal  sur  la  nature  méme^  les  conditiw 
et  les  règles  de  ces  institutions,  traité  d'autant  plus  utile,  quH 
est  un  résumé  d'une  longue  et  habile  expérience,  (â) 

Le  royaume  de  Wurtemberg  est  le  premier  qui  ait  en  effet 
généralisé  Tinstitution  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment, qui  Tait  soumis  à  une  organisation  uniforme,  régi- 
lière,  d'après  un  plan  d'ensemble.  Elle  en  est  redevable  à  cette 
généreuse  société  de  bienfaisance  dont  on  ne  peut  assez  iovaa 
les  travaux,  qui,  dans  ses  vues  élevées  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  a  considéré  l'éducation  des  enfans  pauvres, 
comme  le  préservatif  le  plus  efficace  contre  l'indigence  et  b 
mendicité,  et  qui,  par  sa  propre  constitution  et  ses  corres- 
pondances, a  pu  imprimer  une  heureuse  harmonie  aux  éta- 
blîssemens  disséminés  dans  le  pays  pour  les  conduire  au 
même  but.  Adoptées  par  le  gouvernement,  avec  la  juste  con- 
fiance qu'elle  en  obtient  toujours,  les  propositions  de  la  so- 
ciété ont  été  promptement  réalisées  et  couronnées  du  succès. 

Nous  ne  croyons  donc  pouvoir  mieux  faire  pour  donner  à 
connaître  la  forme  que  cette  institution  a  prise  en  Allemagne 
et  pour  en  offrir  un  modèle  digne  d'être  étudié,  que  de  re- 
produire une  rapide  et  fidèle  esquisse  de  la  création  que 
M.  Schmidlin  a  si  bien  décrite.  (3) 


(1)  Veiwahrloste  Kinder,  tel  est  le  nom  quNIs  reçoivent  en  Allemagne. 

(2)  Die  Orts-  und  Bezirks-Erziehungshûiiuer  Jûr  "verwahrloste  Kinder  im 
Kœnigrciche  JVurtemberg,  Stuttgard,  1828. 

(3)  L'auteur  a  visité  lui-même,  en  1833, 1836  et  1837,  un  certain  nombre 


^ 

^ 
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Les  premières  maisons  d'éducation  fondées  dans  eette  vue 
remontent  à  Tannée  1820.  Cesten  1823  que  le  système  a  été 
généralisé ,  et  déjà  en  1832 ,  on  comptait  16  établissemens 
répartis  dans  les  principaux  cercles,  savoir  : 


LIEUX  DÉSIGNÉS. 


Stuttgard. . . 
Ellevengen. . 
Gmund .... 
Herrenberg. 
Kirchheim  . 
Komtbal. .  • 
Kengelsan. . 
Ludwigsburg 
Rottembourg 
Scblolweise. 
Stammheim. 
Tubingen. . . 
TuttlingeD.. 

Uhn 

Wilbelmsdorf. 
Winnenden. 


Total. 


CONTENANT 


GARÇONS. 


35 
20 
14 

6 
13 
36 

3 

9 
10 
18 
32 

5 
30 
31 
16 
46 


333 


FILLES. 


TOTAL. 


12 
18 
16 
'  4 

8 
34 

3 

7 
22 
18 
19 

7 
19 
25;- 
16 
32' 


260 


47 
47 
30 
10 
21 
70 
6 
16 
32 
36 
51 
12 
49 
56 
32 
78 


POUVANT 
cojrnunB. 


503 


47 

60 

42 

28 

30 

70 
6 

40 
.32 

38 

51 

12 

70 

70 

30 
100   * 


716 


Ces  maisons  sont  destinées  à  recevoir  : 

1**  Les  orphelins  soit  de  père  et  de  mère,  soit  de  père  ou  de 
mère  seulement  ; 

2"*  Les  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  être  élevés  par  leurs 
parens; 

Z°  Les  enfans  de  soldats  que  le  service  militaire  empêche 
de  pourvoir  à  Féducation  de  leurs  familles  ; 

li"*  Les  enfans  de  pauvres  pâtres,. ceux  des  journaliers  que 

de  ees  établissemens,  et  se  fait  un  devoir  de  rendre  ici  un  sincère  témoignage 
de  leur  haute  utilité  et  de  l'excellent  esprit  dans  lequel  ils  sont  dirigés. 
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CoDformément  aux  intcDtioDs  exprimées  par  le  roi,  les 
élèves  sont  exercés  aux  travaux  de  ragriculture,  dans  les 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  l'institut,  ou  à  défaut, 
dans  celles  qui  appartiennent  à  Thospice  du. lieu,  ou  dans 
d'autres  Jouées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do- 
mestiques, à  l'apprentissage  de  quelques  métiers.  Ils  reçoi- 
vent, d'ailleurs,  l'instruction  élémentaire  du  degré  inférieur. 
Chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  des  instructions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis  à 
de  fréquens  examens  et  à  une  constante  surveillance.  Leur^ 
tenue,  leur  régime  sont  conformes  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on  les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté  ;  on  les  pré- 
pare surtout  à  bien  vivre. 

.   On  calcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à   3  ou  4  pille  floHns  pour  20 
élèves,  et  à  mille  florins  de  plus  par  chaque  10  élèves  eo  sus;  ^ 
la  dépense  annuelle  est  estimée ,  en  moyenne ,  par  élève,  à 
environ  60  florins  (1),  ou  129  francs. 

On  fait  face  en  partie  à  ces  dépenses,  par  dois  rétributions 
gne  paient  les  familles  lorsqu'elles  en  ont  les  moyens,  et  par 
les  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
eaîsse  de  Tétat,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  dé  bien* 
faisance  concourent  pour  assurer  à  ces  établissemens  un  re- 
^nu  régulier  et  sufiisant. 


(1)  Elle  se  décompose  comme  il  suit  : 

Frais  d^instruction ^  2  fl. 

Santé 1 

Nourriture* ••.«• «•• ••..  24 

YêlemeDS 14 

Linge  et  cbaussure 1        )  00  florins. 

Chauffage  et  lumière 6 

Mobilier 2 

Local 6 

^rais  d'administration  et  de  surveillance.  0 


/^M^lwt.4}^102etl04. 
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leur  profession  contraint  d'aller  chercher  de  remploi  hors  de 

leur  domicile  ; 

.    5""  Les  enfans  des  mendians,  des  vagabonds  ; 

6*"  Les  enfans  des  détenus  ; 

T  Les  orphelins  moraux  dont  les  parens  vivent  encore, 
mais  qui,  par  une  coupable  indifférence,  ou  par  une  extrême 
misère,  ne  prennent  aucun  soin  de  Téducation  de  leurs  en^  ' 
fens  ; 

8°  Les  autres  enfatis  négligés,  sous  les  rapports  physiques, 
intellectuels  et  moraux,  et  qui  pour  cette  cause  ont  besoin 
d'une  surveillance  particulière.  (1) 

On  ne  reçoit  d'abord,  dans  ces  maisons,  au  moment  où  elles 
prennent  naissance,  qu'un  fort  petit  nombre  de  sujets  ;  les  aur 
Ires  admissions  n'ont  lieu  ensuite  que  successivement,  de  ma* 
ntère  à  ce  que  les  premiers  admis  destinés  à  former  un  noyàui 
Ident  déjà  contracté  d'assez  bonnes  habitudes  pour  pouvoir 
servir  de  modèles  à  leurs  camarades.  On  reçoit  le» enfiinsdei 
deux  sexes;  en  général,  les  garçons  sont,  par  lé  fait,  un  pei 
plus  nombreux  que  les  filles  ;  on  les  admet  à  l'âge  de  5,  6,  ou 
7aii^;  jamais  après  l'âge  de  12  ans,  s'ils  sont  déjà  corrompus} 
on  les  conserve  jusqu'à  celui  de  14  ou  15  ans.  Pour  l'admis- 
sioD,  on  considère  moins  le  degré  de  pauvreté  des  parens  que 
le  degré  d'abandon  auquel  les  enfans  sont  exposés.  Le  prin* 
cipe  fondamental  est  de  considérer  ces  maisons  comme  un 
moyen  de  salut  pour  les  enfans,  comme  un  asile  destiné  à  les 
préserver  de  la  corruption  ,  et  à  empêcher  qu'un  jour  ils  ne 
deviennent  onéreux  ou  nuisibles  à  la  société  comme  fainéans, 
ianendiansy  "vagabondsi  malfaiteurs. .  Des  documens  doivent 
être  produits,  des  informations  prises,  pour  s'assurer  que  le» 
enfans  remplissent  les  conditions  exigées.  (2) 


(1)  Voyez  l'ouvrage  précité  de  M.  Schmidlln,  !'•  sect.,  §  3. 

(2)  Ibid,  2*  sect.,  §§  14, 18,  19,  2U  22  et  23. 

Voyez  aussi  Touvrage  de  M.  Schlipf^  directeur  de  rétablissemeiit  de  Wein* 
garteoy  a^wc  rintroductioB  du  pasteur  Rieke,  Gttppinfen,  18S1. 
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CoDforméinent  aux  intentioDS  exprimées  par  le  roi,  les 
élèves  sont  exercés  aux  travaux  de  Tagriculture,  dans  les 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  ^institut,  ou  à  défaut, 
dans  celles  qui  appartiennent  à  Thospice  du. lieu,  ou  dans 
d'autres  Jouées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do- 
mestiques, à  Tapprentissage  de  quelques  métiers.  Ils  reçoi- 
vent ,  d'ailleurs ,  Tinstruction  élémentaire  du  degré  inférieiur.  . 
Chaque  jour,  dans  Tintérieur  de  la  maison,  des  instructions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis. à 
de  fréqueus  examens  et  à  une  constante  surveillance.  Leur*" 
tenue,  leur  régime  sont  conformes  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on  les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté  ;  on  les  pré- 
pare surtout  à  bien  vivre. 

On  calcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à   3  ou  4  pille  floHns  pour  20 
élèves,  et  à  mille  florins  de  plus  par  chaque  10  élèves  eo  sus;  ^ 
It  dépense  annuelle  est  estimée ,  en  moyenne ,  par  élève,  à 
•nviron  60  florins  (1),  ou  129  francs. 

On  fait  face  en  partie  à  ces  dépenses,  par  dois  rétributions 
que  paient  les  familles  lorsqu'elles  en  ont  les  moyens,  et  par 
les  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
eaisse  de  Tétat,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  dé  bien* 
faisance  concourent  pour  assurer  à  ces  établissemens  un  re- 
venu régulier  et  sufiisant. 


(1)  Elle  se  décompose  comme  il  suit  : 

Frais  d'instruction  • ^  2  fl. 

Santé 1 

Nourriture*  •••••• •.•••••  24 

yèlemens 14 

Linge  et  cbaussure 1        )  00  florins. 

Chauffage  et  lumière 6 

Mobilier 2 

Local 6 

^rais  d'administration  et  de  èuryeillance.  6 


Ihid,  iMt.  4;  M 102  et  104. 
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Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  cette  institution,  ré- 
pondent complètement  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
La  santé  des  élèves  s'est  notablement  fortifiée;  les  maladies  y 
sont  rares,  la  mortalité  très  faible.  Les  enfans  acquièrent  le 
goût  de  l'instruction  et  du  travail.  <c  La  plupart  d'entre  eux, 
ce  même  ceux  qui  avaient  déjà  contracté  des  habitudes  brata- 
ce  les  et  déréglées,  et  dont  on  redoutait  le  commerce  pour  leurs 
<c  camarades^  ont  été  réformés,  généralement  en  peu  de  temps  ; 
«c  ils  se  montrent  dociles,  sociables,  pacifiques,  sincères;  ils 
<i  paraissent  contons  ;  ils  aiment  l'ordre  ;  ils  s'occupent  avec 
ce  plaisir.  Où  n'a  pas  seulement  lieu  d'être  satisfeit  de  leur 
ce  conduite  extérieure  ;  on  remarque  aussf  une  amélioration 
ce  réelle  et  considérable  dans  les  dispositions  de  leur  carao- 
ce  tère.  On  est  arrivé  ainsi  à  la  conviction  consolante,  que  les 
ce  causes,  qui  avaient  jusqu'alors  agi  d'une  nianière  défavo- 
<c  rable  sur  ces  enfans,  provenaient  essentiellement  des  cif  • 
ce  constances  où  ils  étaient  placés,  et  que  le  germe  du  bien, 
ce  quoique  étouffé ,  poiiVait  encore  être  développé  en  eux  par 
a  une  direction  bien  entendue.  )>  (1) 

Du  reste,  l'instilution  ne  se  borne  pas  à  réunir  ces  enfans 
dans  des  établissemens  où  ils  reçoivent  une  éducation  com- 
mune ;  elle  en  place  aussi  une  partie  dans  des  familles  pri- 
vées, mafs  en  les  confiant  à  des  personnes  choisies.  Elle  aie 
bonheur  de  trouver  des  particuliers  assez  zélés  et,  assez  géné- 
reux pour  s'en  charger  gratuitement;  elle  paie  de  modiques 
pensions  aux  autres.  (2) 

Le  grand-duché  de  Bade  n'a  pas  tardé  à  suivre  l'exemple 
du  royaume  de  Wurtemberg,  maïs  en  se  restreignant  à  une 
classe  d'enfans  moins  étendue.  En  1833,  une  association  a  été 
formée,  des  souscriptions  ont  été  recueillies;  le  gouvernemeot 
grand-ducal  a  applaudi  à  cette  institution  et  l'a  secondée  (3); 


(1)  rbid.sect.e,  §§117  à  121. 

(2)  Ilfid.  secr.  1",  §§  7  et  8. 

(3)  Voyez  le  programme  publié  en  1833,  «ou»  le  titre  de  Griindtmg  vok 


• 
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elle  embntsse  le  grand-duché  tout  entier.  Son  but  est  l'amé- 
lioration  et  la  réforme  des  en  fans  qui  sont  sur  la  voie  du  dé- 
règlement, et  en  particulier  de  ceux  que  leurs  parens  ou  tu-^ 
teuFSont  vainement  cherché  à  corriger,  de  ceux  que  leurs  fa- 
milles pourraient  corrompre,  et  même  de  ceux  qui  ont  subi 
quelque  condamnation  judiciaire.Elie  emploie  concurremment 
les  deux  modes  :  l'éducation  commune  dans  des  établissemens 
spéciaux  ^  le  placement  chez  des  particuliers. 

Les  maisons  spécialement  destinées  à  l'éducation  de  cette 
classe  d'enfans  se  sont  multipliées  dans  toute  l'Allemagne; 
elles  y  ont  été,  en  général^  l'œuvre  d'associations  bienfai- 
santes. Il  suffira  d'en  citer  quelques  exemples. 

Celle  de  Niiremberg,  érigée  vers  1826,  compte  un  grand 
nombre  de  dames  dans  la  société  qui  l'a  fondée  et  qui  la  sou- 
tient ;  elle  est  aidée  aussi  par  la  caisse  du  cercle.  Elle  n'admet 
hs  enfans  à  titre  gratuit,  que  sous  la  double  condition  de 
findigence  et  de  l'absence  de  protection  morale  ;  elle  ne  re- 
çoit ni  ceux  qui  pourraient  être  recueillis  dans  les  autres 
établissemens  de  bienfaisance,  ni  ceux  dont  la,  famille  cher- 
€herait  à  s'en  débarrasser  par  pur  égoïsme.  Elle  les  reçoit  de 
l'âge  de  5  à  13  ans.  Elle  élève  aussi,  moyennant  une  pension 
de  60  florins,  les  enfans  dont  les  parens  sont  en  état  de  faire 
cette  dépense,  et  qui  ont  besoin  d'être  soumis  à  un  régime  de 
réformation.  Elle  les  prépare  pour  des  professions  labo- 
rieuses, et  cherche  à  les  placer  avantageusement,  au  mo- 
ment  de  leur  sortie. 

Berlin  possède  deux  maisons  :  l'une  pour  les  garçons,  ou- 
verte en  1825  ;  l'autre  pour  les  filles,  ouverte  trois  tins  plus  tard. 

La  maison  des  garçons  est  composée  de  deux  divisions, 
l'ane  de  60,  l'autre  de  40  enfans.  La  première  division  est 
destinée  à  l'épreuve,  la  seconde  au  développement  des  élèves. 

■ 

Rettungs-Anstalterij  etc.  Les  statuts  ont  été  imprimés  à  Carlsruhe,  en  18S6. 

Près  dé  6000  florins  ont  été  versés  par  les  souscripteurs,  dés  les  deux 
|Hr«iBièrei  années. 
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Le  travail  de  chacun  d'eux  produit  par  an  jusqu'à  15  thalen, 
terme  moyen.  On  loue  leur  applicaiion  à  Tétude  ;  ils  8e  portent 
avec  Joie  au  travail. 

La  maison  des  filles  est  moins  considérable  ;  elle  n'en  ren- 
ferme guère  que  ^0  ;  la  plupart  en  sortant  se  placent  comme 

* 

servantes  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs  familles. 

L'état  sanitaire  des  deux  maisons  est  excellent.  Sur  187  en^- 
fans  reçus  de  1825  à  1833,  il  en  est  décédé  33  seulement.  Sur 
le  même  nombre  on  en  comptait  17  dont  les  mauvaises  dispo- 
sitions ne  laissaient  plus  d'espoir  de  réformation.  Sur  i% 
sortis  jusqu'en  1830^  &3  tenaient  une  bonne  conduite^  attestée 
par  des  certificats. 

Formée  d'abord  comme  établissement  privé  en  1820,  la 
maison  de  Qnedlim  bourg,  dans  le  cercle  de  Magdèbourg,  a 

0 

été,  dix  ans  après ,  adoptée  et  étendue  par  une  société  -de 
souscripteurs.  Elle  contient  de  60  à  70  élèves  venus  de  Maf- 
debourg  et  de  quelques  autres  villes.   Quoiqu'ils  arrivai 
presque  tous  assez  déréglés ,  en  général  on  ne  trouve  pu 
chez  eux  une  dépravation  aussi  profonde  que  chez  les  en* 
fans  admis  dans  les  deux  maisons  de  Berlin  ci<>dessus  indh 
quées.  Toutefois ,  il  en  est  quelques-uns  sur  lesquels  les 
moyens  de  réformatîon  ont  échoué.  On  voit  avec  satisfactic» 
que  le  plus  grand  nombre  deviennent  de  fort  bons  siigeti, 
grâces  aux  directions,  à  la  discipline  qui  président  à  l'éta- 
blissement, à  l'esprit  qui  y  règne;  et,  ce  qui  est  très  remar 
quable ,  ces  résultats  s'obtiennent  sans  qu'on  soit  dans  11 
nécessité  d'employer  des  punitions  plus  nombreuses  ou  pins 
rigoureuses  que  celles  qui  sont  £ippliquées  aux  enfans  di 
même  âge,  dans  les  maisons  d*éducation  ordinaires. 

L'ancienne  ville  libre  et  impériale  de  Mulhausen,  en  Saxfl^ 
est,  depuis  1828,  redevable  aune  semblable  société  d'une  mai- 
son formée  sur  le  même  plan,  et  annexée  à  une  école  d'indus* 
trie,  genre  d'établissemens  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

La  maison  érigée  en  1830,  près  de  Stettin,  en  Poméranii^ 
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a  reçu  du  gouvernemeot  prussien  les  prérogatives  civiles 
d'une  corporation  légale  (1).  Ouverte  d'abord  avec  ^  élèves 
seulement,  elle  a  été  bientôt  portée  à  30  ;  des  bienfaits  privés 
ont  suffi  pour  co.uvrir  les  dépenses;  et,  dès  1833,  elle  obtenait 
les  éloges  d'un  judicieux  appréciateur.  (2) 

L'établissement  forméà  Hambourg,  eu  183 A,  est  cité  comme 
.un  modèle  par  le  même  juge,  témoin  oculaire  des  résultats 
qull  produit,  a  Ce  n'est ,  disent  les  statuts ,  ni  une  maison 
«  d'orphelins,  ni  une  école  de  pauvres,  ni  une  maison  de  cor* 
c  rectîon  pour  les  jeunes  criminels,  ni  un  simple  hospice  pour 
«  des  enfans  meiidians  ou  vagabonds  ;  son  but  est  de  sauver 
«  d^s  enfans  des  dangers,  que  font  courir  à  leur  moralité 
c  les  circonstances  où  ils  sont  jetés,  par  une  éducation  se* 
a  rieuse,  chrétienne,  bien  ordonnée,  non  avec  la  sanction  des 
.  ç  peines,  mais  dans  un  esprit  de  charité,  et  de  leur  inspirer 
'  t  la  résolution  d'une  amélioration  progressive  )>  (3).  Cet  in" 
Hitut  a  été ,  dès  Torigine,  libéralement  doté.  Un  simple  par- 
,  ticulier  (4)  lui  a  légué  15,000  marcs  Banco;  il  se  maintient 
exclusivement  par  les  souscriptions  bénévoles  et  par  quel* 
1^  ques  pensions  qu'acquittent  les  familles.  La  moyenne  de  la 
^  dépense  annuelle  de  chaque  enfant  est  d'environ  175  marcs 
j^  (325  fr.)  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  est  de  55.  (5) 
L'établissement  privé  que  Falk  avait,  dès  1813,  érigé  et  sou* 
tenu  par  les  seuls  efforts  de  son  zèle,  eût  succombé  à  sa  mort^ 
si  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  Teùt  heureusement  con- 
verti en  un  établissement  public  (6);  il  l'a  annexé  comme  une 

(1)  Ordre  du  cabiDet  du  le  avril  1832. 
■L^établissement  est.situé  à  Zullchow. 

(2)  Le  docteur  Julius.  Yoyez  ses  Annales,' dmnée  1833)  10^  Q^,  p.  245. 

(3)  Art.  l*^*^  des  statuts  délibérés  le  12  septembre  1833. 

(4)  M.  Gerckens.  L'institut  •  possède  un  capital  d'environ  10,000  marcs, 
ptoYénant  de  ce  legs. 

(6)  Yoyeî  '  les  trois  premiers  comptes-rendus  qu'a  publiés  cet  institut,  en 

1836, 1836  et  1837. 

(6)  Toyez  la  notification  du  consistoire  suprême  de  Weimar,  du  10  mari 
1829»  citée  par  le  docteur  Julius  :  Arclûves,  septembre  1829,  pi  168. 
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Un  grand  nonibre  d'autres  reftiges,  soit  à  Turin,  soit  dans 
les  autres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  aux  jeunes  filles, 
une  bonne  éducation,  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement; 
quelques-unes  paient  une  modique  pension;  la  pension,  pour 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
particuliers.  Dans  le  nombre  de  ces  refuges ,  on  remarque  à 
Torin  celui  qui  porte  le  nom  de  Regia  opéra  délia  Prùei* 
éêntAj  et  Je  JRitiro  délie  Sapelline.  Un  refuge  spécial  est 
réservé  pour  les  filles  des  militaires  pauvres. 

V  Opéra  pie  Cavalli ,  à  Carmagnole;  les  hospieeê  de  la 
thariidk  Bène,  à  Bra,  à  Carignan,  à  Chieri,  à  Saluces)  le 
Royal  Albergo  di  S.  Croee,  à  Villa  Stellone  ;  Vhoipiee  Ot 
eeUo,  à  Rivoli  ;  Vkôpital  des  Pauvree,  à  Bielle;  Vhâpùal 
Royal  de  iharite\  à  Pignerol;  la  Congrégation  dé  €hariie',k 
Pancalieri)  les  œuvres  Migliavacca,  Isnardi,  CaiseotU,  à 
Asti;  le  Ritiro  délie  figUe  Pericolanti,  à  Casai;  VOspiziô 
délie  fanciulle  délia  Providenza,  à  Alba;  les  Ohlates  de 
Saint'Ldutg-de^Gonzague,  à  Mora;  les  Barrachines^  à 
Mondovi;  Vhogpice  de  Ceva;  Vhospiee  Royal  de  charité',  et  le 
Ritiro  délie  fanciulle,  à  Cherasco;  les  Résines,  à  Saluces,  à 
Savigliano;  les/{//e^  cf^itfartV,  à  Chiavarî;  le  conservatoire 
A^Orlandi  Ferrarini,  à  Sarsane;  la  Providence^  à  Nice;  ^ 
Vhospice  d'Evian)  en  Savoie;  et  d'autres  encore,  qui  nous 
échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  les 

pèifarti  servira  a  Dio  V 

oon  (Ua-  hro  oUime  regol»  |fj 

per  cui  s'impiegano  nella  pieta^  e  nei  lavori. 

Nel  suo  governo  di  anni  piu  di  trenta 

éUeth  pro96  costanti 

d'  esimia  carita  e  d*  invitta  fortezza, 

Passo  aW  etemo  riposa  el  di  28  fchraro 

■ 

Vano  1776,  deW  eta  sua  00. 
Le  figUe  grate  'aUa  benefica  madré 
han  posto  questo  monumenêêé' :    '^ 


a 


^     i 


^ 


^. 


ALLSMAQNB  ET  SUISSE.  &07 

enfens  des  deux  sexes,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et 
souvent  dans  de  simples  communes  rurales.  La  ville  de  Génes^ 
qui  se  distingue  entre  toutes,  par  la  magnificence  de  ses  éta- 
blisseiïiens,  dus  presque  tous  à  la  générosité  de  ses  plus  illus- 
tres citoyens,  montre,  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Conserva- 
toire vulgairement  appelé  le  Brignole,  du  nom  du  fondateur; 
les  Fiesehineg,  fondées  par  la  famille  Fieschi,  et  dont  le  sé- 
jour orné  de  colonnes ,  riche  de  marbres,  dans  le  plus  beau 
site,  entouré  de  jardins,  ressemble  plus  à  un  palais  qu^àun 
hospice;  les  Philippines,  les  Médées,  les  Interianes^  les 
Sommasques,  les  Salesiefmes,  les  Conservatoires  de  la  Pro^ 
videnee,  et  sept  ou  huit  autres  encore.  Presque  tous  ces  éta- 
bli^semens  sont  destinés  aux  jeunes  filles,  où  elles  y  sont  in- 
struites  avec  soin  ,Bppliquées  à  divers  ouvrages,  souvent  ensuite 
^tées,  et  quelquefois  conservées  pendant  leurvie  entière(i). 

§  2. 

Allemagne  et  Suisse, 

.  L'Allemagne  et  la  Suisse  n'ont  pas  montré ,  pour  les  enfans 
qu'elles  appellent  les  orphelins  morau^y  une  moins  vive  sol- 
licitude, que  pour  'Ceux  qui  sont  privés  d'un  père  et  d'une 
I  mère.  Une  classe  entière  d'établissemens  spéciaux  leur  est 
consacrée;  elle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  un  développe- 
ment assez  étendu;  elle  remplace  en  partie,  pour  cette  piir- 
tion  de  l'Europe,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  fonc- 
tion que  remplissent  les  hospices  de  France  relativement  aux 
enfans  abandonnés.  Le  docteur  Haupt  (2),  le  docteur  Ju- 
lius  (S),  ont  donné  des  notices  sur  les  établissemens  destinés 

(1)  Ces  indications  sont  puisées  dans  Touvrage  publié,  en  1837, .parle 
comte  Petiti  de  Roreto,  déjà  cité,  et  dans  le  mémoire  publié  à  Milan,  par 
M.  Sacchi,  en  1835. 

(2]  Dans  ses  discours  sur  rétablissement  de  Quedlinbourg. 

(3)  Ses  précieuses  Annales  publiées  à  Berlin,  sont  enrichiJBs  d'un  pwid 
nombre  de  notices  scaoblables.  * 
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aux  enfans  de  cette  classe  (1).  La  plupart  des  sociétés  ou  des 
admÎDÎstratioDS  qui  les  dirigent,  publient  d'ailleurs  elles-mê- 
mes les  statuts  constitutifs  des  établissemens,  et  les  comp- 
tes annuels  de  leurs  opérations. 

M.  Schmidlin,  en  traçant  tin  tableau  systématique  des9ita«- 
Mon$  d'éducation  pour  les  enfafis  négligés,  qui  ont  été  éri- 
gées dans  le  royaiime  de  Wurtemberg,  avec  l'esprit  de  mé- 
thode qui  caractérise  ses  écrits,  a  fait  de  cette  exposition  un 
traité  complet  et  normal  sur  la  nature  même  ^  les  conditions 
et  les  règles  de  ces  institutions,  traité  d'autant  plus  utile,  qu'il 
est  un  résumé  d'une  longue  et  habile  expérience,  (â) 

Le  royaume  de  Wûrlemberg  est  le  premier  qui  ait  en  efEet 
généralisé  l'institution  dont  nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment, qui  l'ait  soumis  à  une  organisation  uniforme,  régu- 
lière, d'après  un  plan  d'ensemble.  Elle  en  est  redevable  à  cette 
généreuse  société  de  bienfaisance  dont  on  ne  peut  assez  louer 
les  travaux,  qui,  dans  ses  vues  élevées  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  a  considéré  l'éducation  des  enfans  pauvres, 
comme  le  préservatif  le  plus  efiicace  contre  l'indigence  et  b 
mendicité,  et  qui,  par  sa  propre  constitution  et  ses  corres- 
pondances, a  pu  imprimer  une  heureuse  harmonie  aux  éta- 
blissemens  disséminés  dans  le  pays  pour  les  conduire  au 
même  but.  Adoptées  par  le  gouvernement,  avec  la  juste  con- 
fiance qu'elle  en  obtient  toujours,  les  propositions  de  la  so- 
ciété ont  été  promptement  réalisées  et  couronnées  du  succès. 

Nous  ne  croyons  donc  pouvoir  mieux  faire  pour  donner  à 
connaître  la  forme  que  cette  institution  a  prise  en  Allemagne 
et  pour  en  offrir  un  modèle  digne  d'être  étudié,  que  de  re- 
produire une  rapide  et  fidèle  esquisse  de  la  création  que 
M.  Schmidlin  a  si  bien  décrite.  (3) 


(1)  Veiwahrloste  Kinder,  tel  est  le  nom  qu'ils  reçoivent  en  Allemagne. 

(2)  Die  Orts-  und  Bezirks-Erziehungsfutetuer  fur  verwafwioste  Kinder  im 
Kœnigrelchc  JFùrtemberg,  Stuttgard,  1828. 

(3)  L'auteur  a  visité  lui-même,  en  1833»  1836  et  1837 ,  un  certain  nombre 
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Les  premières  maisons  d'édacation  fondées  dans  cette  Yoe 
remontent  à  l'année  1820.  Cest  eu  1823  que  le  système  a  été 
généralisé,  et  déjà  en  1832 ,  on  comptait  16  établissemens 
répartis  dans  les  principaux  cercles,  savoir  : 


LIEUX  DÉSIGNÉS. 


Stottgard. . . . 
EUeTengen.  •  • 

Gmtind 

Herraibei^.  • 
Kirchbeim .  . 
K.omtbal.  •  • . 
Kengelsan. . . 
Lndwigsburg. 
Rottembourg. 
Schlotweise. . 

^faininly»inn ,  , 

Tùbingen. 


TuttlingeD. 


Ulm 

Wîlhelmsdorf. 
Winneoden.. 


Total. 


CONTENANT 


GABÇOHS. 


35 

29 
14 

6 
13 
36 

3 

9 
10 
18 
32 

5 
30 
31 
16 
46 


333 


nixES. 


TOTAL. 


12 
18 
16 

4 

8 
34 

3 

7 
22 
18 
19 

7 
19 

^: 

16 

32' 


260 


47 
47 
30 
10 
21 
70 
6 
16 
32 
36 
61 
12 
49 
66 
32 
78 


693 


POUVANT 
cojrnunB. 


47 

60 

42 

28 

30 

70 
6 

40 
.32 

38 

51 

12 

70 

79 

30 
100  ^ 


716 


' 


Ces  maisons  sont  destinées  à  recevoir  : 

1*  Les  orphelins  soit  de  père  et  de  mère,  soit  de  père  ou  de 
mère  seulement  ; 

2®  Les  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  être  élevés  par  leurs 
parens; 

S"*  Les  enfans  de  soldats  que  le  service  militaire  empêche 
de  pourvoir  à  l'éducation  de  leurs  familles  ; 

li'*  Les  enfans  de  pauvres  pâtres,. ceux  des  journaliers  que 


de  ees  établisfemeiu,  et  se  £ut  un  devoir  de  rendre  ici  un  sinoère  témoignage 
de  leur  haute  utilité  et  de  l'escellent  esprit  dans  lec|uel  ils  sont  dirigés. 
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leur  profession  contrainl  d'aller  chercher  de  remploi  hors  de 

leur  domicile  ; 

.   5""  Les  enfans  des  mendians,  des  vagabonds  ; 

6*"  Les  enfans  des  détenus  ; 

T  Les  orphelins  moraux  dont  les  parens  vivent  encore, 
mais  qui,  par  une  coupable  indifférence,  ou  par  une  extrême 
misère,  ne  prennent  aucun  soin  de  Féducation  de  leurs  en^  ' 
fens  'j 

8 "Les  autres  enfatis  négligés,  sous  les  rapports  physiques, 
intellectuels  et  moraux,  et  qui  pour  cette  cause  ont  besoin 
d'une  surveillance  particulière.  (1) 

On  ne  reçoit  d'abord,  dans  ces  maisons,  au  moment  où  ellei 
prennent  naissance,  qu'un  fort  petit  nombre  de  sujets  ;  les  au- 
tres admissions  n'ont  lieu  ensuite  que  successivement,  de  ma- 
ntère  à  ce  que  les  premiers  admis  destinés  à  former  un  noyau, 
aient  déjà  contracté  d'assez  bonnes  habitudes  pour  pouvoir 
servir  de  modèles  à  leurs  camarades.  On  reçoit  le» enfans  dei 
deux  sexes;  en  général,  les  garçons  sont,  par  lé  fait,  un  pei 
plus  nombreux  que  les  filles  ;  on  les  admet  à  l'âge  de  5 ,  6,  on 
7aii^;  jamais  après  l'âge  de  12  ans,  s'ils  sont  déjà  corrompus} 
on  les  conserve  jusqu'à  celui  de  14  ou  15  ans.  Pour  l'admis- 
sioD,  on  considère  moins  le  degré  de  pauvreté  des  parens  que 
le  degré  d'abandon  auquel  les  enfans  sont  exposés.  Le  prin- 
cipe fondamental  est  de  considérer  ces  maisons  comme  un 
moyen  de  salut  pour  les  enfans,  comme  un  asile  destiné  à  les 
préserver  de  la  corruption ,  et  à  empêcher  qu'un  jour  ils  ne 
deviennent  onéreux  ou  nuisibles  à  la  société  comme  fainéans, 
ianendians,  "vagabonds,  malfaiteurs. .  Des  documens  doivent 
être  produits,  des  informations  prises,  pour  s'assurer  que  les 
enfans  remplissent  les  conditions  exigées.  (2) 


(1)  Voyez  rouvrage  précité  de  M.  Schmidlin,  1'*  sect.,  §  3. 
X2)  Ibid,  2*  sect.,  §§  14, 18,  19,  21^  22  et  23. 

Voyez  aussi  Founage  de  M.  Schlipf,  directeur  de  rétablissemeiit  de  Wein* 
garteoy  a^wc  rintroduction  du  pasteur  Rieke.  Gttppinfen,  18S1. 

•  ■ 
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Conformément  aux  intentions  exprimées  par  le  roi,  les 
élèves  sont  exercés  aux  travaux  de  Fagriculture ,  dans  les 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  l'institut,  ou  à  défaut, 
dans  celles  qui  appartiennent  à  Thospice  du. lieu,  ou  dans 
d'autres  Jouées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do- 
mestiques, à  Tapprentissage  de  quelques  métiers.  Ils  reçoi- 
vent ,  d'ailleurs ,  Tinstruction  élémentaire  du  degré  inférieur. 
Chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  des  instructions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis  à 
de  fréqueus  examens  et  à  une  constante  siurveiilance.  Leur^ 
tenue,  leur  régime  sont  conformes  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on  les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté;  on  les  pré- 
pare surtout  à  bien  vivre. 

On  calcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à   3  ou  4  pille  floHns  pour  20 
élèves,  et  à  mille  florins  de  plus  par  chaque  10  élèves  en  sus;  ^ 
la  dépense  annuelle  est  estimée ,  en  moyenne ,  par  élève,  à 
anviron  60  florins  (1),  ou  129  francs. 

On  fait  face  en  partie  à  ces  dépenses,  par  dois  rétributions 
que  paient  les  familles  lorsqu'elles  en  ont  les  moyens,  et  par 
las  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
eaîsse  de  l'état,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  dé  bien* 
faisance  concourent  pour  assurer  à  ces  établissemens  un  re- 
venu régulier  et  sufiisant. 


(1)  Elle  se  décompose  comme  il  suit  : 

Frais  d'instruction 2  fl. 

Santé 1 

Nourriture* « •  •  • .  34 

yêlemens 14 

Linge  et  cbanssure 1        ^00  florins. 

Chauffage  et  lumière 5 

Mobilier •  2 

Local • 6 

^rais  d'admiuistration  et  de  surveillance.  0 


/^M^lwt.4}^102etl04. 
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Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  cette  institutioD,  ré- 
pôndeut  complètement  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
La  santé  des  élèves  s'est  notablement  fortifiée;  les  maladies  jr 
sont  rares,  la  mortalité  très  faible.  Les  enfans  acquièrent  le 
goût  de  l'instruction  et  du  travail,  (c  La  plupart  d'entre  en, 
«  même  ceux  qui  avaient  déjà  contracté  des  habitudes  bratib» 
«  les  et  déréglées,  et  dont  on  redoutait  le  commerce  pour  leurs 
<c  camarades^  ont  été  réformés,  généralement  en  peu  de  temps  ; 
a  ils  se  montrent  dociles,  sociables,  pacifiques,  sincères;  ib 
<c  paraissent  contons  ;  ils  aiment  l'ordre  ;  ils  s'occupent  avec 
a  plaisir.  Oki  n'a  pas  seulement  lieu  d'être  satisfiiit  de  leur 
«  conduite  extérieure  ;  on  remarq^ie  aussf  une  amélioration 
<c  réelle  et  considérable  dans  les  dispositions  de  leur  canu>- 
«  tère.  On  est  arrivé  ainsi  à  la  conviction  consolante,  que  les 
«  causes,  qui  avaient  jusqu'alors  agi  d'une  manière  défisivo- 
<c  rable  sur  ces  enfans,  provenaient  essentiellement  des  cîr* 
ce  constances  où  ils  étaient  placés,  et  que  le  germe  du  bien, 
(c  quoique  étouffé  ,  pouvait  encore  être  développé  en  eux  pv 
a  une  direction  bien  entendue.  »  (1) 

Du  reste,  Tinstitution  ne  se  borne  pas  à  réunir  ces  enfans 
dans  des  établissemens  où  ils  reçoivent  une  éducation  com- 
mune; elle  en  place  aussi  une  partie  dans  des  familles  pri- 
vées, mafs  en  les  confiant  à  des  personnes  choisies.  Elle  a  le 
bonheur  de  trouver  des  particuliers  assez  zélés  et,  assez  géné- 
reux pour  s'en  charger  gratuitement  ;  elle  paie  de  modiques 
pensions  aux  autres.  (2) 
f  Le  grand-duché  de  Bade  n'a  pas  tardé  à  suivre  l'exemple 

du  royaume  de  Wurtemberg,  mais  en  se  restreignant  à  une 
classe  d'enfans  moins  étendue.  En  1833,  une  association  a  été 
formée,  des  souscriptions  ont  été  recueillies;  le  gouvernement 
grand-ducal  a  applaudi  à  cette  institution  et  l'a  secondée  (3); 


(1)  Ibid.sect.6,  %lll  à  121. 

(2)  Ibid.  secr.  1",  §§  7  et  8. 

(3)  Voyez  le  programaie  publié  en  1833,  mu»  le  titre  de  Griindung  vom 
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die  embra^sse  le  grand-dnché  tout  entier.  Son  but  est  i'amé- 
Boration  et  la  réforme  des  enfans  qui  sont  sur  la  voie  du  dé- 
règlement, et  en  particulier  de  ceux  que  leurs  parens  ou  tu- 
teurs ont  vainement  cherché  à  corriger,  de  ceux  que  leurs  fa- 
milles pourraient  corrompre,  et  même  de  ceux  qui  ont  subi 
quelque  condamnation  judiçiaire.Elle  emploie  concurremment 
les  deux  modes  :  l'éducation  commune  dans  des  établissemens 
spéciaux  ;  le  placement  chez  des  particuliers. 

Les  maisons  spécialement  destinées  à  l'éducation  de  cette 
,  dasse  d'enfans  se  sont  multipliées  dans  toute  TAllemagne  ; 
elles  y  ont  été,  en  général^  l'œuvre  d'associations  bienfai- 
santes. Il  suffira  d'en  citer  quelques  exemples. 

Celle  de  Nuremberg,  érigée  vers  1826,  compte  un  grand 
Eombre  de  dames  dans  la  société  qui  l'a  fondée  et  qui  la  sou- 
tient ;  elle  est  aidée  aussi  par  la  caisse  du  cercle.  Elle  n'admet 
hs  enfans  à  titre  gratuit,  que  sous  la  double  condition  de 
ISndig^ce  et  de  l'absence  de  protection  morale  ;  elle  ne  re- 
çoit ni  ceux  qui  pourraient  être  recueillis  dans  les  autres 
établissemens  de  bienfaisance,  ni  ceux  dont  la  famille  cher- 
cherait à  s'en  débarrasser  par  pur  égoïsme.  Elle  les  reçoit  de 
l'âge  de  5  à  13  ans.  Elle  élève  aussi,  moyennant  une  pension 
de  60  florins,  les  enfans  dont  les  paréos  sont  en  état  de  faire 
cette  dépense,  et  qui  ont  besoin  d'être  soumis  à  un  régime  de 
réformation.  Elle  les  prépare  pour  des  professions  labo- 
rieuses, et  cherche  à  les  placer  avantageusement,  au  mo- 
ment  de  leur  sortie. 

Berlin  possède  deux  maisons  :  l'une  pour  les  garçons,  ou- 
Terte  en  1825  ;  l'autre  pour  les  filles,  ouverte  trois  tins  plus  tard. 

La  maison  des  garçons  est  composée  de  deux  divisions, 

> 

l'une  de  60 ,  l'autre  de  hO.  enfans.  La  première  division  est 
destinée  à  l'épreuve,  la  seconde  au  développement  des  élèves. 

BettungS'Amtaltm^  etc.  Les  statuts  ont  été  imprimés  à  Carlsitihe,  en  18S9. 

Près  dé  6000  florins  ont  été  versés  par  les  souscripteurs^  dès  les  deux 
pfemières  années. 
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Le  travail  de  chacun  d'eux  produit  par  an  jusqu'à  16  thalerSi 
terme  moyen.  On  loue  leur  application  à  Tëtude  ;  ils  se  portent 
avec  joie  au  travail. 

La  maison  des  filles  est  moins  considérable;  elle  n'en  ren- 
ferme guère  que  ^0  ;  la  plupart  en  sortant  se  placent  comme 
servantes  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs  familles. 

L'état  sanitaire  des  deux  maisons  est  excellent.  Sur  167  en* 
fans  reçus  de  1825  à  1833,  il  en  est  décédé  3;Vseulement.  Sur 
le  même  nombre  on  en  comptait  17  dont  les  mauvaises  di^)0- 
sitions  ne  laissaient  plus  d'espoir  de  réformation.  Sur  6% 
sortis  jusqu'en  1830,  ^3  tenaient  une  bonne  conduite,  attestée 
par  des  certificats. 

Formée  d'abord  comme  établissement  privé  en  1820,  la 
maison  de  Qnedlimbourg,  dans  le  cercle  de  MagdSbourg,  i 
été,  dix  ans  après ,  adoptée  et  étendue  par  une  société  4e  Ij 
souscripteurs.  Elle  contient  de  60  à  70  élèves  venus  de  M^  ' 
debourg  et .  de  quelques  autres  villes.  Quoiqu'ils  arrivcflt 
presque  tous  assez  déréglés ,  en  général  on  ne  trouve  pu 
chez  eux  une  dépravation  aussi  profonde  que  chez  les  es* 
fans  admis  dans  les  deux  maisons  de  Berlin  ci»dessus  indir 
quëes.  Toutefois ,  il  en  est.  quelques-uns  sur  lesquels  la  f^ 
moyens  de  réformation  ont  échoué.  On  voit  avec  satisfactioi 
que  le  plus  grand  nombre  deviennent  de  fort  bons  siyeti) 
grâces  aux  directions,  à  la  discipline  qui  président  à  l'éta* 
blissement,  à  l'esprit  qui  y  règne;  et,  ce  qui  est  très  re0la^ 
quable,  ces  résultats  s'obtiennent  sans  qu'on  soit  dans  te 
nécessité  d'employer  des  punitions  plus  nombreuses  ou  plD& 
rigoureuses  que  celles  qui  sont  appliquées  aux  enfane  di 
même  ftge,  dans  les  maisons  d  éducation  ordinaires. 

L'ancienne  ville  libre  et  impériale  de  Mulhausen,  en  Saxfl» 
est,  depuis  1828,  redevable  aune  semblable  société  d'une  mai- 
son formée  sur  le  même  plan,  et  annexée  à  une  école  d'indus- 
trie, genre  d'établissemens  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivapt. 

La  maison  érigée  en  1830,  près  de  Stettin,  en  Poméranii» 
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a  reçu  du  gouvernement  prussien  les  prérogatives  civiles 
d'une  corporation  légale  (1).  Ouverte  d'abord  avec  ^  élèves 
seulement,  elle  a  été  bientôt  portée  à  30  ;  des  bienfaits  privés 
ont  suffi  pour  co.uvrir  les  dépenses;  et,  dès  1833,  elle  obtenait 
les  éloges  d'un  judicieux  appréciateur.  (2) 
L'établissement  formé  à  Hambourg,  en  i83/i,  est  cité  comme 
^  .un  modèle  par  le  même  juge,  témoin  oculaire  des  résultats 
-  qu'il  produit,  a  Ce  n'est ,  disent  les  statuts ,  ni  une  maison 
te  d'orphelins,  ni  une  école  de  pauvres,  ni  une  maison  de  cor* 
«  rection  pour  les  jeunes  criminels,  ni  un  simple  hospice  pour 
«  des  enfans  meiidians  ou  vagabonds  ;  son  but  est  de  sauver 
<c  d^s  enfans  des  dangers,  que  font  courir  à  leur  moralité 
c  les  circonstances  où  ils  sont  jetés,  par  une  éducation  se* 
c  rieuse,  chrétienne,  bien  ordonnée,  non  avec  la  sanction  des 
«  peines,  mais  dans  un  esprit  de  charité,  et  de  leur  inspirer 
'  M  la  résolution  d'une  amélioration  progressive  y>  (3).  Cet  ia*- 
itilut  a  été ,  dès  Torigine,  libéralement  doté.  Un  simple  par- 
ticulier {U)  lui  a  légué  15,000  marcs  Banco  ;  il  se  maintient 
exclusivement  par  les  souscriptions  bénévoles  et  par  quel- 
ques pensions  qu'acquittent  les  familles.  La  moyenne  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  enfant  est  d'environ  175  marcs 
(325  fr.)  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  est  de  55.  (5) 
L'établissement  privé  que  Falk  avait,  dès  1813,  érigé  et  sou- 
tenu par  les  seuls  efforts  de  son  zèle,  eût  succombé  à  sa  mort^ 
si  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  l'eût  heureusement  con- 
verti en  un  établissement  public  (6);  il  l'a  annexé  comme  ime 

(1)  Ordre  du  cabinet  du  le  avril  1832* 
L^établissement  est.situé  à  ZûUchow. 

(2)  Le  docteur  Julius.  Voyez  ses  Jnnales,' ruinée  1833, 10*  n®,  p.  245. 

(3)  Art.  l*''^  des  statuts  délibérés  le  12  septembre  1833. 

(4)  M.  Gerckens.  L'institut  possède  un  capital  d'environ  10,000  marcs, 
provenant  de  ce  legs. 

(5)  Ybyeî  '  les  trois  premiers  comptes-rendus  qu*a  publiés  cet  institut,  en 

1836, 1836  et  1837.  . 

(6)  Yoyez  la  notification  du  consistoire  suprême  de  Weimtr,  du  10  ttian 
1829,  citée  par  le  docteur  Julius  :  Archives,  septembre  1820,  p;163. 
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dépendance  à  l'institut  des  orphelins,  mais  avec  sa  destination 
propre  et  distincte,  celle  d'une  maison  de  préservation  pour 
les  enfans  négligés  ;  il  lui  a  en  même  temps  conservé  le  nom 
du  généreux  fondateur,  offrant  ainsi  à  la  mémoire  de  Falk  le 
juste  hommage  de  la  reconnaissance  publique. 

Indépendamment  des  nombreuses  maisons  érigées  en  Alle- 
magne pour  réunir  les  enfans  négligés  et  leur  donner  une 
éducation  convenable,  on  voit  souvent  des  communes  (1),  des 
baillis  (2),  des  pasteurs  (3),  sauver  les  enfans  des  périls  aux- 
quels les  expose  le  manque  absolu  d'éducation,  les  adresser 
et  les  recommander  à  des  personnes  honnêtes ,  quelquefois 
payer  une  modique  pension  pour  les  faire  ainsi  recevoir  et  ., 
entretenir;  quelquefois  même  obtenir  que  ce  sei*vîce  leur  \ 
soit  rendu  gratuitement. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  plus,  de  i!iOO  enfans  sont 
ainsi  placés  en  apprentissage,  aux  frais  des  caisses  publiques. 

Lesétablissemens  préservatifs  de  la  Suisse  sont  conçus 
dans  le  même  esprit,  exécutés  suivant  le  même  mode,  revêtus 
des  mêmes  formes.  Une  pensée  éminemment  religieuse  les 
a  tous  inspirés  et  les  vivifie.  L'évangile  a  été  le  guide  des 
fondateurs  \  il  est  l'instrument  principale  de  la  réformation 
et  de  l'amélioration  des  enfans.  Quelques  communautés 
chrétiennes  qu'anime  la  ferveur  du  zèle  évangélique ,  ont 
spécialement  concouru  à  cette  œuvre  dans  certaines  loca: 
lités. 

Quoique  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  un  château 
appartenant  au  grand-duc  de  Bade,  l'institut  de  Beuggenaété 
fondé  et  est  maintenu  principalement  par  de  généreux  citoyen 
deBàle;  l'association  qui  le  dote  compte  aussi  des  souscripteurs 


(1)  Celle  de  Bartenstein,  par  exemple,  royaume  de  Wurtemberg. 

(2)  Ceux  d'A4len  et  de  Lentkirch,  même  royaume,  etc. 

(d)  M.  le  pasteur  Schneider,  à  Leinzell,  cercle  de  Gmund,  a  donné  ce  bel 
exemple  en  plaçant  delà  sorte  100  enfans,  dout  moitié  dans  les  campagnes, 
et  30  comme  apprentis  ou  compagnons.  Un  exemple  analogue  a  été  offert  par 
le  curé  de  Neuenbaus,  même  royaume. 


i. 
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d*autre8  coDtrées  et  même  à  Paris.  Depuis  12  ans,  il  ar- 
rache à  la  démoralisation  et  à  la  misère  un  nombre  notabfe 
tfenfans  des  deux  sexes,  les  élève  dans  la  piété,  Tamour  du 
travail,  des  habitudes  régulières  et  modestes.  Il  a  adopté  un 
\  genre  d'annexé  qui  a  été  imitée  à  Hambourg.  Elle  consiste  en 
I  m  certain  nombre  de  jeunes  compagnons  bénévoles,  mais 
iDunés  d'un  esprit  de  piété  et  de  charité,  qui  veulent  s'exer- 
eer  dans  la  pratique  de  l'agriculture,  ou  de  quelque  profes- 
■lions  industrielles,  et  qui  se  dévouent  pour  servir  d'aux!  - 
bires  au  chef  de  l'établissement,  de  répétiteurs  de  l'instruc- 
tkm,  de  guides  aux  élèves. 

Indépendamment  de  l3Lmaùan  des  enfans pauvrets,  dirigée 
à  Schaffouse  par  la  direction  charitahle,  une  société  de  sou- 
icripteurs  a  fondé,  dans  unf  village  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
tiai  établissement  pour  les  jeunes  Verwahrloste^  d'après  les 
iHémes  principes  que  celui  de  Beuggen.  Une  association  fon- 
dée, en  1826,  à  Zurich,  sous  la  présidence  du  célèbre  publi- 
ciste  Uisteri,  avec  le  généreux  dessein»  de  prendre  soin  des 
Keimaihlosen^  a  été  secondée  par  des  souscriptions  envoyées 
de  plusieurs  autres  cantons  de  la  Suisse.  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable dans  le  plan  qu'elle  a  adopté,  qu'elle  confie  les  enfans 
^  des  particuliers  choisis  qui  les  élèvent  dans  leurs  propres 
bmilles,  sans  que  la  société  cesse  d'exercer  sur  ces  enfans 
Une  active  surveillance;  elle  les  répartit,  à  cet  effet,  entre  ses 
membres  qui  conservent  sur  eux  un  patronage  tutélaire;  l'ex- 
|>érience  lui  a  prouvé  que  de  funestes  habitudes,  antérieure- 
ment contractées,  pouvaient  céder,  chez  ces  enfans,  aux  in- 
Ihiences  d'une  éducation  chrétienne. 

Parmi  les  autres  établissemens  de  ce  genre  que  renferme 
la  Suisse,  il  en  est  un  qui  excite  un  intérêt  particulier,  lors- 
que l'on  considère  les  moyens  qui  ont  suffi  à  le  créer  et  à  le 
maintenir,  et  les  résultats  qu'il  produit  (1).  Formé  au  Locle^ 

(1)  n  est  dû  à  M 1^  Gilame,  qui  Ta  érigé  en  1814,  asslAée  par  quelques 
bienfoisantes,  et  qui  s*eft  dévouée  pour  e&  prendre  la  direction  gêné- 
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canton  de  Neucbàtel^  dans  le  Jura,  il  reçoit  des  enfians  dM 
deux  sexes,  séparés  en  deux  divisions,  et  formant  ensenbk 
un  nombre  d'environ  200.  Il  les  reçoit  à  tout  âge,  sans 
distinction  de  nation,  ou  de  culte.  La  plupart  sont  admis 
gratuitement  ;  les  autres  acquittent  une  pension  graduée,  di 
1^  fr.  de\  ^t\Oy  ou  de  288,  selon  les  facultés  des  familles. 
Aux  études  élémentaires,  se  joignent  renseignement  de 
la  géographie,  du  dessin,  de  l'histoire  ancienne  et  moderne, 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  mythologie.  Les  garçons  appren- 
nent même  le  latin.  Les  filles  sont  exercées  à  la  musique  ?e* 
cale.  Cependant,  Tinstruction  est  sagement  graduée,  suivant  H 
destination  ultérieure  des  élèves.  L'instr^ction  religieuse  est 
surtout  l'objet  des  soins  les  plus  assidus;  elle  a  cela  deremar- 
quable  qu'elle  n'est  pas  considérée  comme  formant  une  ëtode 
à  part,  bornée  à  quelques  heures  de  la  semaine  ou  du  joop; 
mais  qu'elle  est  en  quelque  sorte  de  tous  les  momeni) 
qu'elle  se  mêle  à  l'enseignement  entier^  aux  lectures,  am 
promenades  mêmes,  et  aux  repas;  en  un  mot,  qu'elle  constitne 
la  vie  même  de  l'institut.  Du  reste,  des  ateliers  y  sont  jointe 
pour  les  enfans  des  deux  sexes  ;  les  élèves  se  placent  ensuite 
avantageusement.  La  plupart  des  filles  embrassent  la  fonction 
de  gouvernantes  d'enfans,  et  trouvent  à  s'employer  dans  toute 
TEurope.  La  directrice  continue  de  correspondre  avec  les 
anciennes  élèves,  après  qu'elles  sont  placées  au-dehors.  (i) 


§  3. 


Angleterre. 

En  Angleterre,  les  officiers  publics  chargés,  dans  les  pi<- 
rolsses  de  l'administration  des  secours,  placent  à  l'aide  date 

raie.  Il  porte  le  nom  des  Bîllodes,  Une  aveugle,  M^'*  Courvoisier,  instruit  ks 
peliU-enfaos  ;  M.  Bantell  çloone  l'instruction  aux  garçons. 

I4  mortalité  n'a  été  que  de  10  enfans  en  13  ans, 

(1)  L'iLuteur  a  recueilli  ces  détails  de  témoins  oculaires.  On  peut  consoltcr 
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taxe  d«s  pauvres^  dans  les  maisons  de  travail,  où  ils  sont 
eensés  recevoir  une  éducation  convenable,  les  en  fans  qui  ap« 
partiennent  aux  catégories  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Mais,  quoiqu'ils  trouvent  dans  ces  maisons  des  écoles  et  des 
ateliers,  ces  infortunés  n'y  obtiennent  pas  toujours  de  sages 
directions;  ils  n'y  sont  soumis  à  aucune  discipline  propre  à 
les  améliorer;  souvent  même  ils  m'y  reçoivent  ni  de  bons 
exemples,  ni  d'utiles  influences.  Dans  le  rapport  récemment 
poblié  par  les  commissaires  que  le  gouvernement  avait 
chargé  de  l'information  relative  aux  lois  sur  les  pauvret, 
BOUS  lisons  que  (c  lorsque  dans  ces  maisons  il  n'y  a  pas  de 
m,  classifications  établies,  lorsque  les  enfàus  ne  sont  pas  sépa-  ^ 
m.  rés,  ils  contractent  les  mauvaises  habitudes  des  adultes 
m  avec  lesquels  ils  se  trouvent  réunis,  et  que,  la  plupart  du 
«  temps,  ils  se  dépravent.  C'est  ce  qui  arrive  spécialement 
M  aux  jeunes  files.  Comme  on  est  obligé  de  recevoir  dans  ces 
«  maisons  des  prostituées,'  celles-ci  engagent  les  Jeunçs  per* 
.«  sonnes  de  leur  sexe,  avec  lesquelles  elles  se  sont  mises  en 
«relation,  à  abandonner  l'établissement  et  à  s'associer  i 
c  leurs  propres  débordemens.  9 

.  Il  y  a,  sans  doute,  des  maisons  de  travail  mieux  organisées, 
nienx  dirigées  ;  il  en  est  même  dont  le  régime  el  salutaire. 
Toutefois,  dans  le  plus  grand~nombre  de  celles  qui  sont  coft- 
aldérables,  les  enfans  et  les  adolescens,  d'après  le  tëmolgnaga 
des  mêmes  commissaires,  a  restent  plongés  dans  la  fainéant 
ce  lise,  le  vice  et  l'ignorance.  » 

Le  bien-être  même  que  les  enfans  goûtent  dans  ces  mai«- 
•ons  devient  pour  eux  un  attrait,  et  leur  en  fait  ambitionner 
oc  le  séjour.  Dans  une  seule  des  maiiom  de  travail  de  Lon- 
«  dres,  celle  de  SaiiU^Paneraeê,  qui  renferme  un  millier 
a  d'individus,  on  compte  SOO  enfans;  lorsqu'on  réassit  à  Itor 
c  trouver  des  places,  ils  les  abandonnent,  ou  se  conduisent  mal 

la  notice  qu'il  a  publiée  sur  cet  institut^  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  éta» 
biiismem  charitables,  U  Vy  nî*  3,  p.  360, 
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ce  pour  s^en  faire  chasser,  afin  de  rentrer  dans  rétablissement 
ft  où  ils  mènent  une  vie  plus  agréable  et  moins  fatigante.  »  (i) 

A  défaut  d'établissemens  publics,  Tappui  des  associations 
charitables  ne  pouvait  manquer,  en  Angleterre,  aux  en- 
fans  et  aux  adolescens  que  menace  la  contagion  de  la  dé^ 
pravation  morale.  Ici  encore,  le  zèle  religieux  a  servi  d'in- 
spiration à  la  bienfaisance.  Indépendamment  des  écoles  gra- 
tuites, où  les  enfans  des  pauvres  reçoivent  rinstructionreli-  i* 
gîeuse,  intellectuelle,  industrielle,  et  souvent  même  des  vé- 
temens  et  d'autres  assistances,  mais  où  ils  sont  admis 
seulement  comme  externes,  écoles  dont  nous  traiterons  dans 
le  chapitre  suivant,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  leur  offrent 
en  même  temps  un  asile,  et  tous  les  bienfaits  d'une  bonne 
éducation.  Pour  nous  borner  ici  à  la  ville  de  Londres,  nous 
signalerons  Fancienne  maison  de  travail  fondée,  e^  ld49, 
avec  une  autre  destination.  Elle  fut  d'abord  réservée  aux  en- 
fans  de  pauvresmarguilliers.de  différentes  paroisses.  Plas 
tard,  elle  fut  partagée  en  deux  divisions,  dont  Tune  était  af- 
fectée aux  vagabonds,  filous  et  gens  de  cette  sorte  ;  V^tilre, 
aux  enfans  pauvres  qui  n'avaient  pas  à  se  féliciter  d'unlel 
voisinage.  Aujourd'hui,  elle  renferme  des  enfans  placés 
par  les  bienfaiteurs  de  l'établissement.  Ils  sont  pris  panai 
les  enfans  dont  les  parens,  sans  être  inscrits  aux  secours  pn- 
blics,  sont  hors  d'état  d'élever  leur  nombreuse  famille  ;  parmi 
les  enfans  des  matelots,  des  soldats  qui  ont  perdu  la  vie  sur 
les  vaisseaux  de  l'état  ou  sous  les  drapeaux,  ou  que  leur  8e^ 
vice  empêche  de  prendre  soin  de  leurs  familles  ;  parmi  les 
enfans  envoyés,  comme  vagabonds,  parles  magistrats;  enfin, 
parmi  les  mauvais  garnemens  qui  errent  dans  les  rues,  li- 
vrés à  l'oisiveté,  petits  filous  qui  dérobent  de  petits  objets  et 
s'apprêtent  à  devenir  des  voleurs  et  des  brigands.     , 

Les  élèves  reçoivent  une  instruction  religieuse  très  soignée» 
suivant  le  rite  anglican  ;  on  les  occupe  à  filer  de  la  laine,  da 

(1)  Report  from  the  êommUsionêrs  for  thâ  poor  laws  1814,  p.  51  tt  61* 
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lin,  de  la  soie,  ou  à  tricoter.  Us  apprennent  la  lecture,  récri- 
ture, le  calcul.  Quand  ils  sont  en  état  de  sortir  et  de  gagner 
honnêtement  leur^  vie,  ils  reçoivent,  eu  partant,  un  trousseau 
ou  20  shillings. 

Chaque  bienfaiteur,  moyennant  un  don  de  50  liv.  st.  au 
moins,  acquiert  le  droit  de  placer  un  enfant  dans  la  maison. 
Une  fondation  particulière  eniayeur  des  enfatis  de  bourgeois 
permet  de  leur  accorder  davantage  à  la  sortie. 

Xes  garçons  sont  mis  en  apprentissage  ou  engagés  dans  la 
marine.  Les  filles  sont  mises  en  service. 

La  société  pour  V éducation  des  enfans  des  prisonniers 
pour  dettes  a  été  fondée  en  1796,  et  pendant  les  dix  pre- 
mières années  seulement ,  elle  en  avait  élevé  1/iOO. 

Trois  sociétés  philantropiques  prennent  soin  des  enfans  des 
condamnés  (1).  Il  en  est  une,  instituée  en  1788,  qui  recueille  en 
particulier  les  enfans  des  Reportés;  elle  en  soigne  environ  200. 

La  société  de  la  marine  adopte  les  enfans  pauvres,  qui 
manquent  d'occupation  et  de  moyens  de  subsistance,  les  nou- 
rit,  les  habille,  leur  fait  donner  à  ses  frais  une  éducation  soi- 
gnée, et  les  fait  entrer  ensuite  dans  la  marine  royale  ou  dans 
la  marine  marchande.  Elle  consacre  à  cet  objet  une  somme 
d'environ  2300  livres  sterling.  Formée  en  1756,  elle  avait 
déjà,  66  ans  après,  placé  de  cette  manière  33,071  enfans, 
et  équipé  72,531  hommes  et  enfans.  Elle  a  reçu  les  rapports 
les  plus  favorables  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  ses  élèves,  de 
puis  leur  admission  au  service. 

La  maison  de  retraite  Calédonienne j  érigée  en  1815, 
entretient  et  élève  les  enfans  de  soldats,  matelots  et  hiarius, 
nés  en  Ecosse,  ou  d'Écossais  indigens  qui  résident  à  Lon- 
dres. La  sodété  des  anciens  Bretons  rend,  depuis  171  &,  le 
même  service  aux  enfans  pauvres  nés  de  parens  gallois  (2). 
D'autres  sociétés  sont  instituées  en  faveur  des  enfans  irlandais. 
'  Plusieurs  associations  s'occupent  spécialement  d'assister 

(1)  PhUantropic  soctety  for  the  éducation  of  the  children  ofconvicts* 

(2)  Elle  empUie  enviroi^apOO  livr.  iterling  à  Téftiicatioii  de  120'  à  ISO  en£uii. 
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des  marins^  des  militaires,  ou  des  personnes  exerçant  cor^ 
taines  professions  déterminées. 

Les  enfans  qui  mendient  dans  les  rues  de  Londres  soDt 
recueillis  par  la  «octV/^'formée,  en  1818^  pour  la  sappr^sion 
de  la  mendicité. 

-  Les  enfans  indigens,  quoique  non  orphelins,  sont  admis 
d'ailleurs  dans  plusieurs  autres  établissemens  créés  et  maiâ-  i 
tenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs,  comme  Fe'eok  de  < 
ttMaU pour  lêi  orphoKm,  etc. 

§4.  :' 

il 


fVa&ce. 


1 
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La  situation  des  enfans  pauvres,  privés  de  protection,  et 
livrés  à  eux-mêmes^  excita  de  bonne  heure,  en  France,  la 
sollicitude  de  la  charité  religieuse.  Ils  furent  assimilés  aui 
orphelins,  dans  les  établissemens  formés  par  l'ordre  hospila- 
lier  du  Saint-Esprit.  Des  lettres  patentes  de  mars  1362,  con- 
firmatives  d'une  ordonnance  de  l'évêque  de  Paris,  approu- 
vent la  confrérie  qui  s'était  formée  à  cet  effet  au  sein  de 
la  capitale.  On  y  lit  ce  qu'une  foule  d'enfans  et  d'adolescèns 
<c  des  deux  sexes,  erraient  dans  les  rues,  et,  le  plus  souvent 
«  sans  asile,  passaient  la  nuit  sur  la  voie  publique,  pariicu- 
<c  lièrement  depuis  l'année  1360  ;  qu'une  partie  périssait  de 
«c  faim  et  de  froid  ;  que  l'autre,  et  les  jeunes  filles  surtout, 
ce  étaient  exposées  à  toutes  sortes  de  désordres  capables  de 
ta  dépraver  leurs  mœurs  ;  que  la  confrérie  nouv  ellement  érî- 
(c  gée,  a  recueilli  ces  infortunés  dans  une  maison  où  elle  en  a 
ce  rassemblé  jusqu'à  3,  4  ou  500,  les  y  nourrit,  leur  a  procuré 
a  l'instruction,  les  place  en  service  ou  dans  des  métiers  (1)  ». 
La  même  assimilation  eut  lieu  à  l'égard  des  enfa  ns  rouget, 
dont  la  fondation  fut  confirmée  en  1536  par  François  P'.  Des 
quêtes  furent  autorisées  en  faveur  de  ces  asiles^ 

Plus  tard,  les  enfans  mendiant  et  divaguant  dans  les  rues  se 

(1)  Voy.  tMll ki ut.  li,  U,  sa,  34 du  régloneatdu  27  aTrill766. 


trouvèrent  coHiprîs  dans  l'organisation  des  hôpitaux  généraux 
créés  pour  Textinction  de  la  mendicité  i  on  voit  par  les  star 
tuts,  du  26  août  1612,  que^  dans  les  hospices  des  pauvres  en- 
fermes, il  y  avait  une  maison  séparée  pour  les  femmes,  filles 
et  enfans  ;  que  les  femmes,  filles  et  enfans  y  étaient  occupés  à 
filer,  faire  des  bas  d'estame,  ce  boutons  et  autres  ouvrages  dont 
il  n'y  a  métier  juré  »  ;  on  voit  dans  le  règlement  pour  Thôpital 
général  de  Paris,  lequel  servit  de  modèle  pour  tous  ceux  du 
royaume,  que  les  enfans  qui  y  étaient  enfermés,  portaient  le 
titre  d'enfans  de  l'hôpital  général/  qu'ils  étaient  vêtus  de 
robes  et  de  bonnets  gris,  et  qu'ils  portaient  sur  leurs  robes 
une  marque  générale  et  un  chiffre  particulier;  ils  étaient 
conduits  par  un  prêtre,  aux  enterremens,  et  percevaient  une 
petite  rétribution  pour  ce  service;  à  Tâge  de  16  ans,  un  tiers  du 
produit  de  leur  travail  (curetait  réservé.  Du  reste,  on  cherche 
en  vain  dans  ces  statuts  et  réglemens  quelques  dispositions 
relatives  à  leur  éducation.  On  sait  cependant  en  fait  qu'ils  re- 
cevaient, dans  les  établissemens,  l'instruction  élémentaire 

La  loi  du  28  juin  1793  promettait  des  secours  réguliers  aux 
enfans  appartenant  aux  familles  indigentes.  Qhîconque^  vi'- 
vaut  du  produit  de  son  travail,  avait  déjà  deux  enfans  en  bas 
âge,  pouvait  réclamer  les  secours  publics  pour  le  troisième  ; 
ces  secours  étaient  donnés  à  domicile  et  remis  aux  parens 
eux-mêmes  ;  mais,  si  ces  parens  n'avaieùt  pas  de  domicile^ 
ou  si  leurs  parens,  leurs  amis  ou  des  étrangers  ne  voulaient 
pas  les  recueillir,  ils  devaient  être  reçus  dans  les  hospicei, 
A  dater  de  cette  époque,  les  enfans  vagabonds,  arrêtés  pal*  la 
police,  furent  réunis  aux  enfans  abandonnés,  comme  ils  le 
sont  encore  aijgourd'hui;  recueillis  dans  les  hospiees  d'enl^ns 
trouvés,  ils  y  reçurent  le  même  genre  de  soins. 

Les  enfans  des  détenus,  ceux  des  malades  traités  dans  les 
hôpitaux  sont  généralement  admis,  mais  à  titre  de  dépôt 
seulement,  dans  les  mêmes  hospices,  où  ils  sont  soignés  jus-^ 
qu'à  ce  que  leurs  parens  soient  guéris  ou  rendus  à  la  liberté. 

Ces  mesiu'es,  comme  on  le  voit  déjà,  très  imparfaites  par 
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elles-mêmes,  ne  concernent  qu'une  seule  des  diverses  csfc- 

tégories  des  enfans  auxquels  sont  destinés  les  établissemens 
préservatifs;  elles  ne  viennent  point  au  secours  de  ceux  que 
la  négligence,  la  misère,  les  désordres  de  leurs  parens,  ex- 
posent à  se  perdre.  La  destinée  de  cette  classe  si  intéressante 
d'orphelins  moraux  a  du  moins  excité,  en  France,  la  sollici- 
tude des  associations  charitables,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
elle  a  obtenu,  de  plusieurs  associations  spéciales,  la  proteo- 
tion  la  plus  salutaire. 

A  leur  tête  se  place,  dans  la  capitale,  Finstitution,  fondée 
par  la  vénérable  madame  de  Kercado,  dont  la  modestie  éga- 
lait le  zèle.  Elle  prend  soin  des  filles  délaissées,  comme  des 
orphelines  de  mère  ;  elle  les  met  à  l'abri  des  dangers  qae 
leur  situation  rend  plus  graves  encore  dans  une  grande  ville: 
elle  les  fait  jouir  d'une  éducation  morale  et  religieuse,  ^ 
même  temps  qu'elle  les  forme  aux  travaux  de  leur  sexe,  (i) 

Parmi  les  établissemens  qui  ont,  à  Paris,  un  but  analogue, 
on  doit  signaler  celui  qui  à  été  fondé  à  Paris,  par  M.  Des- 
genettes,  ancien  curé  des  missions  étrangères,  sous  le  nom  de 
Maison  de  la  Providence,  et  qui  réunit  environ  25  jeunes 
filles,  pour  la  modique  dépense  de  iki  fr.  par  tête  et  par  an; 
l'établissement  de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare;  la  maison 
de  Saint-Vincent  de  Paule;  celles  de  là  paroisse  et  du  pas- 
sage Saint-Roch.  Presque  toutes  les  maisons  de  secours  de 
Paris  recueillent  de  \.%  à  /iO  jeunes  filles,  à  l'entretien  des- 
quelles il  est  pourvu  par  des  dons  privés. 

L'association  de  Sainte-Anne,  fondée,  en  1825,  environne 
aussi  de  sa  protection  et  de  sa  surveillance  des  jeunes  per- 
sonnes auxquelles  manque  ce  double  appui  ;  mais  elle  les 
place  dans  des  maisons  particulières,  chez  des  ouvrières  hon- 
nêtes. En  1833 ,  elle  en  avait  placé  de  la  sorte  &60,  dont  177 
déjà  gagnaient  leur  vie  par  leur  travail.  La  dépense  répartie 
entre  elles  revenait,  pour  chacune,  à  une  moyenne  de  196  fr., 
sur  toute  la  durée  de  l'apprentissage:  la  dépense  annuelle  de 

(1)  Elu  «t  eu  G«  moHMat  dirigée  par  M">*  la  ctmteige  de  Saisseral* 
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chacune  d'elles,  pour  un  apprentissage  qui  dure  trois  ans,  est- 
alnsi  de  65  fr.  33  c.  seulement.  (1) 

L'une  des  institutions  les  plus  touchantes  et  les  plus  aimables 
qui  aient  été  fondées  dans  le  même  but,  est  celle  de^jetmes 
économes.  Elle  est  née  à  Lyon ,  il  y  a  environ  vingt  ans  ;  elle 
compta  bientôt  pour  associées  presque  toutes  les  jeunes  de- 
moiselles de  la  ville,  qui  mirent  en  communie  tribut  de  petites 
cotisations  mensuelles,  qu'elles  appliquèrent  à  l'éducation  de 
jeuneà  familles  pauvres,  qui  se  partagèrent  le  soin  de  les  pla- 
cer dans  des  familles  estimables ,  de  pourvoir  à  leur  instruc- 
tion, à  leurs  besoins,  en  les  surveillant  et  en  les  encourageant. 
Paris  n'a  pas  tardé  à  voir  naître  une  association  semblable,  com- 
posée aujourd'hui  d'environ  &000  demoiselles,  qui  donnent 
cette  assistance  à  233  jeunes  filles,  de  8  ans  à  18  (2).  Heureux 
jet  doux  patronage,  qui,  dès  le  premier  âge,  fait  jouir  les  jeunes 
iUes  malheureuses  de  l'affection  de  celles  qui  ont  été  mieuxpar- 
tagées  des  dons  de  la  fortune,  et,  ce  qui  est  plus  utile  encore, 
de  celles  qu'une  bonne  éducation  met  en  état  de  leur  offrir  des 
conseils  et  des  exemples  ;  qui ,  en  même  temps  introduit  les 
jeunes  bienfaitrices  au  noviciat  de  la  charité ,  leur  fait  goûter 
*  les  exquises  jouissances  attachées  à  cette  mission,  les  instruit 
et  les  améliore  par  son  exercice,  et  par  le  spectacle  de  l'in* 
fortune  ! 

Ces  institutions  ont  dû  naturellement  prendre  plus  d'exten- 
sion en  faveur  des  filles.  Cependant  elles  n'ont  point  man- 
qué aux  jeunet  garçons.  C'est  ainsi  que  les  jeunes  garçons 
indigens,  ou  dont  leurs  familles  ne  pourraient  prendre  soin, 
trouvent  dans  la  capitale  des  asiles  à  Saint-Nicolas,  aux  éco- 
les du  faubourg  Saint-Martin,  moyennant  une  modique  pen- 
sion, qui  est  acquittée  ordinairement  par  les  bienfaiteurs.  (3) 

(1)  yoyez  le  Bulletin  de  la  Société  des  élabUssemens  chantablet,  U  m, 
no  1,  p.  269. 

(2)  La  dépense  moyenne  pour  chacune  est  d'environ  200  fr.  par  an,  sans 
compter  les  lits  et  trousseaux.  ^ 

(S)  Flnôiiirt  da  oai  ftablÎMemmioot  aussi  ouTtrta  au  orphalioi»  et  pour 
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.  La  ioeWtédwê  amis  de  renfonce  plaee  des  jeilUéft  garçons 
à  la  campagne;  là  elle  leur  procure  rinslruetion  ;  elle  leur 
assure  an  état. 

Il  est,  en  France,  une  classe  de  jeunes  garçons  qui,  biefl 
qu'exerçant  une  profession  utile,  a  besoin  d'une  protection 
^>éciale.  Ce  sont  ceux  qui,  sous  le  nom  de  jeunes  sa- 
voyards (i)|  sont  amenés  dans  nos  grandes  villes  par  uoe 
sorte  d'entrepreneurs,  qui  exploitent  leur  faible  travail  pen- 
dant l'hiver,  spécialement  pour  le  ramonage  des  cheminées, 
et  pour  d'autres  offices  peu  productifs,  et  qui  les  laisseht  d'ail- 
leurs presque  toujours  dans  le  plus  complet  abandon,  surtout 
relativement  aux  premiers  de  tous  leis  besoins,  ceux  de  l'in-* 
fttruction  et  de  la  santé.  Un  ecclésiastique  dont  la  mémoire 
est  justement  vénérée,  l'abbé  de  Fénélon  (2),  se  dévoua  pour 
eux.  L'institution  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  l'ab- 
bé Dupuch  un  digne  historien  (3),  répand  journellement  à 
Paris  ses  bienfaits  sur  plus  de  700  jeunes  savoyards^  leur 
fai(  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  à  travailler. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  est  logé,  d'autres  sont 
vêtus,  du  pain  est  distribué  à  presque  tous,  aux  frais  de  l'in- 
stitution. 

Les  établissemens  de  préservation  et  d'assistance  pour  les 
orphelins  moraux  des  deux  sexes  se  sont  multipliés,  dans  la 
plupart  de  nos  villes,  à  l'aide  d'associations  charitables.  Le 
plus  grand  nombre  porte  le  titre  de  Providences,  Dans  la 
seule  ville  de  Lyon,  par  exemple,  on  compte,  savoir  : 

i""  Pour  les  jeunes  iilles, 


ce  motif  nom  en  avons  fait  déjà  mention  dans  le  chapitre  III  da  présent  Livre. 

(1)  On  verra  plus  tard  que  te  nom  est  improprement  donné  à  la  plupart 
d'entre  eux;  on  ven^a  aussi  quelle  est  l'odieuse  industrie  qui  les  amène  dans 
les  rues  de  nos  grandes  villes. 

(2)  Il  a  péri  sur  Téchafaud  révolutionnaire  ;  les  supplications  et  les  larmes 
à»  ses  jeunes  protégés  n'ont  pu  l'y  soustraire. 

Il  a  trouvé  plus  tard  un  successeur  dans  l'abbé  Legris-Duval. 

{$)  M.  r«bbé  Dupuch  a  établi  et  dirigé  uns  ouvre  Mmblablt  à  BordMui. 
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La  Providence  de  la  rue  Sala^  pour.  .  •  .  ,100  jennes  fiUtf. 

Celle  de  Saint-Bruno,  pour 60 

Celle  du  Sacré-Cœur,  à  Fourvières,  pour  .  •       80 

Celle  du  Chemin  neuf,  pour .       20 

ToTÀt.  .  .     260 

i^  Pour  les  jeunes  garçons^ 

Getle  des  Pieux-Secours,  à  la  montée  de  la  Butte,  pour      40  jetâtes  gâr^Ms, 
Gdle  des  Jeunes-Hommes,  rue  Louvel,  pour.  ...»  «      40 

Celle  de  Saint-Joseph,  à  la  Groix-Eougei  pour  •  •  •  •  100 

Total  .  .  •  •  .  180 

Quelques  associations  de  charité  élèvent  aussi  un  c^rtaiû 
nombre  d'enfans,  dans  la  même  ville;  celle  de  saint  Nizier 
par  exemple,  élève  50  à  60  jeunes  filles. 

On  évalue  la  dépense  annuelle  à  environ  160  à  SÔO  francs 
par  élève,  déduction  faite  des  produits  du  travail. 

A  Grenoble,  l'œuvre  de  fa /V(n?irfe«c^  élève  jusqu'à  600 
enfans  ;  elle  a  été  fondée  par  des  Souscriptions  ;  elle  reçoit 
aussi  une  subvention  de  la  caisse  municipale.  La  société  des 
jeunes  économes  Aq  la  même  ville  distribue,  chaque  année,  300 
vétemens  complets  à  celles  de  ses  élèves  qui  sont  les  plus  né- 
cessiteuses^ et  leur  fournit  de  la  soupe,  pendant  les  sit  tnois 
d'hiver.  L'œuvre  de  Saint-Joseph  assiste,'  en  inéme- temps 
que  les  orphelins,  les  jeunes  garçons  pauvres  qni  ont  besoin 
d'appui,  les  met  en  apprentissage,  les  maintient  dans  de 
bons  sentimens  et  de  loilables  habitudes. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposées'nous  contraignent  k  ne 
citer  fcî  que  ce  petit  nombre  d'exemples.  Nous  regrettons 
d'autant  plus  dé  ne  pouvoir  les  étendre,  que  nôiis  trouverions 
des  institutions  semblables  dans  la  plupart  de  nos  citée,  et 
que,  dignes  d'éloges,  elles  sont  cependant  presque  iâcoâaae6. 

AEtlGLE  m. 

Utilité  des  institutions  préservatrices  pour  les  enfans  en  péril. 

Les  institutions  préservatrices  en  faveur  des  enfans  deman- 
daient quelques  détails  et  une  attention  spéciale ,  parce  que 
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La  êoeie'ie'ïln  amû  de  t enfance  place  dee  j«dtiéB  garçons 
à  la  campagne  ;  là  elle  leur  procure  rinslruction  ;  elle  leur 
assure  un  état. 

Il  est,  en  France,  une  classe  de  jeunes  garçons  qui,  bien 
qu'exerçant  uue  profession  ulîle,  a  besoin  d*une  protection 
spéciale.  Ce  sont  ceux  qui,  sous  le  nom  de  jeunes  m- 
poyards  (1),  sont  amenés  dans  nos  grandes  villes  par  une 
sorte  d'entrepreneurs,  qui  exploitent  leur  faible  travail  pen- 
dant Thiver,  spécialement  pour  le  ramonage  des  cheminées, 
et  pour  d'autres  offices  peu  productifs,  et  qui  Içs  laissent  d'ail- 
leurs presque  toi^ours  dans  le  plus  complet  abandon,  surtout 
relativement  aux  premiers  de  tous  leis  besoins,  ceux  de  Tin-- 
fttruction  et  de  la  santé.  Un  ecclésiastique  dont  la  mémoire 
est  justement  vénérée,  Tabbé  de  Fénélon  (2),  se  dévoua  pour 
eux.  L'institution  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  l'ab- 
bé Dupuch  un  digne  historien  (3),  répand  journellement  à 
Paris  ses  bienfaits  sur  plus  de  700  Jeunes  savoyards^  leur 
faiè  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  à  travailler. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  est  logé,  d'autres  sont 
vêtus,  du  pain  est  distribué  à  presque  tous,  aux  frais  de  Tin- 
Btitulion. 

Les  établissemens  de  préservation  et  d'assistance  pour  les 
orphelins  moraux  des  deux  sexes  se  sont  multipliés,  dans  la 
plupart  de  nos  villes,  à  l'aide  d'associations  charitables.  Le 
plus  grand  nombre  porte  le  titre  de  Providences.  Dans  la 
seule  ville  de  Lyon,  par  exemple,  ou  compte,  savoir  : 

i**  Pour  les  jeunes  filles, 


ce  motif  noQS  en  avons  fait  déjà  mention  dans  le  chapitre  III  du  présent  Livre. 

(1)  On  verra  plus  tard  que  Ce  nom  est  Improprement  donné  à  la  plupart 
d'entre  eux;  on  Terra  aussi  quelle  est  Todieuse  industrie  qui  les  amène  dans 
les  rues  de  nos  grandes  villes. 

(2)  Il  a  péri  sur  Téchafaud  révolutionnaire  ;  les  supplications  et  les  larme» 
de  ses  jeunes  protégés  n'ont  pu  ïy  soustraire. 

Il  a  trouvé  plus  tard  un  successeur  dans  Tabbé  Legris-Duval. 

(3)  M.  rabbé  Dupuch  a  établi  et  dirigé  une  «uvre  semblable  à  Bordeiui. 


/ 
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La  ProvidMice  de  la  rue  Sah^  pour.  .  •  •  •  ^  100  jeunes  fiUaf» 

Celle  de  Saint-Bruno,  pour 60 

Celle  du  Sacré-Cœur,  à  Fourvières,  pour  .  •       80 

Celle  du  Chemin  neuf,  pour. ' .  .       20 

TotÀt.  .  .     260 

2^  Pour  les  jeunes  garçons^ 

Cetle  des  Pieux-Secours,  à  la  montée  de  la  Butte,  pour      40  Jetâtes  gâr^Ms. 
Celle  des  Jeunes-Hommes,  rue  Louvel,  pour.  ...»  «      40 

Celle  de  Saint-Joseph,  à  la  Groix-Eougei  pour  «  •  •  •  100 

Total  •   .  •  •  •  180 

Quelques  associations  de  charité  élèvent  aussi  un  certain 
nombre  d'enfans,  dans  la  même  ville;  celle  de  saint  Nizier 
par  exemple,  élève  50  à  60  jeunes  filles. 

On  évalue  la  dépense  annuelle  à  environ  160  à  200  firancs 
par  élève,  déduction  faite  des  produits  du  travail. 

A  Grenoble,  l'œuvre  de  fo /V(n?irf^«c^  élève  jusqu'à  600 
enfans  ;  elle  a  été  fondée  par  des  Souscriptions  ;  elle  reçoit 
aussi  une  subvention  de  la  caisse  municipale.  La  société  des 
jeunes  économes  de  la  même  ville  distribue,  chaqu  e  année,  300 
vétemens  complets  à  celles  de  ses  élèves  qui  sont  les  plus  né- 
cessiteuses^ et  leur  fournit  de  la  soupe,  pendant  les  sit  tnote 
d'hiver.  L'œuvre  de  Saini-Joseph  assiste,'  en  tnéme- temps 
<iue  les  orphelins,  les  jeunes  garçons  pauvres  qni  ont  besoin 
d'appui,  les  met  en  apprentissage,  les  maintient  dans  de  ' 
bons  sentimens  et  de  loilables  habitudes. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposéesnous  contraignent  k  ne 
eiter  ici  que  ce  petit  nombre  d'exempleê.  Nous  regrettons 
d'autant  plus  dé  ne  pouvoir  lés  étendre,  que  nous  trouverions 
des  institutions  semblables  dans  la  plupart  de  nos  cités,  et 
tpJtBy  dignes  d'éloges,  elles  sont  cependant  presque  idcoânue^. 

AEtlGLE  m. 

Utilité  des  institutions  préservatrices  pour  les  enfans  en  péril. 

Les  institutions  préservatrices  en  faveur  des  enfans  deman- 
daient quelques  détails  et  une  attention  spéciale ,  parce  que 
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leur  histoire  n'a  point  encore  été  écrite ,  parce  qu'elles  sont 
peu  connues,  surtout  en  France ,  parce  qu'elles  sont  souvent 
confondues  avec  d'autres ,  parce  que  la  plupart  ont  une 
origine  récente ,  mais  surtout,  à  raison  de  leur  haute  utilité. 
Cette  utilité  a  été  parfaitement  appréciée  par  la  société  de 
bienfaisance  du  Wurtemberg  j  dontpn  aime  à  invoquer  le  té- 
moignage, parce  que,  dans  aucune  réunion,  on  ne  rencontre 
à-la-feis  plus  de  lumières,  d'expérience  et  de  zèle.  Persuadée 
que  la  bienfaisance  qui  prévient  la  misère  est  la  plus  salu- 
taire; que  le  moyen  préventif  le  plus  efficace  est  d'amé- 
liorer les  mœurs  dans  les  classes  pauvres ,  ses  regards  se 
sont  dirigés  spécialement  sur  l'enfance,  afin  de  porter  cette 
amélioration  aux  sources  mêmes.  Elle  a  vu  naître ,  dès  le 
jeune  âge  >  chez  des  enfans  négligés  par  leurs  parens ,  des 
habitudes  funestes,  qui  se  développant  de  plus  en  plus,  en 
font  une  pépinière  d'indigens  vicieux  et  incurables,  et  sou- 
vent de  malfaiteurs.  <c  Trop  souvent  les  pauvres  considèrent 
ce  leurs  enfans  comme  une  charge  qui  aggrave  leur  malheur 
ce  plutôt  que  comme  une  jouissance  destinée  à  les  consoler; 
ce  ils  refusent  toute  affection  à  ces  jeunes  êtres ,  les  traitent 
ce  avec  dureté,  les  laissent  divaguer  à  moitié  nus ,  mourant 
«de  faim,  de  froid,  dans  l'état  de  malpropreté  le  plus 
ce  dégoûtant.  C'est  peu  encore  :  en  s'accoutumant  de  bonne 
ce  heure  à  la  dégradation ,  ces  enfans ,  plongés  dans  la  plus 
<c  profonde  ignorance,  n'entendent  jamais,  depuis  le  berceau, 
ce  la  voix  de  la  religion,  celle  de  la  raison,  celle  de  la  justice; 
<c  l'ordre ,  l'activité ,  l'application  leur  sont  inconnus  ;  ils 
ce  n'ont  jamais  acquis  l'idée  du  bon  et  de  l'utile  ;  autour  d'eux, 
<c  ils  n'ont  aperçu  que  la  honte  et  le  vice.  Trop  heureux  s'ils^ 
<c  se  bornent  à  mendier,  s'ils  ne  se  font  pas  déjà  un  jeu  de 
ce  dérober  !  Compterait-on  sur  l'école  pour  prévenir  leur  dé- 
ce  pravation?  mais  ils  ne  la  fréquentent  pas;  l'école  d'ailleurs 
ce  serait  impuissante  sur  eux;  elle  n'a  pas  pour  une  telle  ma- 
te ladie  des  remèdes  assez  énergiques.  Le  vagabondage,  voilà 
ce  leur  école  ;  les  mauvais  sujets ,  voilà  leurs  guides  i  leurs 
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«  compagnons;  ils  se  dépravent  de  p[us  en  plus  ;  ceux  mêmes 
«  qui  ne  se  corrompent  pas  entièrement  deviennent  inca- 
«pables  de  toute  occupation  sérieuse,  ne  peuvent  se  sou- 
«  mettre  à  aucune  discipline,  demeurent  étrangers  à  une  vie 
«  régulière  :  de  tous  les  indigens  ce  sont  ceux  qui  sont  les 
e  plus  onéreux  à  la  société ,  les  plus  dangereux  pour  elle, 
ce  Les  arracher  de  cette  fange  où  ils  croupissent;  les  régénérer 
«  en  les  animant  d'une  vie  toute  nouvelle  ;  en  l'aire  des  siyets 
«c  honnêtes ,  laborieux,  de  bons  chrétiens;,  les  rendre  à  la 
«  sociabilité,  à  la  dignité  humaine  ;  leur  ouvrir  des  per- 
ce spectives  d'indépendance  et  de  bonheur,  en  les  réhabilitant 
«  dans  Testime  d'autrui;  faire  en  un  mot  germer  le  bien  là  où 
«  s'annonçait  le  mal  :  telle  est  la  noble  conquête  que  se  pro- 
ce  posent  les  institutions  préservatives.  »  (1) 

Ces  institutions  sont  Tunique  moyen  de  détruire  le  fléau  de 
la  mendicité  hér.éditaire  et  de  l'indigence  contagieuse.  Il  est 
indispensable  .de  transplanter  les  rejetons  sortis  des  familles 
où  la  mendicité  est  une  profession,  de  séquestrer  les  enfans 
nés  du  commerce  des  êtres  avilis,  si  Ton  veut  qu'ils  ne  suivent 
pas  les  traces  de  ceux  qui  les  entourent.  Il  faut  même  les  re- 
tirer assez  à  temps  pour  que  l'éducation  du  vice  n'ait  pas  déjà 
commencé  pour  eux.  Les  moyens  ordinairement  employés  pour 
élever  les  enfans  de  leur  âge  ne  suffisent  même  pas  pour  eux;» 
il  leur  faut  un  régime  à  part  qui  soit  un  remède  autant  qu'une 
préparation  ;  ils  ont  besoin  d'être  épurés. 

L'enfant  ne  natt  point  naturellement  vicieux;  mais  il  reçoit 
avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mauvais  exemples, 


(1)  Voyez  les  programmes  de  la  réunion  centrale  de  la  société  de  bienfai- 
sance du  royaume  de  Wurtemberg,  publiés  à  Stuttgard. 

Yoyez  aussi  l'ouvrage  déjà  dté  de  son  digne  secrétaire,  M.  Schmidliu, 
sect.  l'*,  5  4. 

Cet  auteur  rapporte  quelques  exemples  curieux  de  Tincurie  ou  de  la  cou- 
pable cupidité  des  parens  :  ainsi  une  jeune  fille  louée  à  des  enUepreneurs  dé 
spectacle  ;  deux  enfens  vendus  à  une  bande  de  vagabonds.  Nous  pourrioni 
nous-mêmes  en  citer  de  non  moins  déplorables. 


Il  les  imite  cf  ^bord  mécaniquement ,  bientôt  il  se  comptait 
dans  le^désordre  comme  dans  un  jeu.  II  redoute  l'application 
et  la  gène;  laissé  à  lui-même,  il  se  dérangera  promptement. 
Si  de  mauvaises  dispositions  viennent  à  se  manifester  en  lui, 
et  que  des  remèdes  convenables  n'y  soient  pas  promptement 
apportés  ;  si  ses  parens  ne  peuvent  s'occuper  de  lui,  ou  sont 
incapables  de  le  diriger,  il  fera  dans  le  mal  des  progrès  ra^ 
pides.  De  là  ces  malfaiteurs  précoces,  qui  trouvent  dans  Tap- 
prentissage  du  crime  le  seul  essor  pour  leur  besoin  de  mou- 
vement; dans  les  émotions  qui  raccompagnent,  leur  seule 
j[ouissance  :  spectacle  aiHigeant  et  terrible,  qui  semble  quel- 
quefois renfermer  d'affreux  mystères  ! 

Avec  quelle  douleur  profonde,  Tami  de  Thumanlté,  l'ami 
de  la  morale,  ne  parcourt-il  pas  le  dénombrement  des  préve* 
nus  qui ,  arrivés  à  peine  à  l'âge  du  discernement,  sont  déjà 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels  !  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  les  comptes  de  la  justice  criminelle  publiés  en 
France  depuis  7  années ,  nous  voyons  près  de  neuf  mille 
d'entre  eux,  avant  l'âge  de  21  ans,  accusés  de  crimes,  et  dans 
leur  nombre,  près  de  800  sont  au-dessous  de  16  ans.  (1) 

Parmi  ces  prévenus ,  il  en  est  plus  de  2000  qui  ont  été  tra- 
.duits  devant  les  tribunaux  pour  cause  de  vols  de  tout  genre, 
savoir  : 

Toi  dans  les  églises 91 

^.  sur  la  voie  publique 16! 

—  domeiUque 1,601 ,  -  ^^^ 

Autres  et  de  divers  genresi  extorsion  de  titres  et  de  (  '^'^'' 

signatures 12 

Pillage 80 

Il  y  a  ainsi,  par  an,  en  moyenne,  291  jeunes  prévenus, 
dont  85  sont  des  enfans  au-dessous  de  16  ans. 

Qui  croirait  qu'on  en  trouve  170  prévenus  de  crimes  contre 
l'ordre  public  ;  1514,  d'attentats  divers  contre  les  personnes? 

(1)  Voyez  les  comptes-rendus  de  la  justice  criininelle  ai  Fraoce»  Cet  ta- 
bleaux ne  fient  pas  connaître  le  nombre  des  enfus  et  dea  tdoltictiM  préfoav 
de  simples  oontrayentions,  ^ 
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Et ,  ce  qui  pent-étre  est  pins  affligeant  à  quelques  égards, 
qui  croirait  qu'on  en  trouve  231  coupables  de  ftiux,  de  contre- 
façons ,  de  faux  témoignages ,  de  crimes  qui  supposent  une 
perversité  profonde?  * 

Que  si  nous  considérons  les  délits,  nous  voyons,  dans  Ift 
même  période,  traduits  devant  les  tribunaux,  près  de  75,00ft 
enfans  ou  adolescens ,  dont  près  de  55,000  de  Fûge  de  16  à 
21  ans,  et  plus  de  20,000  au-dessous  de  16  ans  ;  en  sorte  qu6 
plus  de  3000  enfons  chaque  année  sont  accusés  de  délits!  La 
plupart  d'entre  eux  vont,  dans  un  âge  aussi  tendre,  respirer 
Tair  infect  de  nos  prisons.  Quel  est  Favenir  qui  les  attend? 
quelles  espérances  donnent-ils  à  la  société?  Quelques-uns  sont 
acquittés  sans  doute?  un  grand  nombre  obtient  l'application  de 
l'article  163  du  code  pénal.  L'indulgence  du  juge  se  conçoit. 
Que  serait-ce  si  nous  tenions  compte  de  tous  ceux  qui  ont  été 
poursuivis  pour  de  simples  contraventions  de  police? 

Mais  nous  n'apercevons  là  qu'une  partie  des  coupables! 
Aucun  d'eux ,  lorsqu'il  a  été  saisi  en  état  de  crime  ou  de 
délit,  n'en  était  à  son  début  ;  il  s'était  familiarisé  plus  on 
moins  long- temps  avec  cet  odieux  métier;  il  s'y  était  in- 
struit. Dans  l'origine,  il  ne  sentait  pas  la  gravité  de  sa  faute  $ 
alors  il  était  temps  encore  de  l'arrêter  sur  la  pente  de  l'abîme; 
mais  le  dérèglement  est  devenu  pour  lui  un  besoin,  le  délit  aa 
penchant;  il  s'en  fait  gloire,  il  croit  prouver  son  adresse  et  son 
audace.  Toute  l'activité  du  Jeune  âge,  détournée  de  son  vrai 
cours,  se  précipite  dans  cette  voie  funeste.  Vous  établissez  des 
maisons  de  correction  paternelle  ;  vous  introduiseï  dans  les 
prisons  un  régime  pénitentiaire  ;  vous  placez  les  jeunes  détenus 
fiousun  bienveillant  patronage.  Combien  d'efforts  pour  répa- 
rer ce  qu'on  eût  pu  prévenir!  Cure  imparfaite!  efforts  sou- 
vent infructueux!  Déjà  une  infection  mortelle  a  vicié  en  eux 
les  principes  de  la  vie  morale  (1).  A  peine  libres,  ilsre- 


(1)  Cest  une  triste,  mab  salutaire  instruction  que  la  Société  du  patroiia|t 
d&  jeunet  libérés,  formée  à  Paris,  reeueille  de  ton  «xpérSenti  jonmatiéra. 
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tombent.  D  y  a  dans  ravilissement  je  ne  eais  quelle  fatale 
influence  qui  porte  ceux  qui  en  sont  atteints  à  sy complaire. 

A  côté  de  ces  jeunes  malfaiteurs,  végète  une  foule  de  leurs 
compagnons  auxquels  ne  manque  j^eut-étre  qu'une  pli» 
grande  énergie  pour  les  égaler,  mais  qui  restent  impropres  i 
tout;  qui,  un  jour  j  ne  pourront  être  au  plus  que  des  gens  sans 
conduite,  qui  formeront  la  lie  de  la  société  humaine.  Quelle 
que  soit  la  dépense  qu'exigeront  les  établissemens^  de  réfor- 
mation propres  à  arrêter  le  développement  de  ces  fatales 
dispositions,  à  en  détruire  les  causes,  elle  sera  une  économie 
considérable.  N'eût-il  pas  fallu  un  jour  nourrir  tous  ces  gens- 
là  en  prison,  dans  les  hospices,  ou  par  les  secours  à  domicile, 
eux  et  toute  leur  engeance?  Quelles  que  soient  les  fatigues  que 
l'œuvre  de  cette  réformation  impose  au  zèle  de  la  charité,  elles 
seront  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qui  seraient  né- 
cessaires  un  jour  pour  la  répression  des  coupables,  pour  la 
protection  des  propriétés  et  des  personnes.  Du  moins,  les  pre- 
mières ne  demeureront  pas  inutiles.Que  sera-ce  donc  si,  au  lieu 
d'une  race  dégénérée,  nous  pouvons  former  des  gens  de  bien! 

L'opinion  publique,  éclairée  par  la  morale  et  par  la  phi- 
losophie, a  enfin  compris  que  les  prisons  doivent,  pour  les 
criminels  eux-mêmes,  devenir  un  moyen  de  correction  et  de 
réhabilitation.  Les  mêmes  considérations,  en  remonts^nt  plus 
haut  encore,  doivent  conduire  à  apprécier  toute  l'importance 
d'un  système  d'établissemens  qui  étoufiTeront  dès  les  premiers 
momens,  les  germes  de  la  dépravation  chez  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  forment  la  classe  des  criminels.  On  ouvre  des 
dépôts,  des  ateliers  pour  les  mendians,  ne  serait-il  pas  mieux 
de  combattre  à  propos  les  circonstances ,  les  penchans  qui 
font  contracter  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  du  public? 
,  Faute  d'avoir  vu  par  eux-mêmes  les  établissemens  érigés 
en  Allemagne  en  flaveur  des  enfans  négligée,  quelques  écri- 
vains récens  ont  supposé  que  ces  établissemens  ne  servent 
qu'à  remplacer,  nos  hospices  des  enfans  trouvés,  et  ne  les 
remplacent  qu'avec  désavantage.   Ils  ont  été  trompés  par 


UTILITÉ  DUS  INSTITUTIONS  PBiSERYATBICES.    '         tlZ$ 

quelques  analogies  apparentes  qui  régnent  entre  les  deux 
ordres  d'établissemens.  Il  suffirait,  pour  dissiper  cette  erreur, 
de  remarquer  que  les  établtssemens  de  préservaito?i  dont  il 
s'agit  sont  encore  plus  ^multipliés  dans  toute  Fllalie,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir ,  quoique  toute  Tltalie  possède 
aussi  des  hospices  d'enfans  trouvés. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  dissiper  cette  erreur, 

qu^on  pourrait,  en  conservant  le  second  genre  d'établis- 

semens,  se  croire  dispensé  de  recourir  au  premier  5  et  c'est, 

'    en  effet  ce  qui  est  arrivé,  notamment  en  France.  Cependant, 

I    le  premier  est  souvent  plus  indispensable  que  le  second.  I«>es 

l  mêmes  motifs  d'ailleurs  recommandent  l'un  et  l'autre. 

Cependant,  en  fondant  les  hospices  d'enfans  trouvés ,  on 
s'occupe  plutôt  des  nécessités  du  moment;  on  veut  sauver  la 
vie  du  nouveau-né,  lui  ouvrir  un  asile  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins. En  fondant  les  conservatoires,  les  providences,  les 
maisons  de  préservation^  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  de 
L  l'avenir;  on  opère  spécialement  dans  des  vues  élevées  de  mo- 
rale publique;  on  répare,  on  crée.  Les  hospices  d'enfans  trouvés 
recueillent  les  enfans  dans  le  premier  âge;  c'est  alors  que  leur 
existence  est  le  plus  exposée,  et  que  leur  faiblesse  physique  in- 
voque le  plus  de  secours.  Les  établissemens  préservatifs  reçoi- 
vent les  enfans  plus  tard,  lorsque  le  danger  qui  menace  leurs 
mœurs  commence.  Les  hospices  d'enfans  trouvés  recueillent 
un  nombre  d'enfans  beaucoup  plus  considérable,  et  s'en 
chargent  pour  une  beaucoup  plus  longue  suite  d'années;  mais 
ils  cessent  de  s'en  occuper  à-peu-près  vers  l'époque  où  les 
établissemens  préservatifs  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  à  ' 
former  leurs  élèves.  La  subsistance  des  enfant  est  le  but  essen- 
tiel de  ceux-là  ;  l'éducation ,  de  ceux-ci.  Les  uns  sont  des 
hospices;  les  autres  des  écoles.  Tous  deux  sans  doute  ad- 
mettent également  la  catégorie  des  enfans  que  les  magis- 
trats chargés  de  la  police  font  arrêter  sur  la  voie  publique  ; 
les  premiers  les  reçoivent  à  titre  d'enfans  abandannes;  les  se- 
conds) coDUue  enfans  àreformer.  Les  seconds  se  chargent  de' 
II.  28 
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plusieurs  catégories  d'enfans  auxquels  les  premiers  n'oiiTreqt 
point  leurs  portes;  trop  souvent  ceux  que  les  premiers  oAt 
adoptés  auraient,  parla  suite,  besoin  de  réducatîon  qop 
donnent  les  seconds.  Les  premiers  sont  formés  en  vue  de 
Texposiiion  des  nouveau-nés  ^  ceux-ci,  ep  vue  de  la  dépr^r 
vation  des  adolescens.  Les  premiers  ))risent  d'i^ne  manièipe 
absolue  les  liens  de  famille;  les  seconds  interceptent  seule- 
ment les  communications  contagieuses,  {je  second  genipç 
d'établissement  ne  comporte  pas  les  mêmes  formes  ;  il  exige 
une  direction  différente.  Ils  ne  doivent  poiqt  être  réunis; 
Tun  ne  saurait  suppléer  à  rentre.  Rassembler  sous  le  même, 
toit,  dans  une  même  communauté  de  vie,  les  enfans  trouvés  0 
les  enfans  en  péril  de  dépravation,  ce  sers^it  exposer  la  paora- 
lité  de  ceux-là,  les  soumettre  à  des  mesures  inutiles,  ou^ 
prendre  poui*  les  seconds  que  des  précautions  trop  incooh 
plètes. 

ARTICLE  IV. 

Des  formes  les  plus  convenables  pour  ce  genre  d'insUtudam, 

Trois  modes  divers  ont  été  adoptés  pour  secourir  les  en- 
fans négligés,  dans  le  besoin  qu'ils  ont  d'obtenir  la  protectioD 
que  leurs  parens  leur  refusent  ou  sont  hors  d'état  de  leur 
donner. 

Le  premier,  celui  qui  les  confond  dans  un  même  établis- 
sement avec  d'autres  classes  de  malheureux  de  tout  âge  et  dç 
tout  sexe ,  et  qu'ont  adopté  les  paroisses  de  la  Grande-Bre- 
tagne, est  le  plus  imparfait  de  tous.  Les  enfans  y  vivent  (lans 
un  commerce  qui ,  comme  nous  l'avons  vu  il  y  a  un  instaiit, 
peut,  sous  plusieurs  rapports,  les  exposer  à  de  nouveaux 
pjérils  ;  souvent  ils  habitent  dans  l'établissement  avec  lew 
propre  mère,  dépravée  dans  ses  moeurs,  oisive  danss^aviç 
et  dégradée  dans  son  caractère;  ils  n'y  obtiennent  point  ^ 
spécialité  de  régime  que  leur  âge  et  leur  situation  demaih 
dent^  du  moins  avec  l'étençiu^  et  )a  cp^Uni^ité  qni  sers^ieiit 
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nécessaires.  Il  y  a  peu  d'inconvéniens  toutefois ,  et  il  peut  y 
avoir  des  avantages  à  placer  en  dépôt  dans  les  hospices  d*or- 
phelins  et  dans  ceux  qui  sont  destinés  aux  enfans  trouvés, 
la  classe  d'enfans  qui  n'a  besoin  que  d'obtenir  un  refuge 
momentané.  L'essentiel  est  de  les  mettre  en  sûreté  pen- 
dant que  leurs  pareus  ne  peuvent  prendre  soin  d'eux  ;  on  ne 
peut  les  transporter  à  distance  ;  il  faut  être  en  mesure  de  les  * 
rendre.  Du  moins,  pendant  le  peu  de  temps  qu'on  les  a  sous 
la  main,  ne  doit-on  rien  négliger  pour  leur  donner  Tinstruc- 
tion  la  plus  essentielle,  et  de  bonnes  directions  morales. 

Les  deux  autres  modes  d'assistance  consistent ,  l'un  dan^ 
des  établissemeas  où  les  enfans  habitent  et  reçoivent  une 
éducation  commune  ;  l'autre,  dans  la  dissémination  des  en- 
&ns,  qui  sont  placés  chez  des  particuliers. 

Ces  placemens  s'opèrent  à  leur  tour  sous  trois  formes  dit- 
-  férentes  : 

Tantôt,  comme  en  Suisse ,  on  délivre  les  enfans  au  rabais 
par  enchères  publiques  ; 

Tantôt,  comme  en  quelques  communes  de  l'Allemagne  (1)| 
on  les  envoie  à  tour  dé  rôle,  de  maison  en  maison  ; 

Tantôt  enfin,  on  traite  de  gré  à  gré  avec  des  familles  pri- 
vées, qui  les  acceptent  gratuitement  ou  moyennant  pension. 

La  première  de  ces  trois  combinaisons  est  manifestement 
vicieuse;  la  seconde  est  vexatoire  pour  les  familles  qui  sont 
appelées  à  prendre  la  charge,  contre  leur  gré,  et,  d'ailleurs, 
elle  est  peu  utile  pour  l'enfant;  la  troisième  seule  est  admis- 
sible. 

Restent  donc  le  placement  chez  des  particuliers  choisis,  et 
la  réunion  dans  un  mémo  établissement.  Ces  deux  modes  re- 
paraissent en  présence  avec  les  avantagés  et  les  inconvéniens 
qui  ont  été  précédemment  signalés,  relativement  aux  orphe- 
lins et  aux  enfans  trouvés;  cependant,  ils  donnent  lieu  pour 
cette  nouvelle  classe  d'enfans  à  quelques  considérations  parti- 

(1}  Yoyez  Toa^rage  de  M.  Schmidlin,  ci-dessus  cité,  sect.  1'%  ^  fi, 
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culîères:  si  la  même  question  se  reproduit  ici,  e^é&t  en  pre* 
nant  une  nouvelle  face. 

Les  partisans  du  mode  de  placement  chez  les  particuliers 
donnent  pour  motif  en  faveur  de  ce  régime,  que,  vivant  chez 
les  particuliers ,  les  enfans  y  prennent  Tesprit  de  famille ,  y 
^  connaissent  les  affections  domestiques,'  y  forment  des  relations 
et  des  liens  qui  les  réhabilitent  à  quelques  égards  et  les  pré- 
servent d'un  fâcheux  isolement;  que  la  vie  champêtre  estplas 
propre  à  régénérer  et  leur  constitution  physique  ordinaire- 
ment affaiblie,  et  leur  caractère  déjà  altéré  ;  qu'ils  y  sont  ini- 
tiés aux  détails  de  la  vie  civile,  familiarisés  avec  ses  usages, 
auxquels  jusqu'alors  ils  étaient  restés  étrangers  ;  que,  dans 
là  vie  commune  des  maisons  d'éducation,  ils  sont  plus  expo- 
sés à  contracter  la  contagion  des  mfirmiiés  morales  et  phy- 
siques, par  leur  commerce  avec  ceux  de  leurs  camarades  qui 
en  sont  atteints;  que  ces  souillures  secrètes  y  échappent 
plus  facilement  aux  regards  que  dans  des  familles  privées; 
que,  y  usant  moins  de  leur  liberté,  ils  s'exercent  moins  à  se 
conduire  eux-mêmes  ;  que  les  limites  inévitables  et  du  local 
et  des  dépenses  possibles,  bornent  par  là  même  le  nombre  des 
enfans  qui  y  seraient  admis.  Frappés  de  ces  considérations, 
les  administrateurs  de  ces  bienfaisantes  institutions  ont  quel-  Iji 
quefois  supprimé  les  maisons  qu'elles  avaient  fondées,  pour  i 
recourir  aux  placemens  extérieurs. 

Mais,  en  faveur  du  mode  qui  réunit  ces  enfans  dans  une 
vie  commune,  on  représente  que  la  plupart  d'entre  eux  rap- 
portent déjà  malheureusement,  de  leurs  familles  et  de  lenr 
vie  antérieure,  un  fonds  de  corruption,  ou  du  moins  une  dis- 
position au  vice,  qui  rend  leur  salut  bien  plus  difficile  dans 
l'éducation  privée  ordinaire;  qu'ils  demandent  un  régime 
plus  sévère,  plus  régulier,  une  surveillance  plus  active,  des 
soins  plus  assidus;  que,  dans  les  maisons  particulières,  ces 
malheureux  peuvent  être  exposés  à  conserver  quelques-unes 
des  liaisons  auxquelles  on  a  voulûtes  soustraire  ;  que  les  pe^ 
sonnes  auxquelles  on  les  confie  peuvent  manquer,  ou  du  zèle, 
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'ou  de  la  capacité  nécessaire  pour  opéi^er  leur  guérison  ;  q»ie, 
dans  un  établissement  public,  ils  acquièrent  plus  d'instructio 
et  d'habileté;  qu'ils  y  sont  mieux  fqrmés  à  la  disëipline; 
qu'enfin  les  personnes  honnêtes  répugnent  souvent  aussi  à  se 
charger  d'ehfans  qu'on  présume  être  d'assez  mauvais  sujets, 
ou  disposés  à  le  devenir ,  et  redoutent ,  pour  leurs  propres 
fa.milles,  la  contagion  de  leurs  vices.  (1) 
Il  y  a  ici,  suivant  notre  opinion,  une  distinction  à  faire. 
S'agit-il  d'enfans  qui  arrivent  avec  des  précédens  fâcheux, 
avec  de  sinistres  symptômes,  échappésîà  des  familles  corrom- 
pues, déjà  atteints  d'habitudes  vicieuses?  il  ne  convient,  sous 
aucun  rapport,  de  les  confier  à  des  familles  privées.  Là,  ils 
causeraient  un  extrême  embarras,  ils  pourraient  même  por- 
ter quelque  danger  de  contagion;  là,  ils  ne  pourraient  obte- 
nir le  régime  qui  leur  est  indispensable.  La  discipline  réglée 
et  sévère  d'un  établissement  commun,  les  directions  de  chefs 
et  d'instituteurs  exercés  peuvent  seules  opérer  leur  complète 
régénération. 

S'agit-il  au  contraire  d'enfans  encore  innocens,  que  l'ab- 
sence seule  ou  l'extrême  misère  de  leurs  parens  laisse  sans 
appui?  rien  n'empêche  qu'ils  soient  placés  dans  des  familles 
particulières;  ce  mode  offrira  même  des  avantages  marqués. 
Leur  réunion  à  des  compagnons  déjà  viciés  serait  fâcheuse  ; 
un  régime  de  réformation  ne  leur  est  heureusement  pas  né- 
cessaire. Enfin ,  ils  seront  plus  favorablement  accueillis  ; 
ils  obtiendront  plus  facilement  la  bienveillance  des  fa- 
milles auxquelles  ils  auront  été  confiés,  lorsque  aucune  pré- 
vention fâcheuse  ne  s'attachera  à  leur  personne. 

On  s'appliquera  seulement  à  choisir  les  familles  qui  offri** 
rontpour  eux  les  meilleures  garanties. 

Il  est  à  désirer  que  des  établissemens  destinés  à  recevoir  les 

(1)  Oa  a  vu,  en  1821,  tous  les  habitansdu  cercle  de  Gmund  refuser  de 
recevoir  chez  eux,  même  au  prix  d^une  pension^  les  enfans  négligés,  que  la  so« 
ciété  cenU-^çde  biçoiaiiiapce  du  royaiune  de  Wurteiuber^  chercliait  à  y  pli^c^. 
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êfifans  enpérily  et  à  leur  donner  une  éducatîoti  commune,  n^ 
soient  pas  situés  dans  les  grandes  villes.  Ils  seront  mieux  pla- 
cés à  la  campagne;  les enfans  y  respireront  un  air  plus  sain;  la 
dépense  sera  moins  bonsidërable;  la  surveillance  sera  mieux 
exercée  ;  une  discipline  plus  salutaire  pourra  être  mise  en 
vigueur.  Aussi,  est-ce  dans  des  villages,  quelquefois  à  côté 
de  simples  fermes,  que  les  associations  religieuses  et  bien- 
foisantes  de  rAUemagne  et  de  la  Suisse  préfèrent  aujourd'hui 
former  les  établissemens  destinés  à  régénérer  les  enfans  me- 
nacés du  double  malheur  de  la  misère  et  de  la  corruption.  Il  I 
Semble  que  la  vie  des  champs,  le  spectacle  de  la  nature,  les 
travaux  agricoles,  favorisent  mieux  le  développement  des 
sentimens  religieux,  le  calme  de  la  réflexion,   la  simplicité 
des  mœurs  et  la  santé  de  Tàme. 

ARTICLE  V. 

Dqs  admissions. 

Dans  cette  classe  d'enfaus  que  Ton  appelle  des  orphe- 
tinê  moratix,  il  en  est  dont  Tadmission  ne  présente  au- 
cune diificulté,  ne  peut  occasioner  aucun  abus,  et  se  trouve 
même  commandée  par  une  sorte  de  nécessité  :  ce  sont  les  en- 
fans des  détenus,  que  leurs  parens  soient  en  prévention 
ou  condamnés  à  une  captivité  plus  ou  moins  longue.  La  néces- 
sité subsiste  pendant  la  durée  dç  la  détention.  Alors  même 
que  ces  jeunes  êtres  pourraient  être  admis  à  s*enfermer  avec 
les  auteurs  de  leurs  jours  sous  les  verroux,  et  à  y  partager  le 
pain  des  prisonniers,  Téquité  permettrait-elle  de  leur  faire 
partager  ainsi  la  peine  d'un  délit  dont  ils  sont  innocens?  L'in- 
térêt des  bonnes  mœurs  permettrait-il  d'exposer  l'innocence 
de  ces  jeunes  créatures  à  respirer  l'air  impur  des  prisons,  et 
à  vivre  dans  le  commerce  des  malfaiteurs?  Si,  d'ailleurs,  il  ne 
se  trouve  dans  leur  famille ,  personne  qui  puisse  en  prendre 
soin,  leur  refusera-t-on  un  asile  où  ils  s'amélioreront  pendant 
cet  intervalle?  Aussi,  dans  quelques  villes,  à  Paris,  par 
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é!teiht)lë ,  râdtôrité  t)Ubliqiie  place ,  d'oÉcë  ,  les  énfans  des 
détèiitis  daris  les  hospices  d'enfans  trouvés  ou  d*orpheliris  • 
(|iiélqties  assocîaiioos  bienfaisantes ,  comme  le  comité  des 
di^helitis  de  Paris ,  assimilent  les  enfans  des  prîsoiiniel's  àùl 
orphelins  privés  de  leurs  parehs ,  dans  Fadoplioii  qu'il  lèui* 
accorde,  et  le  placement  qu'il  leur  procure. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'autorité  publique  eiivoiè 
également  dans  les  hospices,  par  mesure  de  police,  l^ 
éilfans  qu'elle  rencontre  errans  dans  les  rues,  qui  ne  sont  ré- 
clamés de  personne,  et  dont  on  ne  peut  retrouver  les  familles. . 
L'application  de  ces  mesurés  demandé  cependant  quelque 
prudeiice  et  quelque  discernement.  Il  faut  prendre  garde  de 
favoriser  soit  les  torts  dés  parens ,  soit  les  fautes  des  èn- 
feiis  ,  en  facilitant  aux  premiers  les  mojretis  de  se  débarras- 
ser de  la  dépense  et  de  la  surveillance  qu'imposent  les  de- 
voirs de  la  paternité;  aux  seconds,  les  moyens  de  se  soustrîiîfë 
à  l'autorité  paternelle.  Une  discrétion  et  ùhe  sagesse  plus 
grandes  encore,  solit  nécessaires  aux  sociétés  bienfaisantes 
qui  se  proposent  de  reëueillir  les  énfârïs  qui  sont  exposés 
dans  leurs  familles  à  une  contagion  funeste.  Elles  peuvéùt 
facilement  être  Itidiiites  en  erreur  ;  leur  zèle  même  petit  le§ 
égarer.  Plus  l'éducâtioii,  dont  elles  font  jouir  leurs  pupilles, 
est  parfaite,  plus  on  est  intéressé  à  surprendre  leiir  boniié 
foi.  On  doit  se  garder  d'ailleurs  de  roitipre  légèrement  les 
liens  de  famille  ;  on  doit  éviter  d'encourager  les  parens  à  fié- 
gliger  leurs  obligations ,  en  s'annonçant  trop  facilement  dîs- 
]^o^é  à  y  suppléer.  C^'est  pour  ce  motif  que  dans  la  plupart 
deé  établissemehs,  on  exige,  pour  l'admission,  la  preuve  dé 
Timpuissahce  où  sont  les  parens  de  faire  lés  frais  de  1  édu- 
cation, et  surtout  celle  du  daiigér  réel  que  Côurêfit  les  eri- 
fâns  au  liioral  comme  au  physique ,  preuve  souvent  délicate 
à  établir.  Il  s'agit  moins,  en  effet,  de  conslàter  la  réalité  d'tin 
ftiît  présent,  que  de  prévoir,  dans  l'avenir,  les  circonstances 
qui  conduiraient  ces  jeunes  créatures,  à  devenir  les  victimes 
âliàbitudes  perniciétisés. 
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On  exige  à  cet  effet  des  certificats  authentiques  sur  la  santé 
de  Tenfant,  sur  sa  conduite  antérieure,  sur  son  indigence,  sur 
Timpossibilité  de  lui  assurer  par  d'autres  moyens  les  soins  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  le  consentement  des  parens ,  des  tu- 
teurs, ou  de  Tautorité  qui  a  droit  de  disposer  de  lui. 

Les  mêmes  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les 
orphelhu  moraux,  dont  il  s'agit  ici,  avec  les  orphelins  réel- 
leiïient  privés  de  père  et  de  mère,  doivent  interdire  d'admet- 
tre ces  derniers  dans  les  établissemens  spécialement  desti- 
nés aux  premiers,  et  ou  ils  reçoivent  une  éducation  commune. 
Si  donc,  faute  d'une  institution  locale  chargée  de  pourvoir  à 
la  destinée  des  orphelins  réels,  les  institutions  préservatrices 
se  voyaient  dans  la  nécessité  d'étendre  jusqu'à  ces  infortuiiés 
leur  bienfaisante  sollicitude,  elles  ne  devraient  les  recueillir 
que  pour  les  placer  immédiatement  dans  les  familles  parti- 
culières. 

Ce  sont  surtout  les  enfans  naturels  qui  tendent  à  peupler 
leà  établissemens  préservateurs;  car  ces  enfans- sont  à-la-fois 
plus  particulièrement  exposés  à  être  négligés  par  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  à  recevoir,  dès  le  berceau,  des  germes 
de  corruption,  et  à  subir  pendant  leurs  jeunes  années  l'ia- 
iluence  des  mauvais  exemples.  Il  serait  doué  difficile  de  leur 
fermer  les  portes  d'un  refuge,  dont  ils  ont  un  si  grand  besoin. 
Cependant,  n'est- il  pas  à  appréhender  que  la  présence  d'insti- 
tuuons ,  toujours  prêtes  à  accueillir  sans  limites  et  à  doter  de 
tous  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale,  les  fruits  d'un  com- 
merce illégitime,  n'encourage  encore  le  désordre  des  mœurs? 
Ce  danger  n'a  point  échappé  à  la  prévoyance  de  quelques 
fondateurs  :  pour  mettre  au  moins  quelques  limites  à  l'ad- 
mission des  enfans' naturels,  ils  ont  réglé  que  les  enfans  pau- 
vres, nés  en  mariage,  seraient  toujours  reçus  de  préférence. 
Quelques  autres  conditions  pourraient  encore  être  exigées, 
afin  de  prévenir  les  abus.  Les  parens  pourraient  être  soumis, 
par  exemple,  à  abdiquer  tous  droits  sur  leurs  enfans,  jusqu'à 
la  majorité  de  ceux-ci  \  et  celle  renonciation  aurait  plus  d'tin 
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avantage.  Mais  on  comprend,  et  rexpérience  le  confirme, 
que  les  parens  des  enfans  naturels  cherchent  surtout  à  s'en 
débarrasser  dès  le  berceau.  C'est  alors  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  présence  des  nouveau-nés  leur  est  importune.  Lors- 
que les  enfans  ont  atteint  Tàge  de  six  à  sept  ans,  l'état  des 
choses  est  changé;  l'abandon  n'a  plus  les  mêmes  causes,  le 
même  genre  d'abus  n'est  plus  à  craindre. 

Lorsque  les  familles  ont  le$  moyens  de  contribuer  aux  frais 
de  l'éducation,  il  est  juste,  il  est  utile,  de  les  appeler  à  remplir 
ce  devoir.  ^De  la  sorte,  on  prévient  les  abus  et  l'on  étend  les 
moyens  de  faire  le  bien.  C'est  avec  raison  aussi  que  Ton  mo- 
dère le  taux  de  la  pension,  dans  les  circonstances  où  Ton  ne 
peut  en  obtenir  la  totalité;  on  se  plie  ainsi  à  la  position 
particulière  de  chaque  famille. 

En  quelques  lieux,  on  est  surtout  frappé  du  péril  que  cou- 
rent les  jeunes  filles,  et  préoccupé  du  désir  de  les  garantir 
contre  la  séduction:  telle  doit  être  la  pensée  des  gens  de  bien, 
là  où  les  mœurs  sont  le  plus  relâchées;  là  où  les  occasions 
d'égaremens  sont  le  plus  abondantes.  Aussi  est-ce  particuliè- 
rement aux  enfans  de  ce  sexe,  que  des  soins  ont  été  donnés 
dans  les  éiablissemens  des  grandes  villes;  à  Rome,à  Londres, 
à  Paris,  à  Lyon,  les  filles  recueillies  dans  les  institutions  pré- 
servatrices, sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  garçons. 
Ailleurs ,  on  sent  davantage  le  besoin  de  prévenir  le  vaga- 
bondage des  jeunes  garçons  :  c'est  ce  qu'on  remarque  dans 
les  pays  agricoles,  et  dans  ceux  où  les  mœurs  sont  plus  régu- 
lières; aussi,  les  établissemens  du  royaume  de  Wurtemberg, 
recueillent-ils  moitié  plus  d'enfans  du  sexe  mâle  que  du  sexe 
féminin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  qu'il  est,  dans 
tous  les  cas;  indispensable  de  séparer  les  deux  sexes. 

Certains  établissemens  n*admettent  les  enfans  de  la  catégo- 
rie qui  nous  occupe,  que  lorsqu'ils  appartiennent  tantôt  à  la 
ville  elle-même,  tantôt  au  canton  ou  à  la  province;  d'autres 
sont  institués  pour  ceux  qui  viennent  de  tous  les  points  du 
pays  s  d'aqlres  enfin  ne  reçoivent  que  les  enfans  qui  appar- 
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tiennent  exclusivement  à  une  comtnunlon  chfétiénne  dëter- 
ihinée,  ce  caractère  se  rencontre  ordinairement  dans  les  in- 
stitutions fondëeâpar  les  associations  religieuses. 

En  Allemagne,  les  enfans,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  gé- 
ûérâlemënt  reçus  depuis  Tàge  de  cinc)  ou  six  ans,  époque  où 
le  péril  commence  à  se  faire  sentir  pour  eux,  j'ii^qu'â  celui  9ë 
quinze  ou  seize,  époque  où  il  est  permis  d'espérer  que  là 
bonne  éducation,  dont  ils  ont  joiîi,  les  arme  suffisamment  con- 
tfe  les  dangers,  les  met  en  état  de  se  créei*  des  ressources,  él 
les  rend  capables  de  se  conduire.  Cependant,  cette  règle  nous 
paraît  susceptible  dé  quelquesmodificaiiohs.  Les  jeunes  fiUéà, 
arrivées  à  Tâge  de.  quiatorzé  à  quinze  ans,  ne  peuvent  renlref 
dans  leurs  familles  par  les  mémeâ  motifs  qui  les  ont  fait  reti- 
rer. Si  on  ne  leur  trouve  une  situation  pàrfeitément  sûre  dslnd 
des  familles  honnêtes,  si  à  leur  sortie  on  les  laissé  livréeè  à 
elles-mêmes,  elles  seront  plus  exposées  peut-être  qu'à  auciiiié 
âUtfe'époqué,  et  le  contraste  subît  de  la  vie,  qu'elles  aurôiit 
teenée  dans  rétablissement,  avec  là  liberté,  dont  elles  entre- 
ront en  jouissance,  à  lui  seul  sera  déjà  un  péril.  Il  est  donc 
èage  de  ne  pas  compromettre ,  par  une  confiance  prématurée, 
le  bien  qu'on  leur  a  fait,  de  ne  les  rendre  à  la  société  que  lors- 
qu*on  peut  les  placer  d'une  manière  qui  offre  toutes  les  ga- 
'  Nanties,  et  de  continuer  la  protection  et  la  surveillance  dont 
etles  ont  encore  besoin.  Nous  hésiterions,  par  d'autres  motifs, 
k  lancer  au  sein  de  la  société  des  adolescens  de  l'un  ou  de 
Pàutre  sexe,  qu*on  ne  serait  pas  parvenu  à  réformer  pen- 
dant leur  séjour  dans  l'établissement.  Si,  à  l'âge  de  quatorze 
oU  quinze  ans,  ils  persévéraient  dans  leurs  habitudes  vi- 
cieuses, nous  conseillerions  d'en  faire  une  division  à  part,' 
dans  l'établissement  lui-même,  et  d'essayer  envers  eux,  pen- 
dant quelque  temps  encore,  l'application  d* une  discipline  plus 

austère. 
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ARTICLE  Vî. 


Du  régime  d'éducation  commune,  pour  les  en/ans  tulmis  dàHs  lèè  ët€itîissk)^êikè 

de  préservation. 

Lorsque  les  enfans  soustraits  à  de  pernicieuses  influences 
sont  réunis  dans  un  même  établissement,  pour  y  être  élevés 
en  commun,  on  conçoit  qu'ils  aient  besoin  d*y  trouver  un  ré-^ 
gime  qui  leur  soit  essentiellement  propre.  £n  effet,  Téducâ'»' 
tien  pour  eux  doit  être  tout  entière  dirigée  par  des  vues  •  de 
précaution  ;  elle  doit  se  composer  d'une  sorte  d'hygiène  tno** 

'  raie  qui,  en  extirpant  les  germes  de  corruption,  en  effaçant 
l66  souillures  qui  auraient  déjà  pénétré  chez  ces  jeunes  étreSy 
ftn  les  mettant  à  l'abri  des  circonstances  qui  menaçaient  \mf 

^  santé  et  leur  caractère,  les  anime  d*une  nouvelle  existetitte* 
ils.  ont  besoin  de  faire  une  singulière  provision  de  forceef ^  pour 
triompher  de  leurs  propres  penchans,  pour  luttel*  colitrô  léfe 
obstacles.  Nous  devons  surtout  purifier  et  fortifier  leur  âifte) 
éveiller  en  eux  le  sentiment  moral  qui  y  est  encolle  àSâotipi^ 
exciter  et  entretenir  une  activité  régulière,  plier  aux  lôlè  dé 
l'ordre  des  êtres  jusqu'alors  indisciplinés:  œuvre  dlfflcilô,  ilial 
connue,  qui  appartient  à  la  philosophie,  autant  qu'à  la  charité. 
Celte  éducation  veut  donc  une  certaine  austérité,  mais  ttite 
austérité  qui  n'ait  rien  de  sombre  et  de  farouche;  elle  Veut 
une  discipline  forte  et  constante.  La  propreté,  image  de  là 
décence,  doit  régner  de  toutes  parts  sur  les  enfans,  coniftie 
dans  les  détails  de  la  maison;  la  vie  doityêtre  occupée,^  et  de- 
pendant  calme;  la  vigilance  doit  y  être  extrêmement  assidue,- 
sans  qu'on  néglige  aucun  moyen  pour  disposer*  les  enfant  à 
la  confiance  envers  leurs  guides,  et  aussi  à  prendre  quel(]ue 
confiance  en  eux-mêmes. 

L'éducation  religieuse  sera  sans  doute  l'élément  le  plus  es- 
sentiel d'un  tel  régime;  elle  a,  en  effet,  cela  de  propre  qu'elle 
apaise  et  subjugue  le  désordre  A^  s^ns,  épure  daito  leur 
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source  les  affections,  ennoblît  le  caractère,  et  rend  la  sérénité 
à  f  intelligence;  elle  a  un  pouvoir  merveilleux  pour  régénérer 
les  cœurs.  Mais  les  exercices  ordinaires  du  x;ulte  ne  sauraient 
suffire  à  l'espèce  de  sujets  qui  sont  élevés  dans  ces  établis- 
semens;  la  religion  a  besoin  de  prendre  avec  eux  un  langage 
qni  puisse  s'en  faire  entendre,  et  qui  réponde  à  Tétat  de  leur 
àme.  La  morale  aussi,  en  devenant  leur  institutrice,  a  vis-à- 
vis  d'eux  un  ministère  spécial  à  remplir;  elle  ne  se  contentera 
donc  pas  d'instructions  générales  et  de  maximes  abstraites; 
elle  doit  s*atlacher  à  réformer  les  penchans  par  lesquels  ils 
sont  plus  particulièrement  dominés,  à  leur  signaler  les  périls 
dont  ils  ont  principalement  h  se  défendre. 

Dans  plusieurs  de  ces  établissemens,  on  a  l'usage  de  relire 
de  temps  en  temps  les  réglemens  qui  y  sont  en  vigueur;  d'au- 
tres ont  institué  des  conférences  périodiques  sur  des  matières 
appropriées  à  la  disposition  des  élèves;  ou  des  lectures  choi- 
sies qui  unissent  les  exemples  aux  préceptes^  La  plupart  tien- 
nent un  registre  rouge,  et  un  registre  noir,  dont  les  notes 
sont  à-la-fois  une  instruction,  une  punition  ou  une  récom- 
pense toutefois  ce  n'est  point  assez.  Des  enfans  dont  les  pré- 
cédens  ont  été  fort  divers,  quelquefois  funestes,  quelquefois 
mystérieux,  exigent  des  directions  individuelles;  c'est  une 
sorte  de  traitement  médical,  et  le  médecin  ne  traite  pas  tous 
les  malades,  quoique  réunis  dans  un  hôpital,  par  des  pres- 
criptions uniformes;  il  s'enquiert  des  maux  particuliers  de 
chacun  d'eux,  laisse  à  chacun  son  ordonnance.  Ainsi  fera  le 
médecin  des  orphelins  moraux,  il  s'attachera  à  bien  connat- 
tre  chacun  de  ses  élèves,  à  étudier  son  caractère,  sa  conduite; 
à  l'exemple  d'un  respectable  ami  de  l'humanité  (1),  il  se  mé- 
nagera, chaque  jour,  avec  son  enfant  adoptif,  un  entretien 
particulier,  à  l'aide  duquel  il  pénétrera  au  fond  du  jeune 
cObur,  et  y  déposera  toutes  les  semences  salutaires. 

Il  est'utile  de  partager  les  élèves  en  deux  divisions  dis^ 

(I)  M.  de  FeUenberg,  dans  son  instiuit  d'Uofwryl. 


tiDctes,  ainsi  qu'on  le  pratique  dans  quelques  ëtablissemens 
d'Allemagne.  Dans  la  première  division  seront  placés  les  élè- 
ves dont  les  dispositions  sont  mauvaises,  ou  même  seulement 
encore  douteuses;  ils  jouiront  d'une  moins  grande  liberté;  ils 
seront  plus  particulièrement  surveillés.  Lorsque  l'épreuve 
aura  été  favorable,  ou  lorsqu'un  changement  en  bien  se  sera 
opéré,  ils  passeront  dans  la  division  supérieure,  où  ils  trou-* 
veront  une  vie  moins  austère.  Us  pourront,  si  leur  améliora* 
tien  ne  se  soutenait,  être  renvoyés  dans  la  première  division. 
Ces  deux  divisions  doivent,  autant  qu'il  se  peut,  avoir  peu  de 
rdations  entre  elles.  ' 

Il  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  d'insister  sur  la  nécessité  de 
séparer  eniièrement  les  deux  sexes.  Il  est  même  mieux  d'a- 
voir, pour  les  filles  des  établissemens  entièrement  spéciaux. 
Les  dispositions  vicieuses  les  plus  communes  dans  les  jeunes 
personnes  de  ce  sexe  exigent  un  régime  différent,  d'une  nar 
tare  plus  délicate  ;  leur  sensibilité,  leur  imagination,  doivent 
être  dirigées  avec  sagesse,  avec  prudence. 

Si  nous  considérons  une  discipline  ferme  et  sévère  comme 
un  bienfait  indispensable  aux  orpheline  moraux,  nous  con- 
sidérons aussi  un  système  d'encouragemens,  bien  entendu, 
comme  le  traitement  le  plus  efficace  pour  les  relever  à  leurs 
yeux,  et  pour  vivifier  leur  âme.  C'est  peu  de  leur  décerner 
des  récompenses;  qu'ils  comprennent  les  droits  qu'ils  acquiè- 
rent à  l'estime  en  remplissant  leurs  devoirs;  qu'ils  goûtent  le 
contentement  que  donne  l'approbation  de  la  conscience; 
qu'ainsi,  lorsqu'ils  ont  bien  fait,  le  témoignage  leur  en  soit 
immédiatement  rendu.  Ces  pauvres  enfans  ont  besoin  de  per- 
dre de  vue  le  passé,  d'être  relevés  à  leurs  propres  yeux,  de 
comprendre  qu'ils  peuvent  être  bons,  de  se  réjouir  d'y  être 
parvenus.  Rien  n'est  plus  utile  que  la  pratique,  adoptée  dans 
plusieurs  établissemens,  de  distribuer  des  grades  aux  élèves, 
de  leur  confier  certains  offices,  de  les  investir  d'une  portion 
de  la  sîurveiilance  sur  leurs  camarades,  en  les  appelant  à  ser- 
vir de  modèles  et  de  guides. 
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Lea  pimitions  généralement  employées  dans  ces  maisoni 
sont  les  réprimandes,  ensuite  les  privations  ;  presque  pai^ 
toutou  a  abandonné  les  chàlimens  corporels.  Lorsqu'une  ré^ 
pression  plus  douce  n'obiient  aucun  succès ,  on  exclut  de  là 
communauté  l'élève  incorrigible.  Mais  nous  nous  demandons, 
avec  une  sorie  de  terreur,  quelle  deviendra  alors  sa  destinée. 
Où  trouver  une  maison  de  correction  qui  puisse  opérer  la 
réforme  qui,  malgré  tant  de  soins,  aura  échoué  dans  Tàa*- 
blissement  hospitalier?  Nous  le  répétons,  on  devrait  tenter 
encore  un  dernier  effort,  en  créant  dans  rétablissement  une 
sorte  de  lazaret,  dont  la  discipline  serait  beaucoup  plot 
rigide ,  et  recourir  même  quelquefois  à  Fisolement  absolu. 
Les  élèves  récalcitrant  seraient  employés,  comme  pion- 
niers, dans  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  subalternes. 
On  invoquerait,  au  besoin,  le  concours  de  Fautorité  des  ma- 
gistrats. 

Si  nous  soumettons  les  orphelins  moraux  à  des  règles  as- 
stères,  si  nous  les  isolons  des  relations  qui  pourraient  les 
corrompre,  si  nous  éloignons  d'eux  les  dissipations  et  les 
plaisirs  qui  pourraient  les  amollir  -,  si  nous  les  accoutumons 
à  cette  tempérance  qui  doit  être  pour  eux  une  source  de  force, 
nous  nous  plairons,  cependant,  à  leur  faire  connaître  les  jonis- 
sauces  innocentes  ;  nous  ne  leur  interdirons  point  la  gaité  ;  nous 
saurons  même  leur  faire  célébrer  de  petites  fêles ,  et  y  faire 
régner  une  douce  joie  :  nous  les  admettrons  à  des  plaisirs 
nobles  qui  restaureront  leurs  jeunes  âmes;  la  musique  et 
le  chant  entreront  dans  Tordre  de  leurs  exercices.  C'est  ainsi 
qu'on  en  use  dans  lés  établissemens  de  TAllemagne  et  de  h 
Suisse  :  dans  quelques-uns,  comme  à  Ulm  et  à  Kirchheim,  lei 

• 

chants  sont,  chaque  jour,  célébrés  en  chœur,  ou  le  soir  après 
le  travail,. ou  dans  les  inlervalles  du  travail;  dans  quelques 
autres,  comme  à  Louisbourg|  ils  accompagnent  le  travail  m» 
Buel,  au  sein  des  ateliers. 

'Los  fêtes  périodiques  qu'une  bienveillance  aimable  a  i»* 
stiluées  dans  quelques-uns  de  ces  établissemens,  ont  lien  or^ 


dipsfirement  au  jour  anniversaire  de  leur  fondation.  NoBr 
seulement  les  habitans  de  la  localité  y  prennent  part,  mais 
IW  concours  nombreux  d'amis  de  Thumanité  s'y  donne  rende»- 
vous  :  on  voit  jusqu'à  ^00  étrangers  se  réunir  à  ces  fétet, 
en  Allemagne  ou  en  Suisse ,  s'assurer  par  eux-mêmes  da 
bien  qui  est  opéré,  et  y  applaudir.  Ces  fêtes  sont  consacrées 
par  la  religion,  animées  par  divers  exercices.  A  plusieurs 
époques  de  Tannée,  spécialement  à  Pâques,  à  Noël,  et  aux 
dutres  solennités,  les  enfans  ont  aussi  quelques  réjouis- 
sances auxquels  les  gens  de  bien  de  la  localité  s'empressest 
couvent  de  contribuer. 

L'instruction  intellectuelle,  donnée  aux  orphelins  moraut^ 
comprend  naturellement  les  études  élémentaires  qui  appar* 
tiennent  à  un  bon  système  d'éducation  pour  les  enfans  pan» 
vres,  telles  que  nous  les  avons  déjà  retracées  poi^r  les  oi^ 
pbelins  réels.  Quelquefois,  on  les  envoie  dans  les  écoles  pu* 
bliques  ;  quelquefois  on  leur  fait  donner  des  leçons  par  des 
maîtres  spéciaux  dans  rétablissement.  Dans  le  premier  cas, 
on  doit  avoir  soin  de  se  faire  rendre  compte  exactement  de 
leurs  progrès. 

L'éducation  physique  de  cette  classe  d'enfàns  appelle  une- 
.sollicitude  toute  particulière  :  le  plus  grand  nombre  d'entM 
eux  entrent  dans  l'établissement  avec  une  constitution  afibi-^ 
blie,  peut-être  même  viciée,  avec  des  infirmités  plus  ou  moiss 
contagieuses  et  invétérées.  Les  exercices  gymnastique»  leur 
seront,  sous  tous  ces  rapports,  d'une  utilité  singulière.  Les 
travaux  manuels  eux-mêmes ,  s'ils  sont  convenablement  dirl^ 
gés;  pQurront  encore  coopérer  au  même  but.  L'éducation  in* 
dustrielie  deviendra  tout  à-la-fois ,  et  un  aliment  pour  l'aetl*- 
vite  de  ces  enfans,  et  un  moyen  de  fortifier  leur  tempérament, 
et  un  exercice  favorable  au  développement  de  leurs  organes, 
et  un  traitement  d'hygiène  morale,  et  un  noviciat  qui  prépa- 
rera les  jeunes  élèves  à  se  créer  une  existence  indépendante^ 

C'est  dans  cette  vue  que  les  bienfaiteurs  des  enfans  délais- 
sés les  confient  à  des  ouvriers  estimables,  on  qu^  les  faH 
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admettre  dans  les  écoles  d'industrie  (1)^  on  qu'ils  organisent 
des  ateliers  dans  l'intérieur  des  établissemèns  où  ces  infortunés 
sont  élevés.  On  a  soin  d'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  élevés  en  com- 
mun^ de  les  occuper  aux  travaux  domestiques  :  les  jeunes 
filles  en  particulier  trouvent  dans  ce  genre  d'occupation  on 
moyen  de  se  préparer  aux  soins  qui  les  attendent  dsms  l'ave- 
nir. On  doit  éviter  de  les  appliquer  à  des  travaux  sédentaires. 
Un  exercice  actif,  un  mouvement  réglé,  quoique  varié,  for- 
tifient l'âme  en  même  temps  que  le  corps.  C'est  donc  avec  de 
notables  avantages  qu'on  transporte  l'atelier  au  milieu  des 
champs,  et  que  l'éducation  industrielle  s'accomplit  dans  les 
exploitations  rurales.  A  cet  effet,  tantôt  on  confie  les  enfans  à 
des  cultivateurs;  tantôt,  les  élevant  dan§  la  vie  conunune,  oÊ 
les  emploie  à  faire  valoir  ou  les  biens  de  quelque  hôpital,  o« 
ceux  qui  appartiennent  à  l'établissement  lui-même,  ou  même 
on  se  concerte  avec  quelque  propriétaire  ou  fermier,  pour  les 
foire  concourir  sous  certaines  conditions  à  des  exploitations 
privées  (2).  Enfin,  on  trouve  dans  la  culture  des  jardins  de 
précieuses  ressources,  pour  l'instruction  comme  pour  le  tra- 
vail (3),  surtout  dans  le  voisinage  des  villes. 

La  dépense  qu'occasionne  l'adoption  des  enfans,  ainsi  re- 
tirés à  leurs  parens,  varie  suivant  qu'ils  sont  ou  placés  chez 
des  particuliers,  ou  élevés  en  communauté,  et  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  que  l'établissement  est  formé  dans  une  ville  ou  à 
la  campagne.  En  général  elle  est  plus  faible,  de  moitié  an 
moins,  que  celle  qu'occasionne  l'entretien  des  enfans  ou  des 
adultesdans  les  hospices  ordinaires.  C'est  que,  indépendam- 
ment de  l'extrême  simplicité  du  régime,  le  produit  du  travail 
des  adolescens  couvre  une  partie  considérable  des  frais. 

(1)  Comme  à  Stuttgard,  à  Ulm,  etc.,  etc. 

(2)  Ces  trois  derniers  modes  sont  adoptés  par  diverses  maisons  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse^  comme  à  Roltenbourg^  Komlhal,  Winaenden,  Tutt* 
lingen^  Beuggen,  etc.,  etc. 

(8)  C'est  l'occupation  principale  des  jeunes  garçons  réunis  dans  la  Prori- 
dence  de  SûntJosepl^  à  la  CroiÂ-Àouge,  près  Lyon. 
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A  dater  de  12  ou  18  ans,  le  travail  de  l'élève  devient  plus  pro- 
ductif. Il  est  bien  toutefois  de  mettre  en  réserve,  pour  chaque 
enfant,  une  portion  de  la  valeur  de  TouVrage  qu'il  a  exécuté, 
poar  lui  en  composerun  petit  pécule  au  moment  de  la  sortie, 
et  favoriser  ainsi  son  placement  ;  mais  on  doit  se  réserver  le 
droit  de  le  (niîder  dans  l'emploi  qu'il  en  fera. 

Enfin,  le  succès  de  ces  établissemens  dépend  essentielle- 
ment de  la  direction  morale  qui  leur  est  donnée,  de  la  régu- 
larité qui  y  est  observée,  dé  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont 
soumis  ;  par  conséquent  surtout,  du  caractère  de  ceux  qui 
.  président  à  leur  administration  et  qui  la  dirigent.  Cette  fonc- 
tion, on  le  sent,  ne  saurait  être  remplie  par  des  personnes  vul- 
gaires. Elle  exige  non-seulement  un  rare  dévoùment,  mais 
ine  grande  élévation  de  sentimens  ;  la  vertu  seule  peut  inspi- 
rer et  soutenir  le  zèle,  en  présence  d'une  tâche  aussi  difficile, 
M  donner  la  puissance  morale  nécessaire  pour  régénérer  les 
Imes.  Une  profonde  connaissance  du  cœur  humain,  une  fer- 
meté douce,  égale,  mais  inébranlable,  rigide  au  besoin,  une  în- 
fhtigable vigilance,  exercée  cependant  avec  calme:  telles doi- 
lrent*étre  les  qualités  principales  de  cette  classe  d'instituteurs 
que  nous  avons  appelés  des  médecins  moraux.  Lorsque  l'éta- 
blissement est  formé  par  une  association  de  gens  de  bien,  les  ef- 
forts du  chef  sont  merveilleusement  secondés  par  le  concours 
des  sociétaires.  Leur  présence  encourage,  guide  au  besoin 
le' chef  lui-même,  ajoute  à  son  pouvoir;  elle  a  une  salutaire 
influence  sur  les  enfans  ;  elle  réjouit  les  bons,  intimide  les 
mauvais  sujets,  anime  ceux  qui  languissent  ;  elle  promet  un 
patronage,  dans  l'avenir,  à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes; 
«Ile  les  avertit  tous  que  la  société  va  les  recevoir  au  sortir  de 
l'établissement,  et  qu'elle  attend  d'eux  d'utiles  services.  Elle 
double  la  valeur  dés  récompenses,  ajoute  à  l'impression  que 
doivent  produire  les  châtimens.  Elle  entretient  dans  l'établis- 
•ement  tout  entier  une  heureuse  émulation,  une  ehaleur  vivi- 
fiante. Elle  prévient  le  relâchement,  le  découragement;  car, 
les  institutions  qai  exigent  des  conditions  aussi  difficiles  sont 
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exposées  à  dégénérer,  et  on  en  a  yh  pluS'd'un  exemple.  Elles 
ont  besoin  que  le  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées  soit 
fidèlement  maintenu,  que  Tesprit  qui  les  créa  continue  de  les 
animer  sans  cesse. 

L'établissement  doit  se  faire  rendre  compte  de  la  conduite 
que  les  anciens  élèves  tiennent,  après  leur  sortie ,  du  moins 
pendant  les  premières  années,  et  en  faire  mention  sur  ses 
registres,  pour  s'instruire  lui-même  des  fruits  qull  a  pro- 
duits, et  de  la  solidité  des  améliorations  obtenues.  Ici  Qjt- 
core ,  le  concours  d'une  association  bienfaisante  rendra  de 
précieux  services. 
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ARTICLE  I". 
Caractère  des  écoles  destinées  aux  enfans  indigens. 

Les  institutions  dont  nous  nous  sommes  entretenus  dass 
les  chapitres  précédens  ont  un  caractère  spécial  ;  elle  s'a- 
dressent à  des  classes  d'enfans  placés  dans  des  circonstances 
déterminées  ;  elle  s'emparent  entièrement  des  élèves ,  et  lepr 
donnent  Thospitalité. 

Mais ,  telle  ne  doit  point  être  l'éducation  de  la  généralité 
des  enfans  nés  dans  l'indigence.  La  vie  de  famille,  lorsqa'dle 
est  possible  pour  eux ,  lorsqu'ils  y  respirent  la  pureté  des  af- 
fections domestiques,  est  une  condition  essentielle  dé  l'édi- 
cation  elle-même. 

Rentrons  donc  maintenant  dans  la  famille  indigente  :  l'es- 
fant  a  atteint  sa  sixième  ou  septième  année  \  il  quitte  la  salle 
d'asile  ,  l'école  lui  ouvre  ses  portes  à  titre  d'externe;  ses* pi- 
rens  n'auraient  ni  le  loisir  ni  la  capacité  néoessaira».  pw 
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l'instruire  eux-mêmes  ;  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  les  enfans 
pauvres,  d'enseignement  privé;  Fenseigniement  donné  en 
commun  par  un  inslituteur  capable  est  pour  eux,  non-seule- 
ment plus  efficace ,  plus  économique ,  plus  rapide ,  mais  le 
seul  possible. 

Les  parens  continuent  à  être  dispensés,  pendant  le  jour,  de 
surveiller  leurs  enfans.  Mais  ils  le&  revoient  matin  et  soir  ; 
ils  sont  témoins  de  leurs  progrès  ;  ils  s'attachent  de  plus  en 
plus  à  leurs  enfans,  en  les  voyant  grandir  dans  Tinstruction  et 
la  pratique  du  bien  ;  ils  s'améliorent  eux-mêmes  par  ce  spec- 
tacle ,  et,  sans  le  savoir^  prennent  exemple  de  ceux  auxquels 
ils  auraient  dû  le  donner. 

Il  n'est  pas  ,  heureusement,  de  vérité  plus  universellement 
comprise  aujourd'hui,  que  celle  qui  fait  reconnaître  la  néces- 
sité de  la  fréquentation  des  écoles,  pour  les  enfans  des  classes 

^indigentes.  On  ne  pourrait  qu'affaiblir ,  en  le  répétant ,  ce  qui 
41  été  déjà  si  bien  dit  par  tant  d'hommes  éminens  inspirés  par 
l'amour  de  l'humanité. 

Mais  doit-il  y  avoir  des  écoles  spéciales  pour  les  enfans 
des  familles  indigentes  ?  Celte  question,  qui  se  présente  d'a- 
bord, a  été  diversement  résolue.  £n  la  méditant,  on  est 
Jbientôt  conduit  à  y  répondre  par  la  négative. 

Les  écoles  doivent  se  séparer  d'après  l'âge  des  élèves, 
d'après  leurs  sexes  Telles  se  distinguent  aussi  selon  le  séjour 
et  la  condition  des  parens,  suivant  lu  destination  des  élèyes, 
jçû  écoles^ rurales  et  en  écoles  urbaines,  en  écoles  de  premier 
fil  de  second  degré  ;  elles  se  distinguent ,  en&n ,  en  écoles 
^d'instruction  morale  et  intellectuelle^  et  en  écoles  d'in- 
4u6trie.  Mais  toute  distinction  ,  fondée  sur  l'aisance,  ou 
sur  l'indigence  des  familles,  serait  injuste  et  funeste  pour  les 
écoles  purement  élémentaires.  Elle  serait  injuste,  car  l'in- 
struction  élémentaire  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  enfans 
des  familles  indigentes  qu'aux  autres  enfans  de  toutes  les  clas- 
ses laborieuses;  la  vocation  des  uns  et  des  autres  est  au  fond 

.  la  même  ;  le  but  de  l'éducation  que  reçoivent  les  premiers 

29. 
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est  précisément  de  faire  disparaître  la  limite  qui  les  sépare 
des  seconds ,  en  les  rendant  capables  de  se  confondre  t?ee 
eux.  Cette  distinction  serait  injuste,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
bumilîantepour  ceux  qu'elle  séquestrerait,  dès  leurs  plus  jeu- 
nes années,  du  reste  de  la  société.  Elle  serait  funeste,  car  elle 
tendrait  à  affaiblir  Témulation ,  en  faisant  nattre  l'envie;  elle 
substituerait  le  décoiuragement  à  Tespérance  ;  elle  priverait 
les  enfans  des  familles  malaisées  des  avantages  qu'ils  eussent 
recueillis  dans  leur  commerce  habituel  avec  des  camarades 
placés  dans  une  situation  plus  favorable ,  et  qui  doivent  peut- 
être  à  cette  même  situation  de  meilleures  manières  et  de 
meilleures  habitudes;  elle  priverait  également  ceux-ci' des 
occasions  que  leurs  relations  avec  des  camarades  moins  he»- 
reux  offrent  à  déjeunes  cœurs,  pour  s'ouvrir  de  bonne  heure 
aux  sympathies  de  la  bienveillance  (1).  Hélas  !  les  uns  et  ks 
autres  n'apprendront  que  trop  tôt  les  difféi'ences  qu'entralie 
l'mégalité  des  fortunes  ;  laissez-les  du  moins  les  ignorer 
core  dans  cet  âge  du  bonheur  et  de  l'innocence! 

Ces  réflexions  prêtent  une  nouvelle  force  aux  considéra- 
tions que  nous  avons  ailleurs  été  appelés  à  présenter  sur 
inconvéniens  des  écoles  purement  gratuites.  Il  ne  convieat  pj 
pas  d'offrir  gratuitement  les  leçons  élémentaires  aux  familles 
qui  sont  en  état  d'acquitter  une  rétribution;  c'est  non-seulemeot 
soumettre  le  public  à  une  contribution  qu'il  ne  doit  pas;  mais 
c'est  atténuer,  aux  yeux  des  familles  elles-mêmes,  le  prix  dei 
avantages  qui  leur  sont  offerts.  Il  est  utile  même  d'exiger  €•- 
core  une  rétribution  partielle  des  familles  qui  sont  en  mesore 
de  payer  une  portion  des  frais,  mais  qui  ne  poorraieit 
faire  de  plus   grands  sacrifices;  on  ménage  leur  dignité 
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(1)  Un  jour»  les  c lèves  de  l'école  primaire  de  Mirecourt  (cnseiynemtBt  at- 
tuel)  apprennent  qu'un  orphelin,  faute  de  \étemenS|  ne  pouvait  être  adaii 
dans  leurs  rangs.  A  Tinstant  ils  sollicitent  de  leurs  parens  la  permisiMM  à 
ctmtribuer  à  rhabillemenl  de  ce  petit  infortuné,  et  lui  fournissent  ainsi  abon- 
damment vètemens  et  chaussure.  Ces  aimables  enfiuis  mirent  avec  joie  ci 
commun  leflrs  petits  tributs,  pour  les  offrir  à  leur  nouveau  camarade. 
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on  leur  offre  Toccasion  de  remplir  un  devoir  ;  on  les  dispose 
.à  ne  voir  ainsi,  dans  rinstruction,  qu*un  bienfait  de  Tordre 
voral.  Des  exemptions  entières  seront  accordées  sans  doute 
W%  familles  indigentes  ;  mais  ces  exceptions  seront  indivi- 
duelles, motivées  par  une  nécessité  reconnue  :  elles  seront 
vdlées  par  les  ménagemens  d'une  sage  discrétion  ;  leur  ap« 
pikation  doit  rester  ignorée  dans  le  sein  de  Técole.  L'enfant 
qfA  paie,  celui  qui  ne  paie  pas ,  assis  à  côté  Tun  de  Tautre , 
jouant  ensemble,  ne  doivent  en  rien  se  distinguer.  (1) 

Quoique  inspirés  par  des  motifs  Respectables ,  et  par  le  dé« 
aintëressement  le  plus  pur,  les  siatuts  des  écoles  dirigées  par 
'les frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  par  plusieurs  congre- 
fftlions  charitables  de  femmes,  ont  donc  commis,  suivant 
mis,  une  grave  erreur,  quand  ils  ont  interdit,  d*une  ma- 
lière  absolue ,  d'accepter  jamais  pour  Tadmission  dans  ces 
#>les  aucune  rétribution  pécuniaire,  par  la  raison  que  ces 
isoles,  y  est-il  dit,  sont  instituées  pour  les  pauvres.  Il  est 
Uile,  sans  doute ,  aux  rapports  des  instituteurs  avec  leur^  élè- 
fves  que  les  premiers  n'aient  pointa  compter  directement 
:  tvec  les  seconds,  pour  la  rémunération  attachée  à  leurs  em- 
Iriois;  i|  est  bien  que  les  contributions  des  familles  soient  re- 
couvrées par  un  autre  mode  que  le  paiement  de  la  main 
à  la  main.  On  ne  pourra  donc  que  s'applaudir  de  voir  la 
Commune  ou  ses  agens  s'interposer  comme  intermédiaires 
pour  ce  recouvrement.   Il    est  juste  même  que  la  com- 
KBUDe  supporte  une  portion  de  la  charge ,  parce  que  l'école 
esc  pour  elle  un  objet  d'utilité  publique.  (2) 

écoles  qui  viennent  d'être  citées,  lorsqu'elles  sont  entre- 


(1)  n  est  bieo  qqe  la  loi  du  28  juin  1833  ait  appelé,  ea  France,  les  con- 
.mumctpaux  à  arrêter  le  tableau  des  eofans  indif^ens  admis  gratuitement 
écoles,  afin  de  prévenir  les  abus.  Mais  ce  tableau  devrait  rester  secret  II 

démit  ausû  y  avoir  une  liste  d*eufans,  qui  seraient  admis  avec  une  demi-ré- 
Irilmtkjii  seulement. 

(2)  Cest  la  combinaison  qu'a  sagemei|l  réalisée,  en  FraQoe,  Tart.  14  de  la 
Içt  du  28  juin  t9a^« 
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tenues  par  les  communes ,  participent  à  ce  régime;  mais,  elles 
font  conlribner  ceux  qui  ne  profitent  pas  ;  elles  font  cûntri^ 
buer  dans  des  proportions  diverses ,  sans  anal(Tgie  avec  la  ré- 
partition de  leurs  avantages;  elles  s'intitulent  e'ooleg  de  pau- 
vret ,  et  imposent  aux  riches ,  même  sans  enfans ,  la  pins 
grande  part  des  sacrifices. 

Le  plus  difficile  souvent  n'est  pas  d'instituer  des  écoles, 
mais  de  déterminer  les  parens  à  envoyer  leurs  enfans  ,  même 
à  la  faveur  d'une  admission  gratuite  ;  le  paiement  d'une  rétri- 
bution peut  donc  ajouter  encore  aux  obstacles-.  Quelquefois 
cependant ,  des  esprits  bornés  sentent  mieux  le  prix  des  cho- 
ses qu'ils  achètent.  Dans  tous  les  cas ,  les  parens  les  plus 
ignorans,  c'est-à-dire  précisément  ceux  auxquels  il  serait 
le  plus  nécessaire  de  procurer  à  leurs  enfans  l'instruction  qui 
leur  manque  à  eux-mêmes,  sont  précisément  ceux  qui  y  ré- 
pugnent davantage.  Il  n'en  est  pas  des  besoins  intellectuels 
comme  des  nécessités  physiques;  la  faim ,  la  soif  sollicitent  à  fi' 
prendre  la  nourriture  du  corps;  mais  l'ignorance,  loin  de  res- 
sentir le  besoin  des  alimens  de  l'esprit ,  les  repousse.  Le  faux 
calcul  d'une  sordide  cupidité  porte  malheureusement  aussi 
beaucoup  de  parens  à  préférer  aux  solides  avantages  d'une 
éducation  qui  préparerait  l'avenir  de  leurs  enfans ,  les  légers 
services  et  les  profits  momentanés  que  ces  enfans  peuvent  leur 
rapporter,  en  les  assistant  dans  leurs  travaux,  ou  placés  dam 
des  ateliers.  Rien  surtout  ne  contribue  plus ,  dans  les  canH 
pagnes ,  à  éloigner  les  enfans  de  l'école ,  que  le  fatal  usage 
qu'ont  les  paysans  d'employer  les  enfans  à  garder  les  besr 
tiaux,  et  souvent,  les  dindons  et  les  oies.  Ces  pauvres  pe- 
tites créatures  passent  ainsi  leurs  journées  dans  un  étal  d'in- 
dolence et  d'isolement,  qui  arrête  chez  elles  tout  développe- 
ment intellectuel  ;  elles  s'abrutissent  dans  le  commerce  con- 
tinuel des  animaux.  Que  faire  pour  vaincre  ces  aveugles  pré- 
ventions et  ces  funestes  habitudes?  En  plusieurs  pays,  en 
Allemagne,  par  exemple,  non-seulement  les  lois  imposent  aux 
familles  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école,  mais, 


if 
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plus  tard,  le  jeune  homme  ne  peut  être  admis  à  contracter 
mariage ,  à  jouir  de  certains  droits  municipaux ,  s*il  ne  jus- 
tifie qu'il  a  acquis  un  certain  degré  d'instruction.  En  Franco 
otÎ  a  essayé  une  semblable  prescription  (1)  ;  elle  est  restée  4d 
ans  inscrite  dans  le  bulletin  des  lois  ;  liiais  elle  n'a  pas  reçu 
d'exécution ,  et  le  législateur  même  dans  des  temps  meilleurs 
ifapas  osé  la  maintenir  (2),  tant  on  redoute  en  France  tout 
ciB  qui  porte  l'apparence  d'une  obligation  !  tant  on  y  en- 
tend mal  encore   les  vraies  conditions  de  la  liberté  !  Le 
ihoment  viendra,  il  faut  l'espérer,  où  Ton  comprendra  mieux 
la  mission  qu'a  reçue  le  législateur ,  où  Ton  saura  mieux  se 
Élire  obéir.  En  attendant,  et  à  défaut  de  l'autorité,  la  per- 
suasion seule  peut  triompher  des  résistances  :  la  persuasion , 
B*est  pas  toujours  l'un  des  pouvoirs  de  l'autorité.  Il  faut  en 
lippeler  ici  à  d'autres  puissances ,  à  l'empire  de  la  morale ,  à 
celui  de  la  raison.  Le  perfectionnement  des  écoles  elles-mé- 
ihes ,  le  bon  esprit  qui  présidera  à  leur  direction ,  les  fruits 
qu'elles  produiront,  seront,  aveale  temps,  un  argument  posi- 
tif, propre  à  ouvrir  les  yeux  des  parens ,  à  émouvoir  letir  in- 
différence. Mais  le  moyen  le  plus  prompt  le  plus  efllcace 
consistera  dans  le  patronage  bienveillant  que ,  dans  lé  cours 
entier  de  cet  ouvrage,  nous  proposons  d'organiser,  de  la  part 
des  personnes  riches,  vertueuses,  éclairées,  sur  la  classe  In- 
férieure de  la  société.  Leurs  conseils,  leurs  encouragemens , 
inspirés  par  les  motifs  les  plus  désintéressés,  dissiperont  les 
préjugés,  opéreront  la  conviction ,  agiront  individuellement 
sur  chaque  famille.  On  a  le  droit,  sans  doute,  d'exiger  des  fa- 
milles indigentes,  qu'elles  envoient  leurs  enfans  aux  écoles  pu- 
bliques; c'est  même  un  devoir,  que  d'attacher  cette  conditlofi 
aux  secours  qu'on  leur  accorde  ;  mais  il  est  mieux  encore,  en 
leur  rendant  ce  service,  de  ne  pas  le  leiir  imposer  comme  une 


(1)  Loi  dn  29  frimaire  an  ii,  art.  6. 

(2)  Voir  rexposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi  da  28  juin  1833,  et  la  dis» 
cosiioo  qui  eo  a  eu  lieu  dans  les  Chambres  législatives. 
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*  cooiraiute,  de  les  amener  au  contraire  à  s'en  applaudir  comme 
d'une  obligation  accomplie,  comme  d'un  avantage  obtenu. 

Ce  service!,  au  reste,  ne  peut  marcher  seul.  L'enfant  dei'in- 
digent,  allant  à  l'école,  doit  être  chaussé  et  vêtu  décemment; 
il  doit  être  muni  des  objets  matériels  nécessaires  à  ses  exer- 
cices ;  il  doit  être  tenu  avec  propreté.  Les  familles  trouve- 
raient,  pour  se  dispenser  de  leur  obligation,  un  prétexte  dans 
l'impossibilité  de  faire  ces  frais.  Une  bienfaisance  éclairée  y 
pourvoira,  et  plus  d'une  famille  comprendra  mieux  cette  as- 
sistance, quoique  secondaire,  que  le  but  pour  lequel  elle  est 
accordée. 

Nous  parlons  d*écoles,  d'écoles  élémentaires,  pour  les  mt- 
fans  des  classes  laborieuses.  Nous  célébrons  justement  les 
écoles.  Multipliez  le^  écoles^  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Cependant,  que  faut-il  entendre  par  écoles?  Voilà  des  enfuis 
rassemblés  dans  une  salle,  assis  sur  des  bancs;  voilà  un  ma- 
gister  qui  leur  donne,  comme  il  peut,  des  leçons  de  lecture, 
d'écriture,  d'arithmétique;  qui  leur  fait  réciter  leur  caté- 
chisme ;  qui  les  punit  au  besoin  s'ils  sont  indociles.  N'est-ce 
pas  là  une  école?  On  l'a  cru  long-temps,  beaucoup  de  gens  le 
croient  encore.  Mais  que  gagneront  à  la  fréquenter  les  en- 
fans  des  familles  indigentes  ?  Comment  y  apprendront-ils  à  s'af- 
franchir un  jour  de  la  misère  qui  afflige  leurs  parens?  Ici  com- 
mencent les  questions  sérieuses  et  véritablement  utiles.  On  a 
justement  insisté  sur  la  nécessité  de  joindre  l'éducation  à  l'in- 
struction proprement  dite ,  même  pour  rendre  l'instruction 
fructueuse  ;  de  former  le  caractère  des  enfans  en  même  temps 
que  leur  intelligence.  On  a  reconnu  que  le  mérite  d'une  école 
consiste  aussi  dans  les  méthodes  et  la  discipline  ;  qu'il  y  a 
des  écoles  pour  plusieurs  âges  ;  qu'il  y  a  une  éducation  in- 
dustrielle ;  que  les  fruits  de  l'éducation  peuvent  obtenir 
une  plus  ou  moins  grande  maturité ,  être  conservés  plus  ou 
moins  fidèlement.  De  là ,  le  germe  des  diverses  améliorations 
qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  conçues  et  exécutées,  et  que 
nous  allons  rapidement  parcourir. 


ÉCOU»  POPULAIEBS  AVAHT  LE  XIX«  8I&CLI.  hbl 

ARTICLE  II. 

jépercus  historiques  sur  V amélioration  des  écoles  populaires ^  dans  les  temps 

,  modernes» 

§  1. 

Des  écoles  populaires  en  Europe,  avant  le  xix®  siècle. 

L'institution  des  écoles  élémentaires  parait  s'être  mainte- 
nue en  Italie,  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  du  moins 
dans  les  principales  cités.  Mais  elles  avaient  im  caractère  mu- 
nicipal ;  elles  n'étaient  pas  destinées  aux  pauvres  ;  elles  n'é- 
taient point  des  établissemens  de  bienfaisance.  Telles  étaient, 
par  exemple,  les  écoles  re'gumaires  de  Rome  (i),  appelées, 
ainsi  de  ce  qu'il  en  existait  une  dans  chaque  quartier  ou  r^ 
gion  (2).  Leur  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  parce 
qu'elles  n'étaient  sans  doute  qu'une  continuation  des  anciennes 
écoles  de  l'empire.  Sous  la  direction  du  sénat  romain,  elles 
étaient  entretenues ,  partie  à  l'aide  d'un  traitement  accordé 
aux  maîtres  sur  les  caisses  publiques,  partie  à  l'aide  d'une  ré- 
tribution que  ces  maîtres  étaient  autorisés  à  exiger  des  élèves. 

Les  institutions  qui  ont  enfin  ouvert  aux  pauvres  Taccès  des 
écoles  publiques,  sont  dues  à  la  charité  religieuse.  On  aime  à 
rappeler  qu'en  répandant  un  tel  bienfait  sur  l'humanité,  elles 
ont  été  inspirées  par  une  pensée  éminemment  morale,  et 
qu'en  perfectionnant  l'enseignement  élémentaire,  elles  y  ont 
joint  les  influences  d'une  éducation  vertueuse. 

Ici,  Rome  encore  a  donné  les  premiers  exemples.  Si  le 
résultat  de  nos  recherches  est  exact ,  cet  exemple  date  du 
pontificat  de  GémeutYIII,  vers  la  fin  du  xvi**  siècle. 

(1}  On  sait  que  les  institutions  de  Rome  ont  servi  de  modèles  à  celles  de 
toute  l*Italie.  H  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  celles-là  pour  oonuaitre  les  autres. 

(2)  U  y  avait  à  Rome  13  régions  (Wo/ii),  jusqu^à  Sixte  Y,  qui  les  porta 
à  14. 


t  « 
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Joseph  CalasaDzio,  canonisé  plus  tard ,  et  dont  le  nom  ne 
peut  être  trop  recommandé  à  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, homme  distingué  par  ses  connaissances  (i) ,  ayant 
quitté  ITspagne  pour  habiter  la  capitale  du  monde  chrétien, 
fut  appelé  à  faire  partie  de  Varchiconfratemité  des  Saints- 
Apôtres ,  chargée  alors  dans  cette  ville ,  de  la  distribution  des 
secours  publics.  Dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  reconnut 
que  rignorance  est  là  mère  de  la  misère  et  du  vice;  alors 
voyant  un  grand  nombre  d'entans  pauvres  végéter  dans  Ti- 
gnorance  laplusprofonde,ilen  supplia  vainement  les  maîtres 
te'gionaîres,àe  les  admettre  dans  leurs  écoles;  ceux-ci  s*y  re- 
fusèrent à  fnoins  d'obtenir  une  augmentation  de  salaires.  En 
vain  aussi  s'adressa-t-îl  au  sénat,  pour  que  cette  augmentation 
fftt  du  moins  accordée  ;  le  sénat  loua  son  dessein^  mais  s'excusa 
de  ne  pouvoir  le  seconder,  en  prétextant  Ténormité  des  charges 
publiques.  En  vain  encore  recourut-il  aux  pères  jésuites,  piour 
faire  admettre  les  enfans  pauvresà  recevoir  dans  le  co/fé^re  ro- 
main Tinstruction  élémentaire;  les  pères  jésuites  répondirent 
(|ue  les  statuts  de  leur  ordr'e  ne  leur  permettaient  pas  d'admettre 
les  jeunes  gens  qui  n'auraient  point  encore  appris  àécrîre.  Ilùe 
fut  pas  plus  heureux  auprès  des  dominicains,  dont  l'institut  se 
dirigeait  à  d'autres  fins.  Ainsi  rebuté,  il  se  décida  à  entrepren- 
dre lui-même  la  bonne  œuvre  ;  et  il  ouvrit  la  première  école 
ptiblîque  gratuite  à  Sainte-Dorothée,  dans  le  Transtevere  (2), 
qu'il  choisit  comme  le  quartier  de  Rome  où  le  besoin  d'in- 
struction se  faisait  lé  plus  sentir.  J.  Calasanzio  eut  alors  à 
soutenir  Une  lutte  longue  et  rude  avec  les  maîtres  régio^ 
nairesy  qui  prétendaient  être  investis  du  privilège  éxcluàif 
de  Teiiseignement,  et  qui,  après  s'être  refusés  à  faire  le  bien, 
Ile  voulaient  pas  même  permettre  qu'il  fût  opéré  par  d'autres. 
Sa  persévérance  triompha  ;  il  vit  ses  élèves  s'élever  jusqu'à 


(1)  Il  fut,  à  ce  titre,  élu  théologien  par  le  cardiùal  Marc -Antoine  CoIomuL 

(2)  Il  fut  assisté  à  cet  effet  par  le  curé  Brentani,  qui  lui  offrit  le  local  et 
s'associa  à  lui  ;  d*auU*es  ecclésiastiques  vinrent  ensuite  le  seconder. 
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mille,  ses  écoles  se  multiplier.  Une  coDgrégation  nombreaie, 
composée  de  ses  disciples,  se  forma  autour  de  lui,  et  reçut  plus 
tard  une  constitution  régulière,  sans  prendre  les  conditions 
d'un  ordire  monastique.  Cette  congrégation  s'est  multipliée  de 
jour  en  jour,  fidèle  à  l'esprit  de  son  fondateur,  dont  la  statue 
orne  la  plus  magnifique  basilique  de  l'univers.  Calasanzio  don- 
nait à  ses  écoles  le  nom  d écoles  charitables^  et  de  là  est  Tenu 
le  nom  de  Scolope,  par  lequel  on  désigne  celte  congrégation  (1). 
A  l'enseignement  religieux,  aux  exercices  qui  forment  encore 
aujourd'hui  le  premier  degré  de  l'instruction  primaire,  le  fon- 
dateur joignait  encore  la  fourniture  gratuite  de  tous  les  objets 
matériels  nécessaires,  et  les  livres.  Il  s'appliquait  surtout  à' 
élever  les  enfans  sous  l'empire  d'une  sage  et  paternelle  disci- 
pline; aujourd'hui  encore,  les  instituteurs  de  sa  congrégation 
continuent  d'accompagner  eux-mêmes  les  enfans  au  montent 
où  ils  quittent  l'école,  jusqu'au  domicile  de  leurs  parens. 

Il  est  digne  de  remarque  que  Joseph  Calasanzio  ad7 
mettait  sans  difficulté  à  ses  écoles  les  enfans  des  juifs  qui  ha- 
bitaient Rome$  il  désapprouvait  hautement  le  barbare  pen-* 
chant  de  la  populaee  romaine  à  insulter  les  pe^sonnes  de  cette 
nation,  et  employait  pour  le  détruire  l'autorité  de  sa  prédi* 
cation.  (2) 

La  congrégation  des  écoles  charitables  se  répandit  bientôt 
dans  toute  l'Italie.  Mais  elle  ne  s'était  occupée  que  de  l'édu- 
cation des  garçons  pauvres.  Les  écoles  gratuites  pour  lés 
filles  pauvres.furent  ouvertes  pour  la  première  fois  à  Rome, 
par  ordre  d'Alexandre  VII,  en  1655.  Elles  portent  encore  au- 
jourd'hui le  nom  d'écoles  pontificales.  Les  institutrices  furent 
prises  (}ans  l'un  des  conservatoires  (3)  que  nous  avons  eltés 
au  chapitre  précédent,  et  choisies  parmi  celles  des  élèves  qui 

(1)  De  scuole  pie,  nom  des  écoles. 

(2)  Nous  avons  emprunté  presque  littéralement  ces  faits  au  précieux  on- 
TTage  de  monsignor  Morichini,  déjà  ci^é,  partie  iv,  chap.  2.  La  TÎede  saint 
Joseph  Calasanzio  a  été  publiée  à  Rome,  en  1820,  par  M,  Tossetli. 

(3)  Celui  qui  porte  le  nom  des  Mendicanti;  voy.  ciderant,  p  402. 
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s'éuieot  mariées,  et  qui  étaient  les  plus  habiles  dans  les  ou- 
vrages de  leur  sexe.  Afin  d'engager  les  familles  pauvres  a 
envoyer  les  jeunes  filles  à  ces  écoles,  on  accordait  à  ces  en^ 
fans  quelques  distributions  gratuites  de  pain,  et  de  petites 
dots  à  la  fin  de  leur  éducation. 

Quelques  années  après  (1),  une  dame  révérée  pour  ses  Ver- 
tus, Rosa  Yenerini ,  fonda  à  Yiterbe  et  à  Montefiascone ,  une 
école  pour  les  filles,  sur  le  modèle  de  laquelle  ont  été,  ouver- 
tes plusieurs  écoles ,  à  Rome  et  dans  d'autres  villes.  Deux 
institutions  sont  issues  de  cette  origine.  L'une  donne  ua 
degré  plus  élevé  d'instruction  ,  admet  toutes  les  élèves 
externes  et  gratuites,  qui  forment  le  plus  grand  nombre,  et 
quelques  pensionnaires  payantes.. L'autre  ne  s'occupe  que 
des  filles  externes  et  pauvres  :  elle  les  reçoit  de  7  à  1&  ans. 
Lès  maîtresses  se  rassemblent  le  dimanche  dans  leur  chef- 
lien  ,  et  se  répandent ,  pendant  5  jours  de  la  semaine ,  dans 
les  .divers  quartiers  où  elles  tiennent  leui^  écoles.  Les 
unes  et  les  autres  portent  le  titre  de  maîtreises  ehariiablet; 
les  secondes  sont  plus  particulièrement  désignées  sous  le  nom 
de  Philippines  (2).  La  fondatrice'a  tracé  les  méthodes  d'eu- 
seignement  suivies  dans  ces  instituts.  (3) 

La  congrégation  des  dames  Ursulines  mériterait  peut-être 
d'occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  l'ancienneté  ;  car, 
elles  ont  été  fondées  en  iô37,  par  St.-Ângela  Morici,  avec  le 
but  d'instruire  gratuitement  les  pauvres  petites  filles  $  mais, 
réservant  exclusivement  l'enseignement  de  l'écriture  à  celles 
de  leurs  élèves  qui  se  proposent  d'entrer  dans  la  vie  mona- 
stique, elles  n'apprennent  aux  autres  que  le  catéchisme,  la 
lecture,  le  travail  des  mains  ;  les  services  qu'elles  ont  ainsi 


(1)  En  1666,  avec  l'appui  du  P.  Ignace  Martinelli,  jésuite,  et  du  cardioal 
Facdnetti,  évéque  de  Yiterbe,  ' 

(2)  Du  nem  de  M^^«  Lucie  Filippini,  Tune  des  disciples  de  Rosa  YenerinL 
(8)  Voyez  l'ouvrage  déjà  cité  de  monsignor  Morichini,  partie  iv%  chap.  10, 

lltt  12. 
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rendus  à  Féducation  populaire  D*ont  pas  eu  une  grande 
étendue. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  congrégation  de  la  Doctrine 
ehréiiennej  formée  à  Cavaglion,  dans  le  comté  d'AvignoOi 
dès  1592,  par  le  vénérable  César  de  Bus,  et  de  celle  qui  exis- 
tait à  Rome  près  de  Téglise  Sainte-Agathe.  Elles  avaient  toutes 
deux  pour  objet  essentiel  renseignement  religieux;  toutes 
deux  aussi  donnaient  dans  leurs  écoles  l'instruction  élémen- 
taire gratuitement  offerte  ;  mais  elles  y  joignaient  deux  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  l'un  pour  les  élémens  de  la  gram- 
maire latine ,  l'autre  pour  la  littérature  :  ces  deux  congréga- 
tions furent  réunies  en  une  seule  à  Rome,  il  y  a  près  d'un  siècle. 
La  première  fleurit,  en  France,  jusqu'en  1790,  etses  membres 
furent  connus  sous  le  nom  de  docirinairei.  Toutes  deux  fo- 
rent peu  répandues  ;  leurs  écoles  ne  furent  point  destinées 
spécialement  aux  enfans  des  classes  pauvres. 

C'est,  comme  on  le  sait,  au  vénérable  et  modeste  chanoine 
de  la  Salle,  que  la  France  est  vraiment  redevable  de  cette  insti- 
tution ,  pour  les  enfans  du  sexe  masculin.  Il  créa  tout  ensem- 
ble et  une  pépinière  d'instituteurs,  et  un  régime  d'écoles  desti- 
néesàrendrel'instructionfacileetaccessible,  à  fonder  l'éduca- 
tion de  l'enfance  sur  la  morale  religieuse.  Il  eut  le  mérite  de 
substituer  à  l'enseignement  individuel,  l'enseignement  simui^ 
tané  plus  simple,  plus  rapide,  mieux  secondé  par  l'émulation  et 
la  sympathie  :  il  eut  la  sagesse  de  s'aider  de  l'esprit  d'associa- 
tion, du  zèle  animé  par  la  piété,  de  l'influence  des  vertus 
chrétiennes  ;  il  eut  le  courage  de  lutter  pendant  vingt  ans 
contre  les  préjugés,  les  contradictions,  les  obstacles  de  tout 
genre  ;  il  eut  à  subir  au  sein  de  la  capitale  les  tracasseries 
judiciaires  les  plus  opiniâtres,  et  se  vit  même  contraint  d'y 
céder  momentanément.  Les  améliorations  dont  il  fut  l'auteur 
étaient  considérables  pour  son  siècle  ;  il  fit  beaucoup  pour  la 
propagation  de  l'instruction  élémentaire  ;  il  fit  davantage  en- 
core en  faveur  des  mœurs  populaires.  Quoiqu'il  ait  impriaé 
aux  statuts  de  son  établissement  une  immutabilité  gHij 


46i2  SSCONDB  ffAETII.  LIVAB  I«  CBAP.  XI. 

iusait  trop  aux  perfeclionnemens  flitars,  il  prépara  cependant 
par  ses  exemples  les  améliorations  qui  furent  ensuite  exécu- 
tées par  d'autres  (1)  :  sll  trouva  des  adversaires,  il  eut  des 
imitateurs  et  des  émules.  Deux  de  ses  frères,  envoyés  par  loi  à 
Borne,  en  1702,  pour  soumettre  le  plan  de  son  institut  au  sou- 
verain pontife,  y  cmvrirent  une  école;  depuis  cette  époque,  il 
en  a  été  créé  plusieurs  autres.  Tel  a  été  le  développement  pro- 
gressif de  yinstitulion,  qu'en  1854  les  frères  ^e  la  doeinne 
chrétienne  dirigeaient  en  France  256  écoles  dans  2S7  villes; 
1440  instituteurs,  221  novices  y  étaient  employés  à  enseigna* 
101,163  écoliers,  qui  participent  ainsi  à  une  instruction  gne 
tuite,  sur  toute  la  surfade  du  royaume. 

L'esprit  de  charité  qui  a  inspiré  cette  institution  en  a  fait 
nattre  après  elle  plusieurs  autres ,  qui,  se  dirigeant  au  même 
but,  sont  devenues  ses  imitateurs  ou  ses  émules.  Tels  sont, 
par  exemples  les  frères  de  Saint-Antoine.  Ceux-ci,  en  s'en- 
gageant  dans  la  même  carrière  ont  simplifié  les  conditions 
pour  la  création  des  écoles,  et  se  sont  réservé  plus  de  faculté 
pour  profiter  les  leçons  de  Fexpérience. 

Déjà,  grâces  à  saint  Vincent  de  Paule^  la  France  était  dotée 
d'une  institution  semblable  pour  l'éducation  gratuite  des  filles 
pauvres.  Les  statuts  des  sœurs  de  la  charité  les  appelèrent  à 
rendre  encore  ce  service  à  l'humanité,  en  même  temps  qu'à 
prêter  leur  généreux  ministère  aux  secours  à  domicile  et  aux 
institutions  hospitalières.  Instituée,  en  l  j553,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  cette  congrégation  associe  l'enseignemenb  gratuit, 
pour  les  je^unes  filles,  aux  services  hospitaliers,  à  la  distribu- 
tion des  secours  à  domicile,  à  toutes  les  œuvres  de  charité  (2). 
Elle  s'est  rapidement  étendue,  non-seulement  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  mais  dans  les  états  voisins,  et  à  même 

(1)  Son  institut,  fondé  en  1679»  fut  approuvé  par  Benoit  XIII,  le  26  jan- 
vier 1724.  Il  naquit  à  Reims,  le  20  avril  1651,  et  mourut  à  Roanne,  le 
7  avril  1724.  Voyez  la  vie  de  M.  le  clianaine  de  la  Salle,  2  vol.  in*  4°.  Rouen, 
1738. 

(2)  Oa  peut  voir  leurs  statuts  annexés  au  déci'et  du  18  février  1809. 


envoyé  des  colonies  au-delà  de^  mers:  £Ue  a  i^ntinjué.  en 
France  d'exercer  ses  fonctions  en  plusieurs  lieux,  sous  W0 
forme  purement  civile,  pendant  Tintervalle  de  temps  qui  a  vu 
supprimer  les  congrégations  religieuses,  et  même  pendaiit 
les  violons  orages  qui  ont  exposé  leurs  membres  à  des  petv- 
séculions.  Rétablie  sous  le  gouveri^ement  impérial,  elle  pos- 
sédait, en  183^,  plus  de  30Q  établissemens,.  et  y  employait, 
2500  sœurs,  dont  un  tiers  au  moins  se  voue  à  renseignement. 
Elle  a  adapté  à  Tinstruction  des  filles  des  méthodes  analogues 
à  celles  qui  ont  été  introduites  dans  les  écoles  de  garçons, 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  .  , 

Plusieurs  aîitres  congrégations  de  sœurs,  fondées  sur  le 
même  principe,  dirigées  par  les  mêmes  intentions,  multin 
plièrent  à  Tenvi,  -en  France,  dès  le  siècle  dernier,  les  écoles 
gratuités  de  filles,  y  introduisirent  renseignement  simultané, 
6t  y  joignirent  Téducation  du  travail  à  Féducation  religieuse, 
morale  et  intellectuelle.  Dans  leur  nombre  on  signale,  du 
poins  pour  retendue  de  leurs  travaux,  l^  sœurs  de  Soéni" 
Charles^  fondées  dès  le  milieu  du  xvii®  siècle  à  Belley, par  l'abbé 
Demiau.  Cette  congrégation  dirige  encore  en  ce  moment  plus 
de  50  établissemens,  et  donne  aux  jeunes  filles  une  instruction 
plus  rélevée  que  celle  à  laquelle  sont  admis  en  général  les  en- 
fans  indigens.  Il  faut  citer  les  sœurs  de  la  charité ti  de  fin- 
struotion  chrétienne,  dont  le  chef-lieu  est  à  Nevers,  et  qui  <lt- 
rigent  aujourd'hui  environ  120  écoles,  dans  toute  l'étendue 
de  la  France  ;  les  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne  de  Nanoy, 
connues  sous  le  nom  de  Fasseiottes^  qui  dirigent  environ  dOO 
écoles  dans  Test  de  la  France  ;  les  sœurs  de  Saint-Charlea, 
dont  le  chef-lieu  est  dans  la  même  viUe  ;  les  sœurs  de  la  Sa- 
gesse, dont  le  chef-lieu  est  à  Rennes  ;  les  sœurs  maUresses 
d'école,  à  Saint-Brieux;  les  filles  de  la  Croix  à  Poitii^^  :  les 
sœurs  deSaint- Joseph^  à  Lyon,  qui  ont  près  de  150  établis- 
semens ;  \e^  sœurs  de  l'éducation  chrétienne,  celles  de  SmHt- 
Marthe,  les  dames  de  la  Providence^  les  sesurs  de  la  misé-- 
ricordcy  les  filles  de  Marie,  etc. 
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Sur  S02&  établissemeos  formés  par  des  congr^Uons  re- 
ligieuses de  femmes,  et  qui  existent  en  ce  moment  en  France, 
18  seulement  n'ont  d'autre  destination  que  la  vie  contemplative. 
La  moitié  au  moins  des  autres  a  pour  but  l'éducation  gratuite 
des  filles  pauvres.  Sur  18,000  dames  ou  sœurs,  composant 
ces  congrégations,  près  de  la  moitié  se  voue  aux  fonctioBS 
de  renseignement. 

Frédéric*le-Grand,  en  Allemagne,  donna  l'exemple  d'une 
juste  et  généreuse  sellicitude  du  législateur,  en  fiiveur  de 
réducation  populaire.  Par  un  ordre  du  1^'  janvier  1759,  il 
prescrivit  que  ce  tout  habitant  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
«  pas  faire  donner  à  ses  enfans  l'instruction  nécessaire,  dans 
«  sa  propre  maison,  serait  tenu  de  l'envoyer,  dès  l'âge  de  6 
«  ans  accomplis,  aux  écoles  publiques.  L'enfant  fut  également 
«  obligé  d'être  assidu  à  l'école,  et  ne  put,  à  dater  du  méoM 
€c  âge,  s'en  absenter,  sans  que  des  circonstances  particulières 
«  fussent  de  nature  à  l'exempter,  et  sans  le  consentement  des 
«  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  ^.  Une  législation  ana- 
logue a  été  adoptée  par  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
Bade,  et  presque  tous  les  états  de  l'Allemagne.  En  Danemark, 
la  loi  exige  que  chaque  enfant  sache  au  moins  lire. 

Les  législations  de  l'Allemagne  ne  se  sont  pas  bornées  à  im- 
poser des  obligations,  et  à  y  joindre  des  sanctions  pénales. 
Elles  ont  aussi  offert  des  secours  aux  familles  nécessiteuses, 
pour  leur  fournir  le  moyen  de  vêtir  décemment  les  enfans  qui 
fréquentent  les  écoles,  et  pour  procurer  à  ceux-ci  les  objets 
matériels  nécessaires  à  leur  instruction.  Elles  ont  prolongé 
jusqu'à  ik  ans  au  moins  la  fréquentation  exigée.  Elles  ont 
étendu  le  devoir  aux  maîtres  qui  tiennent  des  enfans  en  ap- 
prentissage. 

Il  restait  à  faciliter  l'accès  des  écoles,  et  à  perfectionner  leur 
organisation.  Vers  la  même  époque,  cette  grande  améliora- 
tion fut  aussi  exécutée  en  Allemagne  par  des  amis  de  l'huma- 
nité, recommandée  par  des  écrivains  pleins  de  zèle,  et  oc- 
cupa vivement  l'attention  publique. 
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Le  parleur  Bczewîtz  donna  le  signal,  par  un  écrit  (1)  qui 
montra  tout  le  bien  qu'on  devait  attendre  d'une  semblable  ré- 
forme, lî  s'occupa  essentiellement  des  écoles  de  village^  colles 
qui  étaient  les  plus  négligées.  Le  vénérable  chanoine  de  Ro- 
chow  répondit  à  cet  appel:  il  fit  plus;  il  créa  dans  son  vil- 
lage de  Recahn  le  modèle  d'une  nouvelle  école  perfectionnée; 
il  s'en  rendit  ensuite  Thistorien,  et  tâcha  de  justifier  ainsi  ses 
perfectionnemens  par  le  témoignage  des  faits  (2).  Risemann, 
après  lui ,  dans  la  description  de  cette  célèbre  école ,  en 
expliqua  la  théorie,  en  traça  la  marche  pratique  (3).   Le 
mouvement  était  imprimé.    L'exemple  de  Rochow  fructi- 
fia, et  des  propriétaires  généreux  dotèrent  les  lieux  de  leur 
résidence  d'établissemens  formés  dans  le  môme  esprit.  Zer- 
l'ener  publia  son  ^mi  des  écoles  germanique$,  ses  vues  sur 
leê  moyens  d'éclairer  le  peuple ,  et  sur  T amélioration  des 
écoles  de^llageQx).  Fischer  donna  des  directions  aux  maîtres 
d'école,  et  fit  comprendre  coniment  les  mœurs  populaires 
Pouvaient  s'améliorer  par  l'amélioration  des  instituteurs  (5). 
Willanme  publia  un  manuel  pratique  (6);  Hanz^  une  mé- 

# 

Uiode  générale  (7);  Francke,  dan&son  manuel,  indiqua  les 
méthodes  les  plus  propres  à  atteindre  le  but,  dans  chaque 
fcrancbe  de  l'enseignement  populaire  (8);  Krunitz  rassembla, 
compara,  apprécia  ces  différens  travaux  avec  son  exactitude 
siccoutumée.  Déjà,  le  bienfaiteur  de  la  Bohême,  le  comte  de 
Bucquoy,  considérant  le  perfectionnement  de  l'instruction  po- 
pulaire,  comme  l'une  des  conditions  essentielles  pour  procurer 
aux  .classes  inférieures  de  la  société  ce  bien-être  qui  était 

(1)  Vorschlag  zur  Verbesiaimg  der  Landsc/atlen, 
(ly  Geschic/ite  meiaer  Sdmlen,  Sdikswig,  1706. 

(5)  Beschreibung  der  Recahnsehtn  Schuie,  Beiiiu,  1 708. 

(4}  Erfurt,  1701.  Berlin,  1801.  Magdebourg,  1786.  Leipzig,  1702. 

(6)  Voir  ces  deux  ouvrages,  publiés  à  Leipzig,  en  1780  et  1701. 

(6)  Hambourg;  1800. 

(7)  Erfiirt,1801. 

(8)  HanoTre,  1802. 
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ïobjet  de  ses  vœux,  avait  foAdjé,  en  1773,  à  Prague,  une  écùle 
normale ,  dont  Bohm  et  Wagemann  firent  connaître  ai 
public  les  résultats  (1).  Un  ecclésiastique  doué  d*un  lèls 
admirable  et  d*une  rare  intelligence  pour  Torganisation  des 
écoles  populaires,  Kindermann,  fut  mis,  en  1776,  à  la  tète  de 
cette  institution  ;  il  attira  des  paysans  à  ses  écoles  ,  par  ua 
exercice  plus  réglé  du  chant ,  par  une  pratique  plus  soig&ëa 
de  la  calligraphie,  et  par  Tart  avec  lequel  il  sut  réunir  daai 
les  écoles  le  travail  des  mains  à  la  culture  intellectuelle  \  le 
développement  fût  si  rapide  qu'en  peu  d'années  le  nombre 
des  enfans  fréquentant  les  écoles  en  Bohême,  s'éleva  de  7  sar 
cent  à  plus  de  6  sur  dix.  L'impératrice  Marie-Thérèse ,  ei 
anoblissant  Kindermann  pour  les  services  qu'il  avait  rendiH) 
lui  donna  le  titre  de  Sehubiein  (pierre  fondamentale  dtt 
écbles)(  exemple  unique  peut-être  d'un  anoblissement  qi 
ait  eu  une  semblable  cause,  et  d'un  titre  nobiliaire  qui  ak 
exprimé  une  semblable  image.  A  trois  milles  de  Prague,  To^ 
nova,  dans- sa  terre  de  ScbtËnfeld  ,  s'étudia  à  perfectiomur 
encore  la  création  de  Schulstein  par  l'érection  d'une  école  tt 
raie.  Vers  ce  même  temps,  Basedow,  dans  son  ardent  enthof* 
Mafeitié ,  si gncrlant  les  vices  de  l'ancien  mode  d'enseignemeiti 
cherchait  à  lui  substituer  les  procédés  figuratifs  et  les  foroMi 
sensibles;  il  espérait,  par  cette  réforme,  servir  puissammcit 
la  cause  de  l'instruction  populaire.  Son  Phttanirapium  oiM 
quelque  tethps  une  application  de  ses  méthodes  ;  il  exciM 
ttne  gràttde  attention  et  de  vives  controverses.  Son  systèèsi 
^prdnt  de  quelques  exagérations,  ses  créationa,  précipiléM 
peut-être,  n'eurept  pas  une  longue  durée  $  mais  les  discus- 
sions mêmes  auxquelles  elles  donnèrent  lieu  furent  d'flie 
grande  utilité.  Du  Ph^nirùpmm  de  D«fssan  sortit  ie' célèbre 
.Campe,  qui,  après  y  avoir  rempli  une  année  les  fonctiooiide 
curateur,  fonda  ti  son  tour,  une  nouvelle  école.  L'impubioo 
était  donnée.  Des  établissemens  destinés  à  l'éducation  popo- 

(1)  Les  éeolet  normales  étaient  proprement  des  écokfr^iiodâél. 
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laire  s'ouvrirent  à  Halberstndt,  en  1778;  à  Breslau,  en  1787; 
ils  se  répandirent  en  Saxe ,  en  Hanovre.  Kn  Prusse ,  le  baron 
die  Beck  et  le  pasteur  Rerbing  en  fondèrent  deux  à  Wesel,  à 
Klnden. 

La  société  hollandaise  de  bien  public ,  qui  a  si  bien  mérité 
ce  titre  par  retendue,  la  constance  et  la  direction  de  ses  tra- 
vaux, avait  compris  de  bonne  heure  qu'une  sage  éducation 
est,  pour  le  pauvre,  le  meilleur  des  secours;  par  ses  soins,  dès 
le  siècle  dernier,  de  nombreuses  écoles  s'ouvraient  de  toutes 
parts,  de  bons  instituteurs  se  formaient  pour  les  diriger;  des 
lectures  choisies  étaient  rédigées  pour  les  élèves.  Cette  so- 
ciété s'occupait  peu  des  méthodes  ;  appliquant  à  l'éducation 
populaire  le  bon  sens  pratique,  et  cette  sincère  moralité  qui 
))réside  à  toutes  ses  opérations^  elle  voulut  surtout,  en  mul- 
tipliant les  écolei^,  en  faire  sortir  les  germes  des  bonnes 
inœurs;  elle  suivit  sans  ostentation,  et  avec  une  rare  patience, 
l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre  :  déjà  elle  en  recueil- 
lait les  fruits  depuis  long-temps,  lorsque  l'Europe  apprit, 
^  y  a  quelques  années,  aVec  un  sentiment  de  surprisé  et 
de  respect,  quelle  était  retendue  de  cette  moisson.  L'illustre 
Cuvier  visita  ses  créations,  en  apprécia  le  mérite,  s'en  rendit 
l'historien,  et  présenta  ces  nobles  exemples  à  l'émulation  dé 
sa  patrie,  (i) 

Le  législateur  hollandais  n'a  point  fait,  pour  les  familles^ 
itne  obligation  civile  de  Tenvoi  des  énfans  aux  écoles  pu- 
fcliqbes;  mais,  il  a  recommandé  aux  administrateurs  locattt 
et  anx  inspecteiirs,  d'employer  les  moyens  de  persuasion  pour 
tybtenir  cette  fréquentation  ;  il  est  secondé  dans  ses  eflbrts 
pailr  les  ministres  des  cultes  et  par  les  administrations  chari- 
tables. 

^^  Dès  1696,  l'Ecosse  obtint  de  Guillaume  et  Marie  un  ^tâ^ 
1^  (Jui  régularisait  les  écoles,  en  fixait  le  nonibre ,  en  colk- 
liait  la  surveillance  aux  ministres  du  culte;   et  véfgitSi 

m 

/ 

I 

(1^  Vonr  le  Bjtppoit  9st  vntmîr  sonrles  écdres  ôè  HoMandc. 
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aussi  les  honoraires  des  instituteurs.  Le  clergé  sut  com- 
prendi'e  et  remplir  la  mission  qu*il  avait  reçue; , dès-lors, 
réducaiion  populaire  prit  dans  ce  pays  uu  développemeiit 
salutaire. 

S  2. 

Aniélioraliuns  nouTeUes,  accomplies  en  Europe,  au  oommencemeiit  du  xu* 

siècle. 

A  la  suite  des  ravages  qu'avait  exercés  en  Suisseï  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  une  guerre  rapide,  mais  désastreuse,  de 
nombreux  enfans  éprouvaient  à-la-fois  les  horreurs  delapi- 
sère,  et  restaient  sans  appui.  L'àme  généreuse  de  Pestalozzi 
s'émut  à  ce  spectacle;  il  adopta  ces  infortunés,  voulut  deve- 
nir leur  instituteur.  DansTardeur  de  son  zèle,  il  conçut  sous 
un  point  de  vue  nouveau  les  fonctions  de  Tinstituteur;  enfont 
de  la  nature  lui-même ,  ne  prenant  de  conseil  que  dé  sob 
propre  génie^  il  demanda  à  la  nature  ses  directions,  ou  plutôt 
voyant  dans  la  nature  la  vraie  institutrice  de  l'homme,  il 
s'étudia  à  lui  servir  de  ministre.  Les  mères  apprirent  iie  sa 
bouche,  pour  la  première  fois,  toute  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  appartiennent  dans  le  premier  enseignement  de 
l'homme  ;  elles  en  reçurent  de  précieuses  indications  sur  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  belle  mission.  A'son  tour,  il 
se  dévoua  poiu*  continuer,  dans  le  même  esprit,  l'œuvre  de  la 
tendresse  maternelle.  Le  premier,  s'appropriantdans  la  pra- 
tique im  précepte  ancien,  que,  dans  son  Orhitpiehu,  Amm 
Camenius  avait  mis  çn  exemple,  que  J.-J.  Rousseau  avait  ra- 
jeuni et  développé  avec  tout  l'éclat  de  son  talent ,  il  essaya  cte 
porter  jusqu'à  la  plus  extrême  rigueur  le  principe  fécond  de 
l'intuition.  Dans  sa  laborieuse  et  patiente  construction ,  'il  ne 
voulut  omettre  aucun  degré,  aucun  détail.  Gomme  la  nature 
extérieure  s'offre  à  nos  regards  sous  des  formes  généralement 
commen$urables,  sa  géométrie  et  son  arithmétique  devinreoi 
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poQr  lui  comme  les  deux  branches  du  grand  compas  qu'il  ap- 
pliquait à  la  scène  du  monde.  Son  dévoùmenl  fut  sans  bornes; 
son  courage  admirable  ;  ses  vues  souvent  heureuses.  Entraîné 
à  les  exagérer,  peu  habile  à  les  réaliser,  contrarie  par  les 
Circonstances,  par  les  hommes,  par  ses  propres  erreurs,  il 
succomba  sans  avoir  pu  atteindre  son  but,  mais,  du  moins, 
après  avoir  excité  de  nobles  sympathies,  provoqué  ^e  fruc- 
tueuses méditations,  et  des  controverses  utiles,  quoique  trop 
souvent  passionnées.  Ainsi,  après  avoir  donné  une  impulsion 
salutaire,  Pestalozzi  a  légué  à  sa  patrie  des  résultats  qui  sub- 
sistent et  fructifient  (1).  Vers  le  même  temps,  un  homme  de 
bien,  également  enflammé  de  la  noble  passion  des  amélio- 
ntions  utiles,  réunissant  les  moyens  de  les  exécuter,  et  \et 
concevant  sur  le  plan  le  plus  vaste  qu'un  simple  particulieir 
eût  encore  osé  tenter  de  réaliser,  fit  habilement  entrer  dans 
le  vaste  système  de  ses  établissemens  d'Hofwyl  des  modèles 
^éducation  populaire  :  au  milieu  de  ses  belles  fermes  expé- 
limentales,  à  côté  de  ses  instituts  pour  une.  éducation  plus 
têlevée,  s'élèvent  des  écoles  pour  les  pauvres  des  deux  sexes, 
une  école  normale  d'instituteurs  ,  des  ateliers  pour  la  con- 
struction, des  instrumens  agricoles.  M.  de  Fellenberg  s*oo-- 
cupa  moins  d'introduire  de  nouveaux  procédés  dans  l'ensei- 
gnement, que  d'imprimer  un  caractère  éminemment  moral  à 
réducation  des  enfans  de  la  campagne ,  et  de  conférer  à 
068  enfans  le  plus  haut  degré  de  capacité  pratique  que  leur 

(1)  M'^  Isler,  élève  de  Pestalozzi,  personne  d*un  vrai  mérite,  a  lait  une 
beoreuse  application  des  procédés  de  son  maître,  dans  Yécole  des  petits  en^ 
fiuu  (salle  d'asile),  qu'elle  est  chargée  de  diriger  à  Zurich. 

Îm  méthode  de  Pestalozzi,  simplifiée  et  réformée,  est  aujourd'hui  appliquée 
à  renseignement  classique,  spécialement  en  Suisse.  .M.  et  M™*  Niederer  Tout 
Mairée  par  leurs  écriu,  et  Tont  appliquée  à  Tenseigneinelit  des  iilles  à  Tver- 
dan;  elle  a  été  appliquée,  dans  la  même  ville,  par  MM.  Rauck  et  Cruse  à  un 
aialîiut  de- garçons. 

Voyez  l'ouvrage  de  M,  ISiederer,  inlilulc  :  Darstellung  der  Grundsivize  der 
Niederenchen  wid  Crtisîsclien  Jnstalten  in  Yverten,  Zurich,  1824;  et  celui  de 
M"*"  Niederer  :  fflicke  in  das  ff^esen  der  wcibliclien  J&rziehmtf^t  Kerliu,  1828. 
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condition  demande  et  comporte.  En  relevant  ainsi  la  dignité  de 
la  condition  laborieuse,  il  s*e&t  sagement  appliqué  à  la  fium 
chérir  de  ceux  qui  y  sont  destinés,  et  à  les  prémuair  contre 
les  dangers  et  les  tourmeds  d'une  ambition  inquiète  etjaloiiie. 

Pendant  que  la  Suisse  protestante  recueillait  principateflMBt 
le  fruit  des  généreux  efforts  de  Pestalozzi  et  de  M.  de  FeUeiH- 
berg,  un  philanirope  religieux,  dont  THelyétie  entière  ne  pio- 
nonce  aigourd'hui  le  nom  qu'avec  reconnaissance  e)  respMt, 
le  père  Girard,  se  dévouait  pour  répandre  le  même  bienbit 
sur  la  population  des  cantons  catholiques  ;  s'étudiait  à  perfBt- 
tionner  et  à  simplifier  les  méthodes,  à  faire  goûter  les  avai** 
tages  de  riustruction  aux  classes  laborieuses,  à  leur  en  rendre 
l'accès  plus  facile.  Il  s'attachait  aussi,  et  surtout,  à  reodm 
rînstrucUon  tributaire  de  la  morale,  et  il  trouvait  le  secnretde 
tUrer  cet  effet  de  la  grammaire  elle-même  (1).  L'école  modàli^ 
qu'il  avait  ouverte  et  qu'il  dirigeait  à  Fribourg ,  était  tout  e&< 
tière  vivifiée  par  l'esprit  religieux  et  par  i'influ^M^e  deiei 
vertus.  Il  eut,  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  comprenditi 
de  rudes  combats  à  soutenir,  des  disgrâces  à  essuyer  j  il  vil 
détruire  sous  ses  yeux  l'ouvrage  qui  lui  avait  coûté  tant  di 
sueurs.  Mais  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait,  et  ses  éhh 
queutes  paroles  ont  survécu  (2);  les  semences  qu'il  a  jetées 
ont  été  fécondes.  (3) 

C'est  ainsi  que  la  Suisse,  en  répétant  et  propageant  M 
nobles  exemples,  a  eu  le  bonheur  et  le  mérite  de  donnera 
l'Europe  et  à  notre  siècle  des  leçons  salutaires,  en  rappelant 
l'attention  générale  sur  l'un  des  plus  grands  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

Pendant  ce  temps,  sous  l'empire  des  lois  qui  rendent  l'assis- 


(1)  Voyez  sa  Grammaire  des  campagnes, 

(2)  Voyez  les  discours  prononcés  à  diverses  époques,  par  le  P.  Girard,  i 
Fribourg. 

(3)  Voyez  Fécrit  de  M.  le  pasteur  Diodati,  de  Genève,  sous  le  titra <k 
VêHseignemèni primairt  par  le  P.  Girard,  Genève',  1620. 
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unce  aux  écoles  obligatoire  pour  les  enfans ,  sou»  Tinflaence 
àhine  direction  éclairée  et  d'une  active  surveillance  de  la  parf; 
d^  l'administration  publique,  les  écoles  élémentaires  de  l'Alle- 
magne n'ont  pas  cessé  de  perfectionner  leurs  méthodes  et  leur 
discipline,  et  d'accrottre  la  sphère  deleureni^ignemeot.  Il  est 
à-peu-près  sans  exemple  qu'on  découvre  en  Allemagne  np 
individu  qui  n'ait  pas  reçu  le  premier  degré  d'instructim.  U 
■aflira  de  citer  ici  l'exemple  de  la  Phisseï  qui,  en  UHy  sur 
it,7S6,82d  habitans  comptait  3,21,&M  enfans  de  7  i  14  ans 
fréêentés  aux  écoles ,  savoir  : 

Garçons 1,044,304 

FiUcs 997,067 

\  — 

OU  environ  un  enfant  par  6, 30  habitans.    *      '  ' 

Le  nombre  total  des  enfans  de  cet  &^e  étant,  en  Prnsse,  de 
8,040,000,  à  la  même  époque,  il  manquait  à  peine  aux  écolips 
21,609  enfans,  ou  un  sur  200. 

£n  Danemark,  les  enfans  n'entrent  guère  à  Fécole  qu'à 
rage  de  7  ans;  mais  ils  y  restent  jusqu'à  14  ou  15  ans;  l'in- 
struction qu'ils  y  reçoivent  est  plus  relevée  que  dans  la  plupart 
•  des  écoles  de  nos  contrées:  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  qc  les 
fréquente. 

Quels  que  soient  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  em- 
ployés en  Hollande  pour  obtenir  une  semblable  assiduité, 
quel  que  soit  le  mérite  des  écoles  hollandaises,  dont  les  avan- 
tages devraient  aussi  agir  sur  les  dispositions  des  familles, 
le  nombre  des  enfans  présentés  aux  écoles  publiques  n'a  pas 
fait  de  progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Sur  une 
population  totale  de  2,53.0,000  habitans ,  on  ne  comptait  aux 
écoles,  en  1835,  que: 

• ,     '  173,578  garçons, 

130,881  filles. 


ToTAii* .  804,469  enfims  répartis  dans  2^882  écoles. 

C'est  environ  un  enfant  sur  8,30  habitans,  et  l  eiifismssur& 
de  l'âge  de  7  à  14  ans. 
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La  Hollande  a  des  (écoles  spécialemeDt  destinées  aux 
pauvres:  armen  Schoeleti;  l*adrais8ion  y  est  gratuite.  Pirmi 
les  quatre  ecoUs  des  Pauvres  de  La  Haye,  il  en  est  une  qui 
compte  plus  de  1000  élèves,  de  5  à  12  ans. 

L'Ecosse,  depuis  long-temps  favorisée  par  un  statat 
protecteur,  voyait  prospérer  ses  écoles  élémentaires,  ^ 
recueillait  des  avantages  positifs,  lorsqu'une  circonsttnce 
inattendue  excita  tout-à-coup  en  Angleterre  une  heureuse 
émulation  et  un  intérêt  général  en  faveur  de  ces  établis- 
semcns.  Lancastre  venait  de  rapporter  de  llnde,  et  r^MUi- 
daît  parmi  les  sectes  dissidentes  ce  nouveau  mode  d'orga- 
nisation des  écoles  quia  reçu  le  nom  A'enêeignetnentmuiuêl, 
A  la  vue  des  succès  qu'obtenait  une  forme  d'enseignement  aussi 
remarquable  par  sa  simplicité  que  par  l'esprit  d'ordre  qui  y . 
préside,  le  docteur  Bell  s'empressa  de  porter  dans  la  marché 
des  écoles  du  culte  anglican  une  réforme  fondamentale;  il 
y  appliqua  des  principes  analogues  sous'  des  combinaisons 
différentes,  et  avec  des  vues  qui  lui  étaient  propres.  Cette 
heureuse  rivalité  seconda  l'essor  des  perfectionneroens,  en  fit 
apprécier  le  mérite.  Le  zèle  s'éveilla,  se  propagea  ;  un  esprit 
public  se  forma  pour  seconder  ses  efforts  ;  de  nombreuses  as- 
sociations s'organisèrent;  les  souscriptions  affluèrent  de  toutes 
parts.  En  peu  d'années,  l'Angleterre  se  couvrit,  comme  par 
enchantement,  d'écoles  où  se  déployaient,  avec  le  luxe  d*une 
élégante  propreté,  avec  dçs  méthodes  perfectionnées,  de  nom- 
breux secours  en  faveur  de  Tenfance. 

L'Ecosse,  en  1834, possédait: 

1,162  écoles  de  paroisses; 
253     —    de  la  propagation  des  conoaissçiices  chrétieiuitti  ; 

89     —     de  charilc; 

100     —     de  dissiJens; 

3,008  autres  de  toule  sorle. 


Total  4,612  écoles  sur  une  population  de  2,471  »426  habilaas. 

On  évalue  que  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les esl  d'environ  1  sur  10  liabitans. 


a3A&,8a7 
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A  la  même  époque,  rAngleterre  et  le  pays  de  Galles  comp- 
tiSiieBt: 

écoles.  Élèves. 

(Infants  schooU  ou  salles  d'aile.  9,980  ) (  89,005 
tkùfyschooU a6>aS6{  66,700 { 1,187.04a 
Sundaj schooU 16^838)  •.•.•••(  1,548,800 

.  £n  ne  tenant  compte  ici  que  des  Daily  êchooh,  les  seules 
qui  nous  occupent  en  ce  moment ,  on  trouve  un  élève  sur 
7  habitans  environ.  (1) 

Les  relevés  dernièrement  obtenus,  par  suite  d*nne  enquête 
parlementaire,  sur  les  écoles  des  5  paroisses  de  Westminster, 
servent  à  donner  une  idée  du  système  des  écoles  dans  la  ca- 
pitale de  Tempire  britannique. 

Une  première  classe  d'écoles,  les  Dame  schooU^  est  bor- 
née à  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  la  couture.  On  en 
compte,  dans  les  5  paroisses ,  21  qui  sont  fréquentées  par 
125  garçons  et  215  filles,  payant  une  rétribution  de  &  à  6  de* 
niers  par  semaine. 

Viennent  ensuite  les  écoles  quotidiennes  (JDaily  êohooU) , 
qui  comprennent,  en  outre,  l'enseignement  de  l'écriture ,  de 
l'arithmétique,  desélémensde  la  grammaire,  de  la  géographie^ 
de  l'histoire,  et  de  l'arpentage.  Elles  sont  au  nombre  de  M 
dans  les  5  paroisses:*  28  communes' aux  deux  sexes;  h  spé- 
ciales aux  garçons.  Elles  contiennent  &02  garçons  et  582  fiUea. 

Les  écoles  moyennes  (JUiddUng  sehooU)  sont  plus  rele- 
vées encore  d'un  degré.  On  y  enseigne  la  grammaire,  l'his- 
tàire,  le  dessin,  la  littérature  classique,  la  géométrie,  Tar* 
pentage.  Les  élèves  acquittent  une  rétribution  trimestridle, 
savoir  :  pour  les  garçons ,  de  8  shillings  et  5  deniers ,  à 
21  shillings;  et  pour  les  filles,  de  8  shillings  à  50  shillings 
et  6  deniers.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  597  élèves. 

Les  écoles  supérieures,  dans  les  S  paroisses,  sont  aa  nofli- 
bre  de  15,  et  comptent  525  élèves. 

(1)  Tofci  rcaqoéle  pfuiBnnUiirt,  «béculée  «u  1814# 
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9  écoles  de  paroisse  reçoivent  13Û1  élàva&,  4^Qt  9^  paient 
la  modique  rétribution  d'un  penny  par  semaine.  L'enioign^ 
ment,  dans  ces  écoles,  est  limité  à  la  lecture,  ^  récriture,  au 
calcul  ;  on  y  joint  la  couture  pour  les  filles. 

Les  écoles  du  soir,  comprenant  environ  87  élèves,  donnât 
un  enseignement  analogue  à  celui  des  écoles  quolîdienDes, 
ponr  les  enfuis  et  les  adolesceiis  qui  ne  peuvent  fréquenter 
eelles-ci. 

La  population  des  5  paroisses  étant  d'environ  42,000 
hftbitans,  le  nombre  des  élèves  serait  à  celui  des  habitans 
comme  i  est  à  8,  Si.  Mais  les  commissaires  chargés  de  Fenr 
qnéte  peignent  la  plupart  de  ces  écoles  sous  des  couleurs  psa 
favorables,  à  Texçeption  des  écoles  de  paroisso.  D'après  Isar 
opinion^  1600  élèves  seulement  recevraient  une  instruction 
réelle  ;  ce  ne  serait  plus  qu*un  élève  sur  28  faabitans. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  l'Irlande  seit  restée  étran- 
gère aux  améliorations  qu'a  obtenues,  depuis  le  çofnmence- 
ment  de  ce  siècle,  l'éducation  populaire.  Des  efforts  considé- 
rables ont  été  faits  du  moins,  pour  multiplier  les  écoles  dans 
cette  contrée  ;  elles  abondent  surtout  dans  les  villes,  Une  w^ 
sociatîon  bienfaisante,  instituée  à  Dublin,  contribue  surtont 
à  cette  propagation. avec  un  zèle  digne  d'éloges^  En  i8SS, 
M.  Mac  CuUoch  calculait  que  l'Irlande  comptai);  une  école 
pour  824  habitans,  et  un  enfant  (réqûentant  Tiécole  suf  l^M 
habitans. 

Le  rétablissement  des  communications  entre  la  Francs  et 
les  autres  états  de  TEurope,  à  la  suite  des  traités  de  1814  tt 
1816,  permit  4  qotrei  pays  de  s'instruire  des  atpéliQjratîo^ 
dont  la  Grande-Bretagne  venait  d'éMre  le  théâtre  ^  les  aoiis 
du  bien  redoublaient  d*ardeur  pour  réparer  paroii  noiiSi  par 
des  créations  utiles,  les  désastres  qui  venaient  d'accabler 
notre  patrie.  Le  retour  de  la  paix  prétait  quelque  favenr  à 
leurs  efforts;  plusieurs  d'entre  eux  vlsi^rent  les  nonvdles 
écoles  de  l'Angleterre,  les  décrivirent  et  essayèrent  d*en 
naturaliser  les  formes  sur  le  sol  français;  on  les  modifiai  on 
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les  perfectionna  sous  quelques  rapports  ;  le  public  yit  i^vec 
surprise  s'ouvrir  de  vastes  enceintes  où  k  et  Jusqu'à  500  en-* 
fans  de  divers  âges  s'instruisaient  à-la-fois,  dans  un  ordre 
parfait,  sous  les  yeux  d'un  maître  unique,  par  des  exercices 
variés  et  gradués,  où  l'attention  des  élèves  était  constamment 
soutenue,  sans  être  jamais  fatiguée.  Une  polémique  animée 
qui  s*éleva  fut  doublement  heureuse,  parce  qu'elle  éclaira  ïo* 
pinion  publique  et  excita  l'émulation  :  les  efforts  de  généren* 
ses  sociétés  (1)  propagent  la  lumière,  firent  éclore  la  sjjfnH 
pathie,  créèrent,  protégèrent  les  écofes.  Un  intérêt  général 
se  manifesta  pour  laoanse  de  l'éducation  populaire. 

Enfin,  à  la  suite  des  évènemens  de  IMO,  en  comprit  que 
cette  cause  est  étroitement  unie  à  celle  de  toutes  les  amélio- 
rations sociales,  à  celle  d'une  sage  liberté  ;  le  gouvernement 
et  le  législateur  rangèrent  au  nombre  de  leurs  principaux  de- 
voirs les  mesures  nécessaires  pour  la  servir.  L'administration 
publique  recueillit  avec  soin  les  exemples  de  l'Allemagne  (2){ 
organisa  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  décerna  do 
liombreui:  encouragemens  (^).  Une  loi  mémorable,  code  noiir 
veau  et  bienfaisant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  imperfec- 
tion ,  vint  donner,  à  l'instruction  élémentaire  en  France  de§ 
bases  larges,  un  plan  régulier,  des  moyens  effieaces  de  déve- 
loppement, et  les  garanties  nécessaires.  £n  quatre  ann^Si 
€'est-à-*dîre  de  16S3  à  18S6,  on  a  vu  le  nombre  des  écoles  de 


(1)  Dans  \mr  nombre,  le  premier  rang  apperticot  à  la  Société  pour  Védw 
tatkm  Mneniahre,  de  IParis,  qui,  fermée  en  man  1816,  lenr  a  servi  de  céfitra 
•I  a  lutté  avec  peryéYéraoce  et  sa|;es«e  contre  un  grand  nombre  d*obstacle||. 

(4)  '^ojez  le»  rapports  Cûts  et  publiés  par  M.^  Cousin  et  p«r  M.  St.-M|rc- 
Giraidin,  sur  les  éeolei  do  riilomagne  sopteotrionale  et  méridionale.  L'auloiir 
do  présent  onrrage,  d'après  le  désir  de  M.  le  ministre  de  rinstruction  pobU» 
qne,  lui  a  aussi  remis  un  travail  sur  les  écoles  d'une  portion  de  TAIleniagno 
■léridionale,  dont  i'extraita  été  inséré  dans  le  Journal  officiel  de  tiiutructiom 
pMiqm.    ' 

(3)  La  reconnaissance  publique  s'attachera  toujours  au  nom  de  M.  GuizoC, 
pour  la  direction  éclairée  et  la  puissante  impulsion  qu'il  a  donnéei  à  cette  bion- 
faistnte  rénovation. 


w 
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-garcoBS  croître  de  31,&30  à  39,504,  et  celui' des  élèTes  de 
1,300,715  i  1,553,847.  Dans  le  aiéme  iotervane ,  le  nombre 
des  écoles  de  filles  s'est  accru,  au  moins,  de  10,000  à  i4,fi36, 
et  le  Dombre  des  élèves  de  350,000  environ  à  liOOSiôfid. 

Les  administrations  chargées  de  la  disiribudon  des  secours 
publics  ont ,  comme  il  leur  appartenait ,  pris  une  part  con- 
sidérable dans  ces  créations.  La  capitale  de  la  France,  pour 
noss  borner  i  db  exemple,  leur  a  di,  à  une  époque  où  Ton 
s'occupait  peu  encore  d'instruction  primaire,  l'existence 
de  37  écoles  de  garçons  et  de  36  écoles  de  filles,  qni  rece- 
vaient saroîr  :  les  unes  8,393  garçons ,  et  les  autres  7,0U 
flUei)  ea  tout  16,3&1  enfiins  gratuitement  admis  (1).  Les  en- 

'  (1)  Toid  le  tMfu  da  èeola  gtxOuUei.poar  Itt  pvutrct,  emtrttsatnftr 
,  FmtmimitrMioit  Jei  itcnn  à  liomkUe,  à  Périt,  lilla  qu'dlu  se  tromûai 
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fans  étaient  reçus  dans  ces  écoles  apus  la  condition  plus  où 
moins  justifiée  de  la  pauvreté  de  leurs  familles  :  c'est  presque 
deux  enfans,  ternie  moyen,  par  chaque  famille  indigente.  (1) 
Rome  n'a  point  oublié  qu'elle  avait  donné,  il  a  trois  siè-^ 
clés,  l'exemple  des  améliorations.  Aucune  ville  peut-être  ne 
compte  autant  d'écoles  primaires ,  et  autant  d'enfans  qui  les 
finéquentent,  proportion  gardée  à  la  population.  Ellç  renferme 
372  écoles  primaires,  dirigées  par  &82  maîtres,  recevant  piiis 
de  1  A,000  élèves ,  distribués  comme  il  suit  : 

EeoUs  infantiles  de  3  à  6  ans,  pour  les  deux  sexes 4,800  en&ns. 

Écaiagr«uit«éléa«nui«.  {^Xl^T:.'::.  S)  ».•»» 

Écoles  élémentaires,  moyen-  j  garçons  .  • . .  .^ 2,120  j  «  -« 

nant  une  légère  rétribuUon  j  filles.. 1,600  {  ^*''^^ 

Total.......   14,120 

Depuis  20  ans,  le  nombre  des  écoles  régiotinairps  de  Rome 
8*est  accru  d'un  tiers  ;  il  en  existe  en  ce  moment  55  \  les  éco- 

ment '88,134  fr. 

Celles  de  garons,  pour. •  160,169      26. 

Ainsi  les  frai^  d^éducation  revenaient  par  an,  pour  clia(|ue 

fille,  environ  à • 12  fr.  60  c* 

et  pour  chaque  garçon ,  à.  • .,, 18        10 

Des  souscriptions  et  les  dons  ont  contribué  pour  upe  part  aux  frais  deS' écoles 
de  fiUes  du  10**  arrondissement. 

21,810  ménages  d*indigens  n'ont  pas  d*enfiui8  au-dessous  de  12  ans. 

L*année  saÎTante,  l'administration  municipale  de  Paris  a  revendiqué  la  di* 
rection  de  cei  établissemens,  et  a  retiré  à  radministratûm  des  secourt  pnblict 
kf  fonds  qui  étaient  employés  à  ces  écoles;  elle  leur  a  été  de  la  sorte  le  carao- 
tèrè  d*éooles  de  charité, 

(1)  Sur  9,013  familles  admises  aux  secours,  à  Paris,  en  1832,  et  chargées 
dncane  d*eD&ns  au-dessous  de  12  ans,  «m  en  comptait 

2,217  qui  n'avaient  qu'on  enfrnt  au-dessous  de  12  ans; 

2,700  qui  en  avaient  deux; 

3,284  qui  en  avaient  trois; 

1,013  qui  en  avaient  quatre  ou  plus. 

C'est  environ  23,400  enfans  au-dessous  de  12  ans;  mais,  sur  ce  nombre,  il 
fut  déduire.ceux  de  1  à  7  ans,  pour  avoir  celui  ilet  enfans  qû  peuvent  suivre 
lea  écoles. 
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les  paroissiales  ont  été  ouvertes  ;  5  ou  6  institoUons  nonTellM 
tytntle  même  bat,  ont  été  érigées  ou  Introduites.  Il  existe,  ea 
outre,  à  Home,  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  appeléei 
abusives^  parce  qu'elles  se  sont  formées  sans  autorisation,  et 
qui  comptent  au  moins  20  instituteurs  et  300  élèvéa, 

Léon  XII  a  spécialement  opéré  ou  provoqué  ce  développe- 
ment de  l'éducation  populaire,  pendant  qu'il  a  occupé  le  siègt 
apostolique.  (1) 

La  Toscane,  riche  héritière  des  trésor  de  llnteUigence,  si 
toujours  digne,  par  son  haut  degré  de  culture,  de  ce  beaa 
patrimoine,  la  Toscane,  qni  possède  à  elle  seule  deux  uniYe^ 
sites,  de  nombreux  collèges,  dé  hautes  écoles  spéciales, 
n'est  pas  moins  abondamment  dotée  à  l'égard  de  l'éducation 
populaire.  Ses  247  communes  renferment  230  écoles  primai- 
res; Florence  seule  en  compte  neuf,  dont  six  sont  organisées 
d'après  les  nouvelles  méthodes.  On  évalue  que  les  ^  des 
enfans  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  y  reçoivent  rinstructioD. 

Le  Royaume  Lombardo- Vénitien  est  encore ,  sous  ce  rap- 
port ,  dans  une  situation  plus  avantageuse  ;  les  pnq[rès,  dans 
ces  derniers  temps,  y  ont  été  plus  rapides.  Le  gouvernement  y 
a  introduit,  en  1822,  la  loi  de  l'empire  aùtrichieh  qui  fait 
pour  les  familles  un  devoir  de  la  fréquentation  des  écoles  par 
les  enfans.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  cette  loi,  pendant 
les  di)L  premières  années  de  son  application  : 

1822.         18t2. 
de  gardons  •••..  19  i7 


É09ki  wfçéàinmaii 
Écoles  mineures  », 


demies 11  14 

de  garçons 2»103  -  2479 

de  filles 492  1,184 

2,926  ZJ6U 


É.ève.d.n.lé.de«cU»«d'é«>le..l?5V........     «j,^   «Jj^^ 

107,768    166,767 


(1)  Yo]reiroa¥ra9«d«Bi5iiasBorMondûi,déiàiitéy]préane,$Xy^ 
et  saiy.;  partie  4*,  chap.  1,  4,  6, 8,  18,  16,  16  «t  17. 


Mais  U  fiHit  joindre  à  ces  écoles  tM  écoles  ptytates, 
èkities  psr  i3,7;50  élèves  ;  pais  plusieurs  pensions  pariicttliè- 
!r<és  renfôniiant  7667  enfons  ;  et  un  certain  nombre  d*écol6s 
particulières  dans  les  grandi^  villes,  qui  sont  entretaioes  aux 
ffrAls  de  personnes  bienfaisantes.  Il  fhut  y  joindre  encore  me 
Idassed'écotes  qui  intéresse  plus  dlredement  notre  SHjei >  les 
écoles  primaires  ouvertes  poar  les  orphelins  et  les  enfUM 
tfouvés,  dans  les  hospices  qui  leur  sont  destinés ,  el  M  <coMa 
de  charité  fréquentées  par  environ  1560  enfans.  Nous  wff 
asjottterotos  pas  les  écoles  du  dimanche,  qui  sont  déjà  Ibrt  ré- 
pandues et  sur  lesquelles  npus  reviendrons  dans  un  instant. 

Depuis  t;ette  époque^  Milan  a  ouvert  encore,  ou  se  dispose 
à  ouvrir  huit  écoles  primaires  nouvelles,  destinées  à  recevoir 
.près  de  1006  élèves.  Venise',  Bergame ,  Crémone ,  Vicence ^ 
Yerone,  multiplient  les  leurs.  Près  de  200,000  enfans  en  bas 
âge  participent  ainsi  à  la  première  éducation  dans  les  écoles  |Mh 
bliques.  C'est  environ  un  enfant  sur  dix  habitans.  Il  n'est  prei»- 
qne  pas  un  enfant  en  âge  d'aller  an  écoles  qui  ne  les  fréqucact. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  des  injonctions.  H 
siest  chargé  des  deux  tiers  de  la  dépense  ;  l'antre  tiers  est  à 
la  charge  des  conminnes.  (i) 

On  doit  remarquer  et  louer  la  disposition  par  laqnelie  f 
dans  un  certain  nombre  de  ces  étabUssemeas,  des  méded»  0t 
des  chirurgiens  sont  ûistitués  ponr  soigner  la  santé  des  cû* 

Turin  a  confié  l'éducation  des  eniàns  pauvres  aox  diseifries 
de  Saint-Joseph  Calasanzio,  i  ceux  de  Sahut-Yniceiit  de  Painle 
et  aux  sœnrs  de  Saint-Joseidi.  Cette  ville  renfenDrvn  établi»» 
fement  qui  lui  est  propre  et  qui  serait  digne  d'être  îaiiés 
h'XlEmm  royale  de  lammidieiê^imtrmiB.GMBO^ 


(1)  La  part  de  réUil  «élève  à  c&vifoo  M00,00a  Imo  dAiilncl%  ctOe 

(2)  yojez  les  notices  insérées  à  ce  sajeCy  dans  les  diters  émpCcs-rcaMt 
publiés  par  la  Sociélé  de  Paris,  ponr  Fenseisoemeat  élémentaire,  et  par  la 
ft^yff^»  de  LflBdftti» 
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cerne  aux  enfaos  indigeos  qui  suivent  les  écoles,  des  encounigè- 
mens  et  des  récompenses.  Elle  les  dirige,  après  leur  sortie  de 
récole,  vers  les. professions  qui  leur  coaviennent  le  mieux;, elle 
les  recommande  aux  artisans  les  plus  accrédités;  ellélenrao- 
corde  des  vétemens  et  une  petite  pension ,  pour  les  aider 
i  subsister;  elle  ne  les  abandonne  qu'autant  qu'elle  les  volt 
parrenos  à  une  situation  indépendantei  et  menant  une  vie  ei- 
timable.  Cest  un  véritable  patronage  pour  Tune  des  époques 
de  la  vie  où  il  est  le  plus  salutaire.  (1) 

Le  Nouveau-Monde  lui-même,  non-seulement  a  rivalisé  avec 
la  vieille  Europe ,  mais  Ta  sur  plusieurs  points  dépassée, 
dans  la  diffusion  de  l'instruction  populaire.  Uécole,  dans 
les  Etats-Unis,  s'élève  en  même  temps  que  le  temple  et  que 
la  maison  commune,  dans  chaque  nouveau  village  ;  elle  est 
mise  au  nombre  des  étabiissemens  de  première  nécessité.  Là, 
chaque  individu  a  trop  besoin  de  déployer  toutes  ses  forces, 
pour  négliger  d'en  acquérir  de  nouvelles  :  l'esprit  religieux 
seconde  les  calculs  de  la  prudence.  Les  améliorations  intro- 
duites dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement  ont  été 
promptement  et  facilement  généralisées  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Au  milieu  de  leurs  tristes  et  longues  agitations ,  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  senti  qu'une  bonne 
éducation  populaire  pouvait  seule  rendre  un  jour  leurs  ci- 
toyens capables  de  comprendre  la  liberté  et  dignes  d'eu  jouir; 
ils  ont  à  l'envi  essayé  d'ouvrir  des  écoles  dans  des  lieux  où 
régnait  encore  une  ignorance  presque  sauvage. 

La  Grèce,  affranchie  et  régénérée,  a  fait  elle-même  de  gé- 
néreux efforts  pour  reprendre  son  rang  parmi  les,  nations 
civilisées;  elle  a  ouvert  des  écoles  au  milieu  même  de  ses 
luttes  glorieuses,  et  ses  enfans  y  sont  accourus,  alors  que  les 
familles  manquaient  encore  et  d'asile  et  dé  pain. 

L'Espagne  et  le  Portugal  seuls  ont  seulement  ébauché  quel- 
ques tentatives ,  bientôt  interrompues ,  en  faveur  de  Téduca- 

(1)  Voyez  roavTige  déjà  dlé  de  M.  Saodii,  p.  ao^  à  41  • 
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tion  populaire.  Le  Portugal  cependant  se  réveille  aujourd'hui 
et  reprend,  sous  des  auspices  favorables ,  celte  bienfaisante 
entreprise.  (1) 

Ainsi  s'est  opérée  cette  douce  et  paisible  révolution ,  qui 
il'a  pu  affliger  que  les  esprits  dont  elle  contrariait  les  pré- 
jugés ,  qui  n'a  coûté  de  larmes  à  personne ,  et  qui  sera 
ërainemment  salutaire  pour  le  bien-être,  comme  pour  la  di- 
gnité des  classes  laborieuses.  C'est  avec,  une  joie  profonde 
que  les  amis  de  l'humanité  la  conte«4}rtent,  et  saisissent  les 
espérances  qu'elle  autorise  à  concevoir.  Elle  a  préparé  ,1a 
iroie ,  elle  a  disposé  les  esprits  ;  mais  combien  il  reste  encore 
4  faire  pour  que  l'œuvre  soit  réellement  accomplie  ! 

ARllCLE  m. 
Des  vœux  qui  restent  à  former  dans  Hntérét  de  l'éducotion  papulaire. 

§1". 

De  réducation  dans  les  écoles  élémentaires. 

Si  l'on  demande  quelle  est  réellement ,  jusqu'à  ce  jour,  réé- 
ducation que  procure,  en  quelques  contrées  et  même  en 
France ,  aux  enfans  de  la  classe  laborieuse  et  pauvre  cette 
instruction  primaire  fondée  enfin  avec  tant  d'efforts  et  tant  de 
solennité ,  que  répondront  les  faits  ?  Sans  doute  on  trouvera 
que  les  enfans  y  contractent  quelques  habitudes  d'applica- 
tion ,  qu'ils  s'y  soumettent  au  joug  d'une  disciplioe  impar- 
faite, qu'ils  y  apprennent  tant  bien  que  mal  à  lire ,  écrire  et 
chiffrer.  Mais  quelle  est  d'aille\irs  la  culture  qu'y  reçoivent 
leilr  raison  et  leur  caractère  ?  Et  alors  même  qu'ils  y  obtien- 
draient, pendant  3,  4  ou  5  ans,  cette  culture  qui  seule  peut  les 
faire  jouir  des  donc  de  l'humanité,  quels  en  seraient  les 

(1)  Une  société  d*encouragement  vient  d'être  formée  à  cet  effet  à  Lisbonne, 
tt  sa  première  séance  a  été  présidée  par  la  jeune  reine  Donna  Blaria. 
II.  .81 


4. 
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fruits ,  lorsqu'on  la  voit  cesser  àTàge  de  13  ou  13  ans^  c'est-à« 
dire  précisément  pendant  la  période  de  temps  la  plus  favorsr 
ble  pour  le  développement,  du  caractère  et  de  la  raison.  L'é- 
ducation de  Tadoiescence  où  se  fait-elle  ?  Quels  en  sont  les 
instrumens?  Croit-on  que  des  leçons  données,  jusqu'à  1  î  ou  13 
ans,  dans  une  école,  soient  le  noviciat  de  la  vie  humaine; 
qu'elles  préparent  les  élèves  aux  sérieuses  épreuves  qui  les 
attendent  plus. tard  ?  Que  savent-ils  à  cet  âge?  En  les  suppo- 
sant instruits ,  ave^*'  q;;iieUe  rapidilé  n'oubiieront-ils  pas  ce 
qu'ils  ont  appris  ?  en  supposant  qu'ils  aient  contracté  de 
bonnes  dispositions ,  comment  seront-elles  exercées  ^  main-  pi 


1 


li 


ii 


tenues ,  préservées  contre  les  mauvais  exemples  et  les  funes- 
tes influences  qui  bientôt  les  attendent  ?  £st-ce  là  une  éduca- 
tion digne  de  ce  nom  ?  une  éducation  qui  porte  des  fruits  du-  ie« 
râbles?  ^  ô 

11  est  à  regretter  que,  dans  la  plupart  Jes  états  catholiques, 
l'initiation  religieuse  des  enfans paraisse,  en  quelque  manière, 
complétée  à  l'âge  de  12  ou  13  ans,  et  quelquefois  plus  tôt.  Les  b 
pareiis,  dans  leur  ignorance  et  leur  insouciance,  en  prennent  |j 
prétexte  pour  retirer,  dès  cet  âge,  à  leurs  enfans  toute  alimen- 
tation de  l'âme.  On  redoute,  il  est  vrai,  qu'en  retardant  l'ad- 
mission des  enfans  aux  sacremens  de  Téglise ,  les  parens  em- 
pressés de  les  employer  aux  occupations  productives ,  ne  né- 
gligent de  leur  faire  achever  l'éducation  religieuse.  Mais 
l'exemple  des  états  protestans  prouve  qu'on  peut  conc.lier  le 
premier  apprentissage  des  métiers  ,  avec  une  continuation 
d'instructions  religieuses,  et  cette  combinaison  offre,  scoB 
plusieurs  rapports,  des  avantages  considérables. 

§  2. 

De  l'insuffisance  des  écoles;; 

Quelque  rapide  qu'ait  été,  dans  ces  derdiers  temps,  la 
multiplieatioa  des  écoles  populaires ,  leur  nombre  est  loin 
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encore  de  suffire  aux  besoins  des  familles,  surtout  en  cer- 
taines contrées.  .  .•"    - 

A  Rome  même,  où  près  de  ^00  écoles  sont  ouvertes,  pour 
ine  population  de  1^0,000  habitans,  les  deux  quartiers  du 
Transtevere  et  du  Borgo,  qui  en  renferment  à  eux  seuls  plus 
de  25,000,  et  qui  presque  exclusivement  habités  par  la  classe 
mférieure,  auraient  plus  particulièrement  besoin  d'écoles  gra^ 
tuites,  n'en  comptent  qu'un  fort  petit  nombre,  et  Ton  se  plaint 
de  voir  un  foule  d'enfans  privés  d'instruction.  (1) 

En  France,  on  doit  l'avouer,  les  espérances  qu'a  dû  faire 
concevoir  la  loi  du  28  mai  1833  sont  encore  loin  d'être  rem-, 
plies.  5663  communes  ne  possédaient  point  encore  d'écoles 
à  la  fin  de  1837.  On  calcule  que  les  7  douzièmes  seulement 
des  enfans  en  âge  d'aller  aux  écoles ,  les  fréquentaient  à  la 
liléme  époque.  Comme  cette  proportion  diffère  singulière  « 
9ient  d'une  région  à  l'autre,  il  en  est  où  l'instruction  popu-* 
Isdre  ne  profite  encore  qu'à  une  très  faible  minorité  ;  comme 
les  garçons  et  les  filles  qui  suivent  les  écoles  sont  dans  lerap- 
|M>rt  de  11  à  8,  la  moyenne  pour  les  filles  n'est  guère  au  des^ 
SUB  de  5il2".  (2) 

C'est  avec  douleur  qu'on  voit  même  un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux  se  refuser  à  accomplir  le  vœu  de  la  loi| 
à  profiter  des  moyens  qu'elle  a  mis  à  leur  disposition ,  et 
quelquefois  témoigner  d'une  manière  expresse  ce  singulier 
dédain.  On  en  voit  dont  les  membres  eux-mêmes  ne  sachant 
ni. lire,  ni  écrire,  jugent  ces  deux  arts  fort  superflus.  On  a 
trop  espéré,  parmi  nous,  du  concours  de  l'administration  mi^ 
nicipale  dans  les  campagnes  ;  l'expérience  montre,  ce  qu'on 
eût  pu  prévoir ,  que  les  localités  où  le  besoin  d'instruction 
élén^ntaire  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  sont  précisément 


(1)  Voyez  l'ouvrage  précité  de  monsignor  Morichini,  préface,  p.  xxxii» 

(2)  Yoy«z  la  statistique  de»  écoles  primaires^  nouvellement  publiée  par  jf 
ouoistère  de  l'instruction  publique,  et  le  rapport  £ût  à  la  Chambre  des*dép\i« 
tés»  en  1839j  par  AL  GiUou,  sur  le  budget  de  ce  minittère. 
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celles  où  les  conseils  municipaux  se  montrent  le  moins  em- 
pressés à  le  satisfaire.  C'est  que  Tëducation  municipale  elle- 
même  (si  ou  nous  permet  cette  expression)  manque  encore 
dans  une  portion  de  nos  campagnes.  L'esprit  qui  préside  aux 
choix,  celui  qui  guide  les  fonctionnaires  élus;  y  est  encore 
trop  dominé  par  les  intérêts  matériels ,  par  les  Considérations 
privées ,  trop  étranger  aux  sages  inspirations  du  bien  public. 
La  salutaire  influence  de  nos  institutions ,  développant  avec  ^ 
le  temps  l'esprit  public,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  ré- 
pandra sans  doute  des  dispositions  plus  favorables  ;  mais  on 
ne  peut  trop  se  persuader  que  les  institutions  libérales  n'agis- 
sent avec  fruit  que  sur  des  populations  assez  éclairées  pour 
être  capable  de  les  comprendre  et  d'en  ressentir  l'influenoe. 
En  attendant,  la  haute  administration  est  appelée  à  for* 
mer  dans  nos  campagnes  cette  éducation  municipale  qui 
y  manque  trop  souvent  encore,  par  l'exercice  assidu  d'aoe  L 
tutelle  bienveillante  ,  par  de  sages  directions.  Le  goa- 
vernement  sans  doute  ne  doit  pas  se  lasser  dans  ses  efforts 
pour  éclairer  les  municipalités  rura]es,sur  les  avantages  d'une 
institution,  qui  seconde  le  travail ,  en  améliorant  les  mœurs. 
Mais  c'est  aux  principaux  propriétaires,  aux  personnes  in- 
fluentes par  leur  position  (1) ,  c'est  aux  ministres  des  cultes 
qu'il  est  réservé  de  combattre  celte  indifîerence ,  d'en  triom- 
pher insensiblement  par  la  puissance  de  la  conviction  ;  ils  y 
réussiront  d'autant  mieux,  qu'ils  sauront  mieux  encore  con- 
certer leurs  efforts.  Toutefois,  le  gouvernement  n'hésitera 
pas,  sans  doute,  çn  présence  d'une  incurie  obstinée  de  la 
part  des  administrations  municipales,  à  user  de  l'autorité  que 
la  loi  lui  a  conférée,  pour  les  contraindre  à  ériger  et  à  en- 
tretenir des  écoles  communales.  Combien  d'autres  dépen- 
ses purement  matérielles  et  bien  moins  indispensables,  b 

(1)  Les  souscriptions  des  bienfaiteurs  privés  fournissent  en  Angleterre  une 
part  considérable  des  fonds  nécessaires  à  la  création  des  écoles.  En  isa4t 
26,173  liv.  sterl.  ont  été  ainsi  offerts  pour  la  création  de  169  écoles  noiivdles, 
qui  dcvaittit  coûter  48,166  liv.,  et  recevoir  plus  de  30,000  énftns. 
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loi  du  8  juillet  1837  n'a-t-elle  pas  classées  aussi  parmi  les  dé- 
penses obligatoires? 

L'illustre  Romagnosi  (1)  a  dit  avec  raison  que  c'est  pour  les , 
gouvernemens  non  pas  seulement  un  droit ,  mais  un  devoir 
■  d'exiger  que  tous  lès  habitans  du  pays  reçoivent  une  culture 
élémentaire,  et  de  pourvoir  à  ce  que  ce  but  soit  atteint»  parce 
qu'il  y  a  ici  non  pas  seulement  un  intérêt  individuel ,  mais  un 
intérêt  social  du  premier  ordre. 

(c  Chose  certaine  »,  disent  des  écrivains  étrangers,  dont  on 
n'aurait  pas  attendu  cette  déclaration,  puisqu'ils  appartien- 
nent à  un  pays  où  le  gouvernement  n'a  exercé  jusqu'à  ce  jour 
aucune  action  sur  l'éducation  populaire  (2) ,  <c  chose  certaine 
«  dans  tous  les  états  où  le  gouvernement  n'a  pas  pris  l'initia- 
cc  tive^  en  faveur  du  pauvre ,  partout  où  une  loi  impérieuse 
"  «  n'a  pas  mis  l'instruction  à  sa  portée ,  il  est  resté  ignorant  et 
"^«c  privé  des  consolations  et  des  ressources  qu'ofifre  l'éducation. 
ce  Parcourez,  continuent-ils ,  les  annales  de  tous  les  peuples; 
ce  n'importe  sous  quelle  latitude  ils  se  trouvent  placés  ,  sous 
«  quelle  loi  politique  ils  vivent,  vous  verrez  que  partout  où 
«  le  système  de  l'instruction  primaire  est  large  et  bien  en- 
ce  tendu,  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  attribuer  ce  bien- 
a  fait.  Aux  Etats-^Unis,  la  première  maison  qui  s'élève  au  , 
ce  sein  d'une  bourgade  doit  être  l'école;  partout  les  progrès  de 
«  l'instruction  sont  en  raison  directe  du  degré  de  sollicitude 
oc  du  législateur.  » 

Sans  adopter  cette  assertion,  d'une  manière  aussi  absolue,  et 
sans  méconnaître  tout  ce  qui,  dans  les  progrès  récens  qu'a  ob- 
tfflius l'éducation  populaire,  est  dû  aux  associations  bienfai- 
santes, au  zèle  età  la  générosité  des  simples  particuliers,  nous 
trouvons  dans  les  souvenirs  historiques  qui  viennent  d'être 
retracés,  le  motif  de  faire  aussi  une  juste  et  large  part  à  Tac- 


.  (1)  Annali  di  statistica,  Milan^  l,  xxxvn,  p.  31. 

(2}  Les  auleurs  du  Jf^estminstef-Review  et  du  Ghambêrs  magazine  (voyes  la 
Reçue  britannique,  février»  1838^  p.  229)« 
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tioD  éclairée  et  libérale  des  gouvernemens.  Leur  intenrention 
est  toujours  uiile  pour  provoquer  encourager,  guider,  régo* 
lariser  l'œuvre;  elle  devient  souvent  nécessaire  pour  suppléer 
à  l'indifférence  des  corporations.  Les  moyens  de  persuasion, 
lorsqu'ils  peuvent  réussir ,  sont  préférables  sans  doute  pour 
atteindre  au  but  •;  ils  produisent  alors  de  meilleurs  résultats. 
Mais,  lorsqu'ils  ont  été  épuisés  en  vain,  lorsque  Tignorance  |( 
conserve  assez  d'empire  pour  faire  obstinément  repousser  l'in-  c 
Btruction  offerte,  il  est  alors  non-seulement  dans  le  droit,  mais 
dans  le  devoir  du  gouvernement ,  d'intervenir  avec  Tautôrîté 
qui  lui  appartient,  et  de  rendre  expressément  obligatoire  poor 
les  communes,  un  service  public  qui ,  certes ,  n'est  pas  moins 
Indispensable  que  rexistence  des  marchés  de  subsistance  et 
^Ue  l'entretien  de  la  voie  publique. 

Nous  cherchons  même   en  vain   quel  serait  l'argument 
plausible  qu'on  pourrait  opposer  à  l'intervention  de  la  loi, 
pour  imposer  aux  flamilles  l'obligation  d'envoyer  les  enfisins 
aux  écoles  publiques,  lorsque  Tinsiruction  n'est  pas  don- 
née à  ces  enfans  dans  leur  propre  demeure.  Révoquerait-on  j 
"fen  doute  le  droit  du  législateur?  ou  bien  supposerait-on 
qu'un  tel  sujet  ne  serait  pas  digne  de  sa  sollicitude?  S'il  exista 
quelques  légistes  dont  les  étroites  idées  ne  considèrent  l'œu- 
vre des  lois  que  comme  une  matière  aux  procédures  judi- 
tîiaires,  et  la  puissance  des  lois  que  comme  une  règle  destinée  I 
à  terminer  les  contestations  civiles,  ou  à  établir  des  sanctions  | 
pénales  contre  les  délits  matériels,  nous  comprenons  qu'il 
{puissent  s'étonner  de  voir  invoquer  les  lois  pour  protéger  Tin- 
lérét  des  mœurs  publiques.  Mais  quiconque  envisage  lès 
lois  relativement  à  leur  véritable  but,  et  leà  conçoit  dans  leur 
vraie  dignité,  ne  leur  refusera  pas  la  mission  d'être  les  grands 
!nstrumens  de  l'éducation  sociale,  d'exiger  pour  les  mœurs, 
pour  l'ordre  public,  pour  les  intérêts  de  la  civilisation,  les 
plus  sûres  garanties?  Eh  quoi!  elles  exigent  bien  des  études 
déterminées,  des  épreuves  d'instruction  pour  une  foule  de 
carrières;  elles  ne  pourraient  en  exiger  pour  l'admission  au 
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sefn  de  la  société,  des  citoyens  auxquels  elles  accordent  tant 
dé  droits?  Elles  prescrivent  bien  au  père  de  ïlamille  de  loger, 
de  nourrir,  et  vêtir  son  enfant  ;  elles  ne  pourraient  lui  or  - 
donner  de  lui  procurer  les  alimens  de  la  vie  intellectuelle  et 
morale? 

Souvent,  au  reste ,  il  faut  le  reconnaître ,  des  circonstan- 
ces locales  opposent  des  obstacles  réels  à  l'établissement 
des  écoles.  Ainsi ,  des  hameaux  détachés  sont  trop  pau-. 
vres,  ont  trop  peu  d'habîtans,  pour  entretenir  une  école  à 
eux  seuls  ;  ils  sont  trop  éloignés  d'un  village,  pour  pouvoir  y 
envoyer  chaque  jour  de  petits  enfans  ;  ils  en  sont  séparés  par 
des  bois,  des  ruisseaux.  Il  y  a,  dans  les  pays  de  montagnes,  des 
communes  pauvres  qui  ont  à  peine  2  ou  300  habitans,  et  qui 
ne  peuvent  faire  la  dépense  nécessaire.  Cependant  ces  diffl- 
èultés  ne  sont  pas  insurmontables.  Le  respectable  abbé  Gaul- 
tier, qui  a  si  justement  obtenu  le  titre  de  lienfaiteur  de  tenr 
fance,  avait  imaginé  un  proéëdé  économique  et  simple  pour 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  enfans ,  dans  les  hameaux 
détachés  où  Ton'  ne  peut  réunir  assez  d'élèves  pour  former 
une  classe  proprement  dite  (1).  On  a  essayé  avec  succès  une 
sorte  d'écoles  ambulantes,  tenues  dans  l'habitation  même  des 
parens  qui  sont,  alors,  tour-à-tour  admis  à  cet  honneur; 
la  Suisse  a  vu  avec  attendrissement  la  fille  de  Tun  de  ses  plus 
illustres  citoyens  (2)  se  dévouer  pour  remplir,  sous  cette 
formé,  les  pénibles  fonctions  d'institutrice.  En  Allemagne, 
lorsqu'un  hameau  renferme  trop  peu  d'habitans,  a  trop  peu 
de  ressources  pour  entretenir  une  école  et  se  trouve  cepen- 
dant trop  éloigné  de  l'école  voisine  pour  y  envoyer  ses  eu- 
fans  avec  facilité,  un  proviseur  (3)  dé  l'école  voisine  vient  y 
donner  des  leçons,  deux  ou  trois  fois  par  semaine.  Une  insti-* 

(1)  Ce  procédé,  *qui  consistait  esséntieljement  dans  un  appareil  contenu 
danB  une  boite  portative,  a  été  dans  le  temps  essayé  avec  succès  auK  eaviroiis 
de  Paris  ;  on  eut  le  tort  de  ne  pas  continuer  ces  essais, 

(2)  M"«  de  Fellenberg. 

(d)  C^est  le  titre  que  porte  le  scus-maître  ou  suppléant. 
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tution  de  frères,  formée  depuis  quelques  années  dans  ledé- 
partemeot  de  la  Loire  (1),  en  attachant  deux  frères  à  Técole 
principale  où  ils  habitent  ensemble,  détache  au  besoin  Tua 
d'eux  pour  aller,  pendant  le  jour,  distribuer  le  pain  de  Tin- 
strùction  dans  les  communes  des  environs. 

On  voit  avec  peine  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  est, 
du  moins  en  France,  fort  inférieur  à  celui  des  écoles  de  gar- 
çons, et  aussi  que  le  nombre  des  jeunes  fillea^qui  fréquentent 
les  écoles  est  beaucoup  plus  faible.  On  le  comprendrait  si 
les  mères  elles-mêmes  étaient  assez  instruites  et  avaient  assez 


' 


de  loisir  pour  élever  leurs  filles  dès  le  berceau;  car  Tinlé- 
rieur  de  la  famille  est  la  véritable  école  pour  les  enfans  de  ce 
fiexe,  lorsqu'ils  peuvent  y  recevoir  les  leçons  nécessaires  ; 
la  vie  domestique  est  leur  élément.  Mais  telle  n'est  point  la 
situation,  des  mères  pauvres.  L'administration  publique  a 
jusqu'à  ce  jour  attaché  beaucoup  moins  d'importance  à  l'é*  \ 
ducation  des  filles  qu'à  celle  des  garçons  ;  souvent  les  lois 
n'ont  daigné  s'occuper  que  de  la  seconde;  long-temps,  il  n'a  ( 
existé,  pour  la  première,  ni  règlement,  ni  dispensations,  ni  en- 
t;ouragemens  ;  à  peine  savait-on  sous  quelle  autorité  publique 
leur  régime  était  placé.  Sans  les  établissemens  qu'ont  spon- 
tanément  érigé  les  congrégations  charitables  des  sœurs,  les 
filles  pauvres,  en  France,  fussent  restées  jusqu'à  ce  jour  dans 
un  abandon  presque  complet.  Cependant,  l'éducation  des  jeu* 
nés  filles  est,  à  quelques  égards,  plus  importante  encore  que 
celle  des  jeunes  garçons  ;  du  moins  ses  efiets  agissent  d'une  ma- 
nière plus  sensible  et  plus  durable  sur  les  mœurs  populaires. 
La  mère  de  famille  est  destinée  par  la  providence  à  exercer, 
dans  le  sanctuaire  domestique,  une  sorte  de  ministère  moral, 
par  son  langage,  par  ses  exemples  et  ses  soins;  elle  doit 
commencer  complètement  Tcducation  de  ses  enfans  ;  elle  est 
l'institutrice  naturelle  du  premier  âge;  elle  a  reçu,  avec  la 
puissance  des  affections,  le  moyen  d'épurer  les  caractères. 

(1)  Les  Petits-Frèrrs  de  Marie,  dont  le  chef-jiieu  est  à  Sainl-Chaïunont. 
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Les  vices  et  les  égaremens  des  femmes  deviennent  au  con- 
traire plus  contagieux.  Rien  n'est  plus  propre  à  améliorer  les 
mœurs  populaires  cfUe  de  relever,  par  une  éducation  bien  en- 
tendue, la  dignité  de  la  femme  et  sa  considération,  en  épu- 
rant, en  ennoblissant  Tinfluence  qu'elle  exerce  dans  les  fa- 
milles qui  appartiennent  aux  classes  laborieuses.  Les  femmes 
des  classes  aisées  reconnaissent  ici,  pour  elles,  un  noble  ser- 
vice que  leur  demande  la  société  humaine.  Il  leur  appartient 
de  seconder  la  création  d'écoles  élémentaires  où  puissent  étre^ 
admises  les  filles  pauvres,  de  les  encourager,  de  présider  à 
leur  direction,  d'en  prendre  le  patronage. 

En  Allemagne  et  dans  une  portion  de  la  Suisse,  les  deux 
sexes  suivent  en  commun  les  mêmes  écoles  ;  le  magister  di- 
rige et  instruit  à-Ia-fois  les  garçons  et  les  filles  ;  les  femmes 
sont  même  formellement  exclues  des  fonctions  de  l'enseigne- 
ment élémentaire*  Les  instituteurs  se  croient  en  droit  d'exer- 
cer un  privilège  exclusif;  ils  allèguent  quelquefois  que  les 
femmes  sont  incapables  d'enseigner.  C'est  une  erreur  déplo- 
rable f  c'est  une  grande  faute.  Les  femmes  seules  sont,  au 
contraire,  vraiment  capables  d'élever  les  jeunes  filles;  seules 
elles  peuvent  bien  les  connaître  et  s'en  faire  entendre.  Il  y  a 
plus  :  les  femmes  sont  même  plus  habiles  pour  élever  les  en- 
fans  des  deux  sexes,  dans  un  âge  encore  tendre.  Elles  savent 
mieux  aimer  ;  la  bonté  leur  donne  un  merveilleux  pouvoir 
pour  ensei^er  et  se  faire  obéir  ;  elles  ont  plus  de  patience  ; 
elles  descendent  mieux  aux  détails.  Une  jeune  fille  envoyée 
dans  une  école  de  garçons,  sous  uu  instituteur,  apprend  des 
leçons,  mais  ne  reçoit  pas  l'éducation.  Elle  n'apprend  pas  ce 
qui  convient  le  mieux  à  son  sexe« 
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J)«  la  nature  et  du  degré  de  l'instruction  nécessaire  aui  enùois  des  famillii 

pauvres* 

On  se  forme  généralement  une  idée  trop  étroite,  à  notre 
ayis  dn  moins,  de  retendue  de  Finstruction  réelle  qui  convient 
aux  enfans  des  familles  pauvres.  Ces  enfans  doivent  acquérir 
les  qualités  et  les  connaissances  qui  les  mettront  en  état  de 
lutter  contre  la  pauvreté.  L'enseignement  de  la  lecture,  de 
récriture  et  de  Tanthmétique  ne  leur  prête  encore  qu'un  in- 
strument qui,  par  lui-même,  n'améliore  pas  leur  situation 
d'une  manière  sensible.  Nous  desirons  donc  qu'à  renseigne-, 
ment  des  signes  se  joigne  aussi  l'enseignement  des  ehoêêi* 
Il  est  une  foule  de  notions  élémentaires,  dans  le  domaine  des 
sciences  naturelles,  de  la  technologie,  de  l'hygiène^  de  l'éco- 
nomie domestique,  de  la  géographie,  de  l'histoire,  qui,  non* 
seulement  pourraient  être  facilemf^nt  mises  à  la  portée  de  ces 
enfans,  mais  qui  deviendraient  pour  eux  aussi  intéressantes 
qu'utiles.  Le  choix  doit  se  mesurer  sur  l'application  qu'ils 
en  pourront  faire  dans  la  suite,  en  exerçant  les  professioès 
laborieuses  auxquelles  ils  sont  appelés.  Lorsque  renseigne- 
ment est  dirigé  vers  un  tel  but,  lorsqu'il  est  renfermé  dans  de 
telles  limites,  on  n'a  point  à  craindre  qu'il  fesse  naître  des 
prétentions  ambitieuses,  qu'il  donne  de  fausses  idées  ;  il  ap* 
prendra  au  contraire  aux  pauvres  à  goûter  plus  de  contente- 
'  ment  dans  leur  état,  à  trouver  plus  d'attrait  dans  le  travail,  i 
en  retirer  plus  de  fruits.  Leur  existence  en  deviendra  plus  ho- 
norable et  plus  avantageuse  tout  ensemble,  sans  cesser  d'être 
modeste.  L'expérience  en  fournit  des  témoignages  irrécu- 
sables. 

.  Cet  enseignement  des  choses  est  d'autant  plus  nécessaire 
aux  enfans  pauvres,  qu'ils  ont  peu  de  moyens  d'étudier  par 
eux-mêmes,  de  se  procurer  des  livres,  et,  il  faut  l'ajouter, 
qu'il  existe  même ,  surtout  dans  notre  langue ,  peu  de  livres 
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élémentaire;;  véritablement  convenables  pour  eux,  sur  les 
branches  d'instruction  qui  leur  seraient  le  plus  précieuses. 

Il  faut  même  prévoir  que  le  cercle  de  Finstruction  réelle 
nécessaire  aux  classes  laborieuses  de  la  société  doit  s'étendre 
de  jour  en  jour.  Les  révolutions  importantes  que  subit  l'in- 
dustrie en  Europe  appellent  l'intelligence  humaine  à  prendre 
une  part  plus  considérable  dans  le  travail.  Elles  promettent 
à  l'ouvrier  instruit  uiie  carrière  plus  fhictueuse  ;  mais  elles 
cotidamnent  à  une  plus  grande  misère  l'ouvrier  ignorant  qui 
serait  réduit  aii  rôle  de  simple  agent  mécanique. 

Les  écoles  élémentaires  de  la  Hollande ,  d'une  partie  de 
FAllemagne  et  de  la  Suisse  ont  donné  à  Tinstnictiondesenfans 
des  familles  pauvres  un  développement  fort  étendu,  supérieuf 
&  celui  que  reçoivent  en  d'autres  contrées  les  enfàns  des 
classes  moyennes  ;  et  les  élèves  sorti^e  leur  sein  se  mon- 
trent généralement  laborieux ,  patieni ,  appliqués  à  leurs  de- 
voirs ,  satisfaits  de  leur  sort. 

A  renseignement  de  ces  notions  élémentaires  devraient  se 
Joindre,  constamment  et  partout^  celui  du  dessin'  liiiéaire 
comme  une  éducation  de  l'œil,  comme  une  préparation  à 
l'art  d'observer,  comme  un  apprentissage  aux  travaux  indu- 
striels; celui  du  chant,  comme  une  dépendance  de  l'éducation 
morale;  et  des  exercices  gymnastiques bien  conçus,  comme 
un  élément  essentiel  de  l'éducation  physique. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  proposé  d'exclure  de  la 
sphère  des  exercices,  dans  les  écoles  élémentaires,  l'ensei- 
gnement de  la  morale  et  celui  de  la  religion  (1).  Si  cet  en- 
seignement ne  devait  consister  qu'en  une  exposition  abstraite, 
théorique,  aride,  sentencieuse  des  dogmes  et  des  préceptes, 
s*il  fallait  faire  monter  en  quelque  sorte  l'instituteur  en 
chaire,  pour  le  charger  de  faire,  sur  ces  graves  sujets,  un 

(1)  Voyez  spédalement  la  pétition  présentée  par  M.  Gochin  à  la  Chambre 
des  députés  en  1831,  et  récrit  publié  en  février  183è«  à  Nancy,  par  M.  Col- 
lard  de  Martigny,  sous  le  titre  :  Coup-d^œd  sur  tétat  de  Finstruction  publique 
en  France,  p.  17. 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  enfans  qui  l'eiitoureiit,  oo 
irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Mais  si  l'enseignement 
de  la  morale  religieuse  est  conçu  comme  il  doit  Tétre  pour 
de  tels  élèves,  s'il  prend  la  forme  d'exercices  à  l'aide  des- 
quels la  morale  se  montrera  vivante  et  sensible,  s'il  emprunte 
le  secours  des  exemples  et  des  images;  s'il  s'applique  par  la 
juste  distribution  de  la  louange  ou  du  blâme;  si  le  chant  des 
hymnes,  la  prière,  la  lecture  des  livres  saints,  le  culte  pu- 
blic, se  joignent  à  des  entretiens  familiers,  pour  initier  gra- 
duellement  les  jeunes  enfans  à  d'augustes  vérités  qui  sont  le 
plus  noble  patrimoine  de  l'humanité,  alors  une  telle  instruc- 
tion doit  occuper  le  premier  rang,  présider  à  tous  les  exer- 
cis,  vivifier  l'école.  Les  élèves  la  respireront  sans  cesse,  et 
80US  mille  formes  diverses.  Elle  se  montrera  à  eux  comme  ub 
flambeau  qui  leur  révélera  la  dignité  de  leur  nature;  elle 
animera  leurs  actions,  elle  fortifiera  leur  raison;  ellje  viendra 
au  secours  de  leur  faible  intelligence.  Une  .telle  instruction 
s'adresse  moins  à  la  mémoire  qu'au  sentiment  ;  ou  plutôt  elle 
cultive ,  elle  épure  un  sentiment  dont  le  germe  était  dans  le 
cœur.  Elle  n'impose  pas  la  foi  ;  mais  elle  satisfait  aux  besoins 
de  la  créature  humaine.  L'enfant  ne  se  forme  pas,  sur  les 
choses  divines,  des  notions  philosophiques;  mais  l'enfant 
comprend  très  bien  l'idée  du  Père  céleste,  de  sa  bonté,  de  sa 
justice.  Si  l'on  ne  considère  les  écoles  populaires  que  comme 
devant  servir  de  théâtre  à  une  suite  de  leçons  méthodiques, 
comme  devant  conférer  certains  instrumens 'intellectuels, 
comme  une  préparation  aux  arts  et  métiers,  on  conçoit  qu'il 
soit  possible  d*en  exclure  la  morale  religieuse.  Mais,  si  l'on 
ramène  l'école  populaire  à  sa  vraie  destination,  si  elle  doit 
former  le  caractère,  embrasser  dans  ses  influences  l'homme 
tout  entier,  l'armer  pour  l'ensemble  de  sa  carrière  à  venir, 
en  un  mot,  si  elle  est  comme  le  premier  noviciat  de  la  vie  so- 
ciale, alors  on  reconnaîtra  que  la  morale  religieuse  est  la  pro- 
vision la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire  que  l'enfant 
pauvre  y  puisse  trouver. 
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Il  e&t  ,un  genre  d'exercice  usité  avec  avantage  dans  les. 
écoles  élémentaires  de  rAliemagne  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à 
ce  jour  à-peu-près  inconnu  dans  le  reste  de  l'Europe  (1)  ;  ce 
sont  ceux  qui,  sous  le  nom  d'exercices  de  lapensee,  sont  des- 
tinés à  former  le  raisonnement  (2):  ils  consistent  à  conduire 
les  enfans,  par  une  suite  de  questions  convenablement  posées, 
à  se  rendre  compte  des  objets  qui  les  ehtouretit,  de  céu^. 
qu'ils  put  observés,  à  les  décrire  exactement,  à  en  détermi- 
ner les  qualités,  l'utilité  ou  les  inçonvéniens,  à  les  classer,  à 
les  diviser,  à  les  définir,  à  juger  les  effets  et  les  causes  qui  ^ 
trouvent  à  leur  portée  dans  le  domaine  de  leur  expérience  ; 
à  former  de  petits  raisonnemens  bien  liés^:  en  un  mot,  ces 
exercices  provoquent,  en  les  réglant,  l'activité  de  l'intelli- 
gence et  la  réflexion.  Ils  se  présentent  comme  là  continua- 
tion de  ceux  qu'on  vient  d'introduire  dans  les  salles  d'asile 
pour  les  petits  enfans.  Ils  s'appliquent  aussi  an  calcul  de 
tête,  et  fournissent  l'occasion  de  montrer  l'emploi  du  calcul 
dans  les  choses  usuelles.  C'est  une  sorte  de  logique  pratique 
et  enfantine.  Les  enfans  y  trouvent  un  extrême  plaisir,  et 
toutes  leurs  études  en  profitent.  (3) 

En  simplifiant  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul,  on  abrège  d'une  manière  sensible  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  enfans  pauvres  sont  retenus  à  l'école 
V  pour  acquérir  ces  premiers  instrumens.  Au  premier  coup- 
d*ceii,  on  peut  se  flatter  de  rendre  par  là  aux  parens  un 
double  service  ;  celui  de  leur  procurer  plus  de  facilité  pour 
envoyer  leurs  enfans  à  l'école  ;  celui  de  les  leur  rendre  plus 

(1)  Cependant,  en  France,  les  départemem  du  Haut  et  fias-Rhin,  les  ont 
onpnmtés  aux  écoles  aliemandes. 

-  (2)  DeiJàihungen:  le  respectable  curé  Demeter,  aujourd'hui  évéque  deFr^ 
bourg  en  Brisgau»  a  eu  la  part  principale  dans  la  création  et  la  propagation 
de  ces  exercices. 

(3)  M.  Eeumer,  instituteur  très  distingué  de  Strasbourg,  a  publié,  en  dé- 
cembre 1834,  un  choix  de  ces  exercices  en  langue  française,  qui  mérite  d'être 
wcommandé.  (Chez  Levrault,  à  Paris  et  à  Strasbourg.) 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  enfans  ^  '^  f^^ 

irait  contre  le  but  qu'où  se  propose.  Wi  *  ^^' 

de  la  morale  religieuse  est  cooçu  cor.  V  ^  <  ^^^^l^^ 


\r^ 


stane^^j^ 
àréco/     >^ 


de  tels  élèves,  s'il  prend  la  forme     /  ^  j^^  \^ %. 

quels  la  morale  se  montrera  vivap   •  -  d^  J^ j(^  ^ 

juste  distribution  de  la  louanr  *      ^  '^  aubstan^^y^^^  j 

hymnes,  la  prière,  la  lecf       *'  appelant  à 

blic,  se  joignent  à  des  a* ,  •  jts,  on  les  laisserail 

duellement  les  jeunes  /  '         «ce  et  de  leur  adolesce^^^^ 
plus  noble  patrimoir/         .alutaire,  à  cette  éducaiiou  ^ ^ 
tion  doit  occuper  '        .  influence  des  sages  directions,  iiS^rA 
cîs,  vivifier  réc^     s  eux  le  foyer.  Et  ces  inconvéniens  ^ y 
sous  mille  forr  ^e  plus  fâcheux ,  que  les  enfans  retrouve^ 
flambeau  ff     '^  «ein  de  leur  propre  famille,  les  ressources 
animeva  ^j^j^  domestique  bien  entendue.  U  ne  faut  donc 
au  seco* /y^^ier  ordre  d'enseignement  qu'au  profit  d'une 
s'adrp  r^  ^^le  et  qui  se  compose  de  notions  applicables. 
cul'   ^^^'Jit,  écrit,  calcule,  n'a  encore  qu'une  capacité; 
c      /ji^  est  qu'il  en  fasse  usage  ;  c'est  là  ce  qu'il  faut  lui  ap- 
/•^^ autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin. 
ff^  desirons  que  l'enfant  du  pauvre  acquière  toutes  les 
^^ijssances  réelles  dont  il  pourra,  dans  la  suite  de  sa  vie, 
/f^e  application  utile,  nous  desirons,  dans  son  intérêt 
/  jff^T  4^^  ^^  instruction  ne  dépasse  pas  cette  limite.  Il  se- 

^  diflicile  qu'il  n'achetât  pas  ce  luxe  de  connaissances,  aun 
j^ns  du  nécessaire.  Il  n'y  puiserait  que  de  fausses  lumières, 
narce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes; il  se  dégoûterait  de  son  état,  sans  pouvoir  en  ob- 
tenir un  meilleur  ;  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  troubla 
rait  la  marche  régulière  du  travail,  le  bonheur  des  classes 
laborieuses,  et  peut-être  la  paix  de  la  société  elle-même. 


SRTBIXBCTDBliLB  BBS  BHVAHS  BJlUTBBS.        A9{^ 

^L  "^elle  conTenable  pour  les  enfans  pauvres. 

es  les  notions  applicables,  c^est 

''^.  des  provisions  inteileciuellcs 

oi  les  rendre  capables  de  s*cn 

jrmer  leur  jugement.  La  raison 

.essaire  au  pauvre  ;  plus  sa  situation 
.illlcile ,  plus  il  doit  apprendre  à  savoir 
*,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d*excès  à  craindre,  de 
.  Trop  souvent  Tenfaul  pauvre,  au  sein  de  sa  fa- 
de bonne  heure  entretenu  dans  les  idées  les  plus 
^   il  est  nourri  dans  les  prc'jugés  ;  le  couinieree  de 
Ventourentne  le  dispose  point  à  réfléchir.  De  là,  ces 
ns  aveugles  qui  dans  la  suite  le  tyrannisent  et  Téga- 
là|  cette  crédulité  qui  le  livre  sans  défense  aux 
^     ^^*as  et  aux  imposteurs;  cette  faiblesse  d'esprit  quf 


^^  ^^  Icte  de  ti'iompher  des  obstacles  j  ces  erreurs  qui  lui 
-ç^^ndre  une  fausse  route  3  cette  opiniâtreté  qui  le  fait 
^  J2^  érer  ;  ces  défiances  qui  lui  font  repousser  les  bons  con- 
^  .^«^  9   de  là,  ce  demi-idiotisme  qui  fait  tant  de  mauvais  ou- 
^  -^T^.. Le  bon  sens  est  Tun  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
Ipisère.  Le  bons  sens  garantit  à-la-fois  des  faussets  préten- 
.^0S|  des  écarts  et  de  Tincapacité.  11  enseigne  Tactivité  et  la 
modération;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
sure î  le  manque  de  bons  sens  fait  plus  de  misérables  que  le 
manque  de  travail;  il  fait  perdre  les  fruits  du  travail  lui*m6me. 
XiC  bon  sens  est  en  partie  im  don  de  la  nature  ;  l'éducation 
lecttltive,  mais  ne  le  crée  pas;  Une  setransmetpoinl  en  forme 
de  leçons;  il  ne  s'écrit  pas  en  préceptes;  le  maître  d'école 
n'a  pas  ici  de  texte  â  l'aide  duquel  il  puisM;  faire  récit<;r« 
Beaucoup  de  maîtres  d'école  seraient  même  fort  embarraft»éi 
de  définir  cette  faculté  ;  il  eu  e^t  plu»  d'un  qui  n'a  méma  pai 
songé  qu'il  fût  appelé  à  la  développer  cbe%  ftc»  ékve». 
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tôt,  pour  être  employés  à  quelques  travaux  maDuels  profita- 
bles. Mais  f  en  y  réfléchissant,  on  reconnaît  bientôt  que  les 
familles  pauvres  n'achèteraient  ce  double  avantage  qu*au  prix 
de  plus  grands  sacrifices.  En  bornant  ainsi  Tinstruction  des 
enfans  pauvres,  à  la  capacité  de  lire,  d*écrire  et  de  calculerf 
on  les  priverait  des  acquisitions  essentielles  qu'ils  devaient 
rapporter  de  l'école,  de  celles  qui  forment  la  substance  mém^ 
et  la  réalité  de  Tinstruction.  En  ne  les  appelant  à  l'école  qns 
pendant  une  ou  deux  années  au  plus,  on  les  laisserait  pen* 
dant  tout  le  reste  de  leur  enfance  et  de  leur  adQlescenc«| 
étrangers  à  cette  discipline  salutaire,  à  cette  éducation  de9 
bonnes  habitudes,  à  cette  influence  des  sages  directions,  dool 
l'école  doit  être  pour  eux  le  foyer.  Et  ces  inconvéniens  de^ 
viendraient  d'autant  plus  fâcheux,  que  les  enfans  retrouva* 
raient  moins,  au  sein  de  leur  propre  famille,  les  ressourçai 
d'une  éducation  domestique  bien  entendue.  U  ne  faut  don^ 
abréger  ce  premier  ordre  d'enseignement  qu'au  profit  d'un^ 
instruction  réelle  et  qui  se  compose  de  notions  applicable^. 
L'enfant  qui  Ut,  écrit,  calcule,  n'a  encore  qu'une  capacité) 
Fessenliel  est  qu'il  en  fasse  usage  $  c'est  là  ce  qu'il  faut  lui  ap- 
prendre ;  autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin. 

Si  nous  desirons  que  l'enfant  du  pauvre  acquière  toutes  les 
connaissances  réelles  dont  il  pourra,  dans  la  suite  de  sa  vie» 
faire  une  application  utile,  nous  desirons,  dans  son  intérêt 
même,  que  son  instruction  ne  dépasse  pas  cette  liipite.  U  sev- 
rait difficile  qu'il  n'achetât  pas  ce  luxe  de  connaissances,  aiii; 
dépens  du  nécessaire.  Il  n'y  puiserait  que  de  fausse^  lumières^ 
parce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes; il  se  dégoûterait  de  son  état,  sans  pouvoir  en  ob- 
tenir un  meilleur;  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  troubla 
rait  la  marche  régulière  du  travail,  le  bonheur  des  classes 
laborieuses,  et  peut-être  la  paix  de  la  société  elle-même. 
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De  U  eulture  intellectuelle  conTeiiable  pour  lel  eafans  pauvres. 

Donner  aux  enfans  pauvres  les  notions  applicables,  c*est 
ne  les  pourvoir  que  d'une  partie  des  provisions  intellectuelle» 
dont  ils  ont  besoin  ;  il  faut  aussi  lès  rendre  capables  de  s'en 
servir..  L'éducation  doit  former  leur  jugement.  La  raison 
pratique  est  la  plus  nécessaire  au  pauvre  ;  plus  sa  situation 
doit  un  jour  être  difficile ,  plus  il  doit  apprendre  à  savoir 
se  conduire  ;  ici,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'excès  à  craindrep  de 
InxSf  inutile.  Trop  souvent  l'enfant  pauvre,  au  sein  de  sa  fa- 
mille, est  de  bonne  heure  entretenu  dans  les  idées  les  plu» 
absurdes;  il  est  nourri  dans  les  préjugés;  le  commerce  de 
ceux  qui  l'entourent  ne  le  dispose  point  à  réfléchir.  De  là,  Ces 
préventions  aveugles  qui  dans  la  suite  le  tyrannisent  et  Téga- 
rent;  de  là,  ceite  crédulité  qui  le  livre  sans  défense  aui* 
charlatans  et  aux  imposteurs  ;  cette  faiblesse  d'esprit  quf 
l'empêche  de  tiiompher  des  obstacles  j  ces  erreurs  qui  lui 
font  prendre  une  fausse  route;  cette  opiniâtreté^  qui  le  fait 
persévérer;  ces  défiances  qui  lui  font  repousser  les  bons  con- 
seils ;  de  là ,  ce  demi-idiotisme  qui  fait  tant  de  mauvais  ou- 
yriers.^Lebon  sens  est  l'un  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
.  la  misère.  Le  bons  sens  garantit  a-^i-fois  des  fausses  préten- 
tions, des  écarts  et  de  l'incapacité.  Il  enseigne  l'activité  et  la 
modération;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
sure; le  manque  de  bons  sens  fait  plus  de  misérables  que  le 
manque  de  travail;  il  fait  perdre  les  fruits  du  travail  iui*même. 

Le  bon.  sens  est  en  partie  un  don  de  la  nature  ;  Téducation 
le  cultive,  mais  ne  le  crée  pas;  il  ne  se  transmet  point  en  forme 
de  leçons;  il  ne  s'écrit  pas  en  préceptes;  le  maître  d'école 
n'a  pas  ici  de  texte  à  l'aide  duquel  il  puisse  faire  réciter, 
Beaucoup  de  maîtres  d'école  seraient  même  fort  embarrassé» 
f}e  définir  cette  faculté  ;  il  en  est  plus  d'un  qui  n'a  même  pai 
«ongé  qu'il  fût  appelé  à  la  développer  cbex  se»  élèv^. 
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Le  bon  sens  se  cultive  par  les  exercices,  par  les  bonnes 
habitudes  de  l'esprit.  Apprenons  aux  enfans  à  fixer  leur  at- 
tention,  à  appliquer  leur  espf  it,  à  comparer  les  objets,  à  les 
classer;  à  observer  les  faits  :  à  remarquer  les  rapports  qui 
unissent  les  effets  aux  causes  :  apprenons-leur  surtout  a  ren- 
trer quelquefois  en  eux-mêmes;  entretenons  siùtout  Tordre 
dans  leurs  idées,  le  calme  dans  leur  intelligence.  Tomes 
ces  choses  se  peuvent  faire,  pour  les  enfans  les  plus  pauvres, 
comme  pour  ceux  des  riches;^  elles  sont  même  plus  faciles  à 
proportion  que  les  enfans  restent  mieux  dans  les  voies  de  la 
nature. 

La  fréquentation  des  écoles  publiques  sert  elle  -  même 
à  coimmencer  cette  éducation  intellectuelle  ;  les  plus  sim- 
ples études  fortifient,  captivent,  règlent  rintelligence.  Le 
penchant  qu'ont  les  enfans  à  l'imitation  y  est  mis  à  profit 
pour  les  porter  à  réfléchir.  Mais,  c'est  surtout  aux  métho- 
.des  suivies  dans  l'enseignement  qu'il  appartient  de  former 
leur  raison. 

On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  les  méthodes  et  sur  les  procédés  d'ensei- 
gnement; quelquefois  on  a  accordé  à  certains  procédés  on 
mérite  trop  absolu  ;  quelquefois  on  s'est  engoué  de  formes 
nouvelles,  exagéré  leur  importance  ;  peut-être,  à  force  de 
proposer  des  procédés  de  tout  genre,  a-t-on  contribué  à  ac- 
croître la  confusion,  plutôt  qu'à  seconder  les  vrais  perfectîon- 
nemeus. 

La  même  forme  d'organisation  ne  convient  pas  à  toutes 
les  écoles.  Les  plus  nombreuses ,  appellent  une  plus  grande  ^ 
sous-division  de  classes  et  de  sections  ;  elles  la  rendent  pos- 
sible; c'est  un  avantage  qu'elles  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment appelé  mtitueL  Les  écoles  moins  nombreuses  ne  com- 
portent pas  une  distribution  semblable,  ne  se  prêtent  pas  ao 
même  fractionnement  ;  l'enseignement  appelé  simuliané  ktff 
convient  mieux.  Mais  l'un  et  l'autre  réclament  également  et 
peuvent  -également  admettre  ces  procédés  ingénieux  qui  tiéi- 
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Benl  les  enfans  constamment  en  haleine  sans  abuser  de  leurs 
forces ,  qui  les  font  profiter  tous  du  travail  de  chacun ,  qui 
graduent  les  difiicultés,  qui  soutiennent  les  efforts,  qui 
animent  la  scène  de  renseignement ,  y  répandent  Tintérét,  la 
sérénité  et  la  joie  même  ;  qui  la  convertissent  en  une  sorte 
d'exercice  gymnastique  continuel ,  où  les  sens  sont  exercés 
aussi  bien  que  Tesprit,  où  les  mouvemens  du  corps  sont  réglés 
comme  le  jeu  de  Tattention.  (1) 

Toutefois  ces  procédés  n'embrassent  encore  l'organisation 
de  l'école  que  dans  sa  forme  extérieure. 

L'éducation  intellectuelle  a  pour  but  essentiel  de  former 
le  jugement;  six  maximes  nous  paraissent  devoir  guider 
cette  culture  de  la  raison,  pour  des  enfans  encore  peu  capa- 
bles de  réfléchir  : 

1**  L'étude  doit  s'ofifrîr  sous  des  formes  attrayantes,  être 
Inimée ,  variée ,  sans  cesser  d'être  un  efibrl ,  et  devenir  une 
^rte  de  gymnastique  intellectuelle  qui  peut  avoir  aussi  son 
(Charme  ; 

2""  L'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder  autant  qu'il 
est  possible  sur  le  principe  de  l'intuition ,  c'est-à-dire  sur  la 
contemplation  des  choses  elles-mêmes,  et  imiter  la  marche  de 
la  nature  ; 

3o  L'enseignement  doit  exciter  la  spontanéité  de  l'inlelli- 
gence  ;  il  ne  doit  pas  réduire  à  un  rôle  simplement  passif,  des 
esprits  déjà  légers  ou  indolens  ; 

&**  L'enchaînement  des  objets  enseignés  doit  être  tel  qu'ils 
s'expliquent  facilement  les  uns  par  les  autres  ; 

6*  Les  enfans  doivent  être  exercés  à  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  appris  ou  observé ,  à  s'exprimer  avec  clarté  et  con- 
venance. 

Dans  quelques  écoles  populaires,  on  a  introduit  des  exerci- 

(1)  Cest  à  renseignement  mutuel  qu^appar lient  principalement  le  mérite 
d'avoir  introduit  ces  procédés.  Les  écoles  dirigée»  diaprés  renseignement  si- 
mullaùé  commencent  à  l'emprunterai!  premier. 

II.  32 
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ces  OÙ  les  enfans  s'entretiennent  par  dialogues;  mais  ces 
exercices  cessent  d*étre  utiles,  lorsque  les  enfans  ne  font  que 
répéter  ,  à  tour  de  rôle,  des  phrases  qui  leur  ont  été  don* 
nées ,  et  que  d'avance  ils  ont  apprises.         * 

Les  entretiens  que  les  enfans  peuvent  lier  avec  des  person- 
nes qui- leur  sont  supérieures  en  lumières ,  s'ils  sont  bien 
dirigés,  contribueront  d'autant  plus  à  former  leur  raison 
,  qu'ils  auront .  moins  la  forme  dej  leçons  proprement  dites. 
Puissent  les  instituteurs  et  les  institutrices  comprendre  ee 
genre  d'enseignement ,  et  savoir  l'appliquer  ! 

G^"  Enfin  ,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  inspirer  /( 
de  bonne  heure  aux  enfans  pauvres  l'habitude  de  Tordre  et  )  r 
Fesprit  de  prévoyance,  deux  qualités  auxquelles  ils  devront 
la  raison  pratique ,  l'esprit  de  conduite,  et  à  l'aide  desquelles 
ils  apprendront  à  éviter  les  périls  qui  le^  menacent  ^  à  amélio- 
rer leorjQrt  dans  l'avenir.  (1) 
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De  la  culture  de  la  sociabilité  chez  les  enfaii  des  fiimilles  pauvres. 

Destinés  à  devenir  aussi  un  jour  des  membres  utiles  de  la 
société ,  les  enfans  pauvres  ont  besoin  d'être  formés  am 
qualités  sociales.  Il  importe  de  ne  point  laisser  s'établir,  dès 
le  jeune  âge  ^  entre  eux  et  leurs  semblables ,  une  ligne  de 
séparation  qui  les  condamnerait  à  former  une  caste  à  part: 
de  toutes  les  barrières,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  funeste^ni 
de  plus  durable  que  celle  qui  reposerait  dans  les  dispositions 
du  caractère. 

La  sociabilité,  en  ouvrant  leur  âme  aux  affections,  leur  in- 

(1)  L'auteur  demande  la  permission  de  renvoyer,  pour  les  développemeos 
que  ce  sujet  demanderait,  à  Técrit  qu'il  a  publié  sous  le  titre  de  Cours  wrmA 
pour  les  instituteurs  primaires,  2*  édition,  1836,  chez  M.  Jules  Eenouard,  ï 
Puis. 
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spîrera  le  courage  le  plus  mile,  celui  q^i  se  fonde  sur  Tespé^ 
rance  5  elle  les  relèvera  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  d'autrtii .  Rien 
B'est  plus  funeste  aux  enfans  des  familles,  pauvres,  que  de  s'ac- 
coutumer dès  le  berceau  à  l'humiliation.  Qu'ils  voient  de  bonne 
heure  des  frères  dans  les  autres  hommes,  et  soient  à  leur  tour 
considérés  du  même  œil.  Voici,  encore  pour  eux  un  avantagé; 
dans  la  fréquentation  des  écoles  publiques  :  ellçs  les  introdui- 
sent à  la  société  humaine;^  chacun  d'eux  s'y  essaie  aux  relatloniS 
qui  l'attendent  un  jour  sur  un  plus  grand  théâtre  ;  le  com-^ 
meroe  qu'il  lie  avec  ses  camarades  lui  apprend  à  rechercher 
et  à  accorder  l'estime  et  la  bienveillance.  La  distribution  deâ 
récompenses  ou  des  peines  enseigne  les  notions  de  la  justice. 
La  discipline  est  comme  une  image  anticipée  de  l'empire  des 
lois  ;  la  présence  du  maître  prépare  à  connaître  et  à  respectef 
l'autorité.  Mais,  pour  obtenir  de  l'école  ces  salutaires  efietSi 
il  faut  que  l'ordre  et  l'harmonie  y  régnent  sans  cesse,  s'y  an- 
noncent même,  de  tous  côtés,  par  les  formes  extérieures  ;  il 
faut  qu'une  équité  scrupuleuse  y  préside  à  toutes  les  senten- 
ces ;  il  faut  que  l'autorité  sache  s'y  rendre  respectable,  en  s'y 
montrant  bienveillante  ;  il  faut  que  les  élèves  soient  entrete- 
nus dans  les  égards  mutuels  qu'ils  se  doivent.  C'est  ainsi  que 
les  enfans  pauvres  se. dépouilleront  insensiblement  de  ces 
formes  sauvages  et  déréglées ,  qu'ils  contractent  trop  souvent 
soit  dans  leurs  propres  familles,  soit  dans  l'état  d'abandon 
Oti  ils  sont  laissés. 

Les  jeux  eux-mêmes,  oui,  les  jeux  peuvent  devenir,  dani 
récole,  un  excellent  moyen  d'éducation,  moyen  il  est  vrai, 
trop  méconnu.  Déjà,  c'est,  nous  osons  le  dire,  une  chose  non*' 
Seulement  très  doiice,  mais  très  utile,  que  de  faire  luire  sur  le 
front  de  l'enfant  du  pauvre  quelques  rayo'ns  d'une  joie  sereine, 
que  de  faire  goûter  à  son  jeune  cœur  quelques  momens  de 
félicité,  félicité  innocente  qui  épure  et  fortifie  l'âme.  Elle  di* 
late  le  cœur  des  enfans,  elle  fait  épanouir  leurs  facultés,  dé- 
veloppe en  eux  les  sympathies  bienveillantes.  Laissons  jouir 
ceux  que  nous  voulons  améliorer!  Les  plaisirs  bien  entendue 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  enfans  qui  Tentourent,  on 
irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Mais  si  renseignement 
de  la  morale  religieuse  est  conçu  comme  il  doit  Tètre  pour 
de  tels  élève^f  s'il  prend  la  forme  d'exercices  à  l'aide  des- 
quels la  morale  se  montrera  vivante  et  sensible,  s'il  emprunte 
le  secours  des  exemples  et  des  images;  s'il  s'applique  par  la 
juste  distribution  de  la  louange  ou  du  blâme;  si  le  chant  des 
hymnes,  la  prière,  la  lecture  des  livres  saints,  le  ciilte  pu- 
blic, se  joignent  à  des  entretiens  familiers,  pour  initier  gra- 
duellement les  jeunes  enfans  à  d'augustes  vérités  qui  sont  le 
plus  noble  patrimoine  de  l'humanité,  alors  une  telle  instruc- 
tion doit  occuper  le  premier  rang,  présider  à  tous  les  exer 
ois,  vivifier  l'école.  Les  élèves  la  respireront  sans  cesse,  et 
80US  mille  formes  diverses.  Elle  se  montrera  à  eux  comme  un 
flambeau  qui  leur  révélera  la  dignité  de  leur  nature;  elle 
animera  leurs  actions,  elle  fortifiera  leur  raison;  elle  viendra 
au  secours  de  leur  faible  intelligence.  Une  _telle  instruction 
s'adresse  moins  à  la  mémoire  qu'au  sentiment;  ou  plutôt  elle 
cultive ,  elle  épure  un  sentiment  dont  le  germe  était  dans  le 
cœur.  Elle  n'impose  pas  la  foi  ;  mais  elle  satisfait  aux  besoins 
de  la  créature  humaine.  L'enfant  ne  se  forme  pas,  sur  les 
choses  divines,  des  notions  philosophiques;  mais  l'enfant 
comprend  très  bien  l'idée  du  Père  céleste,  de  sa  bonté,  de  sa 
justice.  Si  l'on  ne  considère  les  écoles  populaires  que  comme 
devant  servir  de  théâtre  à  une  suite  de  leçons  méthodique») 
comme  devant  conférer  certains  instrumens 'intellectuels, 
comme  une  préparation  aux  arts,  et  métiers,  on  conçoit  qu'il 
soit  possible  d'en  exclure  la  morale  religieuse.  Mais,  si  l'on 
ramène  l'école  populaire  à  sa  vraie  destination,  si  elle  doit 
former  le  caractère,  embrasser  dans  ses  influences  l'homme 
tout  entier,  l'armer  pour  l'ensemble  de  sa  carrière  à  venir, 
en  un  mot,  si  elle  est  comme  le  premier  noviciat  de  la  vie  so- 
ciale, alors  on  reconnaîtra  que  la  morale  religieuse  est  la  pro- 
vision la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire  que  l'enfant 
pauvre  y  puisse  trouver. 
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Il  est  ,un  genre  d'exercice  usité  avec  avantage  dans  les 
écoles  élémentaires  de  rAiiemagne  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à 
ce  jour  à-peu^près  inconnu  dans  le  reste  de  l'Europe  (1)  ;  ce 
sont  ceux  qui,  sous  le  nom  d'exercices  de  la  pensée,  sont  des- 
tinés à  former  le  raisonnement  (2)  :  ils  consistent  à  conduire 
les  enfans,  par  une  suite  de  questions  convenablement  posées, 
à  se  rendre  compte  des  objets  qui  les  entouretit,  de  ceux 
qu'ils  put  observés,  à  les  décrire  exactement,  à  en  détermi- 
ner les  qualités,  l'utilité  ou  les  inconvéniens,  à  les  classer,  à 
les  diviser,  à  les  définir,  à  juger  les  effets  et  les  causes  qui  Se 
trouvent  à  leur  portée  dans  le  domaine  de  leur  expérience  ; 
à  former  de  petits  raisonnemens  bienlié^:  en  un  mot,  ces 
exercices  provoquent,  en  les  réglant,  l'activité  de  l'intelli- 
gence et  la  réflexion.  Us. se  présentent  comme  la  continua- 
tion de  ceux  qu'on  vient  d'introduire  dans  les  salles  d'asile 
pour  les  petits  enfans.  Ils  s'appliquent  aussi  an  calcul  de 
tête,  et  fournissent  l'occasion  de  montrer  l'emploi  du  calcul 
dans  les  choses  usuelles.  C'est  une  sorte  de  logique  pratique 
et  enfantine.  I^es  enfans  y  trouvent  un  extrême  plaisir,  et 
toutes  leurs  études  en  profitent.  (3) 

En  simplifiant  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture 
et  du  calcul,  on  abrège  d'une  manière  sensible  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  enfans  pauvres  sont  retenus  à  l'école 
pour  acquérir  ces  premiers  instrumens.  Au  premier  coup- 
d*œil,  on  peut  se  flatter  de  r^endre  par  là  aux  parens  un 
double  service  ;  celui  de  leur  procurer  plus  de  facilité  pour 
envoyer  leurs  enfans  à  l'école  ;  celui  de  les  leur  rendre  plus 

1  a 

(1)  Cependant,  en  France,  les  départemens  du  Haut  et  Ba$-Rhin,  les  ont 
empruntés  aux  écoles  aUemandes. 

(2)  DerUàibungen:  le  respectable  curé  Demeter,  aujourd'Iiui  évéque  de  Ri- 
bourg  en  Brisgau»  a  eu  la  part  principale  dans  la  création  et  la  propagation 
de  ces  exercices. 

(3)  M.  Reumer,  instituteur  très  distingué  de  Strasbourg,  a  publié,  en  dé- 
cembre 1834,  un  choix  de  ces  exercices  en  langue  française,  qui  naérite  d*étre 
recommandé.  (Chez  Le\rault,  à  Paris  et  à  Strasbourg.) 
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tôt,  pour  être  employés  à  quelques  travaux  manuels  profita- 
bles. Mais  f  en  y  réflécbissant,  on  reconnaît  bientôt  que  les 
familles  pauvres  n'acbeteraient  ce  double  avantage  qu'au  prix 
de  plus  grands  sacrifices.  En  bornant  ainsi  Tinstruction  des 
enfans  pauvres,  à  la  capacité  de  lire,  d'écrire  et  de.calculeri 
on  les  priverait  des  acquisitions  essentielles  qu'ils  devaie&i 
rapporter  de  l'école,  de  celles  qui  forment  la  substance  mémi 
et  la  réalité  de  l'instruction.  En  ne  les  appelant  à  l'école  qjm 
pendant  une  ou  deux  années  au  plus,  on  les  laisserait  pea* 
dant  tout  le  reste  de  leur  enfance  et  de  leur  adolescence^ 
étrangers  à  cette  discipline  salutaire,  à  cette  éducation  de9 
bonnes  habitudes,  à  cette  influence  des  sages  directions,  donl 
l'école  doit  être  pour  eux  le  foyer.  Et  ces  inconvéniens  den 
viendraient  d'autant  plus  fâcheux ,  que  les  enfans  retrouva* 
raient  moins,  au  sein  de  leur  propre  famille,  les  ressourçai 
d'une  éducation  domestique  bien  entendue.  U  ne  faut  doBff 
abréger  ce  premier  ordre  d'enseignement  qu'au  profit  d'un^ 
instruction  réelle  et  qui  se  compose  de  notions  applicablei». 
L'enfant  qui  Ut,  écrit,  calcule,  n'a  encore  qu'une  capacité) 
l'essentiel  est  qu'il  en  fasse  usage  ^  c'est  là  ce  qu'il  f^ut  lui  ap^ 
prendre  ;  autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin. 

Si  nous  desirons  que  l'enfant  du  pauvre  acquière  toutes  les 
connaissances  réelles  dont  il  pourra,  d^ns  la  suite  de  sa  viei 
faire  une  application  utile,  nous  desirons,  dans  son  intérêt 
même,  que  son  instruction  ne  dépasse  pas  cette  liipite^  Il  se<* 
rait  dUficile  qu'il  n'achetât  pas  ce  luxe  de  connaissances,  aiiï 
dépens  du  nécessaire.  Il  n'y  puiserait  que  de  fausset^  lumièresi 
parce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes ^  il  se  dégoûterait  de  son  état,  sans  pouvoir  en  ob- 
tenir un  meilleur;  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  trouble- 
rait la  marche  régulière  du  travail,  le  bonheur  des  classes 
laborieuses,  et  peut-être  la  paix  de  la  société  elle-même. 
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De  U  culture  intellectuelle  conTcnable  pour  beë  eafans  pauvres. 

Donner  aux  enfans  pauvres  les  notions  applicables,  c*e$t 
ne  les  pourvoir  que  d'une  partie  dès  provisions  intellectuelle» 
dont  ils  6nt  besoin  -,  il  faut  aussi  les  rendre  capables  de  s'en 
servir..  L'éducation  doit  former  leur  jugement.  La  raison 
pratique  est  la  plus  nécessaire  au  pauvre  -,  plus  sa  situation 
doit  un  jour  être  difficile ,  plus  il  doit  apprendre  à  savoir 
se  conduire  ;  ici,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'excès  à  craindre»  de 
lox^  inutile.  Trop  souvent  l'enfant  pauvre,  au  seia  de  sa  fa- 
mille, est  de  bonne  heure  entretenu  dans  les  idées  les  plu» 
absurdes;  il  est  nourri  dans  les  préjugés;  le  commerce  de 
ceux  qui  l'entourent  ne  le  dispose  point  à  réfléchir.  De  là,  Ces 
préventions  aveugles  qui  dans  la  suite  le  tyrannisent  et  l'éga- 
rent;  de  là,  celte  crédulité  qui  le  livre  sans  défense  aui* 
charlatans  et  aux  imposteurs  ;  cette  faiblesse  d'esprit  quT 
l'empêche  de  triompher  des  obstacles;  ces  erreurs  qui  lui 
font  prendre  une  fausse  route  ;  cette  opiniâtreté  qui  le  fait 
persévérer;  ces  défiances  qui  lui  font  repousser  les  bons  con- 
seils ;  de  là ,  ce  demi-idiotisme  qui  fait  tant  de  mauvais  ou- 
vriers.,Lebon  sens  est  l'un  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
la  misère.  Le  bons  sens  garantit  à-(^-fois  des  fausses  préten- 
tions, des  écarts  et  de  l'incapacité.  Il  enseigne  l'activité  et  là 
modération;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
sure ;  le  manque  de  bons  sens  fait  plus  de  misérables  que  le 
manque  de  travail;  il  fait  perdre  les  fruits  du  travail  lui-même. 

Le  bon.  sens  est  en  partie  un  don  de  la  nature  ;  l'éducaiioa 
le  cultive,  mais  ne  le  crée  pas;  Une  se  transmet  point  en  forme 
ile  leçons;  il  ne  s'écrit  pas  en  préceptes;  le  mattre  d'école 
n'a  pas  ici  de  texte  à  l'aide  duquel  il  puisse  faire  réciteir. 
Beaucoup  de  maîtres  d'école  seraient  même  fort  embarrassé» 
de  définir  cette  faculté  ;  il  en  est  plus  d'im  qui  n'a  même  pa» 
&pngé  qu'il  fût  appelé  à  la  développer  chez  »es  élèv^ 
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Le  bon  sens  se  cultive  par  les  exercices,  par  les  bonnes 
habitudes  de  l'esprit.  Apprenons  aux  enfans  à  fixer  leur  at- 
tention,  à  appliquer  leur  espf  it,  à  comparer  les  objets,  à  les 
classer;  à  observer  les  faits  ;  à  remarquer  les  rapports  qui 
unissent  les  effets  aux  causes  :  apprenons-leur  surtout  â  ren- 
trer quelquefois  en  eux-mémes;  entretenons  surtout  Tordre 
dans  leurs  idées ,  le  calme  dans  leur  intelligence.  Toutes 
ces  choses  se  peuvent  faire,  pour  les  enfans  les  plus  pauvres, 
comme  pour  ceux  des  riches  i  elles  sont  même  plus  faciles  i 
proportion  que  les  enfans  restent  mieux  dans  les  voies  de  la 
nature. 

La  fréquentation  des  écoles  publiques  sert  elle  -  même 
à  commencer  cette  éducation  intellectuelle  ;  les  plus  sim- 
ples études  fortifient,  captivent,  règlent  Tintelligence.  Le 
penchant  qu'ont  les  enfans  à  l'imitation  y  est  mis  à  profit 
pour  les  porter  à  réfléchir.  Mais,  c'est  surtout  aux  métho- 
.des  suivies  dans  l'enseignement  qu'il  appartient  de  form^ 
leur  raison. 

On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  les  méthodes  et  sur  les  procédés  d'ensei- 
gnement; quelquefois  on  a  accordé  à  certains  procédés  im 
mérite  trop  absolu  ;  quelquefois  on  s'est  engoué  de  formes 
nouvelles,  exagéré  leur  importance  ;  peut-être,  à  force  de 
proposer  des  procédés  de  tout  genre,  a-t-on  contribué  à  ac- 
croître la  confusion,  plutôt  qu'à  seconder  les  vrais  perfectîon- 
nemens. 

La  même  forme  d'organisation  ne  convient  pas  à  toutes 
les  écoles.  Les  plus  nombreuses ,  appellent  une  plus  grandie 
sous-division  de  classes  et  de  sections  ;  elles  la  rendent  pos- 
'  sible  ;  c'est  un  avantage  qu'elles  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment appelé  mutuel.  Les  écoles  moins  nombreuses  né  com- 
portent pas  une  distribution  semblable,  ne  se  prêtent  pas  aa 
même  fractionnement  ;  l'enseignement  appelé  nmuUané  leur 
convient  mieux.  Mais  l'un  et  l'autre  réclament  également  et 
peuvent  -également  admettre  ces  procédés  ingénieux  qui  ûéûr 
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Bent  les  enfans  constamment  en  haleine  sans  abuser  de  leurs 
forces ,  qui  les  font  profiter  tous  du  travail  de  chacun  ,  qui 
graduent  les  diflicultés,  qui  soutiennent  les  efforts,  qui 
animent  la  scène  de  l'enseignement ,  y  répandent  Tintérét,  la 
sérénité  et  la  joie  même  ;  qui  la  convertissent  en  une  sorte 
d'exercice  gymnastique  continuel ,  où  les  sens  sont  exercés 
aussi  bien  que  Tesprit,  où  les  mouvemens  du  corps  sont  réglés 
comme  le  jeu  de  Tattention.  (1) 

Toutefois  ces  procédés  n'embrassent  encore  l'organisation 
de  l'école  que  dans  sa  forme  extérieure. 

L'éducation  intellectuelle  a  pour  but  essentiel  de  former 
le  jugement;  six  maximes  nous  paraissent  devoir  guider 
cette  culture  de  la  raison,  pour  des  enfans  encore  peu  capa- 
bles de  réfléchir  : 

1°  L'étude  doit  s'offrir  sous  des  formes  attrayantes,  être 
mimée ,  variée ,  sans  cesser  d'être  un  effort ,  et  devenir  une 
sorte  de  gymnastique  intellectuelle  qui  peut  avoir  aussi  son 
charme  ; 

2""  L'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder  autant  qu'il 
est  possible  sur  le  principe  de  l'intuition ,  c'est-à-dire  isur  la 
contemplation  des  choses  elles-mêmes,  et  imiter  la  marche  de 
la  nature  ; 

3o  L'enseignement  doit  exciter  la  spontanéité  de  l'inlellî- 
gence  ;  il  ne  doit  pas  réduire  à  un  rôle  simplement  passif,  des 
esprits  déjà  légers  ou  indoleps  ; 

4°  L'enchaînement  des  objets  enseignés  doit  être  tel  qu'ils 
s'expliquent  facilement  les  uns  par  les  autres  ; 

5""  Les  enfans  doivent  être  exercés  à  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  appris  ou  observé ,  à  s'exprimer  avec  clarté  et  con- 
venance. 

Dans  quelques  écoles  populaires,  on  a  introduit  des  exerci- 

{1)  Cest  à  renseignement  mutuel  qu^appartient  principalement  le  mérite 
dVoir  introduit  ces  procédés.  Les  écoles  dirigée»  d'après  renseignement  si- 
inullahé  commencent  à  remprunter  au  premier.  .: 

II.  32 
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ces  OÙ  les  enfans  s'entretiennent  par  dialogues^  mais  ces 
exercices  cessent  d*étre  utiles,  lorsque  les  enfans  ne  font  que 
répéter  ,  à  tour  de  rôle,  des  phrases  qui  leur  çntétédoo* 
nées ,  et  que  d'avance  ils  ont  apprises.         * 

Les  entretiens  que  les  enfans  peuvent  lier  avec  des  person- 
nes qur  leur  sont  supérieures  en  lumières ,  s'ils  sont  bien 
dirigés ,  contribueront  d'autant  plus  à  former  leur  raison 
qu'ils  auront  ^  moins  la  forme  dej  leçons  proprement  dites. 
Puissent  les  instituteurs  et  les  institutrices  comprendre  ee 
genre  d'enseignement ,  et  savoir  l'appliquer  ! 

6""  Enfin  ,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  inspirer 
de  bonne  heure  aux  enfans  pauvres  l'habitude  de  l'ordre  et 
Fesprit  de  prévoyancer,  deux  qualités  auxquelles  ils  devront 
la  raison  pratique ,  l'esprit  de  conduite,  et  à  l'aide  desquelles 
ils  apprendront  à  éviter  les  périls  qui  le^  menacent,'  à  amélio- 
rer U«r  JQrt  dans  l'avenir.  (1) 


S  5. 


De  la  culture  de  la  sociabilité  chez  les  euhM  des  femilles  pauvres. 

Destinés  à  devenir  aussi  un  jour  des  membres  utiles  de  la 
société ,  les  enfans  pauvres  ont  besoin  d'être  formés  aux 
qualités  sociales.  Il  importe  de  ne  point  laisser  s'établir,  dès 
le  jeune  âge  ^  entre  eux  et  leurs  semblables ,  une  ligne  de 
séparation  qui  les  condamnerait  à  former  une  caste  à  part  : 
de  toutes  les  barrières,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  funeste^  ni 
de  plus  durable  que  celle  qui  reposerait  dans  les  dispositions 
du  caractère. 

La  sociabilité,  en  ouvrant  leur  âme  aux  affections,  leur  in- 

(1)  L'auteur  demande  la  permission  de  renvoyer,  pour  les  développemeni 
que  ce  sujet  demanderait,  à  Técrit  qu'il  a  publié  sous  le  titre  de  Cours  noriMl 
pour  les  instituteurs  primaires,  2*  édition,  1836^  chez  M.  Jules  Eenouard,  i 
Puis. 
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spirera  le  courage  le  plus  mile,  celui  q^î  se  fonde  sur  l'espé^ 
raice  5  elle  les  relèvera  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  d'autrtii.  Rien 
B'est  plus  funeste  aux  enfans  des  familles,  pauvres,  que  de  s'ac- 
coutumer dès  le  berceau  à  rhumîliation.  QuUIs  voient  de  bonne 
heure  des  frères  dans  tes  autres  hommes,  et  soient  à  leur  tour 
considérés  du  même  œil.  Voici,  encore  pour  eux  un  avantage, 
dans  la  fréquentation  des  écoles  publiques  :  ellçs  les  introdui- 
sent à  la  société  humaine^  chacun  d'eux  s'y  essaie  aux  relatloniS 
qui  l'attendent  un  jour  sur  un  plus  grand  théâtre  ;  le  com-^ 
meroe  qu'il  lie  avec  ses  camarades  lui  apprend  à  rechercher 
et  à  accorder  l'estime  et  la  bienveillance.  La  distribution  des 
récompenses  ou  des  peines  enseigne  les  notions  de  la  justice. 
La  discipline  est  comme  une  image  anticipée  de  l'empire  des 
lois  ;  la  présence  du  maître  prépare  à  connaître  et  à  respectef 
l'autorité.  Mais,  pour  obtenir  de  l'école  ces  salutaires  efifetSi 
il  faut  que  l'ordre  et  l'harmonie  y  régnent  sans  cesse,  s'y  an- 
noncent même,  de  tous  côtés,  par  les  formes  extérieures  ;  il 
faut  qu'une  équité  scrupuleuse  y  préside  à  toutes  les  senten- 
ces ;  il  faut  que  l'autorité  sache  s'y  rendre  respectable,  en  s'y 
montrant  bienveillante  ;  il  faut  que  les  élèves  soient  entrete- 
nus  dans  les  égards  mutuels  qu'ils  se  doivent.  C'est  ainsi  que 
les  enfans  pauvres  se .  dépouilleront  insensiblement  de  ces 
formes  sauvages  et  déréglées ,  qu'ils  contractent  trop  souvent 
Soit  dans  leurs  propres  familles,  soit  dans  Fétat  d'abandon 
OÙ  ils  sont  laissés. 

Les  jeux  eux-mêmes,  oui,  les  jeux  peuvent  devenir,  dan* 
Fécole,  un  excellent  moyen  d'éducation ,  moyen  il  est  vrai , 
trop  méconnu.  Déjà,  c'est,  nous  osons  le  dire,  une  chose  non- 
seulement  très  doiice,  mais  très  utile,  que  de  faire  luire  sur  le 
front  de  l'enfant  du  pauvre  quelques  rayo'ns  d'une  joie  sereine, 
que  de  faire  goûter  à  son  jeune  cœur  quelques  momens  de 
félicité,  félicité  innocente  qui  épure  et  fortifie  l'âme.  Elle  di* 
late  le  cœur  des  enfans,  elle  fait  épanouir  leurs  facultés,  dé- 
veloppe en  eux  les  sympathies  bienveillantes.  Laissons 
ceui  que  nous  voulons  améliorer!  Les  plaisirs  bien 
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peuvent  devenir  encore  des  moyens  indirects  d'instruction. 
Dans  une  partie  de  rAllemagne^  on  a  coutume  dé  célébrer, 
chaque  année,  au  mois  de  mai,  la  fête  des  écoles  (1).  Cette  fête 
parait  remonter  à  une  époque  fort  ancienne,  avoir  une  origine 
religieuse  ;  elle  se  confondait  avec  la  fête  de  la  Pentecôte.  .£Ue 
se  célèbre,  sous  la  direction  de  l'instituteur  et  sous  la  surveil- 
lance des  ministres  du  culte;  une  commission  prise  parmi  les  pa- 
renspréside  aux  dispositions  nécessaires  et  procure  les  moyens 
d'exécution.  Des  places  sont  réservées  autour  du  théâtre  des- 
tiné aux  amusemens  des  enfans,  pour  leurs  familles  et  pour 
les  amateurs  qui  désirent  être  témoins  dé  leurs  innocentes 
joies.  L'autorité  protège  ces  solennités  :  des  réglemens  ont 
pourvu  à  ce  qu'on  n'exige  aucune  taxe ,  à  ce  qu'aucune  dé- 
pense irrégulière  n'ait  lieu ,  à  ce  qu'un  juste  respect  envi- 
ronne ces  plaisirs  de  l'enfance.  Le  jour  tant  désiré  a  lui  : 
voici  les  enfans  ;  ils  arrivent  en  ordre,  proprement  vêtus, 
couronnés  de  fleurs  ou  de  feuillages,  ornés  de  banderoles;  ils 
s'avancent  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  précédés  de  la 
musique,  chantant  deshymnes.Cetle  belle  journée  s'ouvre  sous 
les  auspices  de  la  religion;  une  cérémonie,  une  prière,  une 
instruction  paternelle  du  curé  ou  du  pasteur,  la  commencent; 
des  prix  sont  distribués ,  des  éloges  décernés  à  la  bonne  con- 
duite, à  la  diligence  :  les  jeux  succèdent  ;  ce  sont  des  courses, 
des  exercices  gymnasiiques;  mille  plaisirs  variés  et  animés; 
un  repas  commun  les  suspend  et  repose  les  élèves.  De  petits 
présens  de  toutes  sortes  pleuvent,  comme  une  sorte  de  rosée, 
sur  ce  parterre  de  fleurs.  Ne  verrons-nous  pas  aussi  en  France 
cette  fête  des  écoles,  ne  viendra-t-elle  pas  se  ranger  parmi  nos 
solennités  villageoises  elles  embellir  (2)?  Qu'on  nous  excuse 

(1)  Maientag  est  le  nom  de  cette  fête.  Voyez  le  tableau  qu'en  a  tracé  Mûl- 
ler,  dans  Vlntelligenz-Blatt,  V^  partie,  page  97. 

(2)  C'est  un  \œu  que  l'auteur  de  cet  écrit  a  saisi  toutes  les  occasions  d*ex* 
primer,  et  qu'il  a  expressément  reproduit  dans  le  rapport  qu'il  a  remis,  le 
21  octobre  ISSlS,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  demande 
de  ee  ministre. 
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de  nous  laisser  entraîner  un  instant  à  retracer  ces  images.  Cet 
exemple  montre  toute  la  puissance  que  peut  renfermer  l'art 
de  réjouir  l'enfance,  s'il  était  conçu  par  le  génie  de  la  bonté. 
Nous  aimerions  à  voir  partout  que  l'abord  de  l'école  offrit 
un  aspect  riant ,  que  son  intérieur  fût  toujours  disposé  avec 
un  ordre  parfait ,  et  orné  même  avec  une  simplicité  élé- 
gante. Là  du  moins  l'enfant  du  pauvre  ne  verra  que  des  ob- 
jets qui  peuvent  lui  inspirer  de  la  sérénité  ;  il  respirera  un 
air  pur  ;  il  verra  régner  la  propreté  sur  les  vétemens ,  la  dé- 
cence dans  les  manières. 

§6.      '        • 
Du  choix  des  instituteurs  pour  les  éeoles  populaires. 

Sous  ces  divers  rapports  et  sous  d'autres  encore,  l'éducation 
populaire  est  essentiellement  soumise  à  l'influence  person* 
nelle  des  instituteurs.  Qu'ils  comprennent  toute  la  grandeur 
de  leur  mission  !  qu'ils  aient  le  zèle  et  la  capacité  nécessaires 
pour  la  remplir  !  qu'à  cet  effet  rien  ne  soit  négligé  )[)Our  rele- 
ver la  dignité  de  leur  existence,  pour  leur  inspirer  les  sentî- 
mens  que  leurs  fonctions  réclament,  pour  leur  conférer  l'in- 
struction, avec  l'aptitude  et  l'habileté  nécessaires!  l'Allemagne 
est  redevable  à  son  excellente  institution  àQ%  séminaires  pour 
les  maîtres  d* école,  Ae^  résultats  qu'elle  a  obtenus  dans  l'édu- 
cation populaire.  Déjà ,  vers  le  commencement  du  siècle  der- 
nier ,  Franke  avait  fondé ,  avec  son  Pœdagogium ,  un  autre 
établissement  destiné  à  l'éducation  des  maîtres.  Son  exemple 
fut  suivi  par  Steinmetz,  près  de  Magdeboùrg  ;  par  Cellarius,  à 
Halle;  parGesner,  àGœttingue.Cesétablissemens,  il  estvrai, 
formaient  surtout  des  professeurs  pour  l'enseignement  supé- 
rieur ;  mais  Hecker  les  appliqua  bientôt  à  former  de  simples 
niaîtresd'école,etFrédéric-le-Grand,  vers  1752,  en  fit  le  novi- 
ciat obligé  pourles  fonctions  d'instituteurs.  Le  doyen  Kinder- 
mann  de  Schulstein ,  et  l'évéque  de  Felbiger  dotèrent  la  Bo- 
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béme  et  rAujriche  de  cette  institution  ;  le  baron  de  Furst^m* 
berg  l'introduisit  eu  Westphalie.  Elles  se  répandirent  de  là 
dans  les  autres  contrées  de  TAllemagne.  La  Prusse  y  aujour* 
d'hui ,  possède  plus  de  kO  séminaires  de  maîtres  d'école ,  qui 
coûtent  à  Tétat  environ  90  mille  rixdalers,  ou  près  335,000  fr. 
Chaque  état  de  TAllemagne  en  compte  autant  que  Texige  le 
nombre  des  écoles  à  pourvoir.  En  Hollande,  11  y  en  a  deux 
dont  un  à  la  charge  de  Tétat.  Le  gouvernement  du  royaume 
Lombarde -Autrichien  envoie  les  candidats  aux.  fonctions 
d'instituteurs,  d'abord  à  Milan  ou  à  Mantoue,  pour  y  ap« 
prendre  Fart  d'enseigner,  ensuite  jians  des  écoles  où  ils 
sont,  pendant  un  an,  employés  et  éprouvés  comme  sous-maî- 
tres. 

Dans  les  séminaires  de  TAlliemagne,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  fonctions  d'instituteurs  étudient  les  langues 
vivantes,  la  calligraphie,  les  élémens  des  mathématiques,  de 
la  géométrie,  de  la  trigonométrie;  l'arpentage,  le  dessin 
linéaire,  les  plans,  la  géographie,  l'histoire,  la  constitution 
du  pays  ;  les  notions  essentielles  de  l'histoire  naturelle,  de  la 
physique,  de  la  mécanique,  de  l'hygiène;  ils  s'exercent  à  la 
musique  vocale  et  instrumentale  ;  ils  se  familiarisent  avec  la 
technologie  populaire;  mais,  surtout,  ils  se  pénètrent  des  sen- 
timens  d'une  religion  éclairée ,  pure  et  sincère  ;  ils  suivent 
des  cours  réguliers  de  pédagogie,  et  ils  appliquent  eux-mêmes 
les  préceptes  de  cet  art  ;  une  candidature,  des  examens,  des 
épreuves  succèdent  à  ce  long  noviciat  (1).  La  France  à  soa 
^tour  commence  à  jouir  de  cette  précieuse  institution  ;  l'exem- 
ple lui  avait  été  donné,  il  y  a  près  de  20  ans  déjà,  à  Stras- 
bourg (2);  l'institution  se  répandit  successivement  dans  12 
cheMieux  d'académies  universitaires;  la  Jioi  du  28  juin  1833  a 


(1)  L'auteur  du  présent  écrit  a  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
truction  publique,  en  octobre  1833»  le  tableau  détaiUé  de  rorganisation  d« 

eès  séminaires  dans  r  Allemagne  méridionale. 

(2)  ParWsioiss  de  M«  koom^  de  Iié»7-M«nié8ia,al«vpTé^ 


prescrit  de  rétendre  à  toute  la  France,  et  d^à  elle  y  est  nata-  ^ 
ralisée  (1).  Il  existe  actuellement  76  écoles  normales  d'insti-* 
tuteurs  jprimaireSi  dans  autant  de  départemens  du  royaume. 
Dix  départemens  se  sont  réunis  à  d'autres  pour  en  fionder  une 
et  Tentretenir  en  commun.  2550  sujets  environ  s'y  préparent 
maintenant  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  un  jour. 

Un  statut  du  lli  décembre  1832  a  déterminé  les  objets  de 
l'enseignement  qui  doit  être  donné  aux  élèves  instituteurs: 
<c  II  comprend  l'instruction  morale  et  religieusCi  la  lecture, 
ce  récriture,  l'arithmétique,  y  compris  le  système  légal  des 
a  poids  et  mesures,  la  grammaire  française,  le  dessin  linéaire, 
a  l'arpentage  et  les  autres  Jipplications  de  la  géométrie  pn** 
a  tique  ;  des  notions  des  sciences  physiques  applicables  aux 
a  usages  de  la  vie  ;  la  musique,  la  gymnastique,  les  élémens 
a  de  la  géographie  et'  de  l'histoire  ;  surtout  la  géographie  et 
a:  rhistoîre  de  la  France.  Le  cours  d'études  est  partagé  en 
«  deux  années;  durant  les  6  derniers  mois,  les  élèves-mattres 
a  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meilleures 
«  méthodes  d'enseignement ,  dans  une  ou  plusieurs  écoles 
4c  voisines;  on  les  forme  également  à. la  rédaction  des  actes 
«  de  l'état  civil  et  des  procès- verbaux  ;  on  leur  enseigne  la 
«greffe  et  la  taille  des  arbres.  »  (2) 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  de  France  dans  les 
écoles  normales  sont  toujours  données  au  concours.  Outre  les 
élèves  internes,  on  admet  à  titre  d'externes  des  instituteurs  en 
exercice. 

On  regrette  de  ne  trouver  dans  ce  programme  d'études 
aucune  notion  d'hygiène,  d'économie  domestique,  d'économie 
rurale,  de  technologie.  On  regrette  aussi  que  le  choix  des  élèves 
admis  dans  ces  écoles  n'offre  pas  de  plus  solides  garanties, 


(1)  Yoyez  les  Considérations  sur  les  écoles  normales  primaires,  publiées  par 
M.  Ambroiae  Rendu,  membre  du  conseil  royal  de  rinstruction  publique» 
Paris^.chez  Paul  Dupont,  1838. 

(2)  Voyez  le  Statut  du  14  décembre  1802,  titre  1. 

\  ■ 
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et  que,  dans  rensëmble  de  cette  institution,  on  ait  tenu  trop 
peu  de  compte  des  conditions  auxquelles  le  caractère  per- 
sonnel de  l'instituteur  doit  satisfaire.  L'admission  des  élèves 
par  la  voie  du  concours  ne  saurait  répondre  au  but  qu'on 
.  doît'se  proposer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  aussi  que  les  écoles  normahs 
de  France  n'offrent  encore  à  leur  début  qu'une  institution 
imparfaite,  et  ne  soient,  principalement  sous  le  rapport  mo- 
ral, sensiblement  inférieures  aux  séminaires  de  maitret 
décole  de  l'Allemagne. 

.  Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui,  dans  les  états 
catholiques,  se  vouent  à  l'enseignement  des  filles  pauvres, 
ont  eu  le  bon  esprit  de  se  créer  elles-mêmes  une  sorte  de 
séminaire  d'institutrices;  elles  exercent  déjeunes  sœurs  à  la 
conduite  des  écoles,  sous  la  direction  de  celles  qui  ont  acquis 
l'expérience  de  ces  fonctions.  Le  noviciat  y  est  plus  complet 
qu'il  ne  l'est  pour  les  élèves  instituteurs,  dans  les  écoles  nor-  ' 
maies  qui  leur  sont  destinées.  On  regrette  seulement  de  voir 
que,  dans  quelques-unes  de  ces  congrégations,  l'esprit  de  ] 
routine  vienne  trop  souvent  se  joindre  au  juste  respect  pour 
les  traditions,  et  que  les  personnes  vouées  à  l'enseignement 
s'occupent  trop  peu  de  slnstruire  elles-mêmes. 

Le  moment  semble  arriver  où  nous  verrons  se  former  des 
écoles  normales ,  pour  les  institutrices  civiles  destinées  à  di- 
riger des  écoles  de  filles.  Déjà  il  en  existe  une  à  Paris  qui, 
par  l'esprit  dans  lequel  elle  est  dirigée,  et  par  sa  bonne  tenue, 
rend  d'éminens  services  (1).  Mais  elle  n'admet  que  des  élèves 
externes;  il  est  indispensable  que  les  futures  institutrices  ' 
soient  formées  dans  un  établissement  où  elles  vivent  en  com- 

(l)£lleest,  eu  ce  moment,  conduite  avec  une  rare  perfecliou  par  M^'^  Saa- 
van.  —  Les  écoles  normales  d'institutrices  primaires  ne  pourront  avoir  de 
meilleur  guide  que  le  Cours  normal  d^  V institutrice  primaire,  publié  par  celle 
dame  (chez  Levrault  1833),  écrit  dont  le  mérite  éminent  a  réuni  les  plus  il- 
lustres suffrages,  et  qui,  en  allendaut  la  création  de  ces  écoles,  y  supplée  en 
partie  par  les  excellentes  direclious  qu'il  renferme. 
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munauté,  où  elles  soient  constamment  sous  les  yeux  de  la  di- 
rectrice, et  reçoivent  d'une  manière  certaine  l'influence  de 
ses  conseils. 

Ce  qui  importe  en  effet  le  plus  dans  les  écoles  populaires, 
c'est  le  caractère  personnel  du  maître,  ce  sont  ses  qualités 
morales;  car  é'est  par  là  qu'il  agit  lui-même  sur  le  caractère 
et  la  moralité  des  enfans.  Nous  lui  demandons,  avant  tout,  un 
dévoument  dont  les  motifs  doivent  être  puisés  aux  sources  les 
plus  élevées  et  les  plus  pures.  Nous  lui  demandons  un  sin- 
cère et  tendre  amour  pour  l'enfance.  Nous  desirons,  en  parti- 
culier,  dans  l'intérêt  des  enfans  pauvres,  qu'il  sache  s'intéres- 
ser  surtout  à  ceux  qui  sont  le  plus  dénués  d'appui  ;  qu'il  soit 
indulgent  pour  les  imperfections  qui  sont  la  suite  de  circon- 
stances malheureuses;  quil  accorde  beaucoup  de  patience 
aux  débuts  de  ceux  de  ses  élèves  qui,  à  raison  de  leur  indi- 
gence, ont  été  jusqu'alors  plus  particulièrement  négligés; 
qu'il  sache  compatir  aux  disgrâces  extérieures  ;  qu'il  sache 
consoler,  relever,  ranimer  de  jeunes  êtres  déjà  découragés 
par  l'adversité  ;  qu'il  les  préserve  de  toute  défaveur  parmi 
leurs  camarades  ;  qu'il  en  fasse  même  l'objet  d'une  sorte  de 
prédilection.  Loin  de  croire  que  leur  office  se  renferme  dans 
l'enceinte  de  leurs  classes ,  les  maîtres  doivent  le  continuer 
par  des  entretiens ,  et  faire  fructifier  ces  entretiens  par  de 
sages  avis,  en  retour  de  la  confiance.  Il  faut  qu'ils  gardent 
des  rapports  volontaires  avec  leurs  anciens  élèves,  pour  les 
guider  pendant  les  années  quelquefois  orageuses  de  l'ado- 
lescence et  de  la  jeunesse  ;  pour  les  aider  à  choisir  un  état, 
à  s'y  préparer,  à  le  bien  remplir.  Ils  sauront  former  avec 
les  familles,  et  surtout  avec  les  familles  les  moins  aisées, 
des  relations  de  bienveillance  ;  s'y  faire  admettre  et  désirer 
fiomme  des  amis,  y  répandre  encore  une  instruction  qiii 
n'aura  plus  la  forme  scolastique ,  mais  qui  n'en  sera  pasj 
moins  fructueuse. 


■^ 
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§7. 
Du  patronage  des  écoles  populaires» 

Si  Ton  veut  que  Tinstituteur  comprenpe  cette  mission  et  la 
remplisse  dignement ,  ce  ne  sera  pas  assez  des  mesures  prises 
par  Tadministration  publique  pour  la  création  d/ss  séminaires 
des  écoles  normales ,  pour  le  choix  des  sujets ,  pour  assurer 
aux  instituteurs  une  indépendance  convenable  et  la  isécurité 
de  leur  avenir,  pour  entretenir  eptre  eux  une  active  émula- 
tion ,  d'utiles  communications ,  pour  soumettre  .leurs  écoles  à 
dès  inspections  fréquentes  et  à  une  surveillance  éclairée.  Il  f^ut 
aussi  que  l'opinion  publique ,  que  le  concours  des  gens  de, 
bien  les  soutienne,  les  encourage;  que  les  personnes  ai^-: 
quelles  leur  situation  sociale  confère  quelque  influence ,  qae 
les  amis  deH'humanité ,  que  les  bienfaiteurs  de  Tenfance ,  que 
les  protecteurs  du  pauvre,  visitent  souvent  les  écoles  où  les 
enfans  des  pauvres  sont  admis  ;  qu'ils  s'entretiennent  avec 
rihstituteur  ou  l'institutrice ,  lui  prêtent  leur  appui ,  l'assis- 
tent de  leurs  ^vis,  recueillent  ses  observations ,  Tassociept 
à  leur  généreux  ministère!  Dans  un  ouvrage  remarquable  oà| 
au  travers  d'idées  trop  systématiques  abondent  tant  d'obser- 
vations fines  et  ingénieuses ,  et  où  respirent  des  sentimens  s| 
élevés,  un  illustre  et  éloquent  ecclésiastique  écossais  a  fait 
voir  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  de  cette  action  individuelle, 
de  ces  soins  locaux,  détaillés,  journaliers,  p^p  améliojrer 
l'éducation  des  pauvres.  (1)  , 

Voici  un  nouvel  anneau  de  cette  grande  chaîne  du  patro- 
nage, que  nous  desirons  voir  établir  sur  tous  les  points,  entre 
la  classe  de  la  société  qui  peut  prêter  un  appui,  et  celle  qiû 
a  besoin  de  le  recevoir.  Ce  sera  la  continuation  de  celui  qui 
a  déjà  été  proposé  poiir  protéger  l'enfant  du  pauvre  dès  la 
berceau,  l'orphelin,  l'enfant  délaissé;  ce  sera  un  prélude  à 

(1)  Le  docteur  Chalmers.  Christian  and  civil  economj,  cbap.  2,  8»  etc. 


celui  que  nous  verrons  par  la  suite  venir  au  secours  de  Tétre 
malheureux  et  souffrait,  dans  toutes  les  situations  critiques 
auxquelles  il  peut  se  trouver  exposé. 

Les  comités  de  surveillancej  établis  en  France  par  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  28  juin  18^,  peuvent  sans  doute 
rendre  d'utiles  services  ;  ils  sont  chargés  de  Tinspection  des 
écoles;  ils  font  connattre  leur  situation  et  leurs  besoins^  ils  don- 
nent leur  avis  suf*  les  secours  et  les  encoiragemenS|  ils  prQ^ 
voquent  les  réformes  et  les  améliorations.  Mais,  ep  tout  celai 
i)s  agissent  comme  autorité  publique ,  ijous  une  forme  offi- 
cielle ,  par  des  opérations  périodiques ,  par  des  mesures  qui 
embrassent  Fécole  entière.  Le  patronage  que  nous  proposons 
aurait  un  autre  but ,  un  autre  caractère.  Il  serait  entièrement 
spontané  et  bénévole.  Il  s'exercerait  individuellement  sur 
la  personne  de  Tenfant ,  spécialement  de  Tenfant  pauvre  i  il 
l|*exercerait  avec  le  concours  de  la  famille  elle-même  ^  il  pro- 
tégerait Tenfant  par  des  soins  bienveSlans,  pendant  son  sé- 
jour à  l'école  et  à  sa  sortie;  il  lui  contnuerait  ses  conseils  et 
son  aide  pendant  l'époque  toiyours  criique  de  l'adolescence  ^ 
il  le  conduirait  à  ces  écoles  du  soir ,  à  ces  écoles  du  dimanche 
dont  il  va  être  question  dans  un  instait ,  et  veillerait  ainsi  à 
ce  que  les  fruits  recueillis  à  l'école  éléiientaire  se  conservante 
s'accroissent  de  jour  en  jour,  au  lieu  le  s'éVanouir ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent ,  en  peu  de  temps. 

Ce  patronage  peut  être  institué  avec  avantage  sous  la  form0 
d'associations  libres  ;  elles  trouveront  un  beau  modèle  dans 
celle  qui  existe  à  Turin,  sous  le  titre  de  la  mendieUà  UtruUa^ 
qui  a  été  signalée  ci-dessus.  Il  peut  se  lier  aussi  aux  sociétés 
qui  y  comme  celle  pour  Renseignement  élémentoire  à  Paris , 
ont  fondé  et  entretiennent  elles-ménes  des  éeoUs  /  mais  il 
a  l'avantage  de  pouvoir  aussi  appartenir  à  toute  personne 
généreuse  qui  voudrait  individuellement  l'accepter. 
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ARÏlOiE  IV. 


Des  écoles  du  dimanche. 


Llieureuse  idée  l'instituer  les  écoles  du  dimandie  a  été 
conçue  dans  la  vm  de  continuer  ainsi ,  pour  Tenfance  et 
Tadolescence,  une  protection  sage  et  éclairée,  aussi  long- 
temps qu'elle  est  nécessaire ,  pour  conserver ,  développer,  et 
faire  fructifier  les  semences  que  les  premiers  enseignemens 
de  l'école  ont  déposés  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  enfons. 
Lé  dimanche,  les  aifans  au  dessus  de  douze  ans,  ^ 
ont  d<^à  quitté  l'école  ordinaire,^  se  réunissent  après  l'office  . 
divin  ;  ils  chantent  en  commun  des  hymnes,  font  des  lectures 
dans  les 'livres  saints .  répètent  ou  récitent  certaines  leçons 
ou  certains  traits  d'histoire ,  exécutent  quelques  CQj]^osîtioiis 
écrites,. quelques  opérations  de  calcul.  On  leur  remet  quel- 
ques  sujets  ou  problèuics  qu'ils  emportent  chez  eux,  pour  les 
étudier  ou  les  résoudre  :  on  saisit  cette  occasion  pour  éten- 
dre leurs  connaissances  sur  des  objets  d'une  utilité  générale, 
pour  leur  donner  de  siges  conseils ,  pour  avoir  avec  eux  des 
entretiens  paternels.  On  les  détourne  par  là  des  plaisirs 
grossiers  qui  pourraientles  entraîner  et  leur  faire  contracter 
de  bonne  heure  des  hibitudes  vicieuses.  L'instituteur  lui- 
ménie  préside  à  ces  réunions  et  ne  peut  s'y  faire  suppléer. 
Quelquefois  ces  réunions  sont  suivies  de  promenades,  d'exer- 
cices où  rinstruction  se  réunit  encore  à  Famusement  et  se 
déguise  sous  les  formes  de  la  gatté. 

L'Italie  réclame  la  priorité  de  cette  institution  en  faveur 
de  Saint-Charles  Borronée ,  qui  en  dota  la  ville  de  Milan  ;  il 
pensa  que  l'instruction  pour  la  classe  laborieuse  ne  doit  pas 
se  borner  à  la  fréquentation  des  écoles  élémentaires  par  les 
enfans  de  7  à  12  ou  13  ans ,  mais  qu'elle  doit  se  continuer 
encore  pour  les  adolescens  pendant  quelques  années ,  et  leur 
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apprendre  à  faire  un  bon  emploi  des  premiers  riidimens  de  la 
lecture  et  de  l'écriture.  (1) 

Aujourd'hui  le  royaume  Lombardo-Autrichien  ne  compte 
pas  moins  de  228  écoles  du  dimaBche  {scuole  feHivé)^  fré- 
quentées par  i!i600  élèves  au-dessous  de  12  ans. 

Les  écoles  du  dimanche  sont  une  institution  fort  ancienne 
en  Allemagne;  elles  y  ont  été  fondées  en  plusieurs  état3,  à  l'é- 
poque de  la  réformation  religieuse  ;  les  états  catholiques  se 
sont  bientôt  empressés  de  suivre  cet  exemple.  Nous  voyons 
leur  établissemeiit  prescrit  dans  le  Wurtemberg,  dès  1599. 
Aussi  ont-elles  acquis  en  Allemagne  unç  extension  à-peu- 
près  universelle  ;  leur  fréquentation  est  prescrite  par  les  loisj 
les  adolescens  sont  tenus  de  s'y  rendre  jusqu'à  l'âge  de  18  ans; 
tu-delà  de  cet  âge,  ils  peuvent  encore  les  suivre;  et  ils  usent, 
en  effet,  très  souvent  de  cette  faculté,  parce  qu'ils  ont  apprédé 
Jes  avantages  qu'ils  en  recueillent.  (2) 

La  Suisse,  la  Hollande ,  l'Angleterre,  l'Irlande  ;  les  Etats- 
ITnis  ont  à  l'envi  adopté  et  multiplié  ces  étabjiissemens  :  Le 
rapport  fait,  en  1733,  par  l'union  des  écoles  du  dimanche  à 
Londres ,  nous  apprend  qu'à  cette  époque  cette  société 
connaissait  en  Angleterre,  11,275  écoles  du  dimanche ,  diri- 
gées par  128,784  instituteurs,  et  fréquentées  par  1,158,345 
élèves.  D'après  une  enquête  parlementaire,  en  1834,  on 
comptait  16,828  écoles,  et  1,548,890  élèves.  Les  cinq  pa- 
roisses de  Westminster  à  Londres,  qui  sont  cependant  parmi 

/ 

(1)  Annali  di  statîstîca.  Milan,  février  1 834^  p.  lOd. 

(2)  Voyez  Touvrage  aUemand  de  Volker  {le  Nouveau  maître  d^ école  de 
n^tUage),  t.  IV,  p.  258; 

Et  la  dissertation  allemande  de  Beil^i  nstituteur  près  Saulgau,  en  réponse 
«a  concours  ouvert  par  le  conseil  ecclésiastique  catholique  du  royaume  de 
.Wurtemberg}  pour  1828  et  1829j  sur  les  questions  relatives  aux  écoles  du 
ftinanche. 

.  Les  lectures  dont  on  fait  plus  particulièrement  usage  dans  les  édoles  alle- 
nandes  sont:  le  Livre  de  lecture ,  du  pasteur  Haab à  Schwaigern;  les  Exem^ 
pUs  du  bien;  La  providence,  et  f^  destinée  humaine  (chez  Steinkopf,  à  Stutt- 
ffud),  en  allemand. 
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les  nioliië  favorisées,  renferment  à  elles  sentes  9  écoles  dn 
dimanche,  où  1555  enfans  de  5  à  15  ans  viennent  entendre  la 
tectnre  de  la  Bible,  et  où  chaqae  fois  ils  apprennent  aussi 
rëcritore  et  un  pen  de  calcal.  Nous  voyons  par  le  rapport 
fait,  le  20  mai  183& ,  à  jt union  Américaine ,  formée  dans  le 
même  bnt,  qu'elle  comptait  environ  1100  sociétés  auxiliaires 
secondant  ses  eflbrts,  et  que  les  comptes  rendus  par  ces  sociétés 
annonçaient  dans  les  Etats-Unis ,  10,019  écoles  dirigées  psir 
88,S02  instituteurs,  et  recevant  590,75&  élèves,  sur  une  po- 
pulation totale  de  l/i,897,37/i  habitans  (1).  Il  y  a  donc  pro- 
portionnellement deux  fois  plus  d'adolescens  qui  fréquentent 
les  écoles  du  dimanche  dans  ces  deux  pays ,  qu'il  n*y  à  eu  . 
France  d'enfans  qui  suivent  les  écoles  élémentaires.  Ces  insti- 
tutions du  reste  se  lient,  en  Angleterre  et  aux  Ëtats-tJnis,  à 
Textréme  sévérité  des  règles  établies  et  des  usages  suivis  pov 
la  sanctification  du  dimanche.  Les  colonies  anglaises,  dans  c 
toutes  les  parties  du  globe ,  empruntent  ces  établissemens  à 
là  métropole  (2)  :  ces  divers  pays  y  ont  trouvé  un  précieux 
moyen  de  maintenir,  au  sein  des  classes  laborieuses,  rempiré 
des  bonnes  mœurs,  pendant  les  années  critiques  de  l'adoles- 
cence ,  et  de  perfectionner  Finstruction  qui  doit  servir  à  ces 
jeunes  novîcfis  de  préparation  ponr  les  carrières  utiles.  Les 
écoles  du  dimanche  y  sont  presque  généralement  répandues. 
La  France j  jusqu'à  ce  jour,  s'est  montrée  moins  disposée! 
adopter  les  écoles  dominicales,  peu  empressée  même, à  les 
connaître. Cependant  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Minet 
quelques-unes  de  nos  villes ,  conune  Lyon  par  exemple  ^  les 

(l)  Voyez  The  ientk  annual  report  4>f  the  amériûân  sundajf'Sehoot  utdim, 
taai  20^  1834  (Philadelphie],  p.  30  à  60. 

{2)  On  lit,  dans  le  26*  Rapport  de  la  SùdMé  pofor  les  écoles  brifaimi^ 
et  étrangères  (Londres,  1834,  p.  101),  qu'il  existe  aux  Bermudes  SMIèii^ 
dimanclie,  dirigées  par  30  instituteurs,  38  institutrices,  «t  i^ecevant  820  Bk» 
ves  blancs  et  noirs,  libres  et  esclaves ,  adultes  on  en^ns.  La  création  de  (ft 
écoles  est  due  esàentielleinent  aux  méthodistes.  A  Antigbâ,  1)400  âèves  sfll» 
Tcnt  les  mêmes  écoles,  etc. 


cmt  hiiitëes,  et  ont  eu  lien  de  s'en  àppl^iadir.  DlieuréTit  èssâ(g 
.ont  été  tentés,  dans  la  capitale,  pour  les  adolescens  des  com- 
munions protestantes.  On  a  rei^àrqué  que  les  lieux  où  il  est 
lé  plus  difficile  d'établir  des  écoles  du  dimanche  sont  "préci- 
sèment  ceux  où  leur  présence  serait  le  plus  Utile.  L'habitude 
contractée  par  les  enfaïis ,  et  originairement  encouragée  pat 
leurs  parens ,  de  passer  la  journée  entière  du  dimaitche  dans 
une  dissipation,  à  laquelle  il  serait  impossible  d'arracher  les 
adolescens,  ne  permet  pas,  dit-on,  de  les  renfermer  dani^  Tén- 
ceinte  d'une  salle,  et  de  les  y  occuper  de  sujets  sérieux. 

En  quelques  lieux,  pour  échapper  à  cette  difficulté ,  on  re- 
çoit les  adolescens  pendant  les  soirées ,  particulièrement  eii 
hiver.  On  recourt  aussi  aux  écoles  du  soir,  comme  à  une  res- 
•  i^ource  pour  procurer  le  bienfait  de  renseignement  élémen- 
Mlftire  à  des  enfans  de  6  à  12  ans,  qui,  occupés  à  des  travaul 
manuels ,  n'auraient  pu  suivre  l'école  du  jour. 


aeucus  V. 


Des  écoles  d'adultes. 


A  l'époque  dé  transition  où  se  trouvent  placées  en  ce  mO'^ 
îttent  tes  juations  chez  lesquelles  Finstruction  populaire  com-^ 
jttence seulement  à  se  généraliser,  il  reste  dans  la  société  un 
ttombre  considérable  d'adultes  entièrement  illettrés ,  qui  se 
trouvent  vis-à-vis  des  autres  habitans  dans  une  situation 
très  défavorable.  Privés  ainsi  de  toute  instruction  ^  ils  èè 
trouvent  exclus  d'un  grand  nombre  de  professions  et  préci- 
sément de  celles  qui  sont  les  plus  utiles  ;  ils  ne  peuvent 
inême  occuper,  dans  les  autres,  x[ue  les  rangs  les  plus  su- 
-  1)altemes,  parce  que,  dans  l'état  de  lU  civilisation  présentei 
.    ils  ne  peuvent  rendre  que  des  services  imparfaits.  Un  ordre 
spécial  d'écoles  a  été  institué^  dans  ces  dentiers  twipS)  pov 
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leur  offrir  le  moyen  de  réparer  les  pertes  de  leurs  jeunes  années, 
de  se  replacer  au  niveau  commun,  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Les  écoles  d'adultes  concourent  ainsi  puissamment  à 
relever  le  mérite  et  par  conséquent  le  prix  du  travail,  à  di- 
minuer les  causes  de  Tindigence.  Il  a  fallu  réserver,  pour  ces 
écoles,  rheure  du  soir,  afin  de  ne  point  enlever  à  leurs  occu- 
pations les  adultes  des  deux  sexes  liés  par  leurs  devoirs,  on 
retenus  à  leur  travail  par  la  nécessité  d'assurer  leur  subsis- 
tance ',  il  a  fallu  aussi  apporter  quelques  modifications  aux 
formes  de  l'enseignement,  à  raison  de  l'âge  des  élèves.  Ces 
écoles ,  on  aime  à  le  déclarer,  remplissent  parfaitement  leur 
destination.  On  ne  peut  y  entrer,  assister  à  leurs  exercices, 
sans  être  frappé  d'une  sorte  de  respect  et  d'attendrissement, 
lorsqu'on  voit  des  personnes  de  tout  âge,  à  la  suite  d'une  jour- 
née de  rudes  fatigues,  venir  se  placer  sur  les  bancs,  et  là, 
avec  une  attention  scrupuleuse  et  une  docilité  exemplaire,  re- 
cevoir les  mêmes  leçons  qui  sont  données  à  de  simples  enfaus 
et  y  prendre  un  intérêt  véritable  :  nouveau  témoignage  qui 
confirme  cette  grande  vérité  que  les  exercices  de  l'intelli- 
gence délassent  des  travaux  manuels ,  et  que  les  travaux  ma- 
nuels n'excluent  pas  les  exercices  de  l'intelligence  ! 

On  ne  peut  donc  trop  applaudir  aux  administrations  de  se- 
cours publics  qui,  comme  celles  de  la  capitale  de  la  France, 
ont  offert  aux  adultes  des  conditions  laborieuses  cette  res- 
source  pour  améliorer  leur  sort,  en  relevant  leur  dignité.  (1) 

Un  simple  artisan  a  ouvert,  à  Rome,  en  1816 ,  une  école 
du  soir  pour  les  pauvres  enfans  que  diverses  circonstances  em- 
pêchaient de  suivre  pendant  la  semaine  les  écoles  élémentai- 
res (2).  Il  ramassa  ces  enfans  le  long  des  rivages  du  Tibre,  et 

(1)  Huit  écoles  d'adultes,  contenant  ensemble  1010  élc^ves,  et  coûtant  en- 
Tiron  16,000  francs  par  an,  étaient  ouvertes  en  1835  par  radministratîoa 
des  secours  publics  de  Paris.  La  plus  grande  partie  d'entre  eUes  étaient  dirigées 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

.   (1)  Jacques  Casoglio,  graveur  sur  bois..  Voyez  Touvrage  déjà  cité  de  Mon- 
^gnor  Morichiui,  partie  ive,  chap.  7,  p.  247^ 
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réanissant  dans  une  salle ,  les  instruisit,  en  cherchant 
aussi  à  les  attirer  et  à  les  retenir  par  d'innocentes  séductions. 
Deux  écoles  du  soir  sont  maintenant  ouvertes  à  Rome  (1) . 
pour  tous  les  artisans ,  sans  distinction  d'âge  ;  elles  se  divi- 
sent en  trois  classes  ,  suivant  les  degrés  de  l'avancement  des 
élèves  ;  on  y  enseigne  les  premiers  rudimens  de  la  lecture ,  de 
récriture,  de  l'arithmétique,  et  la  doctrine  chrétienne.  A  ces 
écoles  sont  joints  des  oratoires,  dans  lesquels  la  journée  se 
termine  par  des  exercices  religieux. 

Quelquefois  on  reçoit  aussi  le  dimanche  les  ouvriers  adul- 
tes appartenant  à  certaines  professions ,  pour  leur  donner  des 
instructions  utiles  et  variées,  auxquelles  on  joint,  des  délas- 
semens  honnêtes.  Le  zèle  religieux  a  surtout  contribué,  il 
est  juste  de  le  remarquer,  à  former  ces  réunions  doublement 
louables  parles  semences  qu'elles  répandent  et  par  les  écarts 
qu'elles  préviennent  presque  toujours. 

Cette  institution  est  fort  ancienne  à  Rome  où  elle  porte  le 
nom  ôi'Adunanze  ;  elle  remonte  à  Saint- Philippe  de  Neri. 
Elle  commença  à  la  Chiesa  Nuova^  puis  s'étendit  au  collège  .'  . 
Romain,  à  Saint-Apollinaire ,  2L\rPianto,  au  Temple  de  la 
Paix ,  à  l'Assomption  ^  au  Ponterotto,  Le  curé  de  Sainte-r 
Marie-Majeure,  par  une  sorte  d'écoles  paroissiales  de  ce 
genre,  qui  se.  tient  tous  les  jours  fériés,  a  régénéré  d'une  ma- 
nière sensible  les  mœurs  populaires  dans  le  quartier  des 
Monts  (2).  Ces  réunions  ont  essentiellement  un  objet  moral 
et  religieux;  elles  entretiennent  l'esprit  de  sociabilité  dans  les 
classes  laborieuses.  Il  s'en  est  formé  de  semblables  dans  quel- 
ques villes  de  France.  On  peut  citer ,  par  exemple ,  celles  qui 
ont  lieu  à  Lyon  dans  la  paroisse  Saint-Paul,  et  qui  sont  spé- 
cialement destinées  aux  maçons,  aux  journaliers,  aux  ouvriers 
qui,  venant  du  dehors,  ne  vivent  point  au  sein  de  leurs,  famil- 

(1)  Celle  de  S.  Nicolas,  créée  par  Monsignor  Grannoli;  celle  des  SS.  Simon 
et  Jades,  fondée  par  l'avocat  Gigli;  ib,,  p.  248,  250. 

(2)  Woffz  foavra^  précité  de  Monsignor  Moricbini,  partie  xv,  cbap.  7  f 
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les  (1).  On  pourrait  les  organiser  de  manière  à  les  rendre 
plus  utiles  encore  et  plus  générales.  Elles  ne  sauraient  trop 
se  multiplier  dans  les  \iiles,  surtout  dans  celles  qui  renfer- 
ment un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  des  ouvriers  nomades. 
Les  écoles  régimentaircs  que  la  Russie  y  si  nous  sommes 
^bien  informés ,  a  la  première  introduites  dans  ses  troupes, 
font  véritablement  Toffice  d'écoles  d'adultes ,  et  portent  en 
réalité  les  mêmes  fruits,  dans  les  pays  où,  d'après  les  lois  sur 
le  recrutement,  les  jeunes  soldats  sont  rendus  à  leurs  familles 
après  quelques  années  de  service.  Admirable  résultat  des 
progrès  de  la  civilisation  !  Lorsqu'il  y  a  3  ou  4  siècles  à 
peine ,  le  licenciement  des  troupes  faisait  du  retour  de  la  paix, 
un  fléau  pour  les  habilans  du  pays ,  en  le  livrant  aux  ravages 
d'une  multitude  de  bandits ,  aiyoûrd'hui  l'armée  rend  au  pays, 
dotés  d'une  instruction  solide ,  les  sujets  qu'elle  avait  reçus 
dans  l'état  d'u)ie  grossière  ignorance  :  le  séjour  sous  les  dra- 
peaux devient  ainsi  une  {préparation  à  la  vie  civile^ 

ARTICLE  VI. 
Des  établûsemetu  spéciaux  pour  les  sourds-mit^  et  pour  les  aveugles. 

Il  est  deux  genres  d'iniirmiiés  qui ,  déjà  fort  affligeantes 
par  elles-mêmes,  deviennent  un  malheur  plus  profond  encore 
pour  les  enfans  des  classes  inférieures  :  la  privation  du  sens 
de  l'ouïe,  qui  lorsqu'elle  se  manifeste  dans  la  première  enfance 
enlève  la  faculté  de  la  parolç ,  et  la  privation  de  la  vue.  L'une 
et  l'autre,  en  séquestrant  les  victimes  qu'elles  atteignent  du 
commerce  des  hommes  et  de  celui  de  la  liature ,  en  appor- 
tant des  obstacles  à  leur  instruction,  tendent  à  les  exclure  de 
la  carrière  du  travail,  etàleur  enleverainsi  les  moyens  de  sub- 
sistance. L'une  et  l'autre  ajoutent  donc  à  une  indigence  inlel- 
lectuelle  et  morale  une  cause  de  misère  physique.  Il  y  a  seu- 
lement cette  différence  entre  les  sourds-muets  et  les  aveugles, 

(1)  M.  le  curé  actuel  de  Saiut-Paul,  qui  les  a  foudées,  les  dirige  lid-méme 
avec  un  dévoiU&fat  et  wx  succès  remar^^uablcs. 
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que  les  sourds-muets  conservent  les  organes  qui  s'appliquent 
directement  au  travail  mécanique ,  mais  que,  séparés  des 
communications  orales ,  dénués  par  là  des  moyens  ordinaires 
d'instruction  et  d'éducation,  ils  resteraient  presque  en  dehors 
de  rhumanité  elle-même,  et  par  là  étrangers  à  l'industrie  in- 
telligente qui  constitue  le  mérite  du  travail  ;  tandis  que  les 
'aveugles,  privés  seulement  des  moyens  d'instruction  qui 
s'acquièrent  par  la  lecture  et  par  l'écriture ,  mais  admis 
.  d'ailleurs  à  celle  qui  s'obtient  par  les  communications  ora- 
les ,  manquent  du  sens  chargé  de  diriger  la  main  dans  les 
opérations  mécaniques  du  travail.  Ainsi  l'infortune  du  sourd- 
muet  est  beaucoup  plus  complète  ;  il  est  disgracié  dans  sa 
.  qualité  d'homme.  Celle  de  l'aveugle  est  plus  spéciale;  il  est 
frappé  dans  sa  qualité  d'ouvrier.  L'intelligence  de  l'un  est 
^  paralysée  ;  la  main  de  l'autre  se  meut  au  hasard. 

Grâces  soient  rendues  à  la  science  qui^  dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  tant  d'autres,  est  venue  prêter  ses  décou- 
vertes à  la  bienfaisance.  A  des  époques  récentes,  elle  a  doté 
l'humanité  de  deux  arts  merveilleux,  pour  suppléer ,  autant 
qu'il  se  peut ,  à  l'absence  des  deux  sens  externes  les  plus  né- 
cessaires ,  en  remplaçant  Vouie  par  la  vue ,  et  la  vue  par  le 

§  1"'. 

Des  sourds*muet5. 

Long-temps  les  sourds-muets  restèrent  confondus  avec  les 
idiots  et  furent  traités  comme  tels.  A  peine  avait-on  soup'- 
^nné  le  nombre  de  ces  infortunés,  jusqu'à  ces  derniers  tempsi 
où  la  sollicitude  des  gouvernemens  européens  ^  en  organi- 
sant des  institutions  spéciales  en  leur  faveur,  a  fait  faire  à 
cet  égard  des  recherches  plus  ou  moins  complètes. 

Les  derniers  relevés  obtenus  ont  donné  les  résultats  sui- 
^ans: 

ILa  ville  de  Modène. .         25  sourds-muets  sur       60,000  hab. 
Province  de  Reggio...        72  —         —      142,000 

riUede&oDw 7e        —       ^    160,000 
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i  Canton  de  Zurich.  •  j 
,  —  de  Vaud.  • .  | 
,    —    de  Bàle. . . .  >   X^ll'i  sourde-muets  sur     806,000 

—  d'Argovie  . .  I 

—  de  Berne. . .  / 
<;rand-duché  de  Bade  1,083  —  —  1,108,060 

Wurtemberg 1,260  —         —  1,560,216 

Bavière 2,908  —  —  4,037,000 

,  .Prusse 8,323  —  —12,726,828 

Allemagne ^ 5^^ ^^^  _         —  1,668,163 

Hesse  électorale 400  —         —      660,000 

Duché  de  Nassau. ...      210  —         —      300,000 

Duché  de  Brunsvvick .      176  —  —      206,000 

Danemark.. ^ 680  —  -—1,223,807 

Belgique 1,900  —  —4,142,267 

Angleterre 8,000  —  —  23,4PO,000 

Irlande 3,600  —  —  6,000,000 

-i,  .  ,,  •    (Blancs. 6,363  —  — 10,632,060 

États-Ums  ]  ^^^.^^ ^^3  _         _  2,328.642 

France^  environ 20,000  —         —32,000,000 

En  général,  la  proportion  varie,  dans  les  diverses  contrées, 
de  1  sourd-muet  sur  503  habilans,  à  1  sur  2180. 

Mais  elle  se  mpdifie  singulièrement ,  dans  le  même  pays, 
suivant  les  circonstances  locales^  elle  est  plus  forte  vers  le  nord 
dans  les  montagnes. 

*  Le  canton  de  Berne  contient  un  sourd-muet  sur  350  ha- 
bitans  ,  tandis  que  celui  de  Zurich  n*en  compte  qu*un  sur 
1000;  et  cependant,  dans  ce  même  canton,  la  commune  de 
Weyach  renferme  11  sourds-muets  sur  une  population  qui  ne 
s'élève  qu'à  628  habitans ,  c'est-à-dire  1  sur  63. 

Dans  la  Corse,  les  sourds-muets  sont  dans  le  rapport  de  là 
656,  et  dans  le  départ,  du  Cher,  dans  le  rapport  de  1  à  1&,591. 

Auxïtats-TJnis,  la  petite  ville  de  Ghilmark,  située  dans  une 
tle  sur  la  côte  de  Massachussets ,  renferme  12  sourds-muets, 
sur  une  population  qui  ne  s'élève  qu*à  694  habitans. 

Partout  cette  infirmité  frappe  de  préférence  les  enfansdes 
familles  indigentes;  elle  atteint  terme  moyen  six  garçons 
pour  cinq  filles.  (1) 

Ces  relevés,  au  reste ,  sont  encore  inévitablement  incoffi- 

(1)  Voyez  les  quatre  circulaires  publiées  par  radministration  de  rinstiti* 
tioQ  royale  des  sourds-muets  de  Paris,  en  1827,  1820, 1832  et  1836  (iBlvi* 
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plets.  En  quelques  étals,  on  a  négligé  de  tenir  compte  des  en- 
fans  sourds-muels  âgés  de  moins  de  5  ans.  Il  est  d'ailleurs  difficile 
de  s'assurer  de  la  surdité  d'un  enfant  au  berceau,  et  souvent 
la  surdité  ne  survient  que  dans  le  cours  des  plus'jeunes  années. 
On  voit  combien  est  considérable  le  nombre  des  infortunés 
qui  se  trouveraient  séquestrés ,  par  celte  infirmité,  de  la  so- 
ciété humaine  ,  et  par  conséquent  quel  est  le  mérite  des  in- 
stitutions ,  destinées  à  y  remédier.  Leur  nombre  est  cepen- 
dant bien  loin  de  pouvoir  y  sullire. 
'  On  en  compte  jusqu'à  ce  jour 

1  en  Portugal,  à  Lisbonne. 
1  en  Espagne,  à  Madrid. 

1.  à  Naples. 

1  à  Rome. 

2  en  Toscane. 
9  en  Italie,  savoir:  {  1  à  Modène.  ' 


0  en  Suisse. 


2  à  Turin. 

l  à  Gènes. 

,1  à  Milan. 


j  4  dans  le  grand-ducbé  de  Bade. 
'    4  dans  le  royaume  de  Wurtemberg. 


11  en  Bavière. 

6  enAutricbe. 

10  en  Prusse. 

3  en  Saxe. 

1  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar* 

^_        ...       y    3  dans  les  villes  libres  de  Francfort<s.-le  Mein,  Hatffc 

68  en  Allemagne. .  {  ^^^  ^^  3^^^ 

1  dans  le  grand-duché  de  Hesse. 

1  dans  la  Uesse  électorale. 

1  dans  le  duché  de  Nassau. 

1  dans  la  principauté  de  Lippe-Schauenbourg. 

1  dans  le  duché  de  Brunswick. 

1  dans  le  royaume  de  Hanovre. 

1  dans  le  dudié  d'Oldenbourg, 
7  en  Belgique. 
2  ten  Hollande. 
»  2  en  Danemark,  ** 

1  en  Suède. 


merie  royale),  ou  Ton  a  réuni  et  comparé  tous  les  détails,  dont  nous  n*of{rons 
td.que  le  résumé  sommaire.  Ces  circulaires  ont  été  rédigées  par  M.  E.  Morel» 
^professeur  très  distingué  de  l'institution  royale,  qui  a  analysé  et  eom]paré  avec 
IHgwcité  tous  les  travaux  relatifs  à  Téducation  des  sourds-muets. 
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3  en  Russie,  dont  2  à  Saint-Pétersbourg  et  k  Romanovay  et  1  autre  e 
,  Pologne,  à  Varsovie. 

BititaBiie  . . . .  |  ^  ^„  ^^^^^ 

^     -  .  (7  aux  États-Unis. 

8enAménqiie..|   ,  ,„  Canada. 

1  en  Asie,  au  Bengale. 
32  en  France. 


147  en  tout. 

L'établissement  de  Paris  renferme  le  plas  grand  nombre 
de  pensionnaires  ;  il  donne  Téducation  à  175  sujets.  Celui  de 
Londres  donne  Tinstruction  à  230  élèves  tant  internes  qtfex* 
ternes.  La  plupart  n'en  instruisent  guère  que  SOou/iO;  en 
sorte  qu'on  peut  évaluer  à  i!i  ou  5000  au  plus  le  nombre  des 
sourds- muets  qui  sont  rendus  à  la  société  par  l'éducation. 

Dans  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne  et  en  DanemarL 
le  gouvernement,  conséquent  avec  lui-même  dans  les  règle 
qu'il  a  adoptées  pour  l'éducation  populaire,  a  régularisé 
d'une  manière  systématique  et  salutaire ,  l'organisation  e 
le  régime  de  ces  établissemens.  Il  a  fait  un  devoir  aux  paréos 
de  procurer  à  leurs  enfans  sourds-muets  l'éducation  propW 
à  les  civiliser  ;  il  a  lui-même  érigé  des  établissemens  modèles, 
provoqué  la  création  de  ceux  que  demandaient  les  circofl' 
stances  locales,  attaché  des  écoles  spéciales  aux  séminaires 
de  maîtres  d'école ,  formé  ainsi  des  instituteurs  spéciaoïj 
et  même  mis  les  maîtres  d'école  à  portée  d'étudier  les  élé- 
mens  de  cet  art  pour  les  appliquer  au  besoin  ;  enfin  ,  il  < 
pourvu  à  ce  que  les  sourds-muets  indigens  pussent  être  ad* 
mis  à  titre  gratuit  dans  ces  établissemens.  Le  gouvememei 
belge  a  également  imprimé  à  ses  instituts  de  sourds-mu 
un  caractère  légal,  stable  et  régulier. 

Dans  les  autres  régions  de  l'Europe ,  un  petit  nombre  Si 
stituts  semblables  ont  été  fondés  et  entretenus  aux  frais 
l'état  (1).  Dans  ces  derniers  états ,  la  plupart  des  établissi 
mens  se  sont  formés  en  quelque  sorte  spontanément  et  co 

(1)  Ce  sont  ceux  de  Lisbomie,  de  Rome,  de  Madrid,  de  Modène,  de  G^ 
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au  hasard  j  et  sont  restés  livrés  à  eux-mêmes.  De  là  des 
constitutions  et  des  formes  diverses  :  les  uns  se  bornent  à 
instruire  des  externes  ;  d'autres  reçoivent  les  élèves  à  de- 
meure ,  moyennant  un  prix  de  pension ,  et  quelquefois  à  titre 
gratuit  ;  rage  et  les  conditions  d'admission  des  élèves ,  la  na- 
ture ,  rétendue ,  les  méthodes  de  renseignement  ne  varient 
pas  moins. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'éclairés  par  l'exemple  des  états 
du  nord  et  de  Test  de  l'Europe,  les  autres  gouvememens 
donneront  une  organisation  convenable  à  ce  genre  d'institu- 
tions, et  prendront  les  mesures  propres  à  les  perfection- 
ner (1).  L'œuvre  désormais  est  facile. 

Un  grand  nombre  de  productions  estimables,  dans  les 
diverses  contrées  de  lEurope,  ont  porté  la  lumière  sur  l'art 
difficile  et  nouveau  qui  introduit  les  sourds-muets  à  l'usage 
des  langues  conventionnelles  et,  par  elles,  au  commerce  so- 
cial. L'institution  royale  de  Paris  a  proposé  et  a  eu  le  bon- 
heur d'obtenir  une  correspondance  générale  et  commune 
entre  tous  les  instituts  semblables,  sur  l'éducation  spéciale- 
ment désirable  pour  cette  classe  d'élèves.  Devenue  le  centre 
de  ces  relations,  elle  en  résume  périodiquement  les  résultats 
•  et  les  publie  en  les  comparant.  Heureux  concert  qui,  en  éta- 
blissant l'harmonie  des  intentions  et  l'unité  du  but,  étend  et 
Tectifie  les  idées ,  entretient  Témulation ,  propage  les  amélio^ 
rations,  en  prépare  de  nouvelles  ! 

Né  en  Espagne,  dans  un  monastère  de  Bénédictins,  au 

de  Milan,  celui  de  Grœningue,  ceux  de  la  Suède,  de  la  Russie,  ceux  des  États- 
Unis;  la  France  n^en  compte  que  deux. 

Tous  ceux/de  la  Grande-Bretagne  sont  des  établisscmens  privés,  mais  entre- 
tenus par  des  associations  de  souscripteurs  bénévoles. 

Il  en  est  quelques-uns  qui  sont  entretenus  ou  aidés  par  des  villes,  des  pro- 
vinces ou  des  départemens. 

(1)  A  la  demande  de  M.  de  Gasparin,  alors  ministre  de  Tintcricur,  le  con- 
seil d^administration  de  Tinslitulion  royale  de  Paris  a  rédigé^  en  décembre 
1836;  un  projet  de  loi  sur  Torganisalion  de  ce  geui^e  d'établissemcns  en 
Ffftnce  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  encore  clé  présente  aux  chambres  législatives. 
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xvi"  siècle  (1)  créé  de  nouveau,  au  xvii'  siècle  en  Angleterre, 
avec  un  caractère  philosophique,  par  Georges  Dalgarno  (2), 
Tart  qui  rend  au  sourd-muet  l'instrument  des  langues  con- 
ventionnelles, était  retombé  dans  l'oubli,  ou  du  moins  ne 
s'était  produit  que  par  quelques  vues  incomplètes,  quel- 
ques essais  isolés;  parfois  même  il  s'était  enveloppé  du  mys- 
tère,  lorsque  presque  en  même  temps,  à  Paris,  par  le  zèle 
généreux  de  l'abbé  del'Épée ,  et  à  Leipsiçk,  par  les  travaux 
de  Heinicke  et  les  libéralités  de  l'électeur  de  Saxe,  on  vit  naî- 
tre deux  instituts,  où  de  jeunes  sourds-muets  reçurent  une 
éducation  commune ,  où  l'art  se  développa  d'une  manière 
systématique  (3).  Un  préjugé,  aussi  ancien  que  général,  faisait 
supposer  que  la  parole  seule  peut  conférer  aux  langues  con- 
ventionnelles la  puissance  de  représenter  les  idées  ;  ce  pré- 
jugé qui,  pendant  tant  de  siècles,  ne  permit  pas  de  concevoir 
que  les  sourds-muets  pussent  être  initiés  à  nos  langues,  in- 
flua encore  sur  les  méthodes  adoptées  par  les  inventeurs  de 
l'art.  Ayant  remarqué  que  le  sourd-muet  n'est  muet  que  par 
une  conséquence  de  sa  surdité,  que  l'organe  de  la  voix  est 
encore  intact  chez  lui,  ils  s'attachèrent  à  lui  faire  prononcer 
des  sons,  par  des  moyens  artificiels;  ils  cherchèrent  ensuite  à 
lui  faire  discerner,  sur  les  lèvres  de  la  personne  qui  parle, 


(1)  L*inventeur  élait  Pierre  de  Ponce,  moine  de  S.  Salvador  de  Ona,  morl 
en  1584.  Jusqu'à  ce  jour,  le  manuscrit  qui  contenait  sa  méthode,  était  resté 
inconnu.  Après  d*iQutiles  recherches,  on  supposait  même  que  ce  manuscrit 
D^existait  pas.  M,  Ramon  de  la  Sagra  nous  apprend  qu'on  vient  de  le  décôu* 
vrir  dans  un  monastère  supprimé,  et  de  l'envoyer  à  Madrid.  Il  ne  lardera  pas 
à  être  publié. 

(2)  L'ouvrage  de  Dalgarno,  que  Leibnitz  et  Dugatd  Stewart  avaient  signalé  à 
Vattention  publique ,  était  devenu  extrêmement  rare.  Le  club  MastifUid,  à  Edini" 
bourg,  en  ayant  découvert  un  exemplaire,  en  a  fait  tirer  une  édition  réservée  à 
ses  membres.  L'institution  royale  de  Paris  vient  de  s'en  procurer  un  exemplaire; 
et  publiera  bientôt  un  extrait  du  traité  iaûluléJpidascalocophus/^ou  l'Art  d'in' 
strnire  les  sourds-muets^ 

(3)  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  tracé  l'histoire  de  cet  art  dans  son  TYaitê 
sur  ^éducation  des  sourds-^muets»  Paris,  1827»  2'  partie. 


SOUEBS-HUETS.  *  521 

les  mouvemens  et  les  formes  produites  par  rémission  de  la 
parole,  et  combinant  ces  deux  moyens,  ils  crurent  lui  avoir 
rendu  la  parole.  Cette  erreur  s'est  transmise  dans  Tinstitut  de 
Leipsick,  et  dans  Técole  allemande  formée  par  Heinicke;  elle 
tend  à  se  reproduire  encore  aujourd'hui,  toujours  accréditée 
.par  le  préjugé  qui  Ta  fait  naître.  Uabbé  de  TEpée  eut  le 
^  mérite  de  porter  sur  ce  sujet  des  vues  véritablement  phi- 
losophiques ;  il  comprit  que  les  caractères  de  récriture 
peuvent  aussi  devenir  les  signes  directs  de  la  pensée;  que 
les  formes,  comme  les  sons,  peuvent  s'associer  aux4dées; 
que,  pour  le  sourd-muet,  il  n'existe  réellement  que  des  forr 
.  mes;  quelesourd*muet  n'a  point  la  conscience  des  sons,  alors 
même  qu'il  réussit  à  en  émettre  ;  que  la  voie  la  plus  simple,  la 
plus  sûre,  pour  laitier  les  sourds-muets  à  l'usage  de  nos  lan- 
gués  conventionnelles,  est  de  faire  prendre  chez  lui,  à  l'écri- 
ture la  place  de  la  parole,  à  la  lecture  la  place  de  l'audition. 
L'abbé  de  l'Épée  joignit  au  mérite  de  cette  découverte  ce- 
lui  xi'une  bonne  action.  C'est  trop  peu  dire  :  il  dévoua  à  l'é- 
ducation des  sourds-muets  sa  fortune  et  sa  vie  enlièrci  et  mé- 
rita ainsi  le  titre  touchant  de  Pire  des  sourds-Tnuets.  Quelle 
plus  belle  et  plus  féconde  alliance  que  celle  que  contractent 
ainsi  les  lumières  et  la  charité  ! 

L'art,  dont  l'abbé  de  l'Épée  avait  été  le  nouveau  créateur,  a 
fait,  depuis  cette  époque,  en  France  surtout,  des  progrès  re- 
marquables,  qui  sont  dus  principalement  à  l'Institution  royale 
de  Paris.  D'un  côté,  cet  art  a  obtenu  une  action  plus  directe 
et  plus  puissante  sur  l'intelligence  du  sourd-muet;  d'un  autre 
côté,  il  s'est  dégagé  de  formes  trop  embarrassées,  il  a  simpli- 
fié sa  marche.  On  a  mieux  apprécié  la  nature  et  la  valeur  de  ce 
langage  d'action/dont  la  nature  a  doué  le  sourd-muet,  dont 
l'expression  est  si  vraie,  la  richesse  si  étendue,  l'éloquence, 
la  poésie  même  si  remarquables.  On  l'a  ramené  à  son  principe, 
à  ses  véritables  lois,  en  le  délivrant  des  signes  convention- 
nels. On  s'en  est  servi  comme  de  la  langue  maternelle  du  ^ 
sourd-muet,  pour  lui  enseigner,  par  une  traduction  fidèle  et 
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directe,  nos  langues  artificielles,  en  faisant  concourir  le  dé- 
veloppement progressif  des  idées  avec  l'acquisition  de  K- 
diome  qui  les  exprime.  On  a  renoncé  à  employer  Tétude  théo- 
rique de  la  grammaire  comme  une  introduction  nécessaire 
à  l'emploi  du  langage  ;  on  a  mis  le  sourd-muet  en  possession 
de  cet  instrument,  par  la  même  voie  que  suit  dès  le  berceau 
r^nfant  ordinaire,  mais  en  guidant  sa  marche  par  l'analogie, 
par  la  logique  ,  en  la  rendant  ainsi  plus  régulière  et  plus  ra- 
pide. On  a  de  la  sorte  formé  son  esprit  et  son  jugement,  en 
l'exerçant  à  exprimer  sa  pensée. 

Ces  considérations  philosophiques,  loin  d'être  étrangères 
au  sujet  qui  nous  occupe  et  aux  intérêts  de  la  bienfaisance 
publique,  comme  on  pourrait  le  croire,  s'y  rattachent  intime- 
ment. Car  le  plus  précieux  de  tous  les  services  qui  puisse 
être  rendu  au  sourd-muet  consiste  précisément  à  le  mettre 
en  possession  des  dons  essentiels  de  l'humanité  ,  à  cultiver 
en  lui  les  facultés  intellectuelles  ;  cette  acquisition  est,  pour 
Jui,  le  prélude  et  l'instrument  de  toutes  les  autres.  Ce  service 
aura  pour  lui  d'autant  plus  de  prix,  qu'il  s'opérera  par  des 
moyens  plus  simples  et  d'une  manière  plus  complète.  L'art, 
sous  ce  rapport,  a  encore  des  progrès  à  faire;  il  les  obtiendra 
précisément  en  découvrant  des  méthodes  où  l'art  lui-même 
se  produira  moins,  qui  le  mettront  dans  la  pratique  à  la  por 
lée  des  instituteurs  ordinaires  ,  et  feront  descendre  ses  élé- 
mens  jusque  dans  les  familles.  Car,  enfin  ,  la  mère  est  l'in- 
stituteur qui  enseigne  la  langue  usuelle  à  l'enfant  ordi- 
naire, et,  si  les  mères  avaient  su  écouter  et  comprendre  les 
conseils  du  bon  Pestalozzi  (1),  elles  donneraient  sans  effort  à 
cet  enseignement  un  degré  de  perfection  qu'elles  sont  loin  de 
soupçonner. 

Il  y  a,  pour  les  sourds -muets,  une  éducation  industrielle, 
mais  nécessairement  spéciale,  fort  importante  pour  ceux  d'en- 
tre eux  qui  appartiennent  à  la  classe  laborieuse.  L'infirmité 
dont  ils  sont  atteints  leur  rend  difficile  l'exercice  des  profes- 

(1)  Dans  son  Manuel  intitulé:  Comment  Gertrude  instruit  ses  enfans. 
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sîonsqui  exigent,  de  là  part  de  l'ouvrier,  des  communications 
multipliées  et  rapides  avec  ceux  qui  Tentourent,  ou  qui  l'o- 
bligent à  se  guider  par  l'audition  des  sons.  Mais  il  existe,  pour 
le  sourd-muet,  une  compensation  dont  on  doit  s'attachera 
exploiter  toutes  les  ressources.  Moins  distrait,  par  l'effet  de 
son  infirmité  même,  le  sourd-muet  dont  l'œil  et  la  main  sont 
plus  exercés,  réussit  mieux  dans  tous  les  arts  qui  demandent 
un  emploi  habile  et  sûr  de  ces  deux  organes,  dans  ceux  qui 
reposent  sur  l'appréciation  et  l'exécution  des  formes  :  il  y 
porte  plus  de  précision  et  de  justesse.  Aussi  excelle<t-il  dans 
fart  du  tourneur,  par  exemple  :  il  grave  à  merveille  ;  il  pour- 
rait avoir  le  même  succès  dans  l'horlogerie,  dans  la  fabrica- 
tion des  înstrumens  de  mathématiques. 

Loin  que  l'éducation  industrielle  contrarie,  pour  le  sourd- 
muet,  l'éducation  intellectuelle,  elle  lui  apporte  de  nouveaux 
secours  lorsqu'elle  est  bien  dirigée. 

A  mesure  que  l'art,  en  se  perfectionnant;  simplifiera  ses 
procédés  et  ses  formes,  le  sourd -muet  sera  retenu  moins 
long-temps  dans  les  instituts  spéciaux  destinés  à  son  éduca- 
tion ;  par  suite  un  plus  grand  nombre  d'individus  pourront 
participer  aux  avantages  de  ces  instituts.  Les  sourds-muets 
qui  seront  appelés  à  recevoir  un  plus  haut  degré  d'instruction 
pourront  achever  leurs  études  par  les  moyens  ordinaires.  Mais 
ce  n'est  point  assez  d'av/oir  créé  des  établissemens  spéciaux , 
si  Ton  veut  que  l'éducation  des  sourds-muets  porte  tous  ses 
fruits.  On  ne  les  admet  ordinairement  dans  les  établissemens 
qu'à  rage  de  10  ou  11  ans.  Déjà  un  temps  précieux  est  perdu; 
déjà  des  habitudes  sont  contractées,  qui  deviennent  un  obs- 
tacle au  développement  intellectuel  et  moral.  Il  convient 
donc  que  ces  enfans  reçoivent  d'avance,  ou  dans  leurs  fa- 
milles, ou  par  les  soins  des  instituteurs  primaires,  un  com- 

^  mencement  de  préparation  dont  les  règles  seraient  faciles  à 
tracer.  Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'institut,  sont  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  tout  ce  qu'ils  y  ont  acquis,  si  leur 

'   éducation  n'est  à  quelques  égards  continuée,  si  les  dons  qu'ils 
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en  rapportent  ne  sont  cultivés  avec  persévérance.  Il  convient 
donc  que  la  protection  des  instituts  où  ils  ont  été  formés  les 
suive  encore,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leurs  familles;  que  là  ils 
soient  encore  aidés.  Ces  deux  conditions  sont  difficiles,  il  est 
vrai,  pour  les  sourds-mqets  de  la  classé  pauvre.  Mais,  jsi  le 
patronage  de  la  bonté  envers  Tindigence  était  sérieusement 
organisé,  il  viendrait,  dans  son  généreux  ministère,  seconder 
encore  et  la  préparation  et  la  conservation  qui  doivent  pré- 
céder et  suivre  le  séjour  dans  les  instituts. 

Il  est  toutefois  des  sourds-muets  indigens  qui,  au  sortir  des 
instituts,  ne  trouveraient  dans  leurs  familles  et  dans  leur  do- 
micile, ni  les  moyens  de  continuer  leur  éducation,  ni  lesres- 
sources^suffisantes  pour  se  créer  une  situation  indépendante. 
Cette  observation  s'applique  plus  particulièrement  aux  jeunes 
filles  qui  pourraient  d'ailleurs  être  exposées  à  quelques  dan- 
gers. Elle  a  suggéré ,  aux  dames  qui  composent  le  comité 
d'inspection  et  de  patronage  à  l'institution  royale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  pour  les  sour- 
des-muettes adolescentes,  qui  ont  fini  leur  temps  d'études 
dans  cette  maison,  un  établissement  qui  jusqu'à  ce  jour  est 
le  seul  de  son  genre,  mais  qui  est  digne  à  tous  égards  de  ser- 
vir de  modèle.  Ces  jeunes  personnes  y  trouvent  un  asile,  sont 
occupées  à  des  ouvrages  de  lingerie,  reçoivent  un  complé- 
ment d'éducation ,  mènent  une  vie  douce ,  calme  et  utile.  Le 
zèle  qui  a  créé  cet  établissement  est  récompensé  par  la  con- 
duite exemplaire  des  jeunes  personnes  en  faveur  desquelles  il 
a  été  conçu.  (1) 

r  (1)  Il  est  situé  impasse  des  Feuillantines,  près  de  Tinstitution  royale.  Il  con- 
tient, en  ce  moment,  douze  sourdes-muettes.  La  dépense  annuelle  s*élè>e  à  en- 
viron 444  fr. ,  tout  compris ,  par  élève.  Le  produit  du  travail  des  sourdes- 
muettes  est  d'enviion  l60  fr.  par  élève.  Mais  il  faut  noter  que  la  plupart  des 
élèves  ne  sont  encore  que  des  apprenties. 

L'établissement  est  confié  aux  soins  de  M^^'  Mécbin,  dont  la  direction  est 
au-dessus  de  tous  les  éloges. 
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§  2. 
.  Des  aveugles. 

Les  aveugles  ainsi  que  les  sourds-muets  sont  plus  multi- 
pliés dans  la  classe  indigente  ;  celte  circonstance  s'explique 
par  plusieurs  causes.  Partout  où  la  mendicité  est  tolérée^  les 
aveugles  figurent  pour  une  part  considérable  parmi  les  men- 
dîans.  Leur  infirmité  se  manifeste  d'une  manière  sensible  et, 
dès  le  premier  instant,  elle  excite  une  juste  commisération  ; 
Taveugle  a,  plus  que  tout  autre,  besoin  de  Taide  d'autrui.  Sou- 
vent ,  la  mendicité  est  la  seule  ressource  de  ces  infortunés 
pour  subsister.  Elle  ajoute ,  dans  tous  les  cas ,  à  leur  misère 
une  dégradation  et  des  habitudes  d'inaction  qui  aggravent 
encore  leur  infortune. 

Tandis  que  les  sourds-muets  se  trouvent  plus  nombreux  en 
remontant  vers  le  nord,  l'inverse  a  lieu  pour  les  aveugles  ; 
ils  se  multiplient  en  allant  au  midi  (1).  Le  nombre  des  aveu^ 
gles  tend  à  diminuer  d'une  manière  sensible,  depuis  que  la. 
vaccine  arrête  les  ravages  de  la  petite-vérole. 
'  Suivant  le  docteur  Julius,  qu'oii^  aime  toujours  à  citer  (2), 
on  compte  en  Prusse  environ  16,000  aveugles,  sur  une  popu- 
lation d'environ  13,000,000  d'habîtans.  Il  divise  judicieuse- 
ment les  aveugles  en  deux  classes,  séparées  par  la  limite  de 
15  années;  la  première  comprend  les  aveugles-nés,  et  ceux 
qui  ont  été  atteints  de  la  cécité  pendant  les  'quatorze  premiè- 
res années  de  leur  vie,  ceux  par  conséquent  qu'elle  a  privés 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  bienfaits  de  l'é- 
ducation. Ils  sont  ainsi,  dans  la  monarchie  prussienne,  à-peu- 
près  dans  le  rapport  de  1  à  1600  habitans.  En  Belgique,  d'a^ 

(1)  D*après  les  renseignemens  recaeiUis  par  1^.  Zeune,  il  y  a  en  Egypte  un 
aveugle  sur  cent  habitans,  et  en  Norwège  un  seulement  sur  mille.  L'ophthal- 
mie  est  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  pays  chauds,  et  dans  ceux  où  la  ré^ 
flexion  de  la  lumière  du  soleil  est  très  vive. 

(2)  Yoyez  soa  Annuaire  déjà  cité,  anaée  1830.  Q 
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près  on  recensement  oiQciel  exécuté  en  18^|  on  comptait 
&117  aveugles  de  tout  âge  sur  11,155^000  habitans,  ou  environ 
1  sur  1000.  En  Danemark,  ce  rapport  a  été  trouvé  de  1  sur 
798.  On  compte  en  Angleterre  lUOO  aveugles,  ou  seulement 
1  sur  2000.  Aux  États-UniS|  on  suppose  qu'il  n'existe  que 
6000  aveugles. 

Partout  où  l'hospitalité  publique  a  ouvert  des  asiles  pour 
les  indigens  infirmes  et  incurables,  les  aveugles  y  ont  été  ad' 
mis  comme  de  plein  droit.  Mais  on  ne  s'était  point  occupé 
spécialement  de  la  destinée  des  jeunes  aveugles,  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier.  On  n'avait  pas  songé  qu'il  fût  possible 
de  leur  procurer,  pour  leur  instruction,  les  instrumens  delà 
lecture  et  de  l'écrilure ,  ni  de  leur  faire  faire  l'apprentissage 
des  métiers.  La  musiqueseule  leur  ofTrait  une  profession  lucra- 
tive, en  même  temps  qu'une  précieuse  distraction.  Haiiy  (1) 
conçut  le  premier,  vers  1785,  l'idée  de  doter  les  jeunes  aveu- 
gles d'un  système  spécial  d'éducation  adapté  à  leur  situation; 
il  fut  encouragé  par  le  suffrage  de  l'académie  des  sciences, 
et  par  celui  des  plus  illustres  philantropes.  Quelques  années 
après,  en  1791 ,  une  loi  rangea  sa  création  au  nombre  des 
établissemens  nationaux.  Lui  -  même,  cependant,  inquiété, 
poursuivi  par  d'injustes  préventions,  par  des  influences  de 
parti,  se  réfugia  en  Russie,  où  il  fonda  un  second  établisse- 
ment et  put  faire  le  bien  sans  obstacle.  En  passant,  il  déter- 
mina  la  création  de  l'institut  de  Berlin,  dont  M.  Zeune  a  été 
le  fondateur. 

L'institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris  est  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  qi^i  existe  en  France  jusqu'à  ce  jour* 
Elle  ne  renferme  que  90  élèves  .  C'est  dire  assez  combien  elle 
est  insuffisante.  Les  enfans  y  sont  admis  à  10  ans  et  y  de- 
meurent 8  années.  Ils  y  reçoivent  l'instruction  du  premier  et 
du  deuxième  degré  ;  ils  s'y  exercent,  par  des  procédés  nou- 
veaux et  ingénieux,  à  l'apprentissage  de  plusieurs  métiers, 

« 

(1)  Il  était,  oonune  on  sait,  te  ftèm  ixk  célèbre  uatundiAte. 
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ils  y  étudient  la  musique  ;  ik  excellent  dans  cet  art,  et  leurs 
exercices  publics  excitent  le  plus  vif  intérêt.  On  évalue  à 
1200  fr.  par  an  la  dépense  de  chaque  élève. 

L'Allemagne  s'est  promptement  approprié  celte  institution, 
et  Ta  déjà  perfectionnée. 

Berlin  a  deux  instituts  de  jeunes  aveugles,  mais  seulement 

m 

de  20  élèves  chacun  5  l'un  d'eux  est  dirigé  par  un  avepgle, 
élève  de  M.  Zeune.  L'institut  de  Dresde,  formé  sur  le  modèle 
de  celui  de  Berlin ,  a  30  élèves.  La  Bavière  a  érigé  un  éta- 
blissement semblable  à  Batisbonne  3  et  le  grand-duché  de 
Bade ,  un  autre  à  Bruchsal. 

M.  Klein  a  fondé  l'institut  de  Vienne,  d'après  des  vues  qui 
lui  sont  propres.  Le  trésor  impérial  concourt  avec  les  sou- 
scriptions privées  aux  frais  de  l'établissement.  Uinstitut  se 
compose  de  deux  branches  :  l'une  est  l'école  proprement  dite, 
que  les  élèves  suivent  d'abord  jusqu'à  16  ans;  l'autre  est  un 
atelier  où  les  élèves  entrent  ensuite,  pour  exercer  les  profes- 
sions industrielles  dont  ils  ont  fait  l'apprentissage  à  l'école.  Il 
est  intéressanit  de  remarquer  que  le  vice-roi  ^de  l'Egypte  en- 
tretient dans  cet  institut  un  élève  qui  reportera  cet  art  en 
Egypte,  où  il  doit  avoir  une  application  fort  étendue.  Lintz, 
Prague ,  Brunn ,  ont  vu  former  dans  leurs  murs  des  iùstituts 
sur  le  même  modèle. 

Â  Gmund,  dans  le  Wurtemberg,  et  à  Zurich,  on  a  imaginëi 
par  une  combinaison  fort  heureuse,  de  rapprocher  l'inslilut 
des  jeunes  aveugles  de  celui  des  sourds-muets ,  comme  l'as- 
semblée constituante  avait  projeté  de  le  faire  en  France.  Ces 
deux  classes  de  jeunes  gens  exécutent  entre  eux  un  échange 
continuel  de  services,  et  se  prêtant  réciproquement,  si  l'on 
peut  dire  ainsi  le  sens  qui  leur  manque  (1).  Cette  réunion  a 
été  depuis  peu  adoptée  aussi  à  Bruxelles,  à  Stockholm* 

(1)  L'auteur  a  visité  avec  beaucoup  d'intérêt  ces  deux  instituts;  il  a  vu  les 
sourds-muets  et  les  aveugles  se  promener  deux  à  deux,  chaque  sourd-muet  te- 
nait un  aveugle  par  la  main ,  et  lui  rendait  compte  de  ce  qui  s'of&ait  à  ses 
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Les  instituts  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  les  plus  con- 
sidérables de  FEurope;  ils  comptent  chacun  plus  de  100 
élèves.  Le  premier  y  fondé  dès  17i;l,  ^vaitreçu  871  aveu- 
gles en  1832.  Dans  l'établissement  de  Londres,  chaque  sou- 
scripteur peut  faire  admettre  un  élève,  en  payant  une  guinée 
par  an,  ou  dix  guinées  en  une  seule  fois.  Le  travail  des  élèves 
réunis  rapporte  environ  2600  liv.  sterl.  par  an,  ou  près  de 
AOOfr.  par  élève.  30  d'entre  eux,  sortis  de  cette  maison  depuis 
8  ans,  ont  été  en  mesure,  à  la  fin  de  leur  éducation,  de  gaper 
de  9  à  17  francs  par  semaine.  Bristol,  Norwich,  Edimbourg, 
Dublin,  ont  été  dotés  d'asiles  semblables.  Tous,  comme  on  le 
comprend,  sont  entretenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs. 
Quelques-uns  servent  en  )néme  temps  d'asiles  pour  des  aveu- 
gles adultes. 

Trois  instituts  pour  l'éducation  des  jeunes  aveugles  se  sont 
formés  récemment  aux  Etats-Unis  ;  ils  égalent  au  moins  ceox 
de  l'Europe.  Ils  sont  situés  à  Boston,  à  NeW-York,  à  Philadel- 
phie (1).  Ces  instituts ,  comme  ceux  de  l'Angleterre  ,  ontj'n- 
sage  extrêmement  louable  de  publier  des  comptes-rendus  qd 
font  connaître  annujellement  leur  situation  et  leurs  progrès. 

L'Italie  en  possède  aussi  plusieurs ,  entre  autres  à  Rome 
et  à  Naples.  Parmi  les  étabiissemens  qui  dépendent  du  ma- '^ 
gnifique  et  royal  j^/Aer^orfe/^ot?^W,  à  Naples,  figure  un  éia- 
blissement  d'éducation  pour  les  aveugles,  le  plus  vaste  proba- 
blement qui  existe  dans  le  monde.  Il  compte  environ  200  élè- 
ves qui  y  reçoivent  Thospitalilé  ;  ils  apprennent  à  lire  eti 
écrire,  la  géographie ,  l'histoire ,  la  géométrie  et  la  âiusique. 
On  ne  peut  entendre  sans  émotion  et  sans  admiration  les  con- 
certs qu'ils  exécutent.  On  les  forme  aussi  aux  arts  mécani- 
ques; ils  travaillent  le  marbre,  ils  tissent,  fabriquent  des 
rubans,  etc.  (2)  ' 
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(1)  Ud  excellent  observateur,  M.  Ramon  de  la  Sagra^  en  rend  un  iénoi' 
{;nage  très  favorable. 

(2)  Voyez  l'Essai  Sul  biion  govemo  délia  mendicîta,  etc.,  par  le  comte  Pe* 
titti  di  Roreto,  t.  zi,  p.  122. 
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M.  Dufau  annonce   qu'à  Consianlinople  même  quelques 
religieux  donnent  des  soins  à  rinstruction  des  aveugles,  et 
que,  à  leur  exemple,  les  imans  de  cerlaines  mosquées ,  y  re- 
^"   cueillent,  dans  le  même  but,  des  enfans  atteints  de  cécité.  (1) 
ff       Dans  une  Providence  instituée  à  Lyon  par  une  société  de 
f-    souscripteurs ,  pour  les  jeunes  incurables,  on  a  réuni  des 
jeunes  filles  dont  les  unes  sont  aveugles ,  les  autres  infirmes. 
Cette  réunion  offre  un  spectacle  touchant ,  et  Tapplicaiion 
d'une  idée  judicieuse  qui  peut  être  féconde.  La  paralytique  est 
portée  par  Taveugle,  et  guide  les  pas  de  celle-ci.  L'échange 
des  services  est  continuel  ;  il  est  par  lui-même  une  éduca- 
tion bien  entendue. 

'  L'art  qui  préside  à  l'éducation  spéciale  des  jeunes  aveugles^ 
depuis  qu'il  a  été  créé  par  Haùy,  est  devenu  Tobjet  des  médi- 
itions ,  des  recherches  et  des  encouragemens  de  plusieurs 
is  de  l'humanité.  Dans  leur  nombre  on  rencontre,  avec  un 
ispect  mêlé  d'attendrissement,  trois  aveugles  de  naissance: 
'llM.  Blacklock,  Rodenblach  et  Roques:  Ce  dernier,  qui  cul- 
Kve  la  poésie  avec  goût  et  succès ,  a  provoqué  à  Paris  un  con-  ^ 
S  Cours,  dont  il  a  fait  les  fonds,  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plus 
'/^  Satisfaisant  sur  P amélioration  du  sort  des  aveugles  indigène 
.^  en  France  ;  le  prix ,  adjugé  eu  1836  ,  %été  partagé  entre 
,iifti.  Dufau  et  M^*'  Niboyeu  Quelques  années  auparavant ,  la 
^Bociéié  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  à  Paris, 
T  llYOlt  également  proposé^  sur  le  meillem*  mode  d'éducation 
y  ^dus(trielle  pour  les  aveugles,  un  prix  qui  fut  décerné  à  Tlnsti- 
:  liition  des  jeunes  aveugles  de  la  capitale.  M.  le  docteur  Guilliéj^  ... 
,'  qai  a  dirigé  cette  institution  pendant  quelques  années  ,  a  piK''' 
-^lié  un  essai  sur  tinstruction  des  aveugles^  dans  lequel  il 
décrit  les  procédés  mis  en  usage  (2)^  MM.  Leuve  et  Klein  qui 


'  (0  Voyez  V Essai  sur  l* état  physique,  moral  et  intellectuel  des  aveugUs^ués, 

'  ,  «sevrage  courouué  par  la  Socié:é  de  la  morale  chrétieDne,  1837*  p.  172.  N6us 
V»    wons  empiniuté  à  cet  intcréiBant-corit  uue  portion  des  détails  qui  précèdent. 
*  (a)  Paris,  1817. 
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dirigent  celles  de  Berlin  et  de  Vienne ,  ont  traité  également  le 
même  sujet  (1),  et  propose  des  vues  précieuses  sur  Taméliora- 
tion  de  la  condition  des  aveugles.  M.  Hôwe  a  fait  copnatlre 
l^s  méthodes  perfectionnées  qu'il  a  conçues  et  appliquées 
à  l'institution  de  Boston ,  aux  Etats-Unis. 

L'aveugle  de  naissance  et  celui  qui  a  été  frappé  de  cécité 
daps^e  premier  âge  de  la  vie  entrent  et  demeurent  cependant, 
au  sein  de  leur  infortune,  en  relation  avec  les  autres  hommes 
par  la  parole  ;  dans  ce  commerce  ils  obtienneot  l'instrq- 
ment  le  plus  puissant  pour  l'instruction  et  la  culture  des  fa- 
cultés de  l'àme.  Mais  cet  avantage  devient  moins  fructueux 
pour  le  pauvre ,   soit  parce  qu'il  jouit  moins  abondamment 
des  rapports  avec  ses  semblables,  soit  parce  qu'il  vit  habituel^ 
lement  au  milieu  de  personnes  qui  n'ont  reçu  elles-mêmes 
qu'une  culture  assez  imparfaite»  Il  ne  peut  suivre  les  exercices 
ordinaires  des  écoles  publiques.  Qu'apprendrait-il  dans  cellçs 
de  ces  écoles  où  l'on  se  borne  à  enseigner  la  lecture  et  l'écri- 
ture, sans  donner  aucun  enseignement  des  choses?  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  pour  lui  qi^'un  enseignement  individuel,  à  défatf 
d'institutions  spéciales  ;  et  comme  il  est  pauvre,  il  sera  diffi- 
cile de  lui  procurer  un  instituteur  particulier. 

C'est  donc  déjà  un  avantage  précieux,  pour  les  jeunes  aveu* 
gles  de  la  classe  malaisée ,  que  de  les  réunir  en  communauté, 
SQUS  un  instituteur  capable  de  leur  donner  l'enseigneuient  d^  £ 
choses,  çt  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  leur  raison  fi  ^ 
sçr  leur  caractère.  Alors  même  qu'Us  n'y  puiseraient  pas  d'9t> 
trgiqi^tj'uçtipu,  ils  sortiraient  de  ces  écoles  plus  avaqcésqit^  M 
plupart  4ç&  élQV.ç^  vpy^us  de  nos  écoles  primaires.  On  ^'6ri  ^ 
Ç^agér^  l'ffittpgrtapce  de  |a  lecture  et  de  l'écriiure  pour  Taw»  ^ 
nir  4e  ces  ipfortunés  :  elles  n'ont  pour  eux  qu'une  utilité  i^  . 
condaire.  L'enseignement  oral  peut  transmettre  toutes  lesno- 
tions;  la  communication  des  sentimens,  rechange,  des  idées, 
s'opèrent  d'une  manière  intime  et  complète  par  la  parole.  Les   ^ 

i. 

(1),  Le  premier,  à  Berlin,  en  1808;  le  deuxième,  à  Yieime,  en  1819. 
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aveugles  pauvres  auront  peu  d'occasion  d'écrire  ;  les  livres  i 

leur  usage,  exigeant  une  forme  spéciale,  sont  en  petit  nombrey 

et  ils  ont  peu  de  loisir  pour  les  lire.  Ce  qu'il  y  a  donc  à  désirer, 

avant  tout,  pour  les  jeunes  aveugles  pauvres,  c'est  que,  dès 

les  plus  tendres  années,  on  puisse  ou  les  associer,  en  partie, 

aux  exercices  des  salles  d'asile  et  des  écoles  primaires,  ou 

les  réunir  pendant  quelque  temps  dans  des  écoles  spéciales. 

La  première  de  ces  deux  combinaisons  serait  d'une  applica-^ 

tion  plus  facile  et  plus  générale  ;  il  faudrait  à  cet  effet  que  la 

directrice  de  la  salle  d'asile,  que  l'instituteur  primaire  fussent 

tenus  de  prêter  des  soins  pariiculiers  à  l'enfant  aveugle,  e% 

que  le  second  donnât  plus  d'étendue  à  l'instruction  réelle 

qu'on  a  coutume  de  le  faire.  La  seconde  combinaison  per^ 

mettra  de  porter  baucoup  plus  loin  l'instruction  des  jeunes 

aveugles,  de  leur  offrir  certaines  études,  et  de  leur  appliquer 

Certains  procédés  qui  auront  pour  eux  une  utilité  spéciale. 

V  En  effet,  si  l'aveugle  jouit  du  commerce  de  ses  semblables, 

^ll  n'est  point  en  rapport  avec  le  monde  matériel;  il  est  comme 

%  ttclu  du  spectacle  de  la  nature  ;  le  domaine  de  l'observation 

^   He  s'étend  pas  pour  lui  hors  de  l'étroite  sphère  du  contact 

immédiat.  Il  est  donc  privé  d'un  enseignement  offert  à  tous 

''-  les  hommes,  d'autant  plus  proGtable  pour  eux,  qu'il  est  con* 

ÎQnuel ,  familier ,  plein  d'intérêt  et  d'une  fécondité  inépuisa« 
ble.  Voilà  surtout  ce  qu'il  faut  remplacer  pour  lui.  On  y  sup* 
"*  ]4ée  par  un  double  moyen  :  d'abord  par  un  enseignement  oral 
^  ^i  décrit  à  l'aveugle  les  objets  qu'il  ne  peut  voir,  lui  explique 
^  l%s  phénomènes  dans  un  langage  qu'il  puisse  comprendre;  eo- 
^  %iiite,par  des  procédés,  qu'on  peut  appeler  mécaniques,  mais 
t  ^i  élargissent  la  spbçre  dans  laquelle  ses  observations  sonl 
'  ^teafermées. 

Ges  procédés  ont  pour  but  de  faire  servir  le  sens,  dont  l'a- 
f  beugle  reste  en  possession,  à  suppléer,  autant  qu'il  est  pos- 
Sible,  à  la  privation  du  sens  qui  lui  manque. 

Cultiver  avec  une  attention  particulière  le  tQct  et  l'ouïe^ 
'  ^Mfener  à  ces  deux  sens  le  plus  haut  degré  de  pcrspica-» 
"^  34. 


(1)  ,M.  Dukiu,  voyez  Touvrage  déjà  cité,  2*  partie,  cbap*  1*''. 
nous  ne  rangerions  pas  le  cours  de  tactiUté  dans  FédiAMioii  pkytîqiie,  àiflH 
ipie  Fa  lait  cet  auteur;  car  la  culture  de  ce  sens,  dont  noua  «irions  aimé  à  voir 
développer  les  règles  par  un  auteur  aussi  éclairé,  €  un  caractère  très  pldi* 
sophique.  *t 
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cité,  par  un  exercice  régulier  et  bien  dirigé ,  voilà- donc  à 
quoi  il  faudra  s'appliquer  dans  Téducation  de  Faveugle.  On* 
ne  saurait  croire  à  quel  degré  de  subtilité  et  de  précision  peut 
atteindre  un  ordre  de  sensations,  quand  il  a  été  l'objet  d'une 
culture  persévérante,  et  surtout  lorsque  cette  culture  a  com- 
mencé de  bonne  heure.  Quoique  le  tact  n'agisse  que  dans  un 
rayon  exirémement  limité,  il  a  cependant,  pour  l'aveugle,  une 
importance  ^spéciale ,  à  raison  de  son  analogie  avec  la  vue, 
qui  n'en  est  qu'une  prolongation;  il  a  même,  sur  la  vue,  l'avan- 
tage  d'embrasser  les  trois  dimensions ,  de  pénétrer  l'espace, 
d'apprécier  la  résistance.  On  ne  peut  donc  trop  recommandera 
un  instituteur  habile  (1),  de  former  la  tactilité  chez  les  jeunes  I 
aveugles,  et  de  conserver  chez  eux,  à  l'organe  de  ce  sens,  toute 
la  souplesse,  toute  la  délicatesse  possibles.  Malheureuse 
ment ,  c'est  ce  qui  est  plus  difficile  pour  les  aveugles  pamTes, 
contraints  de  bonne  heure  à  des  travaux  manuels  qui  endn^ 
cissent  cet  organe.  La  culture  de  l'ouïi^  et  de  la  voix  a,  pour 
l'éducation  morale  des  aveugles,  une  importance  non  moins 
marquée  que  celle  du  loucher  pour  l'observation  de  la  nature 
matérielle  :  l'an  de  la  musique  est,  pour  eux,  un  besoin  de 
première  nécessité  ;  c'est  une  consolation  qui  leur  est  due; 
aussi  aspirent-ils  vivement  à  cette  étude ,  et  y  excellent-ils 
presque  tous.  La  culture  de  l'odorat  n'a  point  du  reste,  pour 
eux,  l'utilité  que  certains  écrivains  ont  supposé.  L'odorat  n'est 
pas  un  9en9  eniteignant^  si  l'on  nous  permet  cette  expression; 
il  n'est  qu'im  faible  et  pauvre  véhicule  d'idées  et  de  sentimens. 
L*odorat  est  au  goût  ce  que  la  vue  est  au  toucher. 

Eu  même  temps  qu'on  cultive  chez  le  jeune  aveugle  le  sem 
du  tact,  on  offre  à  ce  sens  ,  par  l'emploi  artificiel  du  relief, 
des  moyens  d'instruction  plus  étendus.  Le  relief,  dans  les 


i 


AVEUGLES.  533 

mains  d'Haûy  et  de  ses  successeurs,  est  devenu  aussi  pour 
Faveugle  l'instrument  d'un  système  de  lecture  et  d'écriiure, 
adapté  à  son  infirmité.  Les  yeux  sont  en  quelque  sorte  trans- 
portés, pour  lui,  au  bout  des  doigts.  Divers  systèmes  ont 
été  conçus,  dans  ce  dessein.  Haûy  employait  pour  faire 
lire  un  texte  aux  aveugles,  l'impression  en  saillie,  en  carac- 
tères mobiles,  procédé  à  l'aide  duquel  on  a  formé  à  Paris 
une  bibliothèque  spéciale  à  l'usage  de  l'aveugle.  M.  Galt 
en  Angleterre,  M.  Howe  à  Boston,  ont  perfectionné  cette  ty- 
pographie, en  rendant  son  emploi  plus  facile  pour  Taveugl^, 
sans  que  ses  produits  cessent  d'être  aussi  à  la  porlée  des 
voyans  (1).  Des  moyens  assez  simples  s'offraient  pour  mettre 
l'aveugle  en  possession  de  l'écriture  ;  mais  il  était  nécessaire 
que  ce  qu'il  a  écrit,  il  puisse  le  lire  ;  on  y  est  parvenu  en  le 
transformant,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  en  imprimeur,  à  l'aide 
de  poinçons  qu'il  applique.  Ce  procédé  est  généralement  suivi 
en  Allemagne.  L'aveugle  lit  sur  le  verso  en  relief,  ce  qu'il  a 
jfl'avé  en  creux  sur  le  recto,  M.  Dufau,  en  perfectionnant  le 
procédé  de  Haûy,  a  imaginé  de  guider  la  main  de  l'élève  par  une 
planche  de  métal,  qui  détermine  les  proportions  du  corps  d'é- 
criture. M.  Charles  Barbier  a  proposé  un  système  d'écriture* 

.  qui  représente ,  par  trois  points  seulement  dont  les  posi- 
tions reçoivent  des  combinaisons  différentes,  tous  les  spns  et 
toutes  les  articulations.  Par  là,  l'exécution  mécanique  de  la 

'  lecture  et  de  l'écriture  se  trouve  singulièrement  simplifiée. 
Mais  cette  langue  de  convention,  qui  viei^t  remplacer  l'alpha- 
bet, a  Tinconvénient  d'être  réservée  à  ceux  qui  en  possèdent 
le  secret.  Nous  ignorons  si,  pour  faciliter  le  calcul  aux  aveu- 

'  (1)  Nous  avons  entre  les  malus  Touvrage  de  M.  Uowe,  comprenant  un  At» 
las  des  États- Unix,  imprimé  pour  V usage  des  aveugles  'Boston,  1837)t  et  dont 
nous  sommes  redevables  à  cet  homme  de  bien.  Il  est  accompagné  de  «arles 
géogrnphiqties  çt  exécuté  d'après  son  procéda. 

M.  Howe  a  donné  f  ses  caractèras  une  forme  qui,  tout  en  leur  conservant  les 
eonditions  nécessaires  pour  être  facilement  reconnus,  par  les  voyans,  les  met  à 
porlée  du  tact  pour  les  aveugle;,  par  des  formes  mieux  prononcées. 
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gâCS,  on  fait  usage  du  boulier;  nous  conseillerions  de  rem- 
ployer en  substituant  des  différences  de  formes  ou  de  pro- 
portions des  boules,  à  celles  des  couleurs.Pour  tenir  lieu  da 
dessin ,  aux  aveugles  nous  conseillerions  aussi  de  leur  faire 
confectionner  des  solides  de  toutes  les  formes;  ce  serait  comme 
une  sorte  de  dessin  tactile  ;  cet  exercice  aurait  pour  eux  nn 
baut  degré  d*utilité. 

L'impossibilité  où  est  Taveugle  de  mesurer  les  distances, 
de  juger  la  situation  des  objets,  et  par  conséquent  d'en  ap- 

f 

précier  les  mouvemens,  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient  contigus, 
la  nécessité  d'employer  au  travail  cette  main  qui  devrait  lai 
servir  d'œil,  lui  interdisent  une  partie  des  travaux  mécaniques, 
lui  rendent  la  plupart  des  autres  très  difficiles  à  exécuter.  Dans 
certains  de  ces  arts  cependant,  les  aveugles  parviennent,  à 
Faide  d'un  long  exercice ,  à  un  degré  d'habileté ,  qu'on 
n'aurait  jamais  soupçonné.  C'est  que  le  tact  est  un  sens  sin- 
gulièrement intelligent,  et  favorable  à  l'attention.  Cest  que 
ce  sens  enseigne  une  géométrie  naturelle  et  pratique,  à  l'aide  de 
laquelle  l'aveugle  se  retrace  exactement  les  proportions  et  les 
formes.  Déployez  donc,  en  leur  faveur,  une  faculté  que  la  pro- 
vidence leur  a  laissée  en  compensation  ;  que  les  aveugles  de- 
viennent des  géomètres  pratiques  dans  les  arts  industriels.  Tel 
est  suivant  nous ,  le  problème  à  résoudre  pour  eux ,  dansFé- 
ducation  du  travail  :  leur  choisir  des  professions  où  ^exe^ 
cice  développé  du  tact  reçoive  l'application  la  plus  étendue; 
modifier  les  procédés  d'exécution  de  manière  à  les  ramener 
tous  l'empire  du  toucher.  On  voit,  à  Londres,  fabriquer,  pour 
eux,  des  outils  et  des  instrumens  dont  la  manœuvre  leur  soit 
plus  aisée,  et  ne  puisse  les  blesser.  Les  aveugles  adultes  cou- 
vrent presque  entièrement  les  frais  de  l'hospitalité  qu'ils  re- 
çoivent, par  le  produit  des  ouvrages  qu'ils,  confectionnent. 
On  voit,  dans  l'institution  royale  de  Paris,  d'ingénieux  méca- 
nismes à  l'aide  desquels  les  aveugles  accomplissent  des  ma- 
nipulations compliquées.  Le  filet,  la  filature,  le  tissage  même, 
n'exigeant  que  des  mouvemens  uniformes,  semblent  ploi 
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spécialement  à  leur  portée.  Cependant  la  poterie  gk^sâlèrè, 
le  cartonage,  ont  pour  eux  Tavantage  de  leâ  mettre  en  rap- 
port avec  les  formes  solides.  Il  leur  faut,  en  général,  dés  oc- 
cupations sédentaires. 

Nous  ne  sommes  point  d'avis  quW  inspire  aux  enfans  pau- 
vres Tambiiion  d^exqrcer  les  arts  libéraux.  Toutefois,  loin  de 
les  en  exclure,  nous  estimons  que  cette  carrière  leur  doit  être 
ouverte,  dès  qu'ils  annoncent  des  dispositions  fbarquéeS  (ftû 
promettent  des  sujets  distingués.  Or,  parmi  les  compen- 
sations qui  lui  sont  accordés,  la  cécité  compté  préôisémeUt 
une  notable  énergie  des  facultés  intellectuelles,  un  péfi- 
Chant  à  la  réflexion,  une  facilité  à  combiner,  éh  uîi  îûSbt  des 
dispositions  favorables  à  l'exercice  des  arts  libéraux.  ïîà  ràiig 
des  aveugles  sont  sortis  des  géomètres,  des  poètes,  déâ  pro- 
fesseurs, des  savans  d'un  rare  mérite.  Attachons-ûouS  &  dé- 
couvrir,  dans  leur  nombre,  ceux  qui  donneraient  sôus  Ce  rap- 
port des  espérances  motivées  ;  encourageons-les,  quelle  qtie 
soît  leur  condition  de  fortune.  Sous  ce  rapport,  la  lecture  et  l'é- 
criture leur  apporteront  d'utiles  secours,  nôû-seuléînétil  èû 
leur  permettant  d'étendre  le  cercle  de  leurs  contiàis^anCéS, 
mais  aussi  en  les  aidant  à  appliquer  leur  attention  avèC  pfttS 
de  fixité  et  de  méthode,  et  à  mieux  se  rendre  compté  de  leurs 
propres  pensées. 

Si  donc  il  y  a  pour  les  aveugles  une  éducation  spéciale,  pto- 
pre  à  former  les  sens,  à  faire  apprendre  le  travail,  il  en  est  une 
aussi  pour  le  développement  de  leurs  facultés  intellectuenes. 
Leur  caractère  lui-même  demande  aussi  quelques  soins  qui 
leur  sont  propres  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  peut-être  pM 
été  assez  remarqués. 

Les  aveugles,  dont  réducàlîona  été  négligée,  coïiçoîrënif 
plus  facilement  des  soupçons,  sont  plus  particulièrement  en- 
clins à  la  défiance,  parce  qu'ils  sont  plus  exposés  à  être  trom- 
pés ^  une  humeur  chagrine  et  morose  s'empare  facilemeul 
d'eux  ;  ils  s'abandonnent  trop  souvent  au  penchant  de  Vffû-^ 
irîe.  Ce  danger  existe  surtout  pour  les  avêugte*  pauVfêé , 


^ 


536  SECONDE   PARTIE.    LIVAE  1.   CHAP.  XI. 

parce  qa*ils  éprouvent  un  plus  grand*  isolement,  une  dépen- 
dance plus  sensible.  Il  est  nécessaire  de  le  combattre  de 
bonne  heurci  en  leur  faisant  goûter  les  affections  généreuses. 
On  découvrira  alors,  avec  satisfaction,  à  quel  point  ils  en  sont 
capables.  Leur  tristesse  habituelle  pourra.se  dissiper,  même 
au  sein  de  la  pauvreté  ;  il  y  aura  pour  eux  encore  du  bon- 
heur sur  la  terre  (1).  Les  relations  sociales,  le  commerce  des 
gens  de  bien,  la  vie  de  famille,  le  travail,  quelques  distrac- 
tions douces  et  innocentes,  composeront  le  régime  propre  à 
prévenir  ces  maladies  de  Tâme,  à  rendre  à  Taveugle  la  séré- 
nité d'esprit  aii  milieu  des  sombres  nuages  qui  Fenvironnent. 

Maintenons  avec  soin,  pour  Téducation  spéciale  nécessaire 
aux  jeunes  aveugles,  des  instituts  modèles,  où  cette  éduca- 
tion soit  perfectionnée  de  jour  en  jour;  multiplions  aussi 
les  instituts  secondaires  qui  donneront  aux  premiers  toute 
leur  utilité,  qui  satisferont  aux  besoins  de  cette  classe  d'in- 
fortunés, sur  les  difierens  points  du  territoire.  Les  pensions 
de  ceux  dont  les  familles  peuvent  en  faire  les  frais,  le  pro- 
duit du  travail  des  autres,  allégeront  cette  dépense  ;  elle  créera 
d'ailleurs  une  nouvelle  source  d'activité  utile  à  la  société, 
comme  aux  aveugles  eux-mêmes. 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez  faire  :  l'aveugle  pauvre 
en  bas  âge ,  qui  n'a  point  encore  quitté  sa  famille ,  celui  qui 
rentre  en  sortant  de  Tinstitut,  àplus  forte  raison  celui  qui,  en- 
core dans  l'adolescence,  ne  peut  être  admis  dans  un  insti- 
tut ,  doivent  être  pour  nous  l'objet  d'une  tendre  et  vive  sol- 

(1)  Un  jour  Fauteur  de  cet  écrit  accompagnait  dans  une  visite  aux  Quinn* 
Yingts,  dont  il  était  alors  gouverneur,  une  jeune  princesse,  quîf  à  cette  épo* 
que,  jouissait  de  tous  les  dons  de  la  fortune.  En  abordant  une  aveugle  septua- 
génaire^ dans  sa  petite  cellule,  elle  lui  témoigna  Tintérét  que  lui  inspirait  une 
situation  aussi  malheureuse.  •—  «  Moi,  répondit  Taveugle,  mais  je  suis  heu- 
reuse. »  —  «  Heureuse  !»  —  «  Oui,  vraiment,  heureuse.  Rien  ne  me  manque 
ici;  on  a  pour  moi  tous  les  soins,  tous  les  égards;  je  travaille.  »  EUe  eût  pa 
ajouter,  ce  qu^elle  ne  dit  pas,  qu'elle  trouvait  encore  le  moyen  de  fedre  de  bonnes 
actions.  Toutes  les  personnes  présentes  furent  stupéfaites  de  surprise,  et 
«vouèrent  qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  faire  la  même  réponse  que  l*aveiigle. 
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licitude.  Le  patronage  individuel  des  gens  de  bien  aura  pour  eux 
un  prix  de  plus ,  à  raison  de  leur  situation.  On  tâchera  de  les 
rapprocher  des  personnes  dont  le  commerce  pourra  leur  être  le 
plus  utile.  Nous  aimerions  à  voir  les  jeunes  aveugles  vivre 
dans  la  compagnie  des  vieillards.  La  vie  des  vieillards  aussi  est 
sédentaire,  moins  Occupés,  ils  peuvent  plus  aisément  s'entre- 
tenir  avec  eux;  instruits  par  rexpérience,  ils  rendront  ces 
entretiens  plus  fructueux.  Le  vieillard ,  en  guidant  Faveugle , 
se  réjouira  de  rendre  encore  un  service. 

Ce  que  nous  disons  du  vieillard  s'applique  aussi  à  l'infirme. 
L'aveugle,  à  son  tour,  pourra  obliger  d'autres  infortunés. 
Voilà  pour  lui  une  compensation  d'un  grand  prix. 

CHAPITRE  XIL 

He  l'éducation  mdustrieUe  des  enfans  pauvret. 

ARTICLE  !•'. 
Considérations  généndes. 

Alors  même  que  l'éducation  inorale  et  intellectuelle  n'oc- 
cuperait pas  seulement  le  premier  rang,  pour  les  enfans  des 
familles  pauvres,  parce  qu'elle  les  met  en  possession  des  dons 
qui  constituent  la  dignité  de  la  nature  humaine,  elle  Foccur 
perait  encore  parce  qu'elle  procure  à  ces  enfans  les  conditions 
les  plus  essentielles  pour  la  capacité  du  travail.  L'avenir  qui 
se  prépare,  en  Europe,  lui  conférera  chaque  jour  une  plus 
haute  importance  pour  la  destinée  de  l'ouvrier.  Grâces  à  elle, 
l'invasion  progressive  des  iigeus  matériels  dans  les  manufac- 
^res  élèvera Touvrier  à  de  plus  nobles  et  de  plus  avantageu"- 
ses  fonctions. 

Il  reste  ensuite,  pour  l'enfant  du  pauvre,  une  éducation  di- 
recte du  travail  manuel,  qui  prend  un  caractère  spécial,  et 
qui  devient  pour  lui  une  provision  indispensable,  pour  le 
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garantir  de  Tindigence  pendant  le  éours  entier  de  sa  tie. 
tjoin  que  ces  deux  ordres  d'éducation  puissent  s'exclure  on 
se  contrarier,  Ils  s^  prêtent  au  contraire  un  meihrelUeut  se- 
cours :  Yéritë  d^ane  haute  importance,  sur  laquelle  nous  ne 
nous  lassons  point  d'insister,  soit  parce  qu'elle  est  trop  peu 
reconnue  encore,  soit  parce  qu'elle  est  extrêmement  féconde 
en  conséquences  pratiques.  L'activité  corporelle  seconde, 
chez  le  jeune  élève,  le  jeu  des  facultés  de  Tintelligence;  le  tra- 
vail manuel  rappelle  l'homme  au  sentiment  de  sa  destination, 
en  satisfaisant  au  vœu  de  la  nature;  il  favorise  Ténei^ie  du 
caractère  et  fait  sentir  le  prix  d'une  juste  indépendance;  il 
fournit  souvent  l'occasion  d'appliquer,  dans  les  détails,  les  no- 
tions acquises  ;  il  réprime  la  légèreté  de  l'esprit;  il  fixe  l'at- 
tention; il  fait  mesurer  la  valeur  du  temps;  il  entretient  la 
santé,  la  gaîté;  il  donne  à  l'enfant  une  idée  sensible,  et  une 
expérience  anticipée  de  la  puissance  créatrice  dont  la  Provi- 
dence a  doué  l'homme,  dans  les  forces  dont  il  dispose.  Le 
pauvre  ne  peut  contracter  trop  tôt  le  goût  et  l'habitude  des 
Occupations  utiles  ;  il  se  relèvera  ainsi  à  ses  propres  yeux  ;  un 
rayon  d'espérance  éclairera  son  avenir;  souvent,  dès  le  pré- 
sent, un  adolescent  se  créera  à  lui-même  des  ressources,  et 
peut-être  deviendra  l'appui  de  parens  âgés  ou  infirmes. 

Déjà,  dès  le  xvii'  siècle,  plusieurs  hommes  de  bien  avaient, 
comme  nous  l'avons  vu ,  conçu  l'idée  de  combiner  ensem- 
ble, dans  les  écoles,  le  travail  des  mains  avec  l'instruction 
intellectuelle.  Celle  idée  a  été  naturellement  adoptée  dans 
les  éiablissemens  préservatifs  pour  les  ejafans  délaissés  de 
TAllémagne,  dans  plusieurs  hospices  d'enfans  trouvés  dltalie, 
de  France  et  d'Espagne  ,  d^ns  les  conservatoires  de  filles  dl- 
talie ,  enfin  dans  la  plupart  des  hospices  d'orphelins.  M.  de 
Fellenberg,  dans  ses  divers  écrits,  et  mieux  encore  dans  ses 
établissemens,  a  donné  une  nouvelle  valeur  et  une  nouvelle 
étendue,  aux  motifs  qui  avaient  jusqu'à  lui  recommandé  Tin- 
troduction  du  travail  dans  les  écoles.  Il  ne  s'es(  pas  borné  à 
faire  reconnaître  que  la  culture  de  l'esprit  et  le  travail  des 
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mains,  par  une  réaction  mutuelle,  se  favorisent  loin  de  se  con^ 
trarîer;  il  a  fait  voir  aussi  combien  le  travail  mécanique , 
convenablement  dirigé,  peut  servir  soit  à  la  réforme,  soit  | 
Tamélioration  du  caractère  des  enfans,  et  devenir  ainsi  l'un 
des  élémens  de  l'éducation  morale.  Les  avantages  du  travail 
considéré  comme  instrument  moralisateur,  pour  nous  servir 
de  ses  expressions,  n'ont  pas  eu  d'àpôtre  plus  éloquent.. La 
Société  helvétique  d'utilité  publique,  dans  sa  session  de  1828, 
a  reconnu  et  proclamé,  d'après  des  expériences  locales  et 
récentes,  le  mérite  de  l'allianée  entre  les  deux  ordres  d'édu- 
cation ,  et  la  supériorité  des  bienfaits  dont  les  enfans  pauvres 
lui  sont  redevables. 

Il  s'est  fprmé  en  1831,  à  New- York,  une  société,  proba-^ 
blement  unique  enciore  dans  son  genre ,  à  l'effet  d'en- 
courager, sur  toute  la  surface  des  États-Unis,  l'introduction 
du  travail  manuel  dans  les  maisons  d'instruction.  Pénétrée  de 
cette  conviction  que  le  travail  manuel  contribue  au  succès, 
des  études  classiques,  fortifie  l'àme,  étend  les  connaissances, 
développe  l'activité  de  l'esprit,  et  fait  partie  essentiellement 
d'un  bon  régime  hygiénique,  elle  s'est  attachée  à  propager 
ces  vues,  à  réfuter  les  objections  qu'elles  suscitent,  à  signa- 
ler et  combattre  les  obstacles,  à  indiquer  les  moyens  de  suc- 
cès, en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  de 
graves  témoignages.  (1) 

Sans  s'élever  à  cet  ordre  d'idées,  et  en  ne  considérant  le* 
plus  souvent  l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres  que 
comme  le  moyen  le  plus  assuré,  quoique  indirect,  pour  pré- 
venir  l'indigence  dans  ses  premières  sources,  les  administra- 
tions publiques,  les  associations  charitables,  des  particuliers 
généreux,  ont  de  toutes  parts,  et  par  des  moyens  divers,  créé 
des  établissemens,  où  les  enfans  des  familles  malaisées  se  pré- 

(l)  Voyez  le  6e  Rapport  annuel  de  la  Société /ôr  promoting  manucUlmbor, 
in  literary  institution  (New«Tork,  janvier  1833).  On  trouve,  à  la  page  68  0t 
suivantes  une  note  très  judicieuse  du  D'  Bell,  relative  à  ^iQflllelloequ*exere^ 
le  travail  manuel  lur  le  développement  de  Tintelligence. 


^ 


hM  SICONDB  PAATIB.   LIYEX  I.   CHAP.   XU. 

parent,  à  Texercice  des  professions  indastrielles.  De  grandes 
institution^  se  sont  même  formées  dans  ce  but  à-peu-prës 
exclusif;  elles  ont  pensé  qu'une  telle  entreprise,  par  ses  diffi- 
cultési  comme  par  ses  résultats,  suffisait  pour  remploi  de. leurs 
moyens  et  pour  Texercice  de  leur  zèle.  (1) 

On  peut  ranger  dans  quatre  classes  principales  les  diverses 
combinaisons  qui  peuvent  être  adoptées  pour  atteindre  le  but 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Il  en  est  qui  ont  spécialement 
pour  objex  Téducation  de  Tindustrie  manufacturière  ;  il  en  est 
d'autres  qui  ont  pour  objet  celle  de  l'industrie  agricole.  Quel- 
ques-unes consistent  à  réunir  les  enfàns  dans  des  état\)isse-. 
mens  formés  pour  cette  destination  ;  d'autres  consistent  à  les 
placer  chez  de  simples  particuliers.  Essayons  d'expésar 
le  mode  suivi  pour  chacune  d'elles,  les  conditions  aux- 
quelles elles  sont  soumises  ,  les  perfectionnemens  qu'elles 
peuvent  recevoir.  De  la  sorte,  nous  pourrons  les  dbmparer 
entre  elles,  et  balancer  leurs  inconvéniens  et  leurs  avan- 
tages. 

ARTICLE  n. 
De  r apprentissage  des  métiers. 

L'idée  de  placer  en  apprentissage  chez  des  ouvriers,  les  en- 
fans  des  familles  pauvres  qui  habitent  les  villes,  se  présente 
s  {naturellement  qu'elle  a  dû  élre  l'une  des  premières  me- 
sures adoptées  par  Tadministration  publique,  dès  qu'elle  s'est 
occupée  de  la  situation  et  des  besoins  des  pauvres;  aussi 
voyons-nous  le  dernier  statut  de  la  reine  Elisabeth  pour  l'as- 
sistance des  pauvres,  et  un  statut  de  Jacques  premier,  prescrire 


(1)  Dans  leur  nombre  se  place  certainement  au  premier  rang  la  Société  de 
bien&isance  du  royaume  de  Wurtemberg,  dont  nous  aurons  bientôt  occasion 
de  retracer  en  détail  les  admirables  travaux. 
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en  Angleterre ,  aux  marguilliers  et  aux  inspecteurs  des  pa- 
roisses, de  placer  de  la  sorte  les  enfaus  pauvres,  de  les  sur- 
veiller pendant  le  placement,  et  de  faire  exécuter  les  conditions . 
du  contrat.  Les  administrations  locales  de  secours  publics,  à 
défaut  de  règlement  général,  ont  adopté  assez  fréquemment 
un  semblable  moyen.  L'ancienne  société  philantropique  qui 
s*était  formée  à  Paris  en  1789,  et  qui,  depuis  un  demi-siècle,  â 
donné  de  si  honorables  exemples,  avait  apprécié  tous  les  avan- 
tages que  pouvaient  offrir  aux  familles  pauvres  un  placement 
dès  enfans  dans  des  apprentissages  bien  choisis  ;  elle  en  avait 
fait  un  objet  spécial  de  ses  soins;  elle  plaçait  de  la  sorte  un  cer- 
tain nombre  d'enfans  des  deux  sexes,  moyennant  une  dépense 
de  200  fr.  par  an.  Aujourd'hui,  les  bureaux  de  bienfaisance, 
chargés  de  la  distribution  des  secours  à  domicile,  dans  la  ca* 
pitale  et  dans  les  principales  villes  de  la  France,  confient  aussi 
à  des  maîtres  particuliers,  les*  enfans  des  familles  indigentes 
inscrites  au  tableau  des  secours  ;  le  contrat  d'apprentissage 
porte  ordinairement  pour  conditions  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance fournira  à  l'apprenti  et  lui  entretiendra  le  linge,  le  vête- 
ment, la  chaussure,  et  donnera  de  plus  une  certaine  quantité  de 
•  pain  par  semaine  (1);  que  le  maître,  en  retour,  se  chargera  du 
reste  de  la  dépense,  instruira  Iç  jeune  élève,  soignera  sa  santé  et 
ses  mœui's.  L'engagement  est  contracté  pour  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  années  ;  le  maître  se  dédommage  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  l'éducation  de  l'apprenti,  en  profitant  ensuite  du 
travail  productif  de  celui-ci,  pendant  un  temps  proportionné 
à  la  quotité  de  ses  avances  ;  du  reste,  le  soin  le  plus  attentif 
est  apporté  dans  le  choix  des  maîtres  chez  lesquels  les  en- 
fans  sont  mis  en  apprentissage. 

Un  grand  nombre  d'associations  charitables,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  ont  à  l'envi  étendu  une  sembla- 
ble protection  sur  des  enfims  qu'elles  ont  en  quelque  sorte 
adoptés  :  telle&sontla  société  pour  les  jeunes  filles  délaissées, 

Il  ■ 

(1)  A  Paris,  un  pain  de  2  kilogr*  par  semaine."^ 

*  * 
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fondée,  il  y  a  environ  25  ans,  par  madame  Kercado;  les  sociétés 
de  Sainte-Anne,  de  Sainl-Nicolas,  et  de  Saint-Joseph  à  Paris; 
les  associations  dcsjeu7ieê  économes  à  Paris  et  à  Lyon,  la  so- 
ciété pour  {extinction  de  la  mendicité  à  Strasbourg,  etc.  Ce» 
estimables  institutions,  auxquelles  déjà  nous  avons  eu  occasion 
de  rendre  hommage,  en  conûant  leurs  jeunes  pupilles  à  des 
ouvriers  de  leur  choix,  rendent  aussi  plusieurs  services  à  ces 
ouvriers  eux-mêmes ,  ne  serait-ce  que  par  les  témoigpaages 
d*estime  qu'elles  leur  donnent,  et  par  la  surveillance  qu'elles 
exercent  sur  leurs  apprentis. 

On  se  plaint,  en  Angleterre,  de  ce  que  la  nécessité  d'éviter 
un  trop  fort  accroissement  de  la  taxe  des  pauvres ,  condoit 
quelquefois  les  inspecteurs  de  paroisse,  à  préférer  dans  le 
placement  des  enfans  pauvres  en  apprentissage,  les  condi- 
tions les  plus  économiques  aux.  garanties  morales  et  aux 
avantages  de  l'instruction.  Du  reste,  l'hospice  du  Christ  à 
Londres,  toutes  les  écoles  paroissiales,  les  écoles  de  charité 
et  des  associations  particulières  suppléent,  dans  cette  capitale 
et  dans  les  principales  villes  de  la  Grande-Bretagne,  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'insuffisant  dans  les  placemens  faits  par  les  offi- 
ciers des  paroisses;  des  fondations,  des  dons,  des  fldéi- 
conimis  en  multiplient  abondamment  les  moyens. 

Dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse ,  des  personnes 
bienfaisantes  placent  dans  des  apprentissages  de  choix,  les 
enfans  que  les  communes  eussent,  d'après  les  lois  locales, 
livrés  au  rabais  à  des  familles  privées. 

Les  administrations  de  secours  publics,  et  à  défaut  les  so- 
ciétés de  bienfaisance,  donnent  les  mêmes  soins  à  l'appreu- 
tissage  des  enfans  pauvres,  dans  plusieurs  villes  de  TAlle-^ 
m^gne. 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  familles  malaisées 
voulussent  et  pussent  s^occuper  pair  elles-mêmes  de.contracter 
poiu:  leurs  enfans  des  apprentissages  convenables.  Lorsqu'et 
Icîs  y  sont  disposées  et  qu'elles  en  ont  les  moyens,  on  leiu» 
qHrira  encore  une  pj^ieuse  assistance,  en  les  encourageant 


dans  leurs  recherches,  ea  les  guidant  dans  leur  choix,  en 
leur  facilitant  les  transactions.  Il  est  toujours  mieux  d'asso- 
cier les  parens  autant  qu'on  le  peut,  au  bien  que  l'on  fait  à 
leurs  enfiUns,  de  les  y  intéresser,  et  par  là  d'entretenir,  en  les 
améliorant,  les  relations  de  famille.  Mais,  trop  souvent,  l'in- 
différence et  l'incurie  des  parens  ne  permettent  d'obtenir  d'eux 
aucun  concours  pour  le  placement  de  leurs  enfans  en  appren- 
tissage; souvent,  par  un  calcul  d'intérêt  mal  entendu,  ou 
même  par  une  paresse  réfléchie,  les  parens  préfèrent  conser- 
ver leurs  enfans  à  la  maison,  afin  d'en  tirer  mille  petits  ser- 
vices; quelquefois  ils  sont  empêchés,  par  diverses  circon-. 
stances,  de  concourir  aux  arrangemens  nécessaires;  enfin,  la 
plupart  du  temps  ils  sont  plus  ou  moins  incapables  de  faire 
un  bon  choix,  soit  pour  la  profession  qu'ils  donnent  à  leurs 
enfans,  soit  pour  la  personne  du  maître  auquel  ils  le  confient 
On  est  contraint  de  faire  davantage  alors,  de  prendre  en  quel- 
que sorte  leur  place,  de  leur  faire  m^me  une  sorte  de  violence. 
Toutefois  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  faut  prendre 
co  dernier  parti  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité. 

Voici  donc  une  nouvelle  attribution  du  patronage  ;  elle  est 
la  suite  de  celle  que  nous  avons  proposée  dans  le  chapitre 
précédent. 

Quelque  parti  que  l'on  adopte,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner les  conditions  d'un  bon  système  d'apprentissage 
pour  les  enfans  pauvres,  afin  de  diriger  leurs  fomilles  dans 
les  conseils  qu^on  leur  donne,  ou  de  se  régler  soi -môme  si 
on  içupplée  à  leur  impuissance.  Ces  conditions  se  réfèrent  à 
quatre  chefs  principaux  :  le  choix  de  la  profession ,  le  choix: 
du  mattre ,  les  clauses  du  contrat  et  les  garanties  de  son  exé- 
cution. 

i""  Le  choix  de  la  profession.  —  Il  est  difficile  de  procurera 
un  enflât  pauvre  l'apprentissage  dès  professions  les  plus  lucra- 
tives :  ici  commencent  à  se  faire  ressentir  les  désavantages 
de  sa  position  jr^ car  ce  genre  d'apprentissage  est  précisément 
le  plus  coûteux fVqnatit  aux  frais;  le  plus  long,  quant  à  !••' 


dorée.  Cependant,  il  convient  de  chercher,  avant  toat,  les 
professions  qui  offrent  un  emploi  plus  assuré,  pins  général , 
plus  constant,  et  d'éviter  celles  où  il  y  aurait  déjà  ime  surabon- 
dance de  sujets.  Or ,  la  concurrence  des  styets  augmente^  en 
raison  de  la  facilité  avec  laquelle  s'acquiert  l'aptitude  au  mé- 
tier qu'ils  exercent.  Il  convient  ensuite  de  consulter  les  dis- 
positions de  l'enfant  lui-même,  sa  capacité  iniellectuelle ,  ses 
forces  physiques,  d'avoir  même  quelque  égard  pour  ses 
goûts. 

2*  Le  choix  du  ma  tire. — Il  ne  suffît  pas  de  trouver  un  maî- 
tre habile  ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  rencontrer  en  loi 
la  bonté ,  la  patience ,  l'indulgence ,  la  complaisance  ;  d'éviter  , 
de  livrer  l'enfant  à  un  maître  avide  et  dur;  d'obtenir  pour  h 
lui  une  affection  sincère.  L'enfant  doit  retrouver  dans  son 
maître  im  père  adoptif,  et  aussi  un  guide  qui  sache  s'en  faire 
respecter.  L'enfant  doit  ren.contrer  surtout,  dans  la  famille  où 
il  est  introduit  les  exemples  d'une  vie  honnête.  Il  doit  y  respi- 
rer des  influences  salutaires ,  y  recevoir  de  sages  conseils. 

y  Les  conditions  du  contrat.— Ce  contrat  est  synallagmati- 
que  :  il  est  placé  sous  la  protection  des  lois  (1).  La  diu'ée  de 
l'apprentissage  est  relative,  d'une  part  à  la  nature  de  la  pro- 
fession, à  retendue,  aux  difïïcuiiés  de  Tiosiruction  qu'elle 
exige  ;  d'une  autre  part,  à  la  nécessité  où  se  trouve  Télève 
d'acquitter  envers  son  maître  par  son  travail^  le  prix  de  l'in- 
struction reçue ,  lorsqu'il  ne  peut  s'en  acquitter,  en  tout  ou  en 
partie,  par  ime  rétribution  pécuniaire.  Le  maître  s'engage  à 
enseigner  complètement  son  industrie,  à  loger ,  nourrir,  en- 
tretenir rélève,  sans  l'employer  à  des  offices  étrangers  à  son 
instruction  ;  à  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœui*s  ;  à  lai 
faire  remplir  ses  devoirs;  à  le  représenter  chaque  fois  qu'il 
en  sera  requis  ;  à  le  faire  soigner  en  cas  de  maladie ,  à  moins 
c|ue  les  bienfaiteurs  ne  se  réservent  ce  genre  de  protection. 

•*  y    - 
(1)  En  France,  le  titre  m  de  la  loi  du  22  ge|iniiiak|p||.>ïi  régit  cetle  ma- 
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Il  est  bien  d'exiger  qae  le  mattre  laisse  à  l'élève  la  faculté  de 
suivre  les  écoles  d'adulles  et  celles  des  dimanches,  là  où  il  en 
existe,  et  de  faire,  hors  des  heures  du  travail,  des  lectures  uti- 
les. Il  est  indispensable  d'obtenir.du  mattre  rengagement  po* 
sitif  qu'il  n'abusera  pas  des  forces  de  l'élève,  ne  lui  impo- 
sera pas  un  travail  excessif,  et  de  régler  au  besoin ,  par  un 
article  des  conventions,  le  nombre  d'heures  qui  sera  le  maxi'- 
mum  de  la  durée  du  travail ,  a6n  de  prévenir  ces  abus  trop 
fréquens  que  nous  avons  signalés  dans,  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (1).  L'élève  s'oblige  à  son  tour  )  il  promet  obéis- 
sance et  fidélité;  il  s'interdit  la  faculté  de  quitter  son  maître; 
en  cas  d'absence  non  autorisée ,  il  doit  remplacer  le  temps 
perdu.  Ordinairement,  l'élève  apporte  son  lit  etses  vétemens. 
U  est  essentiel  d'exiger  que  Téiève  couchera  seul.  Si  un 
.prix de  pension  est  convenu,  si  la  rétribution  doit  être  an* 
nuelle ,  elle  devra  être  décroissante,  jusqu'au  jour  où  l'élève 
est' censé  s'acquitter  jjar  son  travail.  II  est  bien  de  stipuler 
qu'à  l'époque  où  l'élève  quittera  son  maître  ^  il  recevra  de 
celuirct  un  petjt  pécule  déterminé,  qui  lui  servira  pour  s'é- 
tablir à  son  propre  compte.  (2) 

4"^  La  garantie  de  l'exécution. —  Le  contrat  doit  prévoir  et 
stipuler  les  cas  de  résiliation  f  la  faculté  en  sera  mutuelle.  U 
doit  prévoir  Iç  cas  où  l'enfant  s'échapperait ,  celui  où  il  serait 
renvoyé  pour  inconduite ,  celui  où  il  serait  retiré  par  ses  pa* 
rens.  Il  doit  prévoir  l'hypothèse  où  le  mattre  ne  remplirait 
pas  exactement  ses  obligations.  .Des  indemnités  seront  donc 
d'avance  stipulées  en  faveur  de  celui  des  contractans  dont  les 
Intérêts  seraient  lésés.  L'une  des  plus  efficaces  garanties  sera 

(1)  Tome  i«,  livfe  I*%  chap.  3,  arL  8. 

(3)  Le  eomité,  formé  à  Paris  pour  Tapprentissage  des  jeunes  orphelini,  a 
rédigé  |>«ur  ses  protégés  un  modèle  de  contrat  d*apprentissagey  qui  ne  kusse 
rien  à  désirer,  et  que  nous  recomoiandons  aux  bienfaiteurs  des  enians  pau- 
vres. On  le  trouve  à  la  suite  du  règlement  de  ce  comité,  en  date  de  février 
1881,  et  dans  le  BuUetin  de  la  société  des  éiahlissemens  ekarMleSp  1. 1*"*, 
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du  reste  dans  le  droit,  réservé  au  protecteur  de  Tenfant,  de  siu^  i  ( 
veiller  habitaellement  la  conduite  de  Félève  et  les  procédés 
du  maître,  et  dans  le  devoir  que  ce  protecteur  s'imposera 
d'exercer  cette  surveillance  avec  une  entière  sollicitude. 
Cette  inspection  a  pour  objet  de  reconnaître  et  de  constater 
la  conduite  et  les  mœurs  de  Félève ,  la  manière  dont  il  rem- 
plit ses  devoirs  de  différens  ordres ,  son  travail ,  ses  progrèi 
dans  sa  profession ,  Finstmction  qu'il  acquiert ,  l'état  de  sa 
santé ,  ses  besoins  ;  le  traitement  qu'il  éprouve  de  la  part  de 
son  maître,  leur  attachement  réciproque.  Les  résultats 
de  ces  inspections ,  consignés  sur  des  tableaux  réunis  et 
conservés,  serviront  à  établir  d'utiles  comparaisons,  et  de* 
viendront  des  renseignemens  qu'on  pourra  consulter  paur  te 
suite,  en  différentes  circonstances. 

ARTICLE  ni. 
De  l'emploi  des  enfans  dans  les  traçaux  de  la  campagne. 

Il  est  naturel  que  les  enfans  des  familles  pauvres,  qui  habi- 
tent dans  les  campagnes,  soient  placés  chez  des  fermiers, 
des  métayers,  ou  de  petits  propriétaires ,  quand  leurs  pareas 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  les  occuper  aux  travaux  des 
champs.  Mais,  souvent  aussi ,  on  a  eu  l'idée  de  placer  de  la 
même  manière  les  enfans  des  familles  pauvres  qui  habitent 
les  villes;  c'est  ce  que  nou&  voyons  pratiquer  chaque  jour,  en 
France,  pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés.  Dans  une 
grande  partie  de  l'Allemagne ,  notamment  en  Autriche  et  en 
Prusse,  des  dames  charitables  se  sont  réunies  en  associations, 
pour  placer  de  cette  manière,  auprès  de  paysans  choisis,  les 
jeunes  filles  pauvres.  La  respectable  duchesse  de  Saxe-Wey- 
mar ,  dont  le  souvenir  excite  tant  de  regrets  et  de  reconnais- 
sance ,  avait  érigé  une  société  de  ce  genre,  dont  elle-même 
faisait  partie ,  et  qui  élevait  mille  jeunes  filles  suivant  ce  mode 
d'éducation.  Les  essais  qui  ont  été  faits  ont  donné  lien  aux 
membres  de  la  société  de  s'applaudir  d'avoir  concouru  à  cette 
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œuvre  de  bien.  Les  mœurs  des  jeunes  enfans'se  sont  con-> 
servées  pures,  et  leur  santé  en  général  a  été  florissante. 

Ce  mode  de  placement  est  beaucoup  plus  simple  que  le 
précédent;  sur  les  quatre  ordres  de  conditions  auxquels  le 
mode  des  apprentissages  est  soumis ,  il  n'en  est  que  deux , 
le  second  et  le  quatrième,  qui  s'appliquent  à  ce  placement  des 
enfans  pauvres  à  la  campague.  Il  réclame  cependant  aussi 
quelques  précautions  particulières.  Jl  est  à  çraiqdre  que  les 
epfans  pauvres  confiés  aux  paysans,  soient  relégués  par  ceux- 
ci  dans  des  occupations  trop  monotones ^  qui,  loin  de  leur 
servir  de  noviciat  pour  les  travaux  champêtres,  les  laisseraient 
languir  dans  Tisolement  et  l'inertie,  et  qui  les  empécberaieint 

-ie  pouvoir  fréquenter  les  écoles.  On  voit  souvent  ces  pauvret 
petits  enfans  condamnés  à  garder  tout  le  jour  des  porcs ,  h 

'  errer  à  la  suite  des  bestiaux ,  ou  à  reqiplir  les  offices  les  plus 
insignifians  et  les  plus  vils ,  sans  que  jamais  ils  se  trouvent 
admis  au  commerce  de  leurs  semblables ,  aux  opérations  va*- 
riées  de  la  culture.  De  la  sorte,  ils  s'abrutiront  au  lieu  de 
développer  et  de  fortifier  leur  intelligence  par  des  applications 
utiles  i  la  stupidité ,  Tindolence  deviendront  leur  partage, 
I^aissés  à  euï-mémes  du  matin  au  soir,  il  pourront  contrac*- 
ter  de  mauvaises  habitudes.  Déjà  la  société  continuelle  jdei 
animaux  qui  est  alors  leur  seul  partage,  ne  tend  que  trop  k 
leur  donner  des  mœurs  grossières*  Il  ne  suffit  donc  pas  d'en- 
\Qijer  au  hasard  dans  les  villages  les  enfans  des  familles  paq;» 
Très  ;  il  est  nécessaire  de  s'assurer  qu'ils  recevront  la  vraîa 
éducation  rurale ,  et  qu'ils  s'y  rendront  propres  h  tous  les  trA* 
T^ttx  de  la  campagne. 

]ja  surveillance  sur  les  enfans  ainsi  placés  n'est  pas  nioin» 
indispensable  ;  n^^is  l'éloignement  des  lieux  la  rend  plus  diffi- 
cile. Il  est  donc  à  désirer  que  Ton  obtienne}  dans  le  village 
inême,  le  concours  éclairé  et  bienveillant ,  d'un  propriétaii^ 
généreux,  du  curé  ou  pasteur ,  de  quelques-uns  des  fonction- 
naires municipaux ,  de  l'instituteur  ou  de  l'insti(utrice ,  pour 

\  que  celte  inspection  soit  faite  avec  le  soin  qu'elle  réclame. 
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ARTICLE  IV. 
Des  écoles  d'indtutrk, 

SI. 

,       Origine  de  oes  établissenieiis. 

Le  désir  de  procnrer  anx  enfans  pauvres  une  éducation  in- 
dustrielle plus  étendue ,  pins  complète,  de  suppléer  le  mien 
possible  à  la  négligence  des  familles  pauvres ,  a  fait  coaot^ 
voir  et  créer  un  second  ordre  d'institutions,  de  véritables  ée(h 
les  où  les  enfons  reçoivent  en  commun,  sous  des  maîtres  te- 
biles,  l'éducation  du  travail,  et  dont  ils  sortent,  sinon  eêdM 
d'exercer  sur-le-champ  une  profession  indépendante;  du  moins 
de  pouvoir  se  présenter  pour  le  noviciat  de  professions  ploft 
avantageuses ,  et  de  n'avoir  plus  à  subir  un  apprentissage 
aussi  prolongé. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  écoles  ^induttrie  avec  les 
établissemens  hospitaliers,  qui  ont  fait  le  sujet  de  quelques- 
uns  des  chapitres  précé^lens.  Les  écoles  d'industrie  n'enlè? ent 
point  les  enfans  à  leurs  parens,  ne  rompait  point  les  liens  de 
famille;  elles  ne  reçoivent  les  enfans  quepeiidant  le  jour, 
comme  les  écoles  ordinaires  ;  les  enfans  n'y  «ont  pas  même 
nourris.  Ces  écoles  diffèrent  en  même  temps  des  apprentis- 
sages proprement  dits.  L'enseignement  de  la  ledture,  de  ré- 
criture,  du  calcul,  et  des  notions  élémentaires  les  {dos 
utiles  s'y  allie  au  travail  manuel,  alterne  avec  lui  ;  les  élè- 
ves reçoivent  aussi  des  directions  morales^  et  religieuses. 
Quelquefois  l'école  d'industrie  est  séparée  de  l'école  élémen- 
taire ;  mais  alors ies  deux  écoles  concertent  leurs  opérations, 
de  manière  à  ce  que  les  élèves  puissent  passer  dç  l'une  à  l'au- 
tre. Toujours  les  enfans  y  sont  soumis  à  une  discipline  régu- 
lière, à  une  surveillance  continue  et  active  :  l'émulation  les 
anime ,  diverses  espèces  de  récompense  les  encouragent. 

La  première  idée  de  ce  genre  d'institutions  paraît  être  née , 
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en  Angleterre  ;  elle  s'y  est  produite  à  une  époque  où  Tin- 
dustrie  manufacturière  n'avait  point  encore  pris,  dans  cette 
tle,  Fessor  qui  depuis  a  eu  un  si  prodigieux  développement. 
Les  écoles  d'industrie  y  furent,  dès  Torigine  de  la  législation 
sur  les  pauvres ,  considérées  comme  un  des  préservatifs  les 
plus  utiles  contre  la  mendicité  et  Tindigence.  Lord  Haie,  dans 
un  traité  publié  vers  la  moitié  du  xviie  siècle  (1),  en  recher- 
chant les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  à  la  cé- 
lèbre loi  de  lia  reine  Elisabeth  sur  les  pauvres,  proposa  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  une  maison  dUndustrie,  où  les  en* 
fhns  seraient  instruits  en  divers  genres  de  travaux.  Les  juges 
de  paix  devaient  choisir  un  maître,  dont  les  fonctions  dure* 
raient  au  moins  trois  ans,  dont  le  salaire  serait  pris  sur  les  reve- 
nus de  ladite  maison  ou  sur  le  produit  de  son  travail.  Deux 
inspecteurs  devaient  surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des 
matières  premières,  recevoir  par  mois  ou  par  quartier  les 
comptes  rendus  par.  le  mattre,  soit  en  matière  soit  en  deniers. 
Peu  de  temps  après,  Firmin  (2)  faisait  remarquer  aussi  que  <c  si 
«  une  paroisse  qui  abonde  en  pauvres  prenait  le  parti  <f  «to- 
«c  hUr  une  école  et  industrie,  pour  montrer  à  travailler  aux 
a  enfans  pauvres  qui  errent  dans  les  paroisses,  mènent  une 
a  vie  misérable  et  passent  leur  temps  à  mendier  et  à  voler,  il 
ce  en  résulterait  bientôt  de  grands  avantages,  non-seulement 
«  pour  les  enfans,  mais  pour  les  parens  eux-mêmes.  »  Il 
ajoute  qu'il  y  a  des  exemples  de  ce  qu'il  propose  autour  de  lui; 
que  d'après,  ce  qu'il  a  entendu  dire,  cela  se  pratiquée  dans 
et  autres  pays  avec  tant  de  fruit,  quU  y  a  peu  d' enfans  de 
7  ÛS  ans  qui  soient  à  charge  à  la  paroisse  ou  à'ieurs  parens. 
Il  voudrait  qu'on  occupât  les  enfans  non-seulement  à  la  fila- 


(1)  Ce  traité  est  cité  avec  des  grands  éloges  par  Thomas  Kuggles ,  dans 
son  Histoire  des  pauvres  (lettre  vi');  Texemplaire  qu*il  en  possédait  ne  portait 
pas  de  date;  mais  il  fait  remarquer  que  Lord  Haie  «tant  mort  en  1676|  Tou- 
vrage  est  nécessairement  antérieur  à  cette  époque. 

(2)  Par  deux  lettk^  publiées  en  1678  et  1681.  ' 
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tttre  dn  chanvre  et  de  la  laine ,  mais  aussi  au  tricot ,  aa  dëvi'* 
dage  de  la^e,  aux  ouvrages  en  dentelle  ou  à  Paiguille ,  et*  à 
beaucoup  d'autres  de  la  même  espèce. 

Le  même  projet  a  été  reproduit,  peu  de  temps  après,  par 
un  philosophe  illustre  qu'on  est  peu  accoutumé  à  ranger 
t^arml  les  promoteurs  des  établissemens  de  charité,  mais  dont 
on  'connaît  les  Judicieux  travaux  sur  l'économie  politique, 
par  Locke  (1).  ce  La  multiplicité  des  pauvres  et  l'augmentation 
^  de  la  taxe  qu'exige  leur  entrelien  (c'est  Locke  qui  parle)  ; 
it  fijient  tellement  les  regards  et  excitent  tant  de  réclamations, 
«  que  Ton  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  un  grand  Béan  pour 
tt  la  nation.  Ce  fardeau  s^est  appesanti  sur  le  royaume  entier 
tt  depuis  plusieurs  années,  et  les  deux  règnes  précédens  Tofit 
«  supporté  (fomme  celui-ci.  I/û  examinant  les  causes  de  ce 
«  mal,  on  reconnattra,  nous  aimons  à  le  croire,  qu'elles  n'ont 
«  procédé,  ni  delà  rareté  des  provisions,  ni  d'un  manque  d'oc-- 
«  cupation  pour  les  pauvres.  L'accroissement  du  nombre  des 
«  pauvres  ne  peut  donc  provenir  que  d'un  manque  de  disci- 
(t'piine  et  de  la  corruption  des  mœurs.  La  nenfu  et  findus^ 
V  trie  9onî  toujours  compagnes  de  tordre,  et  la  paresse 
tL  aistsi  que  la  débauche  sont  toujours  eon^agnes  de  fm- 
a  moralité,  ri 

Ces  paroles  d'un  observateur  aussi  habile>  d'un  philosophe, 
d'un  économiste  aussi  distingué ,  sont  précieuses  à  recueillir; 
elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  causes  de  l'indigence; 
elles  montant  que  ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  le  fléàtt 
de  la  misère  pèse  sur  la  société  ;  nous  y  retrouvons ,  à  un 
siècle  et  demi  de  distance,  les  mêmes  considérations  qui  nous 
ont  ft^appés  nous-mêmes,  en  étudiant  les  faits  dont  nous  som- 
mes témoins. 

Locke,  d'ailleurs,  avaiteu  unemission'spéciale  pour  recher- 


(1)  Dans llntroduction du  présent  ouvrage,  nous  avons' eu  déjà  ToocasioD 
d'indiquer  cette  intéressante  circonstance  comme  fun  des  laits  les  plus  curieux 
de  THistoire  des  établissemens  dliuiftanité. 
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cher  ceux  qui  existaient  de  son  temps.a  II  était  placé,  comme  le 
a  dit  Thomas  Ruggles,  dans  une  situation  convenable  pour  re^ 
«c  cueillir  les  documens  nécessaires  sur  une  matière  aussi  im^ 
a  portante;  il  y  a  employé  toute  retendue  de  ses  facultés,  et  Fa 
«c  environnée  de  tout  l'éclat  de  ses  lumières  »..Les  clameurs 
qu'excitaient  le  nombre  des  pauvres  et  la  taxe  imposée  pour  ve- 
nir  à  leur  secours  avaient  fixé  l'attention  du  parlement.  La 
chambre  des  communes  chargea  les  commissaires  du  bureau 
du  commerce  de  rechercher  Ibs  causes  et  les  remèdes.  Locke, 
l'un  d'entre  eux ,  et  secrétaire  de  ce  bureau ,  fut  chargé ,  en 
cette  qualité ,  du  travail  et  du  rapport  qui  fut  mis  sous  les 
yeux  des  grands  jugés  du  royaume.  Il  établit  comme  fhit,  que 
«  plus  de  la  moitié  des  pauvres  qui  recevaient  alors  des  au*' 
«c  mônes  gratuites,  étaient  en  état  de  travailler  9.  L'un  dei 
principaux  moyens^ qu'il  propose,  est  l'établissement  dans 
chaque  paroisse,  d'une  école  de  travail,  a  Les  enfans  des 
«c  pauvres,  <|epuis  l'âge  de  3  ans  jusqu'à  i&,  seraient  logés , 
«c  nourris ,  entretenus ,  et  mis  à  Touvr^ge  dans  cette  école. 
«Les  ouvriers  de  métier  ,'habitans  dans  le  comté,  seraient 
«  tenus  de  prendre  en  apprentissage  la  moitié  de  ces  enfons 
«  et  de  les  garder  jusqu'à  l'âge  de  23  ans;  les  propriétaires 
ce  de  ferme  et  les  fermiers  devraient  prendre  le  reste ,  en  la 
c  même  qualité  et  pour  le  même  temps  ».  Locke  calculait 
que  les  travaux  de  ces  enfans ,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans ,  cout 
vriraient,  ta  dépense  qu'ils  auraient  occasionée  à  l'école.  Ce 
projet  fut  rédigé  en  formct  de  biil,  et  présemé  au  parlement 
en  1705 ,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  (1) 

Le  mémoire  de  Locke  était  resté  daus  l'oubli  ;  cependant 
plusieurs  écrivains  estimables  avaient ,  en  Angleterre ,  pen- 
dant le  cours  du  xvii*"  siècle,  insisté  sur  Tutilité  des  écoles  d'in- 
dustrie. Dans  leur  nom})re  on  remarque  Richard  Lloyd ,  qui 

(1)  On  trouve  cet  extrait  du  rapport  de  Locke,  dans  Touvrage  de  Sir 
Morton  Eden,  intitulé:  état  des pauyres ,  etc.,  3  vols.  i]|«4^  Loadres,  1797 
liv.  1*',  chàp.  m.  »     . 


552  SlCpUDB  PàMTlE.  LITEB  I.  GHAP.  XII. 

.  coordonnait  ces  établiskemens  avec  les  écoles  d'instruction 
inteliectoelie,  et  avec, les  écoles  du  dimanche  y  et  qui  faisait 
concourir  renseignement  du  travail  avec  les  influences  reli- 
gieuses. Il  se  fondait  sur  cette  réflexion,  que  les  pauvres  sont 
peu  en  état  de  bien  diriger  l'éducation  de  leurs  propres  en- 
fiins;  que  ces  enfons  sont  bien  mieux  élevés  dans  de  grands 
établissemensy  sous  une  commune  discipline. 

Il  parait  cependant  qu'à  cette  époque  une  institution  si  vi- 
vement recommandée  n'avait  encore  étéréalisée  avec  uneéleo- 
due  considérable  que  dans  le  comté  de  Lincolnshire.  \g 

On  est  frappé  de  voir  que  les  mêmes  vues  se  sont  encore 
présentées  à  la  pensée  d'un  grand  homme  d'état,  du  célèbre 
Pitt  (i),  qui  avait  fait  aussi  une  sérieuse  étude  des  moyens  de  | 
prévenir  l'indigence,  parce  qu'il  y  voyait  un  intérêt  diî  premier  ^< 
rang  pour  la  prospérité  sociale,  et  pour  l'ordre  public.  Le  pre-  Ib 
mier  article,  en  e&'et,  du  plan  qu'il  présenta  au  parlement,  en  i 
1796,  sous  le  titre  de  Bill  pour  améliorer  t  assistance  et  ten-  » 
ireiien  des  pauvres,  avait  pour  objet  Rétablissement  dune  a 
école  de  travail,  dans  chaque  paroisse  ou  élans  chaque  dit  . 
triât  incorporé  dans  Fintention  d'instruire  les  enfans  tm  »: 
travail.  La  liberté  eût  été  laissée  aux  paroisses  d'entreteiir 
leurs  pauvres  dans  les  écoles  de  travail,  de  les  y  loger  ou  de  ne 
les  y  tenir  que  pendant  les  heures  de  travail,  et  alors  de  les  y 
nourrir,  ou  de  leur  donner  de  l'ouvrage  dans  leurs  maisons;  de 
profiter  d'une  partie  du  gain  obtenu,  pour  diminuer  d'autant 
la  somme  des  secours,  sauf  à  donner  des  récompenses  i 
ceux  qui  auraient  été  ainsi  employés.  Les  administrateui^  des 
secours  publics,  dans  les  paroisses,  eussent  été  chargées  d'in- 
stituer ces  écoles  et  de  les  diriger  ;  ils  les  auraient  approvision* 
nées  de  matières  premières  et  d'ustensiles.  Tout  pauvre  es 
état  de  travailler,  et  refusant  de  venir  à  ces  écoles,  eût  perdi 
les  droits  aux  secours  publics.  Les  parens,  chargés  d'enfans en 

(1)  Si|[  Mortoo  Eden  a  donné  aassi  Taiialyse  du  bill  de  PiU.  Tfaonis 
Ruggles'avait  coopéré  à  sa  rédaction. 
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bas-ftge,  et  comme  tels  admis 
tenus  d'envoyer  leurs  en/ans  à  Técole  de 
ans,  pour  y  être  instruits  et  entretenus.  DTapn»  b»  ? 
pères  et  mères,  qui  auraient  voulu  garder  leors  «i 
auraient  été  astreints  à  les  élever  et  i  les  enplov#r  wi^ 
prescription  des  administrateurs;  à  cette  condition  ib 
été  assistés  jusqu'à  ce  que  cesenfans  fussent  en  état  de 
leur  vie.  Une  partie  du  gain  des  enfans  eût  été  résenrée  pour  r< 
cole  ;  des  récompenses  eussent  .été  décernées  aux  élève»; 
enfans  pauvres  eussent  été,  d'ailleurs,  placés  par  les 
trateurs  comme  domestiques,  ou  mis  en  apprentissage 
frais  des  paroisses. 

Tel  était  le  plan  de  Pltt.  Diverses  objections  avaienl  été  dë^ 

l'origine  oppqsées  à  ce  système  ^  on  craignait  snrtoal  q«e  1^ 

écoles  d'industrie ,  formées  comme  éiablissemeiift  pnbUcs, 

ne  ûssent  naître  une  concurrence  nuisible  au 

privées  ;  qu'elles  n'occasionassent  un  encombreneM  de 

duits.SirMorton  Eden,  en  particulier,  critiqua  les 

Il  appréhendait  qu'en  abandonnant  l'êdiicatioa 

des  enfans  pauvres  à  la  yolonté  des  officiers  d« 

bitraire,  rincapacîté  ne  vinssent  présider  à  Faftj 

enfans;  que  leur  véritable  intérêt  fût  mrcùnnmi 

paternelle  ne  fut  pas  consultée  ;  qae  radmincstraiîaa 

ne  se  chargeât  d'une  entreprise  trop  compliquKtt  *z 

cile;  que  les  dépenses  du  service  des 

énormes,  n'en  fussent  encore  accrues.  La  çirMmuu^m 

n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  qui,  avaac  iaû 

occupé  le  pariement.  Sir  Peregrine  Coatenav  a 

le  plan  de  Pilt,  dans  son  ensemble,  a'éuît  pas»  praba^Be.  I 

a  fait ,  relativement  à  Tappel  des 

travail ,  une  distinction  jodicieuse ,  suivant  <pe  ta  ^e 

mille  est  favorable  ou  déCavorabie  am  enfiuia.  i 

duite  des  parens  et  les  dispositions  des 

ce  Quelquefois,  dit-il,  on  rendrait 

fans  en  rompant  leurs  liens  de  Camille  ;  d'aaopa  fsîa. 
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coordonnait  ces  étabUskemens  avec  les  écoles  d'instniction 
inteUectuelle,  et  avec  .les  écoles  du  dimanche ,  et  qui  faisait 
concoorir  renseignenient  da  travail  avec  les  influences  reli- 
gieuses. Il  se  fondait  sur  cette  réflexion,  que  les  pauvres  smit 
peu  en  état  de  bien  diriger  l'éducation  de  leurs  propres  en- 
Ans;  que  ces  enlans  sont  bien  mieux  élevés  dans  de  grands 
éiablissemens,  sous  ime  commune  discipline. 

Il  parait  cependant  qu'à  cette  époque  une  institution  si  vi- 
vement recommandée  n'avait  encore  étéréalisée  avec  une  éten- 
due considérable  que  dans  le  comté  de  lincolnshire. 

On  est  frappé  de  voir  que  les  mêmes  vues  se  sont  encore 
présentées  à  la  pensée  d'un  grand  homme  d'état,  du  célèbre 
Pitt  (i),  qui  avait  fait  aussi  une  sérieuse  étude  des  moyou  de 
prévenir  l'indigence,  parce  qu'il  y  voyait  un  intérêt  du:  premier 
rang  pour  la  prospérité  sociale,  et  pour  l'ordre  public.  Le  pre- 
mier artide,  en  effet,  du  plan  qu'il  présenta  au  parlement,  en 
1796,  sous  le  titre  de  Bill  pour  am^arer  Paêsûtance  et  ten- 
UreHen  det  pauvres,  avait  pour  objet  Pe'taUUsement  Jtvne 
éede  de  travail,  dans  chaque  paroisse  ou  dan»  chaque  dis- 
trict incorpore'  dans  t intention  d'instruire  les  enfant  au 
travail.  La  liberté  eût  été  laissée  aux  paroisses  d'entretenir 
leurs  pauvres  dans  les  écoles  de  travail,  de  les  y  loger  ou  de  ne 
les  y  tenir  que  pendant  les  heures  de  travail,  et  alors  de  les  y 
nourrir,  ou  de  leur  donner  de  l'ouvrage  dans  leurs  maisons;  de 
profiter  d'une  partie  du  gain  obtenu,  pour  diminuer  d'autant 
la  somme  des  secours,  sauf  à  donner  des  récompenses  i 
ceux  qui  auraient  été  ainsi  employés.  Les  administrateui^  des 
secours  publics,  dans  les  paroisses,  eussent  été  chargées  d'in- 
stituer ces  écoles  et  de  les  diriger;  ils  les  auraient  approvision- 
nées de  matières  premières  et  d'ustensiles.  Tout  pauvre  en 
état  de  travailler,  et  refusant  de  venir  aces  écoles,  eût  perdu 
les  droits  aux  secours  publics.  Les  parens,  chargés  d'enfans  en 

(1)  Si|[  Morton  Eden  a  donné  aassi  Taiialyse  du  bill  de  Pitt.  Thonas 
Ruggles'avait  coopéré  à  sa  rédaction. 
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ba^&gO)  et  comme  tels  admis  aux  secours  publics,  atirait  été 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  à  Técole  de  travail,  dès  l'âge  de  5 
ans,  pour  y  être  instruits  et  entretenus.  D'après  le  règlement,  les 
pères  et  mères,  qui  auraient  voulu  garder  leurs  enfans  chez  eux, 
auraient  été  astreints  à  les  élever  et  à  les  employer  suivant  la 
prescription  des  administrateurs;  à  cette  condition  ils  auraient 
été  assistés  jusqu'à  ce  que  ces  enfiins.  fussent  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Une  partie  du  gain  des  enfans  eût  été  réservée  pour  l'é- 
cole; des  récompenses  eussent jété  décernées  apx  élèves;  les 
enfans  pauvres  eussent  été,  d'aillrârs,  placés  par  les  adminisr 
trateurs  comme  domestiques ,  ou  mis  en  apprentissage  aux 
frais  des  paroisses. 

Tel  était  le  plan  de  Pitt.  Diverses  objections  avaient  été  dès 
l'origine  oppqsées  à  ce  système  ;  on  craignait  surtout  que  les 
écoles  d'industrie,  formées  comme  établissemens  publics, 
ne  fissent  naître  une  concurrence  nuisible  aux  entreprises 
privées  ;  qu'elles  n'occasionassent  un  encombrement  de  pro;- 
duits.  Sir  Morton  Eden,  en  particulier,  critiqua  les  vues  de  Pitt. 
Il  appréhendait  qu'en  abandonnant  Téducation  industrielle 
des  enfans  pauvres  à  la  volonté  des  officiers  de,  paroisse,  Tar- 
bitraire,  l'incapacité  ne  vinssent  présider  à  l'éducation  de  ces 
enfans;  que  leur  véritable  intérêt  fût  méconnu;  que  l'autorité 
paternelle  ne  fût  pas  consultée  ;  que  l'administration  publique 
ne  se  chargeât  d'une  entrept^ise  trop  compliquée  et  trop  diflS- 
cile;  que  les  dépenses  du  service  des  secours  publics,  déjà  si 
énormes,  n'en  fussent  encore  accrues.  La  proposition  de  Pitt 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  qui,  avant  lui,  avaient  d^à 
occupé  le  parlement.  Sir  Peregrine  Gourtenay  a  reconnu  que 
le  plan  de  Pitt,  dans  son  ensemble,  n'était  pas  pratiquable.  Il 
a  fait ,  relativement  à  l'appel  des  enfans ,  dans  des  écoles  de 
travail,  une  distinction  judicieuse,  suivant  que  la  vie  de  fa- 
'  mille  est  favorable  ou  défavorable  aux  enfans,  d'après  la  con- 
duite des  parens  et  les  dispositions  des  enfans  eux-mêmes, 
«c  Quelquefois,  dit-il,  on  rendrait  un  mauvais  service  aux  en- 
fans en  rompant  leurs  liens  de  famille  ;  d'autres  fois,  au  cou- 
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traire,  en  les  recneillant  dans  un  établissement  public,  on  les 
soustrairait  à  un  danger  .(c  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  voudrait 
pas  qu'on  assistât,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas 
âge ,  les  parens  qui  refuseraient  d'envoyer  ces  enfàns  à  l*éf 
cole  où  les  officiers  de  paroisses  offriraient  de  les  reoe^ 
voir.  (1) 

La  pensée  que  Locke  avait  conçue  comme  devant  servir  de 
base  à  un  bon  système  de  préservatif  contre  Tindigence  n'en 
a  pas  moins  continué  à  trouver,  en  Angleterre,  de  nombreux 
apologistes;  de  nos  jours,  encore  M.  William  Davis  a  mon- 
tré combien  les  écoles  d'industrie  seraient  utiles  aux  enfuis 
de  la  classe  pauvre ,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  aucone- 
inent  productives  ;  il  a  réfuté  les  objections  tirées  de  la 
crainte  d'opposer  aux  manufactures  établies  uœ  rivalité  il* 
cheuse;  il  a  indiqué  en  détail  le  genre  de  travaux  auxquels, 
dans  ces  écoles ,  les  enfans  pourraient  ôtre  utilement  fim* 
ployés  (2).  Si  la  législation  anglaise  n'a  pas  prescrit  l'établis- 
sement de  ce  genre  d'écoles,  elle  a  du  moins  laissé  aux  admi- 
nistrations locales  la  faculté  d'en  ériger;  un  grand  nombre  de 
paroisses  en  ont  vu  former  dans  leur  sein,  sçit  par  leurs  ad* 
ministrateurs,  soit  par  des  associations  charitables  et  libres  : 
et  ces  écoles  ont  prospéré. 

Les  éeoleê  d'industrie  ont  pris. naissance,  en  Allemagne) 
à  cette  époque  remarquable  où',  dans  tous  les  états  de  cette 
belle  région ,  l'esprit  public  se  portait  avec  tant  d'ardeur  aux 
améliorations  philantropiques,  et  en  particulier  au  perfection- 
neinent  de  l'éducation  populaire. 

La  Bohème  donna  le  premier  signal  et  le  premier  exemple 
de  la  création  des  écoles  d'industrie,  dans  cette  portion  de 
l'Europe.  Le  prévôt  de  Schulstein,  que  ce  royaume  honore 
comme  le  restaurateur  de  ses  écoles  populaires,  fit  outrer 

(1)  TYeatîse  upon  the  poor  Laws;  by  Th.  Peregriné  Courtenay,  Esq. 
Londres,  1818;  sect.  y  y  p.  61  à  60. 
(a)  HUits  U  philantropUtes.  Bath,  1821. 


OftldUirE  BBS  ÉdOlEé  »'iMi7»rAn«  MV 

les  écoles  industrielles  dons  son  plan  de  régénération  »  le» 
lia  aux  écoles  intellectuelles,  et  consacra  dix  années  dé  M 
vie  à  l'exécution  de  Sa  bienfaisante  entreprise*  Dans  un  écrit 
publié  à  Prague,  en  1779  (i),  il  traça  le  tableau  de  ces  éublii" 
seniens,en  raconta  Forigineet  la  propagation  dans  làBohâmo^ 
rendit  compte  Ues  motib  qui  l'avaient  dirigé  et  des  résultats 
quMl  avait  obtenus.  Le  Chanoina  Lenhard,  directeur  de  l'é^ 
cole  normale  de  Prague ,  y  organisa  une  classe  d'industrie 
et  exposa  le  plan  de  son  organisation  Intérieure  (3).  Plus  de 
200  écoles  se  formèrent,  en  peu  de  temps,  sur  ce  modète»  ^ 

Vers  le  même  temps  dans  le  nord  de  l'Europe ,  le  pasteur 
Wagemann  réunit  aussi  le  double  mérite,  de  proposer  ratM^ 
ItoraticHi ,  et  de  la  justifier  par  ses  propres  essais.  860  enfkns 
pauvres  étaient  alors  entretenus  à  l'école  de  Gœttingue ,  par 
Tadministration  des  secours  publics  de  cette  ville  :  sur  ce 
nombre,  60  seulement  étaient  occupés  utilement  cheftleura 
parens,  dans  l'intervalle  des  classes;  l'école  d'industrie  Ait 
érigée  pour  donner  de  l'occupation  aux  autres.  (8) 

L'administration  de  l'électorat  de  Hanovre,  après  avoir 
constaté  le  succès ,  recommanda  et  encouragea  la  propaga-^ 
tion  de  ces  établissemens  $  et  contribua  à  leurs  dépenses  sur 
les  fonds  publics.  (4) 

Les  écoles  d'industrie  se  répandirent  d'abord  aux  avirons 
de  Gœttingue,  et  réussirent  dans  les  villages,  comme  dans  la 
capitale.  x      ' 

Le  pasteur  Martin  et  le  conseiller  provincial  de  Grebens- 
teîn  introduisirent  à  leur  tour  cette  an>élioration  dans  la 
Hesse  électorale  :  le  premier  à  Wilhemshausen ,  le  second 
aux  environs  de  Cassel.  La  société  des  arts  et  d'agriculture  de 


(1)  Voyez  son  écrit  allemand^  intitulé  :  JDescriptim  de  Vorigine  et, dé  la 
ptopagatioif^  des  écoles  d'industrie  tn  Bohême, 

(2)  Magasin  de  Gœttingue,  1780,  t.  i„,  p.  280  et  301. 

(3)  ibid.  p.  lâl. 

(4)  Grculaire  du  Consistoire  royal  de  1790. 
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eettè  dernière  ville  distribua  des  prix  aux  élèves  les  plus  la- 
borieux, (i) 

Alors  réguait  à  Wuptzbourg  im  prince  ëvéque  qne  1* AUe- 
magne  était  accoutumée  à  rencontrer  toifjoups  le  premier 
dans  la  carrière  des  travaux  utiles  à  rhumanitéi  qui  y  em- 
ployait à-la-fois  et  l'influence  du  ministère  évangélique  et  les 
ressources  dé  la  puissance  temporelle.  Dès  1789,  on  le'  voit 
recommander,  par  Torgane  de  la  commission  administrative 
des  écoles,  la  création  des  écoles  étinduêtriey  et  donner  les  di- 
sections  convenables  pour  atteindre  le  but  (2).  Magdebourg, 
i  la  même  époque ,  voit  s'ouvrir,  par  les  soins  de  son  collège 
des  pauvres,  un  école  d'industrie  pour  200  enfans.  Berlin  et  la 
Prusse  s'empressent  d'adopter  l'institution  (3);  en  Saxe,  Gotha 
suit  cet  exemple.  A  Hamboui^ ,  le  gouvernement ,  la  société 
de  secours  qui  venait  de  se  former  dans  cette  ville ,  et  le  zèle 
individuel  de  ses  citoyens ,  concourent  à  ériger  les  nouvel- 
les écoles  qui  obtiennent  bientôt  une  juste  célébrité.  On  avait 
admis  à  Hambourg,  comme  une  règle  fondamentale ,  que 
ce  les  secours  né  seraient  accordés  à  aucune  famille,  pour  un 
ce  enfant  au  dessus  de  6  ans;  que  les  enfans  de  cet  âge  seraient 
«  envoyés  à  l'école  d'industrie  où  ils  recevraient  et  le  prix 
ce  de  leur  ouvrage ,  et  une  rémunération  de  16  à  20  sous  par 
a  semaine,  en  raison  de  leur  assiduité,  de  leur  conduite,  de 
CL  leur  application ,  et  indépendamment  des  récompenses  ex- 
ce  traordinaires.  »  Trois  espèces  distinctes  d'écoles  furent 
ainsi  établies,  suivant  Fàge,  le  sexe  et  le  genre  d'occupations. 
Dès  1790 ,  397  jeunes  garçons ,  et  236  jeunes  filles  suivaient 
l'école  de  filature.  (&) 


'J)  Meigasîn  de  Gœttingue,  t.  i,  p.  404. 
(a)  Instruction  da  26  mai  1789. 

(3)  On  compte  actuellement  euTiron  600  enfiins  dans  les  écoles  d'industrie 
de  cette  capitale. 

(4)  Voyez  le  TahUau  hutorique  de  l'institut  pour  les  pauvret  de  Bamhourgf 
Paris  et  Genève,  1800»  p.  35.  ** 
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Dans  le  royaume  de*  Wtutemberg,  les  éeol&9  dlmâu^riù 
forent  introduites,  en  1796,  par  le  pasteur  Eôhler,  à  Bûv 
kach,  dans  le  cercle  deStuttgardt  En  même  temps^  on  ourrait 
à  Mart>ach  un  établissement  public ,  où  le  travail  était  oflEart 
aux  enfans  pauvres  en  même  temps  qu'aux  adultes.  En  1808 
et  1810 ,  les  ordonnances  du  gouvernement  pour  le  régime 
des  écoles  publiques ,  prescrivirent  d'associer  une  école  de 
travail  à  l'école  d'instruction  élémentaire  :  bientôt  (m  com- 
mença,  sur  divers  points,  à  réaliser  cette  combinaison. 


§  2. 


Développement  qu'ont  pris  les  écoles  dlndustrie  depuis  le  ooaunenoeaeBt 

de  ce  siède. 


Nulle  part  en  Europe,  le  système  des  écoles  d'industrie  n*a 
pris  ua  développement  aussi  rapide,  ni  aussi  étendu  que  dans 
le  Wurtemberg,  où  nous  venons  de  le  voir  introduire. 

Sous  le  règne  du  roi  actuel ,  et  depuis  1816 ,  les  écoles 
d'industrie  ont  ac^s ,  dans  ce  royaume ,  un  développement 
si  rapide  et  si  étendu ,  qu'au  1"^  mai  1830 ,  on  en  comptait , 
dans  80  villes  de  ce  royaume ,  et  dans  378  bourgs  ou  villa- 

« 

ges  (1);  en  1832 ,  le  nombre  en  était  porté  à  468 ,  dont  173 
protestantes  et  295  catholiques.  Le  nombre  des  enfans  qui  les 
firéquentaient  à  cette  époque  s'élevait  savoir  : 

« 

Pauvres.  lïoa  pauvres.  Total. 

Garçons...       1,496  700  2,199 

FiUes 0,767  8,703  18,470 


Totaux.     11,263  0,403  20,666 

On  remarquera  que  le  nombre  des  garçons,  dans  ces  établis- 

* 

(1)  Yoyez  l'ouvrage  de  M.  Schmidlin,  intitulé  :  CoM^f-d^ail général  sût  Vad» 
ministrathn  des  pauvres  dani  le  f^Urtemberg,  Octobre  1880. 
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ternens,  tonia  seolenieQt  le  !l/10«  desi  élàyes,  et  que  le$  fillaa  en 
fonnent  tes  9  autres.  La  société  de  bienfaisance  du  royaume 
de  Wortemberg,  fidèle  ^  son  principe  fondamental  »  celui  qui 
considère  comme  le  meilleur  système  de  bienfaisance  le» 
iaioyens  de  prévenir  l'indigence  par  le  développement  dtt 
travail,  a  pnissanmient  secondé  celte  création,  par  tous  lei 
moyens  d'encouragem^t  et  de  persu^on  qui  sont  en  soq 
]^uvolr. 

Les  écoles  de  travail  ne  se  sont  pas  moins  mnltipliées  im 
le  grand-duché  de  Baden ,  par  le  concours  des  mêmes  encou^ 
ragemens.  On  aime  à  entendre  attester,  par  ceux  qui  surveil- 
lent ces  établîssemens,  que  les  enfans  s'y  rendent  avec  joie,  y 
accourent  quelquefois  dès  Taube  du  jour ,  y  travaillent  avec 
ardeur,  en  sortent  avec  une  babileté  remarquable  pour  remer- 
ciée de  divers  métiers;  que  leurs  mœurs  s'en  améliorent  ;  qu'ils 
y  contractent  un  plus  grand  respect  pour  l'ordre  et  la  régula- 
rité I  qu'ils  réussissent  mieux  dans  leurs  études,  (i) 

£n  Allemagne^  les  écrivains  philantropes  se  sont  empressés 
à  l'envi  de  recommander  cette  amélioration  dans  l'éducation 
populaire.  A  leur  tête  reparaît  encore  le  pasteur  Wagemann; 
il  réclame,  en  faveur  de  l'enseignement  et  de  l'industrie,  une 
alliance  étroite  avec  les  autres  branches  d'instruction  (2). 
Dans  son  intéressant  recueil  périodique  sur  les  établisse- 
mens  d'humanité  (3)  y  il  rassemble  et  compare  les  faits  re- 
latifs aux  écoles  d'industrie  pour  les  pauvres ,,  et  s^efToroe 
de  propager  leur  adoption.  Campe ,  à  qui  son  amour  pour 
l'enflance  a  valu  une  gloire  si  pure ,  Campe  s*assoc!e  à  ces 
généreux  efforts  ;  un,  concours  de  gens  de  bien  y  applaudit  et 

(1)  Yojes  rôuvrage  allemand  de  M.  Schmidlui,  intitulé  :  ^«r  les  étcjfàsse^ 
mens  pubUos  d'industrie  pour  Us  enfans,  Stultg^df,  1821,  $  30^  etc. 

(2)  Ueber  die  Bildung  des  Folks  zur  Industrie  (sur  la  manière  de  fofmerle 
peuple  à  rindustrie).  Gottingue,  17Q1, 

(3)  Gœttingisches  Magazin  Jur  Industrie  und  Armenpflege  (^agasin  de 
Gœttingue  pour  Tindustrie  et  Vassistanc^  des  pauvres),  17S9^  >*"'  Yol.,  1*'  ci- 
hier,  p.  1,  36,44,  ete. 


fencoarage  \  Sextro  (1)  y  Sachinsinn  (2) ,  Erumu  (3) ,  Rie* 
mann  (4),  Herzer  (6) ,  Gotsmutb  (6)>  Wangerow  (7)  ,  Blacb 
(8)  y  tracent  des  plans  pour  ces  écoles ,  en  écrivent  Tbistoirei 
en  préconisent  les  avantages.  De  nos  jours  ,  le  digne  secré- 
taire de  la  société  de  bienfaisance  du  royaume  de  Wurtem* 
berg,  auquel  il  appartenait,  par  des  titres  tout  particuliers , 
dé  traiter  un  semblable  sujet ,  résumant  les  réflexions  de  ses 
prédécesseurs,  les  résultats  des  faits  observés,  a,  dans  un  ^it 
qui  mérite  de  devenir  élémentaire  (9) ,  considéré  les  écoles 
d'industrie  sous  tous  les  aspects,  dans  tous  leurs  élémens  $  et 
a  présenté  Spécialement  le  tableau  de  celles  qui  existent  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg. 

.  La  Suisse  s'est  empressée  de  participer  à  ce  genre  d'insti- 
tutions. On  voit  à  Bàle ,  dans  la  maison  appelée  le  Klingenr 
ihaly  70  enfons  des  deux  sexes  occupés  à  divers  travaux  ma- 
nuels^ dans  l'intervalle  des  leçonl  de  l'école^  à  Yevey ,  liS  * 
enfans  sont  réunis  dans  une  école  d'instruction  et  de  travail,  o^ 
ces  deux  exercices  son{  heureusement  associas.  Â  Lausanne, 
à  Berne ,  à  Nyon,  de  jeunes  filles  sont  rassemblées  pour  se 
former  en  commun  aux  travaux  de  leur  sexe. 

Un  grand  nombre  d'écoles  d'industrie  ont  été  ouvertes,  en 
Angleterre,  parle  zèle  des  associations  de  bienfaisance,  Dans 
la  seule  ville  de  Londres,  on  en  compte  six  au  moins  con«- 

(1^  Sur  la  manière  de  former  la  Jeunesse  à  l* industrie»  GcsttingUQ,   1796 

(enaUemand)» 

(2)  Des  écoles  d'industrie,  considérées  comme  un  besoin  essentiel  des  écoles 

bourgeoises,  Brunswick^  1802  (en  allemand).  v 

(3)  Vbyez  son  Entyclopédie,  t.  i**,  art.  Écolk. 

(4)  Recueil  mensuel  de  Berlin.  Octobre  1802. 

(6)  Gesammte  liachrichten  *eon  Indusùie^Schulen  (Récits  sur  les  écoktt  d'iiw 
dniUie}.  Batisbonne)  1709. 

(6)  VoyeE  sa  Bibliothèque  sur  les  ouvrages  d'éducation» 

(7)  Sur  l'éducation  de  la  Jeunesse  pour  l'industrie.  Hirschberg,  |800. 

(8)  Principes  pàur  former  la  Jeunesse  à  l'industrie  (en  allemand). 

(0)  Voyez  Touvrage  ci-dessus  cité  :  Sur  les  établissemens publies  d'industrie 
vour  les  enfans,  etc* 
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icsiDt  plus  de  600  élèves  des  deux  sexes,  en  nombre  à-pea« 
près  égal.  La  société  des  amis  a  joint  à  ses  deux  ho^ices  de 
YieillardSy  des  établissemens  de  travail  pour  les  enfons  ;  on  y 
enseigne  en  même  temps  aux  élèves ,  la  religion ,  la  lectore, 
l'écritnre  et  l'arithmétique  commerciale. 

Si  le  climat,  si  les  mœurs  de  Tltalie,  favorisent  peu  Tamonr 
du  travail  chez  les  habitans  d'une  contrée  où  la  nature  s'est 
montrée  si  prodigue  envers  l'hommi^;  si  une  disposition  géné- 
rale au  repos,  et  le  goût  du  farniente j  contribuent  plus  en- 
core dans  ce  pays  que  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  i 
multiplier  la  misère  née  de  la  fainéantise,  cette  justice  doit 
être  rendue  cependant  aux  gouvememens  italiens  qulls  s'ap- 
pliquent avec  soin  à  encourager  l'éducation  du  travail,  dès 
l'enfance ,  au  sein  des  classes  malaisées  de  la  spciété.  D^ 
nous  avons  vu  que  l'apprentissage  des  métiers,  que  les  ate- 
liers de  divers  genres ,  sont  partout  un  élément  essentiel  des 
institutions  formées  pour  les  orphelins,  pour  les  enfons  trouves 
de  tout  genre;  que  les  conservatoîres4ç  filles  sont  de  véritables 
ouvroirs,  et  quelquefois  même  une  sorte  de  manufactures. 
L'hospice  apostolique  de  Saint-Michel  à  Rome,  par  exem- 
ple, renferme  une  école  d'industrie  fort  étendue  et  fort  bien 
organisée,  pour  les  enfans  des  deux  sexes.  Des  écoles  d'in- 
dustrie proprement  dites  ont  été  ouvertes  aussi  sur  plusieurs 
points.  Le  chanoine  Manfredî,  en  1818,  en  a  établi  une  que 
Léon  XII  a  cherché  à  encourager,  et  que  monsignor  Mon- 
chini  propose  d^étendre  à  l'éducation  agricole.  Léon  XII ,  en 
182&,  en  institua  une  autre,  sur  de  plus  grandes  bases,  dans 
l'hospice  de  Sainte-Marie-des-Ânges  :  les  jeunes  garçons  sont 
placés  sous  la  direction  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
ils  reçoivent  d'abord  rinstruciion  élémentaire;  ils  sont  en- 
suite répartis  dans  des  ateliers  d'apprentissage  pour  les  pro- 
fessions de  cordonnier,  de  tailleur,  d'imprimeur,  de  tein- 
turier, de  serrurier,  de  chapelier,  de  menuisier,  d'ébéniste. 
Là  se  confectionnent  la  chaussure  et  l'habillement,  pour 
l'armée.  Les  filles  travaillent  le  chanvre,  le  (in,  le  coton,  qui 
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sont  teints  ensuite  dans  l'atelier  des  garçons;  elles  empaillent 
les  chaises  dont  les  garçons  ont  façonné  et  tourné  le  bois. 
Tous  les  travaux  sont  donnés  à  Tentreprise,  à  l'exception  de 
riniprimerie.  Un  tiers  du  produit  du  travail  reste  à  rétablis- 
sement; un  tiers  est  abandonné  à  l'élève;  un  tiers  est  mis  en 
commun,  et  forme  une  masse  qui  est  répartie  plus  tard.  (1) 
Le  royal  Albergo  de  Poveri  de  Naples,  fait,  comme  l'hos- 
pice apostolique  de  Rome,  l'office  d'une  école  d'industrie  pour 
les  enfans  pauvres  des  deux  sexes;  à  Florence,  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Casa  pia  de  Saint-Philippe  dCv  Neri, 
remplit  la  même  destination  pour  les  garçons,  et  la  Casa  pia 
de  Fuligno,  pour  les  filles.  Une  école  d'industrie  proprement 
dite ,  sous  le  titre  de  Scuola  degV  arli  et  mestieri ,  a  été 
fondée  à  Brescia,  par  le  chanoine  Pavoni  ;  plus  de  cinquante 
jeunes  garçons  y  sont  élevés  pour  former  de  bons  ouvriers. 
Dans  les  villes  d'Italie,  une  fotde  d'institutions  charitables 
ont  pour  destination,  le  plus  souvent  exclusive,  de  procurer 
aux  enfans  pauvres  l'éducation  industrielle ,  telles  sont  :  à 
Turin,  XAlhergo  di  F^irtà^  et  la  Petite  maison  de  la  divine 
providence,  sous  les  auspices  de  Saint- Vincent-de-Paule;  à 
Carmagnole,  r Opéra /)ia  Cara/&' (2);  à  Chieri,  l'O^p/z/o  di 
Carità/  à  Rivoli,  VOspizio  Capello;  à  PigneroUes,  YOspizio 
regio  di  Carità;  à  Valence,  VOpera  pia  Pelissari;  à  Casai, 
les  Ecoles  normales;  à  Aosle,  VOspizio  di  Carità;  à  Brà, 
V Albergo  de  fanciulli,  etc.  On  doit  signaler  spécialement 
hnstitut  récemment  formé  par  la  comtesse  Bellini,  à  Novare, 
ville  si  riche  en  établissemens  de  charité  (3).  La  fondatrice  a 
consacré  près  de  800,000  livres  piémontaises ,  tant  pour  la 
construQUion  des  édifices  que  pour  assurer  &  l'établissement 

(1)  Degl'  Istilutl  di  publica  carità  in   Roma,  par  moDsignor  Morichini  • 
3^  partie,  chap.  6* 

(2)  La  plupart  de  ces  établissement  portent^  par  reconnaissaDce,  le  nom  de 
leurs  fondateurs. 

(3)  M.  le  comte  Petitti  de  Koreto,  auquel  nous  empruntons  ces  indications, 
éaumère  34  établissemens  de  charité  à  Novare. 
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un  revenu  annuel.  Les  arts  et  métiers  sont  enseignés  dans 
ces  instituts  aux  enfans  des  deux  sexes,  de  manière  à  former 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  d*élite.  On  voit  même  quelque- 
fois, en  Italie,  de  petites  communes  dotées  d'écoles  industriel- 
les :  c'est  ainsi,  par  exemple,qu'à  viUa  SteUonej  dans  la  pro- 
vince de  Turin ,  le  royal  Albergo  di  S.  Croce  fait  enseigner 
Tart  du  tissage  aux  enfans  pauvres  de  la  localité. 

Les  ouvroirs  pour  le^  filles  sont  plus  spécialement  encore 
multipliés  dans  toute  l'étendue  de  l'Italie. 

La  plupart  des  essais  tentés,  en  France,  pour  réunir  les 
jeunes  garçons  dans  les  écoles  d'industrie,  ont  échoué.  Tel  a 
été,  en  particulier,  le  sort  de  l'école  que  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  du  lO*"  arrondissement  avaient  fon- 
dée en  1802,  et  qui  cependant  était  dirigée  par  des  adminis- 
trateurs pleins  de  zèle,  et  organisée  en  ateliers  sous  des  maî- 
tres habiles  (1).  Tel  a  été  encore  le  sort  de  celle  qui  s'éleva, 
environ  vingt  ans  plus  tard,  par  les  soins  d'un  ecclésiastique, 
et  où  les  enfans  étaient  spécialement  instruits  dans  l'art  de  la 
reliure  (2).  Les  pertes  considérables  que  ces  écoles  ont  oc- 
casionées  aux  fondateurs  sont  causé  leur  chute.  (3) 

Nous  aimons  à  rappeler  que  plus  tard,  en  1828  et  en  1829, 
M.  Cochin  (J\) ,  par  une  combinaison  aussi  heureuse  que 
nouvelle,  avait  réuni  à  la  salle  d'asile  et  à  l'école  élémentaire, 
qu'il  a  érigées,  rue  Sainl-Hippolyte,  à  Paris,  dans  le  12'arron- 
dissement  (c'est-à-dire  dans  le  quartier  de  la  capitale  auquel 


(1)  Elle  était  établie  rue  des  Saints- Pères«  M.  Mathieu  de  Montmorency 
était  l'un  des  fondateurs,  et  y  a  sacrifié  de  fortes  sommes. 

(2)  M.  Tabbé  Ganilh,  rue  de  l'Ouest,  1 1*  arrondissement,        * 

(3)  C'est  précisément  parce  que  ce  gem-e  d'établissemens  n'a  pu  encore 
réussir  en  France  que  nous  avons  cru  devoir  nous  y  arrête  avec  quelques  dé- 
tails ;  nous  espérons  que ,  par  ce  motif,  nos  lecteurs  excuseront  retendue  ^ 
cet  article. 

(4)  Alors  maire  du  12^  arrondissement  de  Paris,  aujouixl^hui  membre  de 
la  chambre  des  députés,  du  conseil  général  du  département  de  la  Seiue  et  de 
celui  des  hospices. 
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cette  institution  pouvait  être  le  plus  utile))  une  écele  d'indus-^ 
trie  qui  était  comme  la  continuation  des  deux  autres  institua 
tiens.  Ces  établissemens  ont  été  adoptés  par  la  ville  de  Paris) 
qui  a  modifié  la  forme  de  l'enseignement  industriel,  et  a  fait 
établir  des  cours  de  dessin  et  de  modelage. 

Les  cours  de  Tassociation  industrielle ,  à  Paris,  offrent  aut 
élèves  adolescens  une  instruction  technique  d'un  degré  asseÉ 
élevé  et  propre  à  perfectionner  la  pratique  des  arts  utiles. 

On  trouve  aussi,  dans  les  départemens,  quelques  établisse^ 
mens  qui  se  proposent  pour  but  l'éducation  industrielle  défi 
enfans  pauvres.  C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'on  voit,  à  Bou- 
logne-sur-Mer,  un  atelief  fondé  par  des  personnes  charita- 

• 

blés,  où  150  à  180  enfans  sont  occupés  à  fabriquer  des  filet» 
pour  la  pèche,  combinaison  qui  au  mérite  marqué  de  la  coil'<- 
vcnance  locale  joint  l'avantage  d'employer  lès  enfans  à  liil 
travail  lucratif  et  utile  à  leur  santé.  (1) 
On  aime  surtout  à  citer  l'exemple  d'un  établissement  rë- 

•  * 

cent,  qui  mériterait  de  servir  de  modèle,  celui  qu'a  fondé  la 
société  industrielle  de  Nantes.  L'école  d'apprentis,  érigée  pat 
cette  association ,  est  destinée  à  élever  des  enfans  pauvres , 
pour  en  former  des  ouvriers  instruits.  Cent  élèves  environ  jr 
sont  admis  ;  ils  se  dirigent  vers  des  professions  diverses ,  ce- 
pendant  le  plus  grand  nombre  se  destine  à  celles  de  menuisier, 
de  mécanicien,  de  serrurier  ;  ils  reçoivent  à  l'école,,  outre  l'iû- 
struction  gratuite,  du  pain,  desvétemens.des  encouragement 
et  des  secours  pécuniaires  au  besoin  (2).  L'organisation  de 
cette  école  diffère,  à  quelques  égards,  de  celle  des  écoles  d  îfl- 

(1)  D'abord,  il  est  vrai,  les  directeurs  de  cet  atelier  avaient  exclasivehiéot 
considéré  Tintérêl  du  travail  manuel  pour  les  enfans»  et  n4  leur  avaient  méûie 
laissé  aucun  loisir  pour  l'éducation  intellectuelle  ;  mais  cette  erreur  a  été  répa- 
rée, et  les  enfans  sont  pendant  quelques  lieures  envoyés  à  Técole» 

(2)  Yoyez  VAlmanach  de  la  Société  industrielle  de  Nantes,  pour  Tan- 
née 1837.  Nous  aurons  bientôt  occasion  d^éxposer,  avec  plus  d'étendue  et  sotis 
un  point  de  vue  plus  général^  les  créations  de  cette  société  qui  llOUS  dfMi'Mlt 
des  exemples  nouveaux  et  dignes  d'étude. 

36. 
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dustrie  d'Angleterre ,  d'Allemagne  et  dltalie.  Les  élèves  ne 
s^occupent  pas  de  travaux  mécaniques.  Ils  sont  admis  au  sor- 
tir de  l'école  primaire;  ils  se  perfectionnent  dans  l'exercice 
de  l'écriture,  dans  l'étude  de  la  grammaire  ;  ils  suivent  des 
cours  d'arithmétique  et  de  géométrie  élémentaire,  spéciale- 
ment sous  le  point  de  vue  des  applications  ;  ils  apprennent 
surtout  à  être  gens  de  bien,  économes,  laborieux,  religieux,  à 
respecter  les  lois  de  leur  pays.  Une  surveillance  continuelle 
les  suit  au  dehors,  comme  dans  les  ateliers.  La  société  inte^ 
vient  dans  les  contrats  d'apprentissage  qu'ils  passent  ensuite . 
avec  des  chefs;  elle  veille  à  l'exécution  des  clauses  qui  leur 
sont  favorables;  elle  les  protège  jusqu'au  moment  où  ils  obtien- 
nent une  sitliation  indépendante.  On  cite  des  traits  touchans 
de  dévoûmént  et  de  courage  de  la  part  des  élèves  qu'elle  a 
pris  ainsi  sous  sa  tutelle.  On  désirerait  voir  cet  étabiissem»it 
prendre  plus  d'extension,  et  se  reproduire  sur  d'autres  points 
de  la  France. 

Il  est  possible  que  le  caractère  propre  aux  enfans  français, 
plus  turbulens  et  plus  mobiles  que  ceux  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  ait  accru  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées 
pour  organiser  parmi  nous  des  écoles  d'industrie.  Ou  peut 
toutefois  considérer  comme  ayant  un  but*  analogue,  puis- 
qu'elles remplissent  à-peu-près  les  mêmes  fins,  les  disposi- 
tions bienfaisantes  d'un  certain  nombre  de  chefs  des  grandes 
manufactures  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  etiie  quelques  autres 
points  de  la  France,  en  faveur  des  enfans  de  leurs  ouvriers  : 
ces  enfans  sont  tour-à-tour  employés  aux  travaux  de  l'éta- 
blissement, et  occupés  à  une  école  intérieure,  où  ils  reçoivent ,  j 
l'enseignement  élémentaire. 

Les  écoles  d'industrie  pour  les  filles  ont,  au  contraire,  en 
France  un  succès  général,  ou  plutôt  elles  y  sont  fort  ancien- 
nes sous  le  nom  Souvroirs.  Nous  allons,  dans  un  instant,  en 
tracer  le  tableau  séparément,  après  avoir  achevé  celui  des 
écoles  d'industrie  pour  les  garçons. 
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§  3. 


De  rorganisaUon  convenable  pour  ies  écoles  d'industrie. 

En  Allemagne  même,  les  écoles  d'industrie  ont  rencontré 
quelques  obstacles  à  leur  origine;  et  (qui  le  croirait?)  les 
premiers  obstacles  provinrent  des  parens  eux-mêmes,  qui  op- 
posèrent une  vive  résistance  aux  bienfaits  destinés  à  leurs 
enfans  :  leurs  préjugés  repoussaient  cette  innovation;  ils  crais 
gnaient  de  voir  Tinslruction  intellectuelle  de  leurs  enfans  re- 
lardée par  le  mélange  des  travaux  manuels;  ils  se  demandaient 
à  quoi  bon  imposer,  à  ces  enfans,  une  tâche  qui  ne  les  4lis- 
penserait  pas  de  faire  un  jour  un  apprentissage  régulier. 
Souvent  les  enfans  eux-mêmes,  les  garçons  du  moins,  par 
mollesse,  par  frivolité,  par  goût  pour  la  dissipation,  ou  par 
un  amour-propre  mal  entendu,  témoignaient  une  grande  ré- 
pugnance pour  les  occupations  manuelles  (1).  On  triompha 
de  ces  difficultés,  par  la  puissance  de  la  conviction  que  donna 
Tévidence  des  faits.  Loin  d'imposer  le  travail  manuel  aux  en- 
fans par  la  contrainte,  on  le  leur  fait  désirer  comme  une  ré- 
compense. En  quelques  états  cependant,  dans  le  Wurtem- 
berg par  exemple,  la  fréquentation  des  écoles  d'industrie 
est  aujourd'hui  rendue  obligatoire,  pour  les  enfans  sur  l'édu- 
cation desquels  le  gouvernement  a  une  actiou  directe,  comme 
ceux  dont  les  familles  participent  aux  secours  publics,  ou  ceux 
qui  sont  sans  protection  ;  elle  reste  facultative  pour  les  autres.^ 

Les  enfans  fréquentent  les  écoles  d'industrie,  dans  l'âge  de 
six  à  quatorze  ans.  Distinctes  des  écoles  d'instruction,  elles 
sont  connexes  avec  elles,  et  ordinairement  placées  sous  le 
même  toit;  les  mêmes  élèves  passent  le  même  jour,  mais  à 
des  heures  différentes,  du  travail  a  l'instruction,  et  récipro- 
quement. Les  deux  genres  d'exercices  marchent  parallèler* 

(l)  Magasin  de  Gœttlngue,  par  Wagemann^  1. 1",  p.  Ji7^  %i^p. 


t    - 


ilC  nCOHBl  PAETIE.   UVEE  I.  GHAP.  XII. 

ment  Tun  à  l'autre.  A  leur  arrivée,  comme  avant  leur  départ, 
les  enfans  sont  réunis  par  la  prière,  et  y  associent  ces  chants, 

ces  hymnes,  qui,  en  Allemagne,  jouent  toujours  un  rôle  si  es- 

# 

sentiel  dans  Téducation  populaire.  Partagés  ensuite  en  divi- 
sions, ils  se  rendent  dans  leurs  classes  respectives.  Tandis 
que  l'une  de  ces  divisions  est  occupée  au  travail  des  mains, 
l'autre  étudie,  lit,  écrit,  calcule.  D'heure  en  heure,  ces  divi- 
sions alternent  et  changent  de  rôle.  (1) 

Les  écoles  d'industrie  ne  sont  point  des  manufactures,  des 
ateliers  proprement  dits  ;  on  n'y  trouve  même  pas  de  vrais 
apprentissages  techniques,  dans  toute  l'étendue  du  terme;  ce 
ne  sont  réellement  que  des  travaux  préparatoires  destinés  à 
commencer  l'éducation  industrielle  des  enfans,  à  les  appli- 
quer au  travail,  à  leur  donner  un  premier  degré  d'aptitude, 
à  diriger  l'usage  de  leur  œil,  de  leur  main.  A  cet  effet,  on  les 
emploie  aux  opérations  les  plus  simples  :  à  filer,  tisser,  carder, 
tresser,  coudre,  éplucher,  polir,  tricoter,  faire  des  balais,  tra- 
vailler le  bois  ou  le  cuir  (2).  On  saisit  cetté.occasian  pour  leur 
donner  quelques  explications  utiles,  quelques  connaissances 
usuelles. 

Les  enfans  obtiennent,  en  même  temps,  sur  le  produit  de 
leur  travail,  de  petites  rémunérations  pécuniaires,  qui  sont  un 
avantage  pour  leurs  familles,  un  encouragement  pour,  eux- 
mêmes.  Ils  gagnent  ainsi  de  10  centimes  à  2  francs,  par  se- 
maine. (3) 

On  conçoit,  et  l'expérience  de  l'Allemagne  le  fait  reconnaî- 
tre^ ^ue  de  semblables  établissemens  ne  peuvent  couvrir  leurs 
propres  i)rai$,  par  le  seul  produit  du  travail  des  élèves.  Ce  tra- 
vail est  nécessairement  peu  productif,  soit  parce  que  les  en- 
ikns  n'ont  que  peu  d'heures  à  donner  au  travail,  soit  parce 

(1)  Principes  de  réduccuion,  en  allemand,  par  I^ieme  e  2^vol.^  p.  347. 
^7,370  ,426,  etc. 

(2)  Voyez  dans  Touvrage  déjà  cité  de  M.  Schmidlin,  §  43,  le  tableau  dé- 
taillé des  divers  ouvrages  auxquds  les  enfaus  sont  occupés  dans  ces  écoles. 

(3)  Jb,y  Id,%n. 


OKGAJriSATIOH  DES  ÉCOLES  b'iNBUSTBIE.  567 

qu'ils  ne  peuvent  y  apporter  ni  beaucoup  de  forces,  ni  beau- 
coup d'habileté.  Il  faut  donc  se  résigner  d'avance  à  faire  les 
sacrifices  indispensables  et  s'en  assurer  les  moyens.  On  y 
pourvoit,  ou  à  l'aide  des  caisses  destinées  aux  secours  publics, 
ou  avec  le  concours  des  communes,  ou  par  des  souscriptions, 
OU  par  ces. divers  modes  combinés.  On  trouve,  au  reste,  des 
maîtresses  qui  se  chargent  de  ce  genre  d'enseignement, 
moyennant  une  légère  rétribution ,  de  10  à  50  francs ,  par  an  : 
les  honoraires  les  plus  élevés  sont  de  200  à  500  francs  par 
année  (1).  Les  parens  qui  ne  sont  point  dans  l'indigence 
acquittent  une  rétribution  pour  leurs  enfans. 

£n  Allemagne,  ces  établissemens  sont  ordinairement  mis  en 
régie  ;  l'administration  achète  les  înstrumeus  et  outils,  ainsi 
que  les  matières,  et  fait  débiter  les  ouvrages  confectionnés; 
cette  gestion  est  conduite  avec  soin  et  économie.  Cependant, 
ce  mode  de  gestion  laisse  toujours  peser,  relativement  au 
montant  des  frais,  sur  rétablissement  une  fâcheuse  incertitude 
et  sur  ceux  qui  le  dirigent  une  pénible  responsabilité.  Quel- 
quefois aussi  les  enfans  travaillent  pour  leur  propre  compte. 

Ce  qui  peut  surtout  compromettre  le  succès  des  éeoles  d'in- 
dustrie, c'est  le  désir  d'y  introduire  des  fabrications  difficiles, 
perfectionnées,  d'y  faire  exécuter  des  ouvrages  précieux.  Les 
embarras  que  l'on  se  crée  alorss'accroisseut  encore,  si,  en  consti- 
tuant ainsi  des  ateliers,  on  se  hasarde  à  les  conserver  en  régie. 
On  s'engage  dans  une  entreprise  de  manufacture,  soumise 
à  des  chances  de  perte,  et  qui  ne  peut  guère  réussir  dans  une 
institution  charitable.  Les  enfans  réunis  dans  ces  écoles,  y 
apportent  d'ailleurs  des  dispositions  extrêmement  variées;  on 
ne  peut  donc  se  flatter  de  les  trouver  tous  également  propres 
à  une  même  espèce  de  fabrication;  et,  si  l'on  entreprend  à-la- 
fois  plusieurs  fabrications  compliquées  et  vraiment  techniques, 
on  multiplie  les  chances  défavorables,  on  augmente  les  frais, 
avec  le  nombre  des  maîtres.  Il  est  probable  que  ces  deux  cir- 

(1)  Toyez  l'ouvrage  de  M.  Sebmidlin,  etc.  le.  Ç. 
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constances  ont  contribué  à  faire  échouer  les  écoles  d'indus  "• 
trie,  dans  les  lieux  où  Ton  a  vainement  tenté  de  les  intro- 
duire. 

Les  occupations  auxquelles  les  enfans  sont  appliqués  dans 
ces  écoles  ne  peuvent  être  encore  qu'une  préparation  loin- 
laine  au  métier  que  chacun  d'eux  doit  exercer  un  jour;  elles  ne 
seront  même  souvent  qu'une  préparation  générale.  Elles  doi- 
vent toutefois  s'accommoder  à  l'âge  dés  enfans,  au  sexe,  à 
l'état  de  la  santé,  à  la  situation  des  familles,  et,  sous  ces  rap- 
ports, elles  comportent  une  certaine  variété.  Elles  doivent  en 
même  temps  être  graduées,  de  sorte  que  l'enfant  aille  pro- 
gressivement du  facile  au  plus  difficile.  Non-seulement  on 
évitera  avec  soin  d'exposer  ces  jeunes  créatures  ou  à  des  ac- 
cidens,  ou  à  des  travaux  insalubres ,  mais  il  sera  nécessaire 
que  l'occupation  devienne  pour  eux  un  exercice  favorable  à 
la  santé.  On  ne  leur  commandera  pas  le  silence,  ou  du  moins 
on  leur  permettra  par  intervalle  des  conve^sations  paisibles  ; 
quelquefois  ils  chanteront  ensemble  ;  quelquefois  on  leur 
fera,  pendant  qu'ils  travailleront,  des  lectures  amusantes  et 
instructives. 

Dans  ces  premiers  essais,  l'essentiel  est  d'accoutumer  les 
enfans  à  conserver  les  matières  qu'on  leur  met  entre  les 
mains,  à  appliquer  leur  attention,  à  régler  leurs  mouvemeiis, 
à  créer  au  lieu  de  détruire,  à  finir  ce  qu'ils  commencent,  à 
comprendre  la  nature,  l'objet  du  travail,  les  moyens  de  pro- 
duction, à  concevoir  les  notions  de  l'utile.  Les  chefs  de  ces 
petits  ateliers  ne  se  borneront  pas  à  une  simple  direction  mé- 
canique; ils  sauront  entrer  dans  l'esprit  de  l'institution,  se  pé- 
nétrer de  son  but  moral;  ils  chercheront  à  inspirer  aux  en- 
fans le  goût  de  l'occupation^  à  entretenir  leur  sérénité,  leur 
gaîié  même.  Ils  veilleront  à  ce  qu'aucun  dégât  né  soit  com- 
mis; ils  préviendront  la  négligence.  Us  tiendront  exactement 
le  compte  de  chaque  enfant,  ce  compte >sera  clair  et  simple;  on 
le  réglera  chaque  semaine  :  l'enfant  apprendra  de  la  sorte  a 
connattrc  la  situation  de  se»  aiTaires,  à  voir  le  résulto^t  de  ses 


efforts,  à  goûter  le  charme  d'ao  Xth^^A  i^tUi«Mut>i< .  ♦»>.,,« 
à  sentir  sa  responsabilité  engagée  a  JM>^  i4M«: . 

Le  chef  du  petit  atelier  peut  éuie  u»  <tH4>;u»uf    v*-  vu* 
directrice,  suivant  le  sexe  des  cnCut^;  *Ai^icf^y^MiS    uu<    ^ 
rectrîce  conviendra  souvent  mieux,  poui  i^^  g^Mv^^^  ♦>**• 
mêmes. 

Lorsqu'on  ne  peut  se  procurer  un  local  pr^nr  i/^uiiii  lu,  \^^ . 
fans,  lorsqu'on  ne  peut  faire  les  frais  du  tnûtf^uM'.ut  (k;^  <;Ui^. 
et  surveillans,  lorsqu'on  veut  éviter  tous  le»  i*MïWà%v4Sb  &uhâ', 
entreprise  et  d'une  comptabilité,  on  se  contente  iUt  4'khU'ibuiU' 
les  enfans  chez  des  particuliers  qui  consentent  à  eu  4j4AMité9ê- 
un  certain  nombre  à  des  conditions  déterminées.  CW  mie 
combinaison  qui  a  été  adoptée  dans  un  grand  nomt^^  4t} 
communes,  et  qui  a  offert  des  moyens  d'exécution  très  fsuAlm, 

ARTICLE  V. 

\ 

\ 

Des  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles • 

Les  écoles  d'industrie  appliquées  aux  jeunes  filles  ren- 
contrent beaucoup  moins  de  difficultés  dans  l'exécution. 
Les  femmes  sont  généralement  destinées  à  des  professions 
à-peu-près  semblables;  elles  sont  toutes  appelées  à  des 
travaux  domestiques.  Cette  analogie,  dans  leur  destination, 
rend  plus  faciles  les  combinaisons  qui  ont  pour  but  de  les  pré- 
parer à  la  remplir.  De  plus,  elles  peuvent  commencer,  dès 
l'enfance,  les  occupations  auxquelles  elles  s'emploieront  un 
jour;  leurs  ouvrages,  dès  ces  premiers  essais,  sont  donc  déjà 
un  commencement  dé  ceux  qu'elles  exécuteront  en  remplis- 
sant leur  vocation;  c'est  un  véritable  noviciat  qui  débute  à  six 
ouseptans.  Aussi,  ce  genre  d'ateliers  s'est-il  introduit  avec 
succès  et  sans  effort,  dans  les  contrées  où  l'on  n'a  pu  réussir 
à  en  former  pour  les  garçons.  Dans  la  plupart  des  écoles  de 
lilles,  et  spécialement  dans  celles  qu^  spnf  organi3ées  d'apf^s 
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le  mode  de  renseignement  mutuel,  les  travaux  de  raiguîllese 
combinent  avec  les  études  élémentaires^  et  participent  aui 
avantages  des  procédés  de  perfectionnement  dont  celles-ci 
ont  été  l'objet. 

La  plupart  des  congrégations  religieuses  et  charitables, 
composées  de  sœurs  qui  se  dévouent  à  l'éducation  des  filles 
pauvres,  ont  annexé  à  leurs  écoles  àesattvroirs,  où  ces  jeunes 
enfans  sont  reçues,  pendant  Fintervalle  des  leçons,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans.  L'exemple  en  a  été  donné,  dès 
le  xvn**  siècle,  par  les  sœurs  de  charité  qu'institua  Saint-Viu- 
cent-de-Paule ,  et  par  les  sœurs  de  Saint-Charles ,  instituées 
dans  les  diocèses  de  Belley  et  de  Lyon,  par  le  vénérable  abbé 
Demia.  Les  ouvroirs  formés  près  les  écoles  de  charité  se 
trouvent  placés ,  par  là ,  sous  la  surveillance  et  la  proteclien 
des  administrations  de  secours  publics,  et  en  reçoivent  les 
subventions  nécessaires.  En  1835,  on  comptait,  à  Paris,  envi- 
ron 40  ouvroirs  annexés  aux  écoles  dirigées,  par  les  sœurs  de 
la  charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La  plupart  des 
villes  de  province  et  même  un  grand  nombre  de  bourgs  pos- 
sèdent des  ouvroirs  sous  le  même  régime  et  la  même  forme.. 

L'atelier  de  travail  est  ordinairement  établi  dans  le  même 
édifice  que  l'école,  afin  que  les  petites  travailleuses  ne  perdent 
point  de  temps,  en  passant  de  l'un  à  l'autre  :  chaque  ouvroir 
reçoit  de  kO  à  50  jeunes  filles  ;  l'une  des  sœurs  est  préposée 
pour  diriger  et  surveiller;  des  maîtresses  séculières  lui  sont 
adjointes,  et,  sous  ses  yeux,  instruisent  les  enfans  dans  tous  les 
travaux  de  l'aiguille.  Le  produit  du  travail  est,  en  général,  em- 
ployé  à  leur  fournir  du  linge,  des  vêtemensj  cependant  on  en  ré- 
serve une  partie  pour  être  employée  en  prix  et  encouragemens. 
On  évalue  à  500  francs,  par  an,  la  dépense  moyenne  de  chaque 
ouvroir.  Les  jeunes  élèves  n'en  sortent  pas  sans  doute  en  éiat 
de  se  placer  immédiatement  comme  ouvrières;  mais  elles 
entrent  en  apprentissage  à  des  conditions  beaucoup  plus  fa- 
vorables, et  la  durée  de  l'apprentissage  qui  leur  reste  à  faire 
est  beaucoup  moins  longue. 


\ 
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Le  travail  est  fourni  à  Touvroir ,  en  partfe  par  les  ou- 
vrages qu'y  fait  faire  Tadministration  des  secours  publics, 
comme  pour  confectionner  le  linge  et  les  vêtemens  des  pau- 
vres ,  en  partie  par  des  commandes  que  les  sœurs  se  pro- 
curent au  dehors.  Les  élèves  travaillent  aussi  pour  elles- 
mêmes. 

Les  petites  ouvrières  chantent  quelquefois  en  chœur,  des 
hymnes,  pendant  leur  travail.  Elles  s'excitent  réciproquement 
par  rémulalion.  Elles  restent  placées  sous  Tinfluence  de  leurs 
institutrices.  Lesparens  que  leurs  propres  occupations  appel- 
lent, pendant  toutes  les  journées,  hors  de  chez  eux,  se  trouvent 
ainsi  soulagés  de  l'embarras  de  prendre  soin  de  ces  jeunes 
filles. 

Lorsque  la  mère,  du  moins,  reste  au  logis,  et  s'y  oc- 
cupe des  ouvrages  de  son  sexe,  elle  peut  alors  associer  sa 
fille  à  son  travail ,  partager  avec  elle  les  soins  du  ménage. 
La  vie  domestique  offre  pour  employer  ainsi  les  jeunes  filles 
des  ressources  qu'elle  ne  présente  point  pour  les  garçons. 
Aussi  on  ne  voit  guère  plus  du  quart  des  élèves  qui  suivent 
l'école  des  filles,  se  présenter  à  l'ouvroir  qui  y  est  joint.  Sous 
tous  les  rapports,  l'éducation  industrielle  des  filles  est  donc 
beaucoup  plus  facile,  par  cela  même  que  sa  sphère  est  beau- 
coup plus  restreinte. 

ARTICLE  VI. 

Des  écoles  rurales. 

Les  écoles  rurales  peuvent  être  envisagées  ou  comme  une 
branche  des  écoles  d'industrie  appliquées  à  l'industrie  agri- 
cole ,  ou  comme  des  écoles  spéciales  ou  normales  qui  em- 
brassent le  noviciat  entier  des  travaux  champêtres. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  rapports,  les  écoles  rurales 
sont  organisées,  dans  les  villages,  d'après  le  même  principe  et 
à-peu-près  sur  le  mênde  plan  que  les  ateUers  annexés  aux 
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écoles  élémentaires  des  villes  et  que  nous  venons  de  décrire.' 
La  seule  différence  alors  c'est  que  les  travaux  agricoles ,  s'ac- 
complissant  au  dehors^  n'exigent  pas  que  les  enfans  soient 
rassemblés  dans  des  salles  et  livrés  à  des  occupations  séden* 
taires;  d'ailleurs,  ils  continuent  de  loger  et' d'être  nourris  dans 
leurs  familles.  Tantôt,  ils  ^ont  employés  au  jardinage  ;  ils  sè- 
ment, plantent,  arrosent,  arrachent  les  mauvaises  herbes, 
étendent  les  engrais,  récoltent  et  transportent. les  fruits  et 
les  légumes  ;  ils  s'exercent  même  à  la  culture  des  arbres,  ap- 
prennent à  greffer.  Tantôt,  ils  sont  employés,  dans  les  champs, 
à  des  travaux  qui  n'exigent  point  une  vigueur  au-dessus  de 
leurs  forces,  comme  à  ramasser  les  pierres,  à  sarcler,  à 
écheniller,  à  détruire  les  insectes  nuisibles,  à  ramasser  les 
feuilles,  à  détacher  et  nettoyer  les  graines  et  semences.  La 
culture  du  houblon,  la  récolté  du  mûrier,  les  soins  qu'exige 
la  vigne  fournissent  aussi  des  occupations  diverses. 

Lorsque  le  temps  né  permet  pas  de  sprtir,  ou  lorsque  la 
saison  n'appelle  â^  aucun  ouvrage  utile  au-dehors,  divers  pe- 
tits travaux  domestiques  sont  offerts  aux  enfans  dans  l'inté- 
rieur; ils  épluchent,  rangent,  nettoyent  les  produits  des  diver- 
ses récoltes  ;  on  les  emploie  à  laver,  même  à  faire  la  cuisine. 
'  L'exploitation  des  biens  appartenant  aux  communes  ou 
aux  éiablissemens  de  bienfaisance,  celle  du  jardin  de  l'école, 
lorsqu'on  a  pu  lui  procurer  cette  dotation,  offrent  le  moyen 
d'occuper  les  enfans  en  commun;  à  défaut,  on  peut  oa 
louer  un  jardin,  ou  s'entendre  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  pour  qu'ils  consentent  à  accepter  ces  jeunes  auxi- 
liaires. Quelquefois  même  on  a  réussi,  par  ce  moyen,  à  favo- 
riser quelques  améliorations  datis  les  procédés  d'exploitation 
rurale;  l'introduction  de  quelques  cultures  nouvelles,  la  de- 
struction de  quelques  routines  pernicieuses  ont  été  obtenues, 
en  faisant  exécuter  par  les  enfans  ce  qu'on  n'avait  pu  persua- 
der aux  parens  d'essayer. 

De  semblables  annexesf  se  placent  si  naturellement  à  côté 
des  écoles  de  village  que,  dans  quelquea  contrées,  elles  S6 
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sont  propagées  presque  générailement.  Ainsi,  en  18S2,  par 
exemple,  on  comptait  dans  le  seul  royaume  de  Wurtemberg 
A6  écoles  de  jardinage,  où  s'instruisaient  1869  enfans,  dont 
732  garçons  et  1137  filles;  et  266  écoles  pour  la  culture  des 
arbres  où  s'instruisaient  6665  enfans,  savoir  :  5728  garçons, 
et  927  filles.  Il  y  avait,  en  outre,  un  grand  nombre  d'écoles, 
où  lès  enfans  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs.  (1) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  peu  occupé  en  France  d'associer 
ainsi  dans  les  écoles  villageoises  l'instruction  agricole  aux 
autres  études  ;  quelques  exemples  cependant  prouvent  que, 
parmi  nous ,  cette  amélioration  serait  aussi  facile  qu'avanta-* 
geuse.  On  peut  citer  entre  autres,  celui  qu'a  donné  M.  Floss, 
curé  à  Bouconville  (Moselle),  qui,  par  ses  seuls  moyens,  a 
formé,  sur  une  pièce  de  terre  accordée  à  cet  effet  par  le 
maire,  une  exploitation  rurale  pour  les  enfans  de  ses  pau- 
vres. Uhe  expérience  de  vingt  ans  atteste  les  heureux  effets 
de  cette  institution  sur  le  caractère  des  enfans  et  sur  l'indus- 
trie locale  (2).  Le  même  exemple  avait  été  donné  aussi,  au 
Ban  de  la  Roche,  par  le  vénérable  Oberlin,  à  qui  l'on  doit 
tant  d'autres  bonnes  œuvres. 

Sans  doute,  à  la  campagne,  les  parens  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  cultivateurs,  peuvent  occuper  leurs  enfans  et  les  em- 
ployer dans  leurs  propres  travaux,  souvent  même  ils  les  ré- 
clament  pour  en  tirer  ce  secours;, mais,  il  y  a  cette  différence 
que  l'école  rurale,  loin  de  détpurner  les  enfans  de  l'école 
d'instruction,  les  y  ramène,  s'y  associe,  et  se  trouve  soumise 
à  la  même  discipline,  dirigée  dans  le  même  esprit;  que  le  tra- 
vail lui-même  devient,  dans  l'école  rurale,  un  moyen  pour  don- 
ner a|ix  enfans  des  notions  utiles,  pour  former  leur  caractère 
et  leurs  habitudes.  Les  parens  pauvres  ne  peuvent  guère  d'ail- 

(1)  Voyez  les  comptes  rendus  parla  direction  centrale  de  la  Société  de  bien- 
faisance du  royaume  de  Wurtemberg  pour  Pannéè  1832.  §  9« 

(2)  Voyez  le  Bulletin  de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire.  Août,  1332; 
p.  229. 
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leurs  procurer  à  leurs  enfans,  dans  les  champs,  que  des  occu- 
pations qui  ^ur  sont,  sous  tous  les  rapports,  très  peu  profi- 
tables. 

La  seconde  classe  d'écoles  rurales,  celle  qui  en  reçoit  plus 
particulièrement  le  titre ,  offre  aux  enfans  une  véritable  et 
complète  hospitalité.  Elles  les  adoptent  pleinement,  les 
conservent  jusqu'à  leur  majorité,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  se  placer  avec  avantage.  Hofwyl  a  donné  l'exem- 
ple, et  est  encore  le  modèle  de  ces  écoles.  Ce  bel  établisse- 
ment a  été  souvent  décrit  (1)  ;  mais  aucune  description, 
quelque  fidèle  qu'elle  soit,  ne  peut  reproduire  les  impressions 
qu'on  éprouve  en  le  visitant,  parce  qu'elle  ne  saurait  peindre 
l'esprit  qui  l'anime,  la  vie  morale  qui  s'y  déploie*  C'est  à-la-fois 
une  réunion  d'instituts  d'éducation,  une  vaste  exploitation 
agricole,  un  établissement  d'humanité  conçu  dans  les  vues  les 
plus  généreuses.  Dès  l'aurore,  vous  voyez  les  enfant,  après 
avoir  rempli  ensemble  leurs  devoirs  religieux,  se  répandre 
dans  les  champs,  armés  des  instrumens  de  leur  travail,  dis- 
tribués en  bandes  organisées.  Us  se  mettent  à  Tœuvre,  joyeux 
et  contens^  chantant  en  accord  des  hymnes  religieux  ou  des 
chants  patriotiques  ;  ils  s'adonnent  tour-à-tour  à  d^s  ouvrages 
variés,  auxquels  président  les  méthodes  d'exploitation  per- 
fectionnées par  la  science.  A  midi,  le  soir,  ils  rentrent  prendre 
leur  repas  et  suivre  la  classe  d'instruction.  Là,  ne  craignez 
point  de  les  trouver  fatigués  ou  indifierens  :  ils  reçoivent,  avec 
empressement,  les  leçons'  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
géographie  et  d'histoire  ;  ils  étudient  les  élémens  des  sciences 
naturelles;  ici  vous  apercevezv  les  herbiers  qu'ils  ont  com- 
posés, et  classés  eux-mêmes  avec  les  plantes  qu'ils  ont  cueil- 
lies; là,  les  dessins  qu'ils  ont  tracés;  là,  les  cartes  géogra- 
phiques qu'ils  ont  exécutées  en  relief.  Ces  occupations  sem- 
blent pour  eux  un  délassement,  tant  ils  y  portent  d'ardeur,  et 


(1)  Yoyez  en  particulier  les  notices  qui  ont  été  publiées  dans  la  Bibliothèque 
^  britannique  et  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  qui  lui  a  succédé. 
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y  goûtent  de  plaisir.  Leurs  bons  et  sages  guides  (1),  en  redou-* 
blent  '  rîntérét  par  des  entretiens  familiers  et  paternels , 
leur  facilitent  rétude,  par  les  explications,  et  leur  font  sentir 
le  prix  des  connaissances  par  les  résultats  pratiques.  Si  la 
saison  ne  permet  pas  de  travailler  dans  les  champs,  vous  re- 
trouvez les  élèves  dans  des  ateliers  de  charronage  et  de  con- 
struction pour  les  instrumens  aratoires;  ou  bieiï  vous  les  vojet 
occupés  au  triage  des  grains,  à  des  ouvrages  de  vannier» 
tressant  des  nattes  ou  des  chapeaux  de  paille,  fabricant  des 
sabots,  ou  même  filant,  tricotant,  aidant  le  tailleur  ou  le  cor- 
donnier. Les  dimanches  et  fêtes,  un  autre  spectacle  se  dé* 
ploie.  Aux  cérémonies  du  culte,  aux  instructions  morales  et 
religieuses  succèdent  les  exercices  gymnastiques,  les  manœu- 
vres militaires,  la  musique  instrumentale  et  vocale  $  réunis 
dans  une  salie  ou  sous  Tombre^les  tilleuls,  ils  exécutent  des 
concerts,  et  partout  la  satisfaction  les  accompagne,  la  sé- 
rénité respire  sur  leur  front. 

L'école  est  partagée  en  deux  divisions  très  distinctes  :  celle 
des  garçons  et  celle  des  filles  (2)  ;  la  première  contient  150 
élèves ,  la  seconde  30  ;  Tune  a  essentiellement  pour  objet  de 
former  des  garçons  de  ferme ,  l'autre  des  servantes  ;  il  en  sort 
alissi  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  campagnes.  ' 

Plusieurs  instituts  analogues  se  sont  formés  en  Suisse^  en 
Allemagne^  en  Danemark,  en  Angleterre,  dans  les  États- 
Unis  :  ils  ont  été  fondés,  quelquefois  par  l'administration  pu- 

(1)  Le  bon  Yehrly  a  long-temps  dirigé  cette  école,  avec  un  zèle,  et  une  in  • 
telligence  admirables.  Aujourd'hui  il  est  à  la  tête  d*un  établissement  qu'il  a 
fondé  pour  son  propre  compte.  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  publié  aussi  plu- 
sieurs notices  sur  ces  beaux  établissemens  ;  il  les  a  visités  différentes  fois ,  j  a 
reçu  le  plus  cordial  accueil  et  la  plus  aimable  hospitalité;  U  compte  les  jours 
qu'il  y  a  passés  parmi  les  plus  heureux  de  sa  vie ,  et  il  se  félicite  d'avoir  cette 
occasion  pour  exprimer  à  M.  de  Fellenberg  sa  profonde  vénération  et  sa  re- 
connaissance. , 

(2)  L'école  rurale  des  filles  dHofwyl  est  dirigée  par  l'aînée  des  demoiselles 
de  F.çUenberg,  la  digne  fille  du  fondateur,  qui  s'est  dévouée  à  cette  bonne 
oeuvre  avec  uu  zèle  aussi  édaifé  qu'infatigable* 
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blique,  quelquefois  par  des  associations  libres  et  bienfaisan- 
tes. Souvent  ils  ont  été  combinés  avec  des  établissemens 
d'orphelins  ou  d'enfans  délaissés,  comme  à  Kornthal,  Win- 
nenden,  Buch,  Beugen,  etc.  En  France,  quelques  essais  ont  été 
tentés  (ïans  un  but  semblable,  quoique  sous  des  formes  et 
avec  des  combinaisons  différentes,  à  Roville,  à  Grignon,  à 
Chatillon-sur-Seine.  A  Cuire,  près  la  Croix-Rousse,  aux  portes 
de  Lyon,  un  ecclésiastique  a  fondé,  sous  le  titre  de  Provi- 
dence SaifU'Josephj  un  institut  de  petits  orphelins  que  nous 
avons  eu  déjà  occasion  de  citer,  et  où  ces  enfans  s'essaient 
aux  travaux  de  Thorticulture.  Ces  écoles  rurales  se  place- 
raient aisément  et  utilement  auprès  de  ces  fermes  expéri- 
mentales, dont  la  multiplication  si  vivement  désirée  par 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  notre  économie  rurale, 
s'obtiendra  sans  doute  à  l'aide  des  comices  agricoles  qui 
commencent  à  s'organiser. 

Le  succès  des  écoles  rurales  instituées  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Yaud  voisins  de  la  France,  en  prouvant  qu'elles 
peuvent  s'établir  au  milieu  de  nous,  sous  l'empire  de  circon- 
stances semblables,  guidera  aussi  dans  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  les  constituer  d'une  manière  durable.  A  Car- 
ra (1),  les  élèves  sont  répartis  en  trois  classes,  suivant  leur 
âge  'y  cette  distribution  permet  d'assigner  à  chaque  élève  l'ou- 
vrage auquel  il  est  plus  Spécialement  propre  ;  elle  favo^pse  le 
progrès  du  travail  ;  elle  entretient  l'émulation*  On  s'étonne  de 
voir  avec  quelle  intelligence  et  quelle  régularité  des  enfans  de 
neuf  à  dix  ans  exécutent  certaines  opérations  délicates,  avec 
quel  intérêt  ils  suivent  le  développement  des  cultures  qui  leur 
sont  confiées. 

Ce  genre  d'institution  offre  un  caractère  plus  complet  et 
atteint  un  but  plus  étendu,  lorsque  l'école  est  propriétaire  du 

(1)  L'école  rurale  de  Carra,  près  de  Genève,  a  été  fondée  par  MM.  A.  Pictct 
de  Kochemout  et  Boissier-le-Fort,  qui  ont  fait  les  frais  du  premier  établisse- 
ment; elle  est  entretenue  par  des  souscriptions;  ell«  contient  26  jeunes  gar- 
ons sous  la  direction  de  MM,  Lib«rbardt, 
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domaine  exploité  par  elle,  et  lorsqu'elle  se  combine  avec  un 
mode' perfectionné  d'exploitations  rurales  dans  de  grandes 
proportions.  M.  de  Fellenberg,  qui  a  réalisé  ce  plan  à  Hofwylj  . 
sur  la  plus  large  échelle,  estime,  d'après  sa  propre  expé- 
rience, qu'alors  les  produits  de  l'entreprise  agricole  peuvent 
couvrir  non-seulement  les  dépenses  annuelles  de  l'école, 
mais  rembourser  même ,  en  un  certain  nombre  d'années,  les 
frais  de  premier  établissement.  Cependant,  cette  combinaison 
présente  et  des  difficultés  et  des  dangers  qui  liiî  sont  propres. 
Lorsque  l'école  rurale  s'abonne  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers  qui  emploient  ses  élèves  à  des  conditions  détermi- 
nées ,  elle  échappe  à  toutes  les  dépenses  d'exploitation  ;  mais 
elle  se  prive  de  quelques  moyens  d'instruction  qu'aurait  of- 
ferts l'application  des  procédés  de  perfectionnement  (1).  Jus- 
qu'à ce  jour,  il  paraît  que,  dans  cette  combinaison,  le  pro- 
:  duit  du  travail  des  élèves  ne  couvre  guère  que  la  moitié  des 
frais  d'établissement,  du  moins  pendant  les  premières  années; 
t  en  conservant  les  élèves  quelques  années  de  plus,  ils  rendront 
à  l'école  ce  qu'ils  lui  auront  coûté. 

Le  chef  d'un  semblable  institut  ne  doit  pas  seulement  le  di- 
riger ;  il  doit  en  être  l'âme  ;  il  doit  en  partager  les  fatigues  ; 
il  doit  le  vivifier  par  sa  présence,  par  ses  regards;  il  doit 
exciter,  encourager  les  travailleurs,  les  égayer  au  besoin  5  im- 
primer à  l'ensemble  de  l'établissement  un  caractère  iéminem- 
ment  moral,  relever  par  là  les  travaux  manuels,  en  faire  jaillir 
des  leçons  utiles,  et  par  conséquent  être  pénétré  lui-même  des 
intentions  les  plus  pures.  Il  doit  être  doué  des  connaissances 
nécessaires,  et  surtouthabile  à  les  mettre  à  la  portée  d'élèves 
que  leur  âge  et  leur  situation  rendent  peu  capables  d'études 


(1)  L*un  des  bienfaiteulrs  de  l'institut  de  Carrai  M.  Yeraet  Pictet,  ancien 
syndic  de  Genève,  a  mis  à  la  disposition  de  Técole  Tuue  de  ses  fermes  avec 
les  bfttimens.  Les  élèves  de  cette  école  sont  employés  aussi  dans  d'au- 
tres fermes  voisines,  lorsque  rexploitation  de  j^la  première  ne  sufiil  pas  à  les 
^occuper. 
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sérieuses.  Cest,  il  faut  le  dire,  une  tâche  difficile  ;  elle  eiige 
une  vocation  prononcée,  et  un  noviciat  qui  prépare  à  la  bien 
remplir. 

Dans  le  nombre  des  opérations  agricoles  auxquelles  peu- 
vent être  employés  les  enfans  réunis  dans  les  asiles  ruraux, 
sont  comprises  celles  de  défrichement  et  de  dessèchement. 
Parmi  les  leçons  utiles  que  ces  enfans  peuvent  recevoir,  sont 
celles  qui  concernent  les  détails  ^e  l'économie  domestique, 
qui  leur  enseignent,  à  s*industrier  eux-mêmes,  à  sentir  Tai- 
guillon  de  la  nécessité.  Ces  considérations  ont  porté  le  re- 
spectable créateur  d'Hofwyl  à  former  la  petite  colonie  de 
Maykirch,  et  à  envoyer  une  autre  colonie  d'enfans  tires  de 
ses  étàblissemens  dans  la  vallée  de  la  Linth.  Dix  enfons,  sous 
lu  conduite  de  leur  mattre,  ont  été  établfs  au  milieu  des  fo- 
rêts, sur  les  hauteurs  de  Maykirch;  ils  ont  défriché  et  net- 
toyé le  sol  ;  ils  Tont  mis  en  valeur  ;  la  cabane  qu'ils  habitent, 
ils  en  ont  été  à-la^fois  les  architectes  et  les  maçons;  la  source 
d'eau,  ils  Font  découverte  et  amenée  par  un  aqueduc;  ils  ont 
nivelé  le  terrain,  planté  les  arbres  ;  ils  se  nourrissent  des  pom- 
mes de  terres  qu'ils  ont  récoltées,  du  lait  des  bestiaux  qulls 
élèvent  et  font  pattre.  On  arrive  dans  ces .  lieux  jusqu'alors 
déserts,  et  on  reconnaît  la  présence  de  ces  jeunes  cultiva- 
teurs aux  chants  que  font  retentir  leurs  innocentes  voix.  On 
entre  dans  leur  habitation  ;  on  y  voit  tous  les  instrumens  né* 
cessaires  aux  ouvrages  domestiques  ;  sur  un  rayon  sont  dé- 
posés des  livres  choisis,  sur  la  morale,  la  religion,  l'histoire 
nationale,  la  géographie  et  la  botanique;  ces  livres  seront  le 
sujet  de  leur  lecture  du  soir  et  de  leurs  entretiens  sous  la  di- 
rection de  leur  chef.  Du  reste,  l'institut  d'Ho^rvyl  pourvoit  à 
leurs  autres  besoins,  mais  en  tenant  avec  eux  un  compte  ou- 
vert pour  les  échanges  réciproqu  es. 
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I 

ARTICLE  VU. 

Résumé  du  présent  chapitre. 

Nous  avons  essayé  de  parcourir,  mais  nous  n'avons  pas 
épuisé  sans  doute,  les  diverses  combinaisons  que  le  génie  du 
bien  a  conçues  ou  pourrait  concevoir,  pour  donner  à  l'édiir 
cation  du  travail,  chez  les  enfans  des  familles  pauvres,  la  di- 
rection la  plus  propre  à  leur  créer  par  la  suite  Içs  ressources 
les  plus  abondantes  et  les  plus  certaines.  La  plupart  ont  des 
avantages,  mais  aussi  des  difficultés  qui  leur  sont  propres. 
Avant  d'examiner  quelles  sont  celles  qui  peuvent  mériter  la 
préférence,  il  convient  de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  peu- 
vent se  conciUer  ou  s'exclure.  Quelques  considérations  sim« 
plifieront  peut-être  cette  recherche. 

D'abord  on  ne  saurait  mettre  en  doute  que  la  combinaison 
la  plus  heureuse  qui  puisse  être  adoptée,  pour  l'éducation  dos 
enfans  destinés  à  une  vie  laborieuse,  ne  soit  celle  qui  associe 
le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  culture  de  Tintelli* 
gence,  et  qui  les  fait  marcher  de  front,  par  des  exercices  al- 
ternatifs. Elle  prévient  le  double  danger  de  la  dissipation, et 
de  l'ennui;  elle  imprime  aux  facultés  de  Tenfance- un  déve- 
loppement harmonieux;  elle  prévient  l'inconvénient  attaché 
aux  occupations  mécaniques,  quand  elles  ' absorbent  trop 
exclusivement  la  créature  humaine,  celui  de  la  condamner  à 
une  existence  toute  matérielle;  elle  prépare,  pour  l'intelligence, 
une  plus  grande  part  dans  les  mahipulations  industrielles;, 
elle  fait  mieux  goûter  le  travail,  en  rehaussant  sa  dignité  ; 
elle  rend  plus  d'intérêt  aux  occupations,  par  le  contraste 
même  qu-'elle  établit  entre  elles. 

Cela  posé,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  même  mode 
ne  saurait  également  convenir  aux  différens  âges,  pour  com* 
mencer  l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres.  Il  est 
difOcile  qu'un  enfant  suive  l'école  ordinaire ,  pendant  quil 
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est  placé  en  appreniissage  chez  un  maître  :  on  trouverait 
rarement  des  maîtres  qui  pussent  ou  voulussent  consentir 
à  laisser  sortir  deux  fois  par  jour  leurs  apprentis  de  l'a- 
telier, pendant  plusieurs  heures;  Tenfant  pourrait  abuser 
de  ces  allées  et  venues  ;  il  perdrait  beaucoup  de  temps  en  che- 
min ;  il  ferait  peu  de  progrès  dans  son  art.  L'école  du  soir, 
récole  du  dimanche,  voilà  les  seules  que  peut  fréquenter 
L'enfant  placé  en  apprentissage. 

Une  partie  de  ces  difficultés  se  reproduisent,  d'autres  se 
pjrésentent  souvent,  si,  pendant  que  l'enfant  suit  l'école  ordi- 
naire du  jour,  il  retourne  passer  dans  sa  famille  les  heures 
que  l'école  lui  laissent  libres,  pour  y  recevoir  une  xérilable 
et  sérieuse  éducation  du  travail  :  la  famille  n'aura  peut-être 
pas  de  travail  utile  à  lui  donner,  ou  ne  pourra  le  diriger  con-. 
venablement  dans  cet  exercice. 

L'éducation  du  travail  faite  en  commun,  dans  un  atelier 
annexé  à  l'école,  convient  donc  éminempient  pour  un  gi*and 
nombre  d'enfans  pauvres,  aussi  long-temps  qu'ils  fréquentent 
l'école.  Là,  on  évite  toute  perte  de  temps;  la  surveillance 
continue,  la  discipline  se  maintient;  l'émulation  est  entrete- 
nue; l'éducation  est  dirigée  dai^s  le  même  esprit. 

Le  môme  genre  de  travail  ne  saurait  convenir  aux  enfans 
des  deux  sexes;  les  jeunes  garçons  ont  plus  besoin  de  mou- 
vement; les  forces  musculaires  demandent  davantage  à  être 
développées  chez  eux.  Il  convient  même  d'éviter,  pour  Tun  et 
l'autre  sexe,  les  occupations  trop  exclusivement  sédentaires, 
de  préférer  les  genres  de  travaux  qui  exercent  simultané- 
ment les  divers  organes. 

Pendant  que  les  enfans  suivent  l'école  du  jour,  le  travail 
manuel  ne  peut  guère  servir,  peureux,  de  noviciat  immédiat  à 
une  profession  déterminée;  ils  ne  sont  encore  ni  assez  forts, 
ni  assez  habiles,  pour  commencer  un  apprentissage  propre- 
ment dit;  ils  auraient  trop  peu  de  temps  à  lui  donner,  pour 
faire  des  progrès  marqués  dans  un  art  difficile.  On  ne  pourrait 
d'ailleurs  désignera  chacun  un  maître  spécial  pom*  apprendre 
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Târt  auquel  il  se  destinera,  ni  les  contraindre  tous  à  ne  se 
destiner  qu'à  un  seul  et  même  art.  Le  travail,  pendant  cet  in- 
tervalle, devra  donc  avoir  le  caractère  d'une  sorte  de  prépa- 
ration générale  et  commune  à  plusieurs  professions,  ce  qui 
s'applique  naturellement  à  des  opérations  simples,  telles  que 
celles  dont  de  petits  enfans  sont  capables. 

Cependant,  quelque  générale  que  soit  cette  préparation, 
elle  aura  toujours  un  rapport  plus  étroit  avec  tel  ou  tel  ordre 
de  professions.  Celle  qui  convient  pour  un  ouvrier,  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  est  demandée  pour  un  cultivateur.  Il  y 
a,  dans  la  plupart  des  contrées,  des  genres  d'industrie  domî- 
nans,  auxquels  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  sont  appe- 
lés, et  auxquels  on  peut  les  disposer  long-temps  d'avance.  Il 
'  y  a  donc  une  certaine  spécialité  à  conserver  aussi  dans  l'édu- 
cation du  travail,  d'après  la  destination  probable  des  élèves. 
De  ces  divers  principes  on  peut  tirer  la  conséquence  que 
l'éducation  du  travail,  pour  les  enfans  pauvres,  n'est  point 
soumise  à  une  règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être 
en  rapport  avec  l'âge  des  enfans,  avec  leur  sexe,  avec  les  cir- 
constances locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont  éminem- 
ment appropriées  aux  enfans  qui  suivent,  pendant  le  jour,  l'é- 
cole ordinaire;  les  apprentissages,  à  iceux  qui  ont  cessé  de  les 
fréquenter;  que  les  enfans  des  villes  seront,  dans  les  écoles 
d'industrie,  plus  utilement  occupés  par  les  travaux  qui  prépa- 
rent aux  principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux 
des  campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage,  de  la  culture 
des  arbres,  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que  les  filles 
ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les  ouvroirs,  où  on 
leur  enseigne  les  ouvrages  à  l'aiguille  et  les  travaux  domesti- 
ques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées,  doi- 
vent être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction  propre^ 

« 

ment  dites,  et  avec  l'ensemble  de  l'éducation  des  enfans  pau- 
vres; elles  doivent  être  liées,  en  même  temps,  aux  établisse- 
niens  de  bienfaisance. 
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Les  âsiles  ridrauxi  par  cela  mémo  qu'ils  réunissent  les  élè- 
ves sous  le  même  toit,  dans  une  vie  commune,  pendant  tout 
le  cours  de  Tenfance  et  de  Tadolescence,  ne  peuvent  être  des- 
tinés qu'aux  enfans  qui  seraient  privés  de  familles,  ou  que,  par 
divers  motifs,  il  serait  nécessaire  de  séparer  de  leurs  familles; 
alors,  s'ils  peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de 
leur  éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée;  si,  en 
même  temps,  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral  et  intellectuel 
semblable  à  celui  dont  nous  avons  rappelé  les  modèles,  la  su- 
périortté  d'une  semblable  éducation  sur  celle  qu'ils  auraient 
reçue»  placés  au  hasard  chez  les  paysans  les;  plus  ignorans 
et  les  plus  pauvres,  est  non-seulement  incontestable ,  mais 
éminente.  De  tels  établissemens,  lorsqu'on  réussira  à  satis- 
faire' aux' nombreuses  et  difScUes  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité,  aux, 
mœurs  populaires,  aux  progrès  de  l'agriculture. 
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SUPPI^MENT  AU  CHAPITRE  VIII 

DU   LIVRE  I«^ 
SUR  LES  ENFANS  TROUFÉS. 


Depuis  rimpreteion  de  ce  volume  (1),  une  expérience  de 
iU  mois  à  été  consommée  sur  les  résultats  produits  par  les 
mesures  que  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  adop- 
tées, relativement  à  l'administration  des  enfaris  trouvés. 

L'année  1838,  comparée  aux  7  années  précédentes,  a  donné 
les  résultats  suivans  :  % 

,  Moj.  des  7  années  antérieures.     Année  1 888. 

Enfans  admis 4,929  •  3,037 

Morts  à  l'hospice 1,306  763 

Envoyés  à  la  campagne 3,651  2,277 

Réclamés  par  leurs  parens 39  28 

Pendant  le  cours  de  la  même  anliée  1838,  quoique  le  tour 
soit  resté  constamment  ouvert ,  le  nombre  des  enfans  qui  y  a 
été  déposé  ne  s'est  élevé  qu'à  60. 

Le  nombre  des  enfans  exposés  sur  la  voie  publique ,  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année,  a  été  de  28,  et  celui  des  en- 
fans exposés  dans  les  allées  ou  l'intérieur  des  maisons,  de  11. 

Les  faits  recueillis  dans  la  maison  d'accouchemens,  pen- 
dant les  7  années  antérieurs  à  1838,  comparés  à  ceux  de. 
1838  ,  ont  donné  les  résultats  ci-après  : 

Moyenne  des  7  années         Année 
antérieures.  1838. 

Femmas  ^  *'^"**^' ^'®®^  ^»^^3 

*^*'"^^^ i  accouchées 2:642  2,946 

Enfans  |  nés  morts 144  1 44 

provenant  |  morts  à  Thospice 72  119 

des  1  conservés  par  leurs  mères 717  1 ,437 

accouchemens.  l  abandonnés  par  lesdiles,  à  riiôpital  1,751  •      1,297 

I 

(1)  Janvier  1839. 
II. 
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Ainsi|  les  2/5  desenfans  qui  eussent  été  probablement  aban- 
donnés à  la  pitié  publique,  si  l'administration  n'eût  pas  pris 
les  mesures  convenables  pour  l'application  des  règles  légales, 
ont  été,  par  l'efifet  de  ces  mesures,  conservés  à  leurs  mères, 
à  leurs  familles. 

Aussi,  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  appelé 
à  délibérer  sur  cette  grave  question ,  après  une  investigation 
approfondie  des  faits,  a-t-il,  dans  sa  séance  du  25  octobre 
1838,  donné  une  adhésion  solennelle  à  ces  mesures,  et  a-t- 
il  engagé  l'administration  des  hospices  à  persévérer  dans  la 
même  voie. 

(Voyez  le  texte  de  cette  délibération  et  le  rapport  qui  l'a 
précédé,  imprimés  à  Paris,  1838.  Voyez  aussi  le  rapport  au 
conseil  général  siy  le  service  des  enfans  trouvés,  par  Tadmi- 
nistration  chargée  de  ce  service,  sous  la  date  du  26  septembre 
1838,  et  les  tableaux  qui  l'accompagnent.) 


Nous  saisissons  cette  occasion  pour  rectifier  deux  graves  erreurs  typogra- 
phiques, qui  se  sont  glissées  dans  le  chapitre  auquel  se  rapporte  cet  Appen- 
dice. 

Page  285,  ligne  4  ;  maternité,  \\stz  paternité^ 

Page  200,  ligne  22^  au  lieu  du  chiffre  775|  lisez  42,775. 


*Q^^im^Sm 
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